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Le  volume  que  nous  publions  aujourd'hui  contient 
des  documents  qui  touchent  à  des  faits  dont  nous  venons 
d'être  témoins.  Ce  recueil  acquiert  par  là  le  caractère 
essentiellement  pratique  que  son  fondateur  lui  avait 
d'abord  donné, 

La  publication  de  quelques  anciens  traités,  tels  que 
ceux  qui  sont  relatifs  à  l'acquisition  de  la  Bucovine  par 
l'Autriche,  traités  dont  l'existence  même  étnit  jusqu'à 
présent  révoquée  en  doule,  n'infirmera  pas  ce  caractère 
pratique.  Car  pour  l'homme  d'état,  l'importance  d'un 
traité  ne  dépend  pas  de  l'époque  plus  ou  moins  reculée 
de  son  origine,  mais  seulement  de  cette  circonstance  qu'il 
fait  encore  partie  du  droit  international  de  l'Europe. 

Une  grande  partie  des  traités  et  documents  renfermés 
dans  ce  volume  n'avaient  pas  encore  été  publiés.  On 
lira  peut-être  avec  intérêt  quelques  documents,  tels  que 
ceux  qui  concernent  les  dissensions  allemandes  de  1850, 
les  rapports  qui  subsistent  entre  la  Confédération  germa- 
nique et  le  Danemark  et  la  question  en  litige  entre  l'Au- 
triche et  la  Porte  Ottomane,  relativement  aux  ports  de 
Kleck  et  de  Sutorina.  D'autres  documents,  tel  que  le 
traité  sardo-  autrichien ,  relatif  à  la  réversion  du  Duché 
de  Plaisance,  étaient  pour  ainsi  dire  ignorés  du  public. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  certains  documents, 
nous  avons  jngé  à  propos  de  les  faire  précéder  de  quel- 
ques observations.  Elles  nous  ont  semblé  nécessaires 
surtout  pour  les  traités  qui  concernent  les  changements 
territoriaux  survenus  en  Italie,  en  1847,  les  complications 
de  l'Amérique  centrale  et  la  question  schleswig  -  hol- 
stei  noise. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  donner  une  introduction 
aux  traités  de  Paris  de  1856-,  ils  attendent  encore  une 
main  capable  de  soulever  le  voile  qui  les  recouvre. 

Les  protocoles  des  conférences  de  Vienne  et  du  con- 
grès de  Paris  contiennent,  il  est  vrai,  polir  la  parfaite 
intelligence  de  ces  traités,  des  matériaux  plus  abondants 
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nue  ceux  qu'on  a  publiés  relativement  au  congrès  de 
Vienne  de  1815;  cependant  ils  sont  insuffisants  pour 
l'histoire  en  général  et  pour  la  connaissance  du  droit 
public  de  l'Europe  en  particulier. 

Ces  protocoles,  tels  que  nous  les  avons  sous  les  yeux, 
fie  révèlent  ni  les  grandes  crises,  si  menaçantes  pour  la 
paix,  par  lesquelles  le  congrès  a  passé,  ni  les  change- 
ments et  les  interprétations  qu'ont  subies,  dans  le  sein  du 
congrès  même,  les  différentes  stipulations  de  la  troisième 
paix  de  Paris.  Les  dispositions  qui  forment  le  résultat 
des  débats  du  congrès ,  reposent  sur  des  propositions 
faites  par  Tune  ou  l'autre  puissance,  combattues  par  la 
partie  adverse,  souvent  même  par  une  puissance  alliée, 
et  modifiles  en  définitive  par  des  concessions  réciproques 
d'une  importance  plus  ou  moins  grande. 

Les  protocoles  ne  laissent  rien  entrevoir  de  ce  travail 
dans  lequel  les  intérêts  respectifs  se  croisaient  et  se  dé- 
plaçaient sans  cesse. 

Pour  éviter  de  blesser  les  susceptibilités  du  cédant, 
on  s'abstenat  d'enregistrer  le  succès,  et  en  passant  sous 
silence  les  interprétations  qui  étaient  de  nature  à  atténuer 
des  stipulations  convenues,  on  évitait  de  leur  donner  une 
trop  grande  importance.' 

11  est  rare  <jue  le  texte  des  grands  traités  politiques 
donne  une  parfaite  connaissance  de  toute  la  portée  qu'ils 
ont  ;  et  cependant  cette  connaissance  est  nécessaire >  si 
le  droit  conventionnel  de  l'Europe  doit  obtenir  tout  le 
respect  qui  lui  est  dû. 


I. 

Traités  relatifs  aux  relations  territoriales  de  ly Italie, 

Nous  allons  donner  ici  les  traités  qui  ont  complété  et 
achevé  en  Italie  le  système  territorial  dont  les  bases  avaient 
été  posées  par  le  Congrès   de  Vienne. 

C'est  surtout  le  Traité  de  Florence,  signé  le  28  novem- 
bre 1844,  qui  a  définitivement  fixé  les  droits  de  territoire 
actuels  et  éventuels  des  états  de  l'Italie  supérieure.  Les  trai- 
tés du  4  octobre  et  du  9  décembre  1847  n'ont  été  que 
l'exécution  anticipée  de  ce  traité.  Pour  mieux  faire  compren- 
dre ces  traités  nous  allons  en  faire  l'historique. 

Le  Congrès  de  Vienne,  en  réglant  Ja  circonscription  terri- 
toriale de  l'Italie,  céda  bien  plus  à  des  considérations  person- 
nelles qu'à  des  vues  politiques. 

En  y  érigeant  en  faveur  de  l'impératrice  Marie-Louise  un 
Duché,  pour  ainsi  dire,  viager,  et  en  faveur  du  possesseur  lé- 
gitime de  Parme  un  second  Duché  temporaire,  celui  de  Luc- 
ques,  en  stipulant  pour  le  cas  de  la  mort  de  l'Impératriee 
Marie-Louise  une  augmentation  des  possessions  des  souverains 
de  Modène  et  de  Toscane,  Archiducs  d'Autriche,  il  imprima 
aux  relations  territoriales  de  l'Italie  un  caractère  tout  à  fait 
provisoire. 

D'un  autre  côté,  le  Congrès  s'écarta  pour  l'Italie  du  prin- 
cipe, d'ailleurs  toujours  observé,  de  faire  disparaître  les  en- 
claves et  d'épurer  ainsi  les  territoires.  On  assigna  au  Duc 
de  Modène  les  liefs  impériaux,  dispersés  dans  la  Lunigiana  et 
qui  étaient  détachés  du  Duché  de  Modène,  et  quoiqu'on  don- 
nât de  nouvelles  possessions  au  Grand-duc  de  Toscane  pour 
les  séunir  aux  anciennes,  on  lui  laissa  des  districts  qui  étai- 
ent séparés  de  la  Toscane  par  les  Duchés  de  Lucques  et  de 
Modène. 
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A  la  mort  de  l'Impératrice  Marie-Louise,  Duchesse  de 
Parme,  une  partie  de  ces  inconvénients  devait  cesser. 

Dès  ce  moment  le  Duc  de  Lueques  devait  rentrer  dans  la 
possession  du  Duché  de  Parme  et  céder  le  Duché  de  Lueques 
à  la  Toscane 

A  la  même  époque  le  Grand-duc  de  Toscana  devait  céder 
au  Duc  de  Modène  les  districts  toscans  de  Fivizzano  ,  Pietra- 
santa  et  Barga,  et  les  districts  lucquois  de  Castiglione,  Galli- 
catio,  Minucciano  et  Monlignoso.  Cependant,  lors  même  que 
ces  stipulations  auraient  reçu  leur  exécution,  ni  la  Toscane, 
ni  îe  Duché  de  Modène  n'eussent  formé  un  corps  de  terri- 
toire arrondi;  car  les  districts  toscans  de  Pontremoli  et  de 
Bagnone  et  les,  fiefs  impériaux,  appartenants  au  Duc  de  Modene, 
seraient  restés  des  enclaves  détachées  du  territoire  principal. 

Au  Congrès  de  Vienne  le  Grand-duc  de  Toscane  fit  ton; 
ses  efforts  pour  obtenir  en  sa  faveur  la  modification  de  ces 
stipulations.  Ces  efforts  ayant  été  infructueux,  ce  n'est 
qu'après  bien  des  retards  qu'il  se  décida  à  accéder  à  l'Acte 
du  Congrès,  qui  cependant  lui  avait  assigné  plusieurs  nouveaux 
territoires. 

Depuis  lors  la  Toscane  ne  cessa  de  faire  des  tentatives 
pour  amener,  par  la  voie  d'une  libre  entente  entre  les  par- 
ties intéressées,  des  échanges  de  territoire  auxquels  le  Con- 
grès de  Vienne  avait  d'ailleurs  invité  les  souverains,  en  sti- 
pulant, par  l'Article  98  de  l'Acte  final,  que  les  fiefs  impériaux 
dans  la  Lunigiana  pourraient  servir  à  des  échanges  ou  aulrcl 
arrangements  de  gré  à  gré. 

Plusieurs  projets  furent  mis  en  avant  par  la  Toscane.  Tous 
ces  projets  offraient  les  Vicariats  de  Pentremoli  et  de  Bagnone 
comme  objets  d'échange  contre  les  districts  de  Barga  et  Pie- 
trasanta,  auxquels  la  Toscane  tenait  particulièrement ,  vit  que, 
après  la  réversion  du  Duché  de  Lueques,  ils  devenaient  con~ 
tigus  à  la  Toscane.  Ces  essais  échouèrent  contre  la  résis 
tance  du  Duc  de  Modène  qui  n'attachait  pas  autant  de  prix 
que  la  Toscane  à  modifier  les  stipulations  de  PActe  linal. 

On  ne  réussit  à  engager  le  Duc  de  Modène  à  un  accom- 
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modement  qu'après  avoir  invité  le  Duc  de  Lucques,  comme  Duc 
futur  de  Parme,  à  prendre  part  à  ces  transactions.  Le  Duché 
de  Guastalla.  qui  appartenait  au  Duché  de  Parme,  en  était  sé- 
paré par  le  territoire  modénais.  Ainsi  il  entra  dans  les  in- 
térêts du  gouvernement  modénais  d'en  faire  l'acquisition. 

Enfin  après  une  longu  eet  pénible  négociation  on  signa  à 
Florence  le  Traité  du  28  novembre  1844  qui,  par  un  motif 
de  délicatesse  pour  l'impératrice  Marie  -  Louise,  devait  resler 
secret,  jusqu'à  ce  que  par  sa  mort  le  cas  de  réversion  prévu 
par  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  et  par  le  Traité  de  Paris 
du  10  juin  1817  fût  arrivé.  Ce  n'est  qu'à  celte  époque  que 
ses  dispositions  devaient  être  mises  à  exécution. 

Cependant  les  mouvements  populaires  qui  ébranlèrent 
lTtalie  pendant  l'année  1847,  amenèrent  l'exécution  anticipée 
d'une  partie  du  Traité  de  Florence. 

Le  Duc  de  Lucques  n'attendit  pas  la  mort  de  l'Impératrice 
Marie- Louise  pour  abdiquer  le  Gouvernement  de  ce  pays;  il 
le  céda  par  le  Traité  du  4  octobre  1847  à  la  Toscane  et 
renonça  par  le  Traité  du  9  décembre  1847  à  entrer  immé- 
diatement dans  la  possession  de  Pontremoli  et  de  Bagnone 
qui  devaient  lui  être  cédés  d'après  le  Traité  de  Florence. 

Cette  anticipation  ne  précéda  le  cas  de  réversion  que  de 
quelques  semaines.  Llmpéralrice  Marie-Louise  mourut  le  18 
Décembre  1847,  et  bientôt  après,  malgré  les  difficultés  que 
le  gouvernement  toscan,  agissant  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  y  opposait,  les  stipulations  du  Traité  de  Florence 
furent  définitivement  mises  à  exécution. 

11  reste  encore  à  faire  mention  des  droits  de  réversion 
sur  les  Duchés  de  Guastalla  et  de  Plaisance,  droits  auxquels 
le  Traité  de  Florence  se  rapporte,  mais  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  celui  dont  nous  venons  de  parler. 

Le  Traité  d'Aix-laXhapelle  de  1748  donna  à  la  Sardaigne 
le  droit  de  réversion  sur  le  Duché  de  Plaisance  pour  le  es 
de  l'extinction  de  la  maison  ducale  de  Parme.  Le  Congres 
de  Vienne  reconnut  ce  droit,   ainsi  qu'un  semblable  droit  de 
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réversion  que  l'Autriche  inférait  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle  sur 
les  Duchés  de  Parme  et  de  Guastalla. 

Pour  que  le  Duché  de  Guastalla  pût  être  échangé  par  le 
Traité  de  Florence,  on  exigea  le  consentement  de  l'Autriche; 
elle  le  donna  à  condition  que  son  droit  de  réversion  sur  le 
Duché  de  Guastalla  serait  transféré  aux  territoires  que  le  Duc 
de  Parme  allait  acquérir  en  Lunigiana.  Cependant  par  l'ar- 
ticle VIII  du  Traité  de  Florence  même  ce  droit  de  réversion 
fut  transféré  par  l'Autriche  à  la  Sardaigne,  afin  de  servir 
d'indemnité  pour  l'abandon  de  la  ville  de  Plaisance,  qui  dans 
le  cas  de  la  réversion  ne  passera  pas  à  la  Sardaigne,  mais 
à  l'Autriche. 

Celte  dernière  disposition  qui  assure  pour  toujours  à  l'Au- 
triche une  forte  position  militaire  dans  l'ouest  de  l'Italie  su- 


1. 

Traité  d'échange  territorial,  de  nouvelle  délimitation 
et  de  transfert  de  réversibilité,  conclu  à  Florence, 
le  28  novembre  1844,  entre  l'Autriche,  la  Sar- 
daigne, la  Toscane  et  les  Ducs  de  Modène  et  de 
Lucques  (Parme)*J. 

Texte  original. 

In  nome  délia  Santissima  e  Indivisibile  Trinità. 

Sua  Altezza  Reale  l'Infante  di  Spagna,  Duca  attuale  di 
Lucca,  futuro  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla, 
Sua  Altezza  Reale  l'Arciduca  d'Austria,  Duca  di  Modena, 
Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  l'Arciduca  d'Austria,  Gran 
Duca  di  Toscâna, 

Avendo  riconosciuto  unanimemente  che  la  linea  di 
frontiera  di  una  parte  dei  Loro  Stati  risj>ettivi  è  intral- 
ciata  e  suscettîbile  di  facili  miglioramenti  reciproci  ail' 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu   lieu  à  Florence,  le  8  r. 
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périeure  transpadane  se  trouve  dans  un  article  séparé  et  ad~ 
ditionnel  au  Traité  conclu  à  Vienne,  le  20  mai  1815,  entre 
les  grandes  puissances  et  la  Sardaigne. 

Ce  Traité,  qui  fait  partie  des  stipulations  du  Congrès  de 
Vienne,  a  été  publié  avec  les  actes  du  Congrès  même*), 
mais  ledit  article  additionnel  et  séparé,  qui  n'est  conclu  qu'en- 
tre l'Autriche  et  la  Sardaigne,  est  resté  longtemps  secret  et 
il  semble  que  bien  qu'il  ait  déjà  été  publié  en  1836  par 
le  gouvernement  sarde,  son  contenu  exact  soit  même  au- 
jourd'hui peu  connu.  Il  n'est  pas  encore  entré  dans  ce  Re- 
cueil; c'est  pourquoi  nous  le  joindrons  ici  aux  traités  de  1844 
et  1847. 


«)  Voir  Martens  Suppl.  Tome  VI.  p.  298. 


1. 

Traité  d'échange  territorial,  de  nouvelle  délimitation 
et  de  transfert  de  réversibilité,  conclu  à  Florence, 
le  28  novembre  1844,  entre  l'Autriche,  la  Sar- 
daigne, la  Toscane  et  les  Ducs  de  Modène  et  de 
Lucgues  (Parme). 

Traduction. 

An  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Son  Altesse  Royale,  l'Infant  d'Espagne,  Duc  actuel  de 
Lucques,  et  Duc  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  de 
Guastalla; 

Son  Altesse  Royale,  l'Archiduc  d'Autriche,  Duc  de  Modene; 
Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  l'Archiduc  d'Autriche, 
Grand-duc  de  Toscane; 
Ayant  reconnu  unanimement  que  la  ligne  des  fron- 
tières d'une  partie  de  leurs  Etats  respectifs  est  compli- 
quée et  susceptible  d'améliorations  réciproques  faciles  à 
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Italie. 


epoca  fissata  dal  Congresso  di  Vienna  per  le  varie  river- 
sioni  ad  Essi  stabilité, 

Che  non  si  possono  aitrimenti  togliere  gli  inconveni- 
enti  di  quella  fronliera  fuorchè  con  un  cambio  di  piccole 
porzioni,  ora  isolate  di  territorii  Loro  ; 

Che  la  facoltà  di  operare  taîi  cambii  ail'  amichevple 
è  stata  anche  espressamente  riservata  aile  Parti  interes- 
sate  dall'  arlicolo  98  dell5  Alto  de!  Congresso  di  Vienna, 
ma  che  non  potrebbero  aitrimenti  aver  luogo  se  Sua 
Maesta  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Maesta  Impériale  e  Reale 
Apostolica  non  acconsentissero  ad  una  modificazione  di 
diritti  di  riversione  dérivant!  rispetiivamente  per  Esse  dal 
Trattato  di  Aquisgrana  del  1748  e  da  quelle  che  lu  con- 
chiuso  il  20  maggio  1815  fra  la  Sardegna  e  TAustria  i 
quali  diritti  si  trovano  espressamente  menzionati  neir 
Alto  del  Congresso  di  Vienna  e  confermati  dal  Trattato 
di  Parigi  10  giugno  1817. 

I  tre  Sovrani  si  sono  a  taie  effetto  indirizzati  aile  pre- 
fate  Maesta  Loro,  e 

Sua  Maesta  Impériale  e  Reale  Apostolica  riconoscendo 
l'utilità  di  una  migliore  confinazione,  animata  d'altronde 
dal  desiderio  intenso  di  contribuire  anche  con  un  sacri- 
fizio  dal  suo  lato  ad  un*  opéra  tanto  reclamata  dall'  in- 
teresse dei  Sovrani  dei  tre  Stati  summenzionati,  giudico 
che  meglio  perverrebbesi  allo  scopo  ove  si  aprissero 
apposite  tratlative  in  Firenze. 

E  Sua  Maestd  il  Re  di  Sardegna  tenendo  non  rneno 
a  cuore  di  dare  ai  Sovrani  di  Lucca,  Modena  e  Toscan  a 
le  maggiori  dimostrazioni  di  confidenza  e  di  amieizia 
avendo  pur  Essa  acconsentito  a  partecipare  aile  Tratta- 
tive,  le  Alte  Potenze  contraenti  hanno  nominato  loro  Ple- 
nipotenziarii,  cioè: 

Sua  Maesta  il  Re  di  Sardegna  il  Marchese  Giovan 
Battista  Carrega  Cavalière  dei  Sacro  Militare  Ordine  dei 
Sanli  MaurizioTe  Lazzaro,  Commendatore  dell'  Ordine  Pon- 
tiiicio  di  San  Gregorio  Magno,  Cavalière  del  Real  Ordine 
Svedese  délia  Stella  Polare,  Suo  Ministre  Résidente  in 
Toscana,  e  nominato  appositamente  per  la  présente  cir- 
coslanza  a  Ministro  Plenipotenziario, 

Sua  Maesta  Impériale  e  Reale  Apostolica  il  Cavalière 
Camillo  Vacani  di  Fort'  Olivo,  Générale  Maggiore  al 
Corpo  del  Genio  nel  Suo  Esercito,  Cavalière  degh  Ordmi 
Reali  délia  Corona  Ferrea,  délia  Légion  d'Onore  di  Fran- 
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opérer  à  l'époque  fixée  Par  Ie  de  V'e"ne  P°"r 

les  différentes  réversions  y  stipulées;       ,  .    ,  , 

Ou'ils  ne  peuvent  remédier  aux  inconvénients  de  cette 
frontière  que  par  un  échange  de  petites  portions  sépa- 
rées à  présent  de  leurs  territoires; 

OueP|a  faculté  d'opérer  ces  échanges  a  1  amiable 
•  été  réservée  expressément  aux  parties  intéressées  par 
l'article  98  de  l'Acte  du  congrès  de  Vienne,  mais  quelle 
„e  peut  être  exercée,  si  Sa  Majesté  le  Ro,  de  Sarda.gne 
et  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ne  cou- 
entent  pas  à  uni  modification  des  droits  de  reversion 
résultant  pour  Elles  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle  de  U 48, 
de  celui  qui  fut  conclu  le  20  Mai  1815  entre  l'Au  riche 
et  la  Sarda  gne,  droits  qui  se  trouvent  expressément 
mentionnés  «fans' l'Acte  du\ongrès  de  Vienne  et  confir- 
més  par  le  Traité  de  Paris  du  10  juin  1817; 

Les  trois  Souverains  se  sont  adressés  à  cet  effet  à 
Leurs  dites  Majestés;  et 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  recon- 
naissant l'utilité  d'une  meilleure  délimitation;  animée  en 
outre  du  vif  désir  de  contribuer,  même  au  pnx  dun 
sacrifice  de  Sa  part,  à  une  oeuvre  vivement  réclamée 
pTr  ntérï  des  Souverains  desdits  trois  Etats  et  mgeant 
Le  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but,  eta.t  douvnr 
des  négociations  spéciales  à  llorence; 

Et  Sa  Majesté  te  Roi  de  Sardaigne,  non  moins  dési- 
reuse de  donner  aux  Souverains  de  Lucques,  de  Modene 
et  de  Toscane,  les  plus  grands  témoignages  de  confiance 
et  d'amitié,  et  ayant  consenti  à  participer  a  ces  négocia- 
tions, les  hautes  puissances  contractantes  ont  nomme 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
P  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sarda.gne,  le  Marquis  Jean  Bap- 
tiste Carria  Chevalier  de  Son  Ordre  Rel.g.eux  et  M.I.- 
taire  des  Maints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur  de 
'ÔTdro  Pontifical,  de  Saint  Grégoire  le  Grand ,  Cheval  er 
de  l'Ordre  de  l'Étoile  Polaire  de  Suède,  Son  Ministre 
Késidanl  près  la  Cour  de  Toscane  et  nommé  expressé- 
ment pour  le  cas  présent  Ministre  Plénipotentiaire 

Sa  Majesté  Impériale  et  Roya  e  Apostolique ,  le  Che- 
valier Camille  Vacani  di  Fort'O  ,vo  Général -  Major  a. 
(orps  du  Génie  dans  Son  armée,  Chevalier  de  1  Ordre 
fioya  de  la  Couronne  de  Fer,  de  la  Légion  /Honneur 
de  France,  de  Charles  III  d'Espagne,  et  des  Ordres 
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cia  e  di  Carlo  III  di  Spagna,  e  Impérial!  Russi  di  Sant' 
Anna  seconda  classe  e  San  Wladimiro  terza  classe, 

Sua  Altezza  Reaîe  l'Infante  Duca  attuale  di  Lucca 
iuturo  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla  il  Consiglier 
di  Stato  Avvocato  Antonio  Raffaelli,  decorato  délia  Croce 
di  San  Lodovico  di  prima  classe  pel  Merito  Civile,  Pré- 
sidente di  Grazia  e  Giustizia,  Direttore  générale  di  Poli- 
zia,  *orza  armata  e  délie  Régie  Poste,  incaricato  del 
Portafogho  del  Ministère  degii  Affari  Esteri, 

Sua  Altezza  Reaîe  l'Arciduca  Duca  di  Modena  il  Conte 
Giuseppe  rorni  suo  Ciambellano  e  Consigliere  di  Stato, 
Maggiordomo  Maggiore  di  Sua  Altezza  Reale  l'Arciduca 
Principe  Ereditano  degli  Stati  Estensi,  Commendatore 
deli  Ordine  del  Merito  délia  Corona  di  Baviera, 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  l'Arciduca  Gran  Duca 
di  Toscana,  il  Consigliere  Segretario  di  Stato  Ministro 
degh  Affari  Esteri  Don  Neri  de'Principi  Corsini,  Primo 
Direttore  délie  Reali  Segreterie,  Cavalière  Gran  Croce  e 
Gran  Cancelhere  dell'  Ordine  dî  San  Giuseppe,  Cavalière 
Gran  Croce  dell'  Ordine  Reale  di  Francesco  I  délie  Due 
Sicihe,  Cavalière  Gran  Croce  decorato  del  Gran  Cordone 
del  Sacro  Ordine  Militare  de'  Santi  Maurizio  e  Lazzaro 
di  Sardegna,  Cavalière  di  prima  classe  dell'  Ordine  Au- 
stnaco  délia  Corona  di  Ferro,  Gran  Croce  del  Real  Or- 
dine Greco  del  Salvatore,  Officiaîe  dell'  Ordine  Reale  délia 
Légion  d'Onore,  decorato  dell'  Ordine  Sultanico  del  Ni- 
chan  Ifthiar  di  prima  classe, 

I  quali  essendosi  riuniti  in  Firent,  ed  avendo  esibiti 
i  loro  pieni  poteri  trovati  in  buona  e  débita  forma,  con- 
vennero  nella  via  amichevole  prescritta  per  tal  cambio 
dal  Congresso  di  Vienna  negli  articoli  che  seguono; 

I.  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  attuale  di  Lucca 
futuro  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla,  trovando 
sommamente  vantaggioso  Taggregare  al  futuro  suo  Du- 
cato  di  Parma  una  parte  diLunigiana  nel  versante  méri- 
dionale dell'  Appennino,  e  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale 
il  Gran  Duca  ai  Toscana  amando  pure  sommamente  di 
ritenere  nei  Dominii  proprii  i  due  Vicariati  di  Barga  e 
Pietra  Santa  che  ora  ne  sono,  tuttochè  Suoi,  distaccati, 
e  che  coll'  aggregazione  del  Ducato  di  Lucca  alla  Tos- 
cana, stabilita  dall'  articoio  102  dell'  Atto  del  Congresso 
di  Vienna,  gli  verrebbero  in  contatto,  eppur  dovrebbero 
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Impériaux  de  Sainte  Anne  de  Russie  de  seconde  classe 
et  de  Saint  Wladimir  de  Russie  de  troisième  classe, 

Son  Altesse  Royale,  l'Infant  Duc  actuel  de  Lucques, 
Duc  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla,  le 
Conseiller  d'État,  Avocat  Antoine  Raffaelli,  décoré  de  la 
Croix  de  Saint  Louis  de  première  classe  pour  le  Mérite 
Civil,  Président  du  Département  de  la  Grâce  et  de  la 
Justice,  Directeur  Général  de  la  Police,  de  la  Force 
armée  et  des  Postes,  chargé  du  Portefeuille  du  Mini- 
stère des  affaires  étrangères, 

Son  Altesse  Royale ,  l'Archiduc  Duc  de  Modène ,  le 
Comte  Joseph  Forni,  Son  Chambellan  et  Conseiller  d'Etat, 
Chef  de  la  cour  de  ,Son  Altesse  Royale  l'Archiduc 
Prince  héréditaire  des  États  modénais,  Commandeur  de 
l'Ordre  du  Mérite  de  la  Couronne  de  Bavière, 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  l'Archiduc  Grand-duc 
de  Toscane,  le  Conseiller  Secrétaire  d'Etat,  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  Don  Neri  de'  Principi  Corsini,  Premier 
Directeur  de  la  Secrétairerie  Royale,  Chevalier  Grand'Croix 
et  Grand  Chancelier  de  l'Ordre  de  Saint  Joseph,  Cheva- 
lier Grand'Croix  de  l'Ordre  Royal  de  François  I.  des 
Deux  -  Siciles ,  Chevalier  Grand'Croix  décoré  du  Grand 
Cordon  de  l'Ordre  Religieux  et  Militaire  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare  de  Sardaigne,  Chevalier  de  première  classe 
de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche,  Grand'Croix 
de  l'Ordre  royal  du  Sauveur  de  Grèce,  Officier  de  l'Ordre 
royal  de  la  Légion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  otto- 
man du  Nichan  Ifthiar  de  première  classe, 

Lesquels  après  s'être  réunis  à  Florence  et  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  dans  la  voie  amicale,  prescrite 
pour  cet  échange  par  le  Congrès  de  Vienne,  des  articles 
suivants: 

Art.  1.  Son  Altesse  Royale,  l'Infant  Duc  actuel  de 
Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
jugeant  extrêmement  avantageux  de  joindre  à  Son  Duché 
futur  de  Parme  une  partie  de  la  Lunigiana,  située  sur 
le  versant  méridional  des  Apennins,  et  Son  Altesse  Im- 
périale et  Royale  le  Grand-duc  de  Toscane  également 
désireuse  de  retenir  dans  Ses  possessions  les  deux  Vica- 
riats de  Barga  et  de  Pietrasanta,  qui,  quoiqu'ils  Lui  ap- 
partiennent, en  sont  à  présent  séparés  et  qui,  par  la 
réunion  du  Duché  de  Lucques  à  la  Toscane,  stipulée 
par  l'article  102  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  serai- 


10 


Italie, 


esser  ceduti,  convennero  nel  proporre  a  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena  il  cambio  di  questi  due  VicarU 
aii  di  Barga  e  Pietra  Santa  contro  l'isolato  Ducato  di 
Guastalla  e  le  Terre  Parmigiane  poste  alla  destra  MV 
"Enza;  nel  quai  solo  caso  î  Distretti  Toscani  isolati  in 
Lunigiana,  sarebbero  ceduti  a  Sua  Altezza  Reale  il  fu= 
turo  Duca  di  Parma  ora  Duca  di  Lucca,  ond'  egli  yj 
acquistasse  con  un  territorio  attiguo  al  futuro  suo  Du- 
cato di  Parma  e  più  prossimo  al  Mediterraneo ,  1'  unico 
mezzo  proprio  a  permutarvi  i  varii  ïnchiusi  (Enclaves) 
e  a  stabilirvi  una  linea  di  frontiera  regolare  con  Sua  Al- 
tezza Reale  il  Duca  di  Modena  solo  possessore  deTeudi 
egualmente  isolati  in  Lunigiana. 


II.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  in  vista 
dell'offerta  spontanea  ehe  Gli  fu  fatta  da  Sua  Altezza 
Reale  l'Infante  Duca  attuale  di  Lucca  futuro  Duca  di 
Palma,  Piacenza  e  Guastalla  „di  cederé,  cioè  a  Lui,  Suoi 
„eredi  e  successori  in  lutta  proprietà  e  sovranità  i  terri- 
torii sulla  destra  dell'  Enza  complessivamente  all'iso- 
„lato  Ducato  di  Guastalla,  ora  inchiuso  fra  gli  Stati  Lom- 
ybardi  ed  Estensi,  con  che  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
«Modena  céda  a  Lui  i  territorii  Estensi  posti  sulla  sinis- 
era di  quel  fiume,  e  céda  alla  Toscana  i  due  Yicanati 
„di  Barga  e  Pietra  Santa ,  che  il  Congresso  di  Vienna 
„gli  assegnava"  accetla  questo  carnbio  e  per  ciô  solo 
rinunzia  per  Se  Suoi  eredi  e  successori  al  possesso  délie 
terre  di  Bazzano  e  Scurano  sulla  sinistra  dell'  Enza  a 
favore  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
turo Duca  di  Parma,  corne  pure  al  possesso  assegnutogh 
dal  Congresso  di  Vienna  del  due  Vicariati  di  Barga  e 
Pietra  Santa  a  favore  di  Sua  Altezza  Impériale  c  Reale 
il  Gran  Duca  di  Toscana,  acconsentendo  che  continuino 
in  perpeluo  a  formai  parte  del  Gran  Ducato,  corne  al 
présente,  sotto  le  seguenli  eondizioni: 


1.  Che  sia  per  sempre  riconosciuto  aver  Egli  invece 
dei  due  Vicariati  di  Pietra  Santa  e  Barga  acquistalo  il 
solenne  ed  assoluto  possesso  del  Ducato  di  Guastalla  e 
délie  terre  Parmigiane  sulla  destra  dell'  Enza ,  ed  entrar 
questi  territorii  hberamenle  a  Lui  ceduti  dal  iegittimo 
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ent  mis  en  contact  avec  la  Toscane  et  devraient  pourtant 
être  cédés,  sont  convenus  de  proposer  a  bon  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modène  l'échange  de  ces  deux  Vica- 
riats de  Barga  et  de  Pietrasanta  contre  le  Duché  isole 
de  Guastalla  et  les  possessions  parmesanes  situées  sur  la 
rive  droite  de  la  rivière  de  l'Enza.  Dans  ce  cas  seule- 
ment les  districts  toscans,  isolés  dans  la  Lumgiana,  se- 
raient cédés  à  Son  Altesse  Royale  le  Duo  futur  de  Parme, 
Duc  actuel  de  Lucques,  de  sorte  qu  Elle  acquerrait  un 
territoire  contigu  à  Son  Duché  futur  de  Parme  e  plus 
rapproché  de  la  Méditerranée,  et  qu'Ella  obtiendra,!  par 
là'Funique  moyen  d'échanger  les  différentes  enclaves  et 
d'établir  une  ligne  de  frontière  régulière  avec  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modène,  seul  possesseur  des  hels  éga- 
lement isolés  dans  la  Lunigiana. 

Art  2.   Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène,  vu 
l'offre  volontaire  à  Lui  faite  par  Son  Altesse  Royale  1  In- 
fant Duo  actuel  de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  de 
Plaisance  et  de  Guastalla  „de  Lui  céder,  a  Lui  bes  hé- 
ritiers et  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraine  e 
les  territoires  situés  sur  la  rive  droite  de   Enza  avec  le 
Duché  isolé  de  Guastalla,  à  présent  enclave  entre  les 
États  lombards  et  modénais,  à  coiiait.on  que  Son  Allège 
Royale  le  Duc  de  Modène  Lui  cède  les  territoires  mode- 
nafs  situés  sur  la  rive  gauche  de  ladite  rmere  et  qu  .1 
cède  à  la  Toscane  les  deux  Vioar .ats  de  Barga  et  de 
Pietrasanta,  à  Lui  assignés  par  le  Congres  de  Vienne  , 
acceple  cet  échange  et  renonce  par  conséquent  pou. 
Lui,  Ses  héritiers  et  successeurs,  a  la  possession  des  ter- 
ritoires de  Bazzano  et  Scurano,  situés  sur  la  rive  gauche 
de  l'Enza,  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel 
de  Lncqùes,  Duc  futur  de  Parme,  et  Elle  renonce  en 
même  temps  à  ia  possession  des  deux  V.canals  de  teg8 
et  Pietrasanta  à  Lui  assignée  par  le  Congres  de  Vienne, 
e»  faveur  de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand- 
duc  de  Toscane  et  consent  qu'ils  continuent  a  lormer  a 
perpétuité,  comme  dans  le  présent,  une  partie  du  Urand- 
duché,  aux  conditions  suivantes: 

1  Elle  sera  toujours  reconnue  avoir  acquis,  au  lien 
des  deux  Vicariats  de  Pietrasanta  et  Barga,  la  formelle 
et  absolue  possession  du  Duehé  de  Guastalla  et  des  ter- 
ritoires parmesans  sur  la  rive  droite  de  ILnza.  et  Elle 
prendra  librement  possession  de  ces  territoires  Lui  cèdes 
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loro  Sovrano  in  stato  e  luogo  di  quelli  sopradetti  di 
Barga  e  Pietra  Santa. 

2.  Che  quella  porzione  di  Appennino  nel  Vicariato 
di  Barga,  la  quale  versa  nel  Modenese,  siagli  ceduta,  co- 
sicchè  il  confine  scorra  sulla  vetta  fra  i  monti  Piastrajo 
e  Porticciola  e  non  più  sul  pendio  orientale. 

3.  Cbe  il  Lago  di  Porta  presso  mare  nel  Vicariato 
di  Pietra  Santa,  che  si  trova  attualmente  diviso  fra  quest' 
ultimo  territorio  Toscano  e  l'attiguo  Lucchese  di  Montig- 
noso,  a  Lui  devoluto  dal  Congresso  di  Yienna,  resti  tutto 
di  sua  appartenenza  con  quel  margine  di  terreno  che 
qui  sotto  ail'  articoio  IX  è  precisato,  obbligandosi  il  Go- 
verno  Estense  a  non  permettere  la  coîtivazione  di  risaie 
in  taie  spazio  di  terreno  a  Lui  ceduto  e  a  conservare  le 
esistenti  cateratte  o  a  surrogare  ad  esse  altro  mezzo  qua- 
lunque  propiïo  ad  impedire  la  nociva  promiscuità  délie 
acque  salse  con  'le  dolci,  e  obbligandosi  il  Governo  Tos- 
cano a  lasciare  scorrere  nel  Lago  e  nell'  emissario  suo 
quelle  acque  che  or  vi  versano  sopratutto  da  Seravezza, 
ed  a  lasciare  escavare  dal  Masso  di  Porta  (salvi  i  diritti 
di  privati  proprietarii)  i  materiali  occorrenti  al  restauro 
ed  alla  manutenzione  di  dette  cateratte,  autorizzandone  i 
trasporti  pel  fosso  di  Porta. 

4.  Che  una  strada  carreggiabile  venga  aperta  e  conser- 
vata  a  spese  délia  Toscana  a  traverso  del  Vicariato  di 
Pietra  Santa  dalla  postale  sino  ai  corfine  délia  Garfagnana 
in  prossimitk  délia  Petrosciana  e  sia  essa  perpetuamente 
libéra  al  transito  degli  Estensi  e  délie  loro  merci,  come 
quella  comunicazione  che  è  più  comoda  e  diretta  tra 
Massa  e  la  Garfagnana.  Ne  si  eccettua  che  il  caso  stra- 
ordinario  în  cui  disgraziatamente  si  avverasse  l'esistenza 
délia  Peste  o  del  Choiera  nello  Stato  Modenese,  e  la 
Toscana  vi  dovesse  stabiiire,  come  sugli  altri  punti  délie 
sue  frontière,  appositi  Lazzeretti,  nella  quai  circostanza 
soltanto  vi  sarebbero  escluse  le  provenienze  Estensi,  a 
meno  che  non  purgassero  la  stabilita  contumacia  nel 
Lazzeretto  Toscano.  Per  altri  casi  di  semplici  sospetti  o 
disparità  di  misure  sanitarie,  si  ammetterebbe  il  transito 
délie  provenienze  Estensi  sotto  scorta  sanitana. 
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par  leur  souverain  légitime  au  lieu  des  susdits  territoires 
de  Barga  et  de  Pietrasanta. 

2.  Il  Lui  sera  cédé  dans  le  Vicariat  de  Barga  la  partie 
des  Apennins  qui  s'étend  dans  le  Modénais,  de  sorte 
que  la  frontière  en  suivra  la  crête  entre  les  montagnes 
de  Piastrajo  et  Porticciola  et  non,  comme  jusqu'à  présent 
sur  le  versant  oriental. 

3.  Le  Lac  de  Porta,  situé  près  de  la  mer,  dans 
le  Vicariat  de  Pietrasanta,  et  qui  se  trouve  actuellement 
divisé  entre  ledit  territoire  toscan  et  le  territoire  continu 
lucquois  de  Montignoso,  à  Lui  assigné  par  le  Congrès 
de  Vienne,  Lui  reste  en  entier  avec  la  ligne  de  territoire 
qui  est  précisée  ci- dessous  par  l'article  IX;  le  gouverne- 
ment modénais  s'engage  toutefois  à  ne  pas  permettre  la 
culture  du  riz  dans  le  district  qui  lui  sera  cédé  et  de 
conserver  les  écluses  existantes  à  présent  ou  d'y  substi- 
tuer tout  autre  moyen  quelconque  propre  à  empêcher  la 
nuisible  mixtion  de  l'eau  salée  avec  l'eau  douce;  le  gou- 
vernement toscan  s'engage  à  laisser  s'écouler  dans  le  lac 
et  dans  son  canal  de  décharge  l'eau  qui  s'y  jette  à  pré- 
sent et  surtout  celle  qui  vient  de  Seravezza,  et  à  laisser 
prendre  de  Masso  di  Porta  (sauf  les  droits  de  propriété) 
les  matériaux  nécessaires  pour  la  restauration  et  la  con- 
servation de  ladite  écluse  et  à  en  autoriser  les  transports 
par  le  canal  de  Porta. 

4.  Une  route  praticable  sera  ouverte  et  conservée 
aux  frais  de  la  Toscane  à  travers  le  Vicariat  de  Pietra- 
santa, à  partis  de  la  route  postale  jusqu'aux  confins  de 
la  Garfagnana,  dans  la  proximité  de  la  Petrosciana 
cette  route,  offrant  la  communication  la  plus  commode 
et  la  plus  directe  entre  Massa  et  la  Garfagnana,  sera 
ouverte  à  perpétuité  au  passage  des  Modénais  et  de  leurs 
marchandises.  Il  ne  sera  fait  exception  à  cette  règle 
que  dans  le  cas  extraordinaire  où  l'existence  de  la  peste 
ou  du  choléra  -  morbus  dans  les  Etats  modénais  serait 
constatée  et  où  la  Toscane  établirait  sur  ce  point  comme 
sur  les  autres  points  de  la  frontière  des  hôpitaux  spé- 
ciaux. Ce  n'est  que  dans  ce  cas  seulement  que  le  pas- 
sage serait  interdit  à  tout  ce  qui  vient  du  Modénais,  à 
moins  qu'ils  n'aient  fait  dans  un  hôpital  toscan  la  quaran- 
taine Iprescrite.  Dans  d'autres  cas  de  simple  suspicion 
ou  d'une  inégalité  des  mesures  sanitaires,  le  passage  de 
tout  ce  qui  vient  du  Modénais  sera  permis  sous  une  es- 
corte sanitaire. 
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Cosi  pure  ove  si  tratti  di  passaggio  di  truppe  Estensi, 
armi  e  munizioni  su  quesla  strada ,  il  Govemo  Estense 
darà  avviso  anticipato  in  via  Ministeriale  al  Goyerno  To- 
scano,  tranne  il  solo  caso  di  assoluta  straordinaria  ur- 
genza,  in  cui  l'avviso  preventivo  verra  dato  direttamente 
dai  Governatori  di  Massa  o  délia  Garfagnana  ail*  Auto- 
rità  Governativa  di  Pietra  Santa. 

E  reiativamenle  ai  transito  di  generi  di  regalia,  pei 
quali  pure  viene  ammessa  libella  agli  Estensi  sara  non- 
dimeno  concertato  fra  i  due  Governi  il  sistema  con  cui 
esso  sarà  eseguito  onde  non  possa  derivarne  danno  alla 
finanza  Toscana. 

Sul  tronco  Estense  di  questa  strada  délia  Petrosciana 
che  potrebbe  offrire  una  più  comoda  comunicazione  agli 
abitanti  dei  Vicariati  di  Barga  e  Pietra  Santa ,  Sua  Al- 
tezza  Reaie  il  Duca  di  Modena  concède  che  profittandone 
essi  per  i  prodotti  loro  territoriali  o  d'industria  locale, 
sia  loro  restituito  intieramente  air  atto  délia  sortita  dallo 
Stato  Estense  il  dazio  di  transito  che  air  ingresso  aves- 
sero  soddisfatto,  regolando  poi  l'esecuzione  di  tal  misura 
con  quelle  norme  che  saranno  giudîcate  le  più  opportune. 

III.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  di 
Toscana,  aderendo  aile  condizioni  sovra  esposte ,  nella 
vista  di  conservare  annessi  alla  Toscana  i  due  Vicariati 
di  Barga  e  Pietra  Santa,  cède  a  Sua  Altezza  Reale  il 
Duca  attuaie  di  Lucca  future  Duca  di  Parma,  i  varii  suoi 
possedimenti  distaccati  in  Lunigiana,  e  vi  autorizza  qumdi 
pienamente  ogni  permuta  e  nuova  confinazione  ch'  Esso 
intenda  concertarvi  con  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
Modena,  si  pel  bene  di  que'popoli,  che  per  l'utile  dei 
Ducali  domina  al  Nord  dell'  Appennino. 

ÎV.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuaie  di  Lucca 
tuturo  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla,  essendosi 
determinato  alla  rinunzia  di  quest'ultimo  Ducato  îsolato  e 
délie  terre  sulla  destra  delVËnza  a  favore  di  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena,  nell'  intento  si  favorevole  e 
vaata^ioso  ai  proprii  Ducati  uniti  di  Parma  e  di  Pia- 
cenza0°d»  conseguire  dalla  Toscana  Pontremoli,  Bagnone. 
e  terre  annesse  in  Lunigiana,  atte  ad  aprirgh  una  via 
più  facile  di  commercio  al  mare,  ceae  percio  alla  pre- 
fata  Altezza  Sua  Reale  il  Duca  di  Modena,  a  Suoi  eredi 
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De  même,  quand  il  s'agira  d'un  passage  de  troupes, 
d'armes  et  de  munitions  modénaises  par  cette  route, ,1e 
gouvernement  modénais  en  fera  notification  préalable- 
ment au  gouvernement  toscan  par  voie  ministérielle,  ex- 
cepté seulement  dans  le  cas  d'une  urgence  absolue  et 
extraordinaire,  dans  lequel  la  notification  préalable  sera 
donnée  directement  par  le  gouverneur  de  Massa  ou  de 
la  Garfagnana  à  l'autorité  gouvernementale  de <  Pietrasanta. 

Le  passage  des  objets  soumis  a  des  droits  sera  libre 
pour  les  Modénais,  mais  les  deux  gouvernements  s  enten- 
dront sur  un  système  qui  garantira  les  finances  toscanes 
de  toute  perte.  , 

Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modene  consent  a  ce 
nue  les  habitants  'des  vicariats  de  Barga  et  Pietrasanta 
profitent  de  la  partie  modénaise  de  cette  route  de  la 
Petrosciana,  qui  pourrait  leur  offrir  une  communication 
très- commode  pour  les  produits  de  leurs  terres  ou  de 
l'industrie  locale:  le  droit  de  passage  qu'ils  auraient  pave 
à  l'entrée  leur  sera  entièrement  restitué  à  la  sortie  des 
États  modénais.  L'exécution  de  celte  mesure  sera  réglée 
de  la  manière  la  plus  convenable. 

Art.  3.  Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  le  Grand-duc 
de  Toscane  voulant  conserver  les  deux  Vicariats  de  Barga 
et  de  Pietrasanta  annexés  à  la  Toscane,  adhère  aux  sus- 
dites conditions  et  cède  à  Son  Altesse  Royale Me  Duc 
actuel  de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  Ses  différentes 
possessions  dispersées  dans  la  Lunigiana,  et  par  consé- 
quent Elle  consent  pleinement  à  tout  échange  et  a  toute 
nouvelle  délimitation  que  Son  Altesse  Royale  aurait  1  in- 
tention de  concerter  avec  Son  Altesse  Royale,  le  Duc  de 
Modène,  tant  à  l'avantage  de  la  population  de  ces  con- 
trées que  dans  l'intérêt  des  possessions  ducales  situées 
au  Nord  des  Apennins. 

Art.  4.  Son  Altesse  Rovale,  le  Duc  actuel  de  Luc- 
anes, Duc  futur  de  Parme,  *de  Plaisance  et  de  Guaslalla, 
ayant  l'intention  si  avantageuse  à  Ses  Duchés  unis  de 
Parme  et  de  Plaisance,  d'acquérir  de  la  Toscane  les  dis- 
tricts de  Pontremoli,  de  Bagnone  et  ceux  qui  en  dépendent 
dans  la  Lunigiana,  propres  à  ouvrir  une  route  conduisant 
à  la  mer,  plus  commode  au  commerce,  a  résolu  de  renon- 
cer au  Duché  isolé  de  Guastalla  et  aux  districts  situés  sur 
la  rive  droite  de  l'Enza  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale 
le  Duc  de  Modène  et  cède  par  conséquent  pour  Lun 
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e  successori  ogni  suo  diritto  e  titolo  sulla  destra  d'ell 
Enza  e  sul  Ducato  di  Guastalla  per  Se,  Suoi  eredi  e 
successori,  ed  unisce  al  futuro  suo  Ducato  di  Parma  ol- 
tre  i  territorii  in  Lunigiana  a  lui  ceduti  dalla  Toscana  e 
non  permutati  con  Modena  a  tenore  dell'  articolo  che  se- 
gue,  i  territorii  attualmente  Estensi  sulla  sinistra  dell* 
Enza,  dichiarando  fin  d' ora  che  il  mezzo  (Thalweg)  di 
uesto  fiume  si  intenderà  daï  di  délia  riversione  jpreve- 
uta  dair  articolo  102  deirAtto  del  Congresso  diVienna, 
essere  il  limite  fra  gli  Stati  di  Parma  e  di  Modena,  dal 
luogo  in  Apennino,  ove  incontra  Y  antica  frontiera  presso 
il  Lago  Squineio  sino  al  Po  presso  Brescello;  con  che 
siane  libéra  ad  entrambi  la  possibile  navigazione,  e  libero 
T  uso  semplice  délie  acque  al  moto  di  officine  sulle 
sponde,  salvi  rimanendo  i  diritti  d' irrigazione  già  esi- 
stenti,  e  non  dovendosi  con  opère  qualunque  portar 
danno  dall'  una  ail'  altra  délie  rive. 


V.  Le  Loro  Altezze  Reali  il  Duca  di  Modena,  e  il 
Duca  attuale  di  Lucca,  futuro  Duca  di  Parma,  fatto  se- 
rio  e  ponderato  riflesso  ai  reciproci  interessi  in  Lunigiana, 
ora  frastagliata  di  confini  irregolari  producenti  più  incon- 
venienti  politici  e  amministrativi,  non  potendosi  altrimenti 
giungere  sul  possesso  dell'  uno  fuorchè  passando  anche 
più  volte  a  brevissime  «  distanze  sul  territorio  dell*  aliro, 
convennero  dividersi  nei  modi  e  con  le  condizioni  che 
seguono  quei  feudi  e  territorii  ora  spettanti  a  Modena  e 
alla  Toscana. 


1.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
turo Duca  di  Parma,  che  col  cedere  l'isolato  Ducato  di 
Guastalla  e  le  terre  d'Oltre  Enza  a  Sua  Altezza  Reale  il 
Duca  di  Modena,  pcrvenne  a  conseguire  dalla  Toscana  in 
Lunigiana  Pontremoli,  Bagnone,  Groppoli,  Lusuolo,  Ter- 
rarossa ,  Albiano  e  Calice ,  fa  di  alcuni  di  questi  terri- 
torii non  uniti  amichevole  permuta  con  più  feudi  stac- 
cati  di  Sua  Altezza  R^ale  il  Duca  di  Modena,  prendendo 
cioè  invece  loro  i  distrelti  attualmente  non  uniti  di  Tre- 
schietto,  Villafranca,  Castcvoli  e  Mulazzo  sino  alla  linea 
di  frontiera  qui  più  sotto  precisata  ail*  articolo  IX,  e  co- 
stituendo  di  più  parti  distaccate  un  corpo  unito  di  Do- 
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ges  héritiers  et  successeurs  a  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
je  Modène,  Ses  héritiers  et  successeurs  tous  les  droits 
et  titres  qu'Elle  a  sur  la  rive  droite  de  l'Enza  et  sur  le 
Duché  de  Guastalla.  Elle  réunit  par  contre  a  Son  Duché 
futur  de  Parme  non -seulement  les  territoires  situes  en 
Lunigiana  qui  Lui  ont  été  cédés  par  la  Toscane  et  qui 
n'ont  pas  été  échangés  avec  le  Duché  de  Modene  d après 
rarticle  suivant,  mais  aussi  les  territoires  actuellement 
modénais  sur  la  rive  gauche  de  l'Enza.  Elle  déclare  que 
le  milieu  (Thalweg)  de  cette  rivière  sera  considère  ,  du 
moment  de  la  réversion  prévue  par  1  article  102  de  i  Acte 
du  congrès  de  Vienne,  comme  la  limite  entre  les  Etats 
de  Parme  et  deModène,  à  partir  du  point  dans  les  Apen- 
nins où  elle  touche  à  l'ancienne  frontière  près  du  Lac 
Squincio  jusqu'au  Pô  près  de  Brescello.  Sera  libre  tou- 
tefois aux  deux  parties  la  navigation  qui  pourrait  se  taire, 
ainsi  que  l'usage  du  cours  d'eau  pour  mettre  en  mouve- 
ment les  fabriques  qui  se  trouvent  sur  les  bords,  sauf 
les  droits  d'irrigation  existants  et  sans  porter  préjudice 
par  des  travaux  quelconques  au  rivage  opposé. 

Art  5  Leurs  Altesses  Royales  le  Duc  de  Modène  et 
le  Duc* actuel  de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  après 
avoir  mûrement  pesé  Leurs  intérêts  réciproques  dans  la 
Lunigiana,  coupée  à  présent  par  des  limites  irreguhères 
qui  donnent  lieu  a  beaucoup  d'inconvénients  politiques 
et  administratifs,  vu  qu'il  est  impossible  de  passer  par 
les  possessions  de  l'un  sans  toucher  plusieurs  fois  et  a 
courtes  distances  le  territoire  de  l'autre,  ont  résolu  de 
faire  entre  eux  la  division  des  fiefs  et  territoires  appar- 
tenants aujourd'hui  au  duché  deModène  et  a  la  loscane, 
de  la  manière  et  sous  les  conditions  suivantes: 

1.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel  de  Lucques, 
Duc  futur  de  Parme,  ayant  acquis  de  la  Toscane,  en 
compensation  de  la  cession  du  Duché  isole  de  Guastalla 
et  des  territoires  au  delà  de  l'Enza,  faite  a  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  deModène,  en  Lunigiana,  les  districts 
de  Pontremoli,  Bagnone,  Groppoli,  Liisuolo,  Terrarossa, 
Albiano  et  Calice,  échange  à  l'amiable  quelques-uns  de 
ces  territoires  isolés  contre  des  fiefs  dispersés  appar- 
tenants à  Sen  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modene  et  prend 
en  échange  les  districts  à  présent  isoles  de  Trescn.etto, 
Viilafranca,  Castevoli  et  Mulazzo  jusqu'à  la  ligne  de  fron- 
tière ci-dessus  précisée  dans  l'article  IX,  et  forme  ainsi 
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minio  nel  versante  méridionale  dell'  Appennino  in  con- 
tatto  immediato  per  la  Cisa  con  Parma. 

2.  Sua  Àltezza  Reale  il  Duca  di  Modena  amando 
ritenere  ne'  suoi  dominii  in  Lunigiana  il  distretto  suo  più 
occidentale  detto  di  Rocchetta,  ora  staccato  dal  rimanente 
degli  Stati  Estensi  ed  attiguo  agii  Stati  Sardi,  come  an- 
che i  distretti  pur  suoi  di  Podenzana  e  di  Tresana  presso 
quello  di  Aulla  sulla  Magra,  prende  possesso  del  distretto 
cfi  Calice  per  arrivarvi  liberamente,  e  unisce  a  questo 
lembo  di  terreno,  in  gran  parte  gik  suo,  anche  gli  atti- 
gui  distretti  di  Albiano,  Rico  e  Terrarossa,  che  con  Ca- 
lice verranno  a  tener  luogo  di  que'  feudi  di  Treschietto, 
Villafranca,  Castevoli  e  Mulazzo,  cui  rinunzia,  e  che  il 
Congresso  di  Vienna,  accordando  l'amichevole  permuta, 
intese  annessi  agli  Stati  di  Massa  e  di  Carrara,  per  l'or- 
dine  diverso  di  successione  e  pei  diritti  di  riversione  che 
vi  sono  dair  articolo  98  conservati. 

VI.  E  di  comune  assenso  stabilito,  che  ogni  terri- 
torio  cambiato  non  sia  gravitato  da  debito  diverso  da 
quello  unicamente  comunale,  se  mai  vi  esistesse,  e  che 
se  vi  hanno  altri  aggravii  debbano  questi  rimanere  a  ca- 
rico  délia  parte  cedente.  Quindi  il  canone  oggi  dovuto 
dailo  Stato  di  Lucca  alla  Comunità  di  Barga  pel  Monte 
di  Gragno,  passera  al  momento  délia  riversione  a  carico 
délia  Toscana,  la  quale  si  obbliga  fin  d' ora  a  far  rico- 
noscere  per  abrogate  ed  estinte  tutte  le  clausule  e  con- 
dizioni  dell'  antico  livello,  in  modo  che  il  Monte  di  Gra- 
gno, divenuto  Estense,  trovisi  pur  libero  da  ogni  relativo 
vincolo. 

Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  facendo  pero 
una  spéciale  eccezione  al  debito  sul  futuro  suo  Ducato 
di  Guastalla  inscritto  nei  registri  del  Monte  gik  Napole- 
one,  acconsente  di  assumere  in  luogo  del  Duca  di  Parma 
il  soddisfacimento  délia  parte  di  detto  debito  non  estinta 
all'epoca  délia  riversione  a  tenore  di  quanto  il  Congresso 
di  Vienna  al  §  97  e  le  successive  Commissioni  stabilirono 
a  carico  dei  legittimi  possessori. 

Rimane  pure  di  comune  assenso  stabilito  che  gli  edi- 
fizii  ed  altra  proprietà  qualunque  fondiaria  o  mobigliare 
apparlenente  allo  Stato  o  alla  Corona  debba  segmre  il 
passaggio  délia  Sovranità  nei  diversi  territorii  cambiati, 
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par  l'union  des  ces  districts  isolés  un  seul  corps  de  do- 
maine sur  le  versant  méridional  des  Apennins  et  en 
contact  immédiat  avec  le  Duché  de  Parme  par  la  Usa. 

2  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modene  désireuse 
de  conserver  dans  son  domaine  en  Lunigiana,  le  district 
le  plus  occidental,  dit  de  Rocchetta,  sépare  aujourd'hui 
du  reste  des  États  modénais  et  contigu  aux  Liais  sardes 
ainsi  que  les  districts  de  Podenzana  et  de  Iresana,  près 
d'Aula  sur  les  bords  de  la  Magra,  prend  possession  du 
district  de  Calice,  afin  de  pouvoir  y  atteindre  librement 
et  joint  à  ce  territoire,  qui  Lui  appartient  deja  en  grande 
partie,  les  districts  contigus  d'Albiano,  de  Rico  et  ler- 
rarossa,  qui,  conjointement  avec  Calice,  seront  considé- 
rés comme  tenant  lieu  des  fiefs  de  Treschietlo,  \illafranca, 
de  Castevoli  et  Mulazzo.  Il  renonce  à  ces  fiefs  que  le 
congrès  de  Vienne,  tout  en  permettant  l'échange  amical,  a 
considérés  comme  annexés  aux  Etats  de  Massa  et  Car- 
rara  par  l'ordre  différent  de  succession  et  par  les  droits 
de  réversion  conservés  dans  l'article  98. 

Art.  G.  ïl  est  convenu  d'un  commun  accord  que 
les  territoires  échangés  ne  seront  par  grèves  de  dettes, 
excepté  seulement  les  dettes  communales,  s  il  y  en  a,  et 
que  les  autres  charges  qu'ils  pourraient  avoir,  resteront 
h  la  charge  de  la  partie  cédante.  Par  conséquent  le 
canon  que  l'État  de  Lucques  doit  à  la  commune  de 
Barga  pour  le  mont  de  Gragno  passera,  à  dater  du  mo- 
ment de  la  réversion ,  à  la  charge  de  la  Toscane  qui 
s'oblige  dès  à  présent  a  faire  déclarer  abrogées  et  étein- 
tes toutes  les  clauses  et  conditions  de  l'ancien  cens,  de 
sorte  que  le  mont  de  Gragno,  devenu  toscan,  se  trou- 
vera entièrement  libre  de  toute  charge  y  relative. 

Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  fera  toutefois 
une  exception  spéciale  à  l'égard  de  la  dette  de  son  futur 
Duché  de  Guastalla,  inscrite  dans  les  registres  du  Mont 
ci-devant  Napoléon,  et  consent  à  pourvoir  en  heu  et  place 
du  Duc  de  Parme  au  paiement  de  la  partie  de  ladite  dette 
qui  à  l'époque  de  la  réversion  ne  sera  pas  éteinte,  confor- 
mément à  ce  que  le  Congrès  de  Vienne  dans  l'article  31 
ainsi  que  les  commissaires  successifs  ont  fixe  à  la  charge 
du  possesseur  légitime. 

Il  est  toutefois  convenu  d'un  commun  accord  que  les 
édifices  et  toute  autre  propriété  foncière  et  mobilière 
quelconque,  appartenante  à  l'Etat  ou  à  la  couronne,  pas- 
seront avec  la  souveraineté  dans  les  différents  territoires 
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senza  pregiudizio  ai  possessori  di  beni  ecclesiastici  o  hi- 
oghi  pii ,  e  ritenuto  che  i  beni  allodiali,  ove  ne  esistano, 
restaho  reciprocamente  esclusi  da  tali  vicendevoli  cessioni, 

VH.  Sua  Maestà  T  Imperatore  d*  Austria  nel  rico- 
noscere  ïa  cessione  di  Guastalla  e  dell*  Oltre  Enza  a  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  anzîchè  a  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Lucca  futuro  Duca  di  Parma,  che  spon- 
taneamente  vi  rinunzia  pei  motivi  sviluppati  nel  présente 
Trattato,  ejarantisce  a  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Mo- 
dena, Suoi  eredi  e  successori,  che  in  niun  modo  sarà 
Loro  turbato  il  pacifico  possedimento  di  questi  territorii 
da  chi  intendesse  vantare  diritti  o  pretese  sopra  i  mede- 
simi;  e  nel  tempo  stesso  si  dichiara  soddisfatto  di  tras- 
ferire  sul  distretto  di  Pontremoli  e  sull'  altra  porzione  di 
Lunigîana  che  è  assegnata  al  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
turo Duca  di  Parma,  il  diritto  di  riversibilità  che  Gli 
compete  su  Guastalla  e  su  H'  01  Ire  Enza. 

VIII.  Resta  perô  convenuto  fra  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  e  Sua  Maestà  l'imperatore  d' Austria  che  tutta 
la  porzione  di  Lunigiana,  corne  sopra  assegnata  al  futuro 
Duca  di  Parma,  e  che  comprende  la  massima  parte  dei 
territorii  ora  Toscani  di  Pontremoli  e  di  Bagnone,  non 
che  i  distretti  ora  Estensi  di  Treschietto,  Villafranca,  Cas- 
tevoli  e  Mulazzo,  dovrà  esser  ceduta  in  piena  proprietà 
e  sovranità  a  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  Suoi  eredi 
e  successori,  allorquando  si  avveri  il  caso  délia  riversibi- 
lità contemplata  dal  Trattato  del  20  maggio  1815  per 
cui  il  Ducato  di  Parma  devolverebbe  alP  Austria  e  quello 
di  Piacenza  alla  Sardegna.  E  questa  cessione  alla  Sar- 
degna formera  la  base  di  quel  compenso  che  in  forza 
deU'a  rticolo  addizionale  e  separato  del  Traltato 
suddetto  del  20  maggio  1815  Y  Austria  le  deve  per  la 
convenuta  consegna  délia  città  e  fortezza  di  Piacenza  con 
un  determinato  circondario.  11  valore  pero  dei  suddettt 
territorri  da  cambiarsi,  cioè  Piacenza  coila  zona  stabilita, 
e  i  territorii  Parmigiani  attigui  agli  Stati  Sardi,  dovrà 
essere  constalato  air  epoca  medesima  délie  riversioni  con 
imparziale  spirito  di  equità  da  una  Commissione  Austro- 
Sarda,  e  ne!  caso  inverosimiie ,  di  dissenso,  si  conviene 
fin  d*  ora  fra  le  due  Corti  di  riferirsene  ail5  arbitraggio 
délia  Santa  Sede. 
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échangés,  sans  porter  préjudice  aux  possesseurs  des 
biens  ecclésiastiques  ou  des  institutions  pieuses;  il  est 
bien  entendu  que  les  biens  allodiaux,  s  il  y  en  a,  reste- 
ront mutuellement  exceptés  de  ces  cessions  réciproques. 

Art  7  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  reconnaît 
la  cession  de  Guastalla  et  des  territoires  au  delà  de 
l'Enza  faite  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modene  par 
Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Lucques,  Duc  iutur  de 
Parme,  qui  y  renonce  volontairement  par  les  raisons  de- 
véloppées  dans  ce  Traité,  et  garantit  à  Son  Altesse  Roy- 
ale le  Duc  deModène,  Ses  héritiers  et  successeurs  quiis 
ne  seront  en  aucune  façon  troublés  dans  la  possession 
paisible  de  ces  territoires  par  quiconque  prétendrait  y 
avoir  droit.  Elle  se  déclare  en  même  temps  prête  a 
transférer  sur  le  district  de  Pontremoli  et  sur  le  reste  de 
ce  qui  est  assigné  en  Lunigiana  au  Duc  actuel  de  Luc- 
ques,  Duc  futur  de  Parme,  le  droit  de  reversion  a  Lui 
appartenant  sur  Guastalla  et  les  territoires  au  delà  de 

Art  8.    H  est  convenu  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  que  toute 
la  partie  de  la  Lunigiana  qui  est  assignée  au  futur  Duc 
de  Parme  et  qui  comprend  la  plus  grande  partie  des 
territoires  à  présent  toscans  de  Pontremoli  et   de  Ba- 
owrne  ainsi  que  les  districts  à  présent  modenais  de  Ires- 
chietto,  Villafranca,  Castevoli  et  Mulazzo,  sera  cedee  a 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Ses  héritiers  et  succes- 
seurs en   pleine   propriété  et  souveraineté,   si  le  cas 
de  la  réversion  voulue  par  le  Traite  du  20  mai  181a 
devait  arriver  et  que  le  Duché  de  Parme  sera  dévolu  a 
l'Autriche  ainsi  que  celui   de  Plaisance  à  la  Sardaigne. 
Et  cette  cession  faite  a  la  Sardaigne  formera  la  base  de 
l'indemnité  que,  d'après  l'article  additionnel  et  sépare 
du  susdit  Traité  du  20  mai  1815,  l'Autriche  lui  doit  pour 
l'abandon  convenu  de  la  ville  et  forteresse  de  Plaisance 
avec  un  ravon  déterminé.    Toutefois  la  valeur  des  sus- 
dits territoires  à  échanger,  savoir  celui  de  Plaisance  avec 
le  ravon  déterminé  et  des  territoires  parmesans  contigus 
aux  états  sardes,  devra  être  constatée  à    époque  même 
de  la  réversion  dans  un  esprit  d'impartialité  et  d  équité 
par  une  commission  austro  -  sarde ,  et  pour  le  cas  peu 
vraisemblable  d'une  différence  d'opinion    on  est  convenu 
de  part  et  d'autre  de  s'en  remettre  à  1  arbitrage  du  bamt- 
Siége. 
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IX.  E  questo  Traita to  di  cambii  di  territorii,  nuova 
confinazione  e  trasporto  di  riversibilità ,  che  restar  deve 
segreto  finchè  si  verilichi  il  caso  preveduto  dail'  articolo 
99  dell'  Atto  del  Congresso  diVienna  e  dalP  articolo  3° 
del  relative»  Trattato  di  Parigi  10  giugno  1817,  verra 
immediatamente  posto  in  esecuzione  a  quell'  epoca  dalle 
Corti  di  Modena,  Parma  e  Toscana,  senza  eccezione  al- 
cuna  nè  di  fatto,  ne  di  diritto,  e  sotto  Y  invocato  bene- 
volo  concorso  délie  altre  due  Potenze,  e  lo  sarà  nel  modo 
che  segue: 

1.  Sua  Àltezza  Impériale  e  Reale  l'Arciduca  Gran 
Duca  di  Toscana  nell'  assumere  il  possesso  del  Ducato 
di  Lucca  a  Lui  assegnato  dall'  articolo  102  dell'  Atto 
del  Congresso  di  Vienna,  conforma  suoi  i  due  Vicariali 
di  Barga  e  Pietra  Santa  attigui  a  quel  Ducato,  isolandone 
soltanto  quella  parte  de!T  Appennino  che  frapposta  ai 
monti  ertissimi  Piastrajo  e  Porticciola  versa  le  sue  acque 
nell'  opposto  territorio  Modenese  cui  deve  appartenere, 
tirandosi  una  linea  di  confine  d'accordo  fra  Commissarii 
Estensi  e  Toscani,  la  quale  serpeggiando  sulla  cresta 
esattamente  fra  i  due  versanti,  cominci  e  termini  là  dove 
le  due  linee  discendenti  nel  pendio  Modenese  hanno 
principio,  cosi  che  queste  abbandonate  abbiasi  una  linea 
affatto  nuova  di  ben  22,000  tese  Viennesi  di  lunghezza, 
che  riunisca  il  confine  esistente  in  Porticciola  con  quello 
che  dai  monte  Piastrajo  discendendo  forma  limite  al  ter- 
ritorio di  Barga  verso  la  Garfagnana  Estense:  limite  che 
raggiungendo  il  Serchio  fra  Castelvecchio  e  Fiattone  segue 
quel  fiumo  sino  a  Torrite  Cava,  il  quai  torrente  dovrà  in 
seguiio  separare  il  territorio  Toscano,  ora  Ducato  di 
Lucca ,  daî  distretto  Lucchese  di  Gallicano  devoluto  a 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena. 

Indi  seguendosi  Tantico  sinuoso  confine  si  perverrà 
poco  sopra  Campolemisi  al  Vicariato  di  Pietra  Santa,  la 
cui  frontiera  resta  tal  quale  è  presentemente  collo  Stato 
Estense,  sin  dove  in  Monte  Carchio  si  tocca  il  confine 
ora  Lucchese  di  Montignoso,  d'onde  seguendo  la  linea 
orientale  che  il  divide  dal  Vicariato  di  Pietra  Santa,  si 
giungerà  sino  presso  il  Lago  di  Porta.  E  siccome  ail' 
articolo  II,  §  3  è  detto,  che  intorno  a  questo  Lago  che 
diviene  Estense,  è  accordato  un  margine  preciso,  cosi 
sarà  qui  pure  di  concerto  fra  Commissarii  Toscani  ed 
Estensi  tracciata  la  frontiera  nel  modo  da  quest'  ora  sta- 
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Art  9.   Ce  Traité  d'échange  territorial,  de  nouvelle 

délimitation  et  de  transfert  «^lïlllmde  t'Acte 
jusqu'à  ce  que  le  cas  prévu  dans  1  article  9* 
JduqConSrèsMde  Vienne  et  dans  l'article  3  du  Traite  con- 
£  h  pfri»,  le  10  juin  1817,  y  relatif,  soit  arnve,  et  a 
celte  époque  il  sera  immédiatement  «  a  execut.on 
oar  les  cours  de  Modène,  de  Parme  et  de  Toscane,  sans 
L  une  exception  ni  de  fait  ni  de  droit 
cours  bienveillant  et  invoqué  des  deux  autres  Puissan- 
ces ce  qui  sera  fait  de  la  manière  suivante: 

'l  <lon  Altesse  Impériale  et  Royale  l'Archiduc  Grand- 
duc  'de  Toscane  en  prenant  possess.on  du  Duché i  de 
Lucaues  a  lui  assigné  par  l'article  102  de  l'Acte  du  Con- 
S de  Vienne,  rftienf  Ses  deux  Vicariats  de  Barga  et 
fe  Pietra  Santa  contigus  a  ce  Duché;  .1  en  sépare  seu- 
fement  la  partie  des  Apennins  qui,  entre  les  monts  ^ab- 
rupts de  Piastrajo  et  Porticciola,  verse  ses  eaux  dans  le 
[erntoire  modénais  qui  y  est  opposé  et  auquel  elle  appar- 
Kà  à  l'avenir;  une' ligne  de  limite  sera  tirée  3 Ion 
commun  accord  par  des  commissaires  modénais  et  tos 

commun  ov         ^   jes  jeu. 


leux 
mes 


"qui!  wanT  exactement  la  crête  entre  les  d, 
^rsaJ,  commence  et  finit  a  l'endroit  où  «eux  l,g, 
descendent  du  versant  modénais,  de  sorte  quen i  les 
abandonnant  on  tirera  une  ligne  entièrement  nouvelle  d  en- 
S  £1,000  toises  de  Vienne,  qui  réunira  les confins 
actuels  en  Porticciola  à  ceux  qui,  en  descendant  du 
Mont  Piastraio,  forment  la  limite  du  territoire  de  Barga 
vers  la  GarlLnana  modénaise.  Cette  limite,  atte.gnan 
la  rivière  du  Serehio  entre  Castelvecchio  et  F.atlone,  suit 
cette  rivière  jusqu'à  la  TorriteCava,  qu,  à  l'avenir  sépa- 
réS  1 territoire toscan,  aujourd'hu ^buché  de  Lucques 
du  district  lucquois  de  Galf.cano,  lequel  passera  a  Son 
Altesse  Rovale  le  Duc  de  Modene. 

De  là!  suivant  l'ancienne  frontière  sinueuse,  elle  se 
dirigera  un  peu  an -dessus  de  Campolem.s!  au  V.cana 
de  Pietra  Santa,  dont  la  frontière  reste  telle  quelle  est 
actuellement  à  l'égard  du  Duché  de  Modène  jusqu'à  l'en- 
droit oT  sur  le  M'ont  Carchio  elle  touche  le  distnct  au- 
iou  d'hui  lucquois  de  Montignoso;  de  là  suivant  la  ligne 
Sale  qui  le  sépare  du  Vicariat  de ,  Pietra  Sante 
elle  continuera  jusque  près  du  Lac  de  Porta,  tt  comme 
est  di  à  l'article1  11  §•  3,  qu'un  rayon  détermine  sera 
accordé  autour  de  ce  Lac,  qui  devient  modénais,  la  fron- 
ce y  sera  tracée  de  concert  entre  des  commissaires 
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bilito  come  segue:  a  400  braccia  Toscane  misurate  sulla 
spiaggia  ^alla  foce  dell'  emîssario  del  Lago  di  Porta  si 
stenderà  una  linea  di  1530  braccia,  seguendo  la  direzione 
dcl  viottolo  ora  esistente  che  conduce  alla  casa  segnata 
col  N.  16  nelle  mappe  catastali  Toscane,  dall*  estremo 
punto  di  questa  linea  piegando  sul  sentiero  di  dcstra,  si 
traccerà  altra  linea  di  265  braccia,  poi  nna  terza  linea 
di  1360  braccia  per  raggiungere  il  canaïe  di  Seravezza 
a  100  braccia  dall'  emissario  del  Lago  in  cui  sfoga,  quin- 
di  seguendo  il  lato  orientale  délia  strada  cosi  detta  délia 
Casetta  per  la  lunghezza  di  1400  braccia  si  andrà  a 
clnudere  la  figura  con  un'  ultima  linea  di  1700  braccia 
al  confine  aUuale  di  Montignoso  a  400  braccia  dalla 
stracla  postale,  nel  quai  penmetro  sintendono  comprese. 
quindi  cedute  a  Sua  Altezza  Keale  il  Duca  di  Modenai 
oltre  il  forte  marittimo  detto  del  Cinquale  e  il  Casino  dei 
custodi,  le  Cateratte,  la  Casetta  summentovata  e  la  strada 
che  vi  guida. 


%  Sua  AUezza  Reale  TArciduca  Duca  di  Modena 
nell'  assumere  il  possesso  a  Lui  assegnato  dal  Congresso 
di  Vienna  e  non  ceduto  col  présente  Trattato,  dei  terri- 
torii  Lucchesi  di  Montignoso ,  Minucciano ,  Castiglione  e 
Gallicano,  come  pure  di  Fivizzano,  ora  Toscano,  cessan- 
dogli  da  un  lato  Tobbligo  contratto  con  la  Corte  di  Lucca 
per  Castiglione  colla  Convenzione  4  marzo  1819  e  do- 
vendosi  daH'altro  indennizzare  la  Toscana  del  capitale  da 
essa  impiegato  nella  costruzione  délia  strada  militare  di 
Fivizzano  a  termini  dell'  atto  5  ottobre  1829  aggregherà 
senz*  altro  atteqdere,  fuorchè  Y  arrivo  immediato  dei 
Commissarii  Toscani,  il  terreno  qui  sopra  specificato  di 
Barga  nel  versante  Modenese  dell'  Appennino,  e  quello 
întorno  a)  Lago  di  Porta  qui  sopra  descritto  e  detratto 
dall'  estremità  occidentale  del  territorio  Toscano  di  Pie- 
tra  Santa,  come  pure  in  Lunigiana  i  distrettî  Toscani  di 
Albiano,  Calice,  Kicô  e  Terrarossa,  conservando  esatta- 
mente  l'attuale  frontiera  verso  il  Piemonte,  e  seguendo 
verso  il  nuovo  Stato  Parmigiano  in  Lunigiana  il  confine 
in  gran  parte  antico  qui  appresso  descritto,  e  nella  mappa 
qui  unita  colorato,  cioè: 

Il  confine  attuale  che  sépara  il  distretto  Estense  di 
Rocchetta  da  quello  ora  Toscano  di  Pontremoli  per  Tes- 
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toscans  et  modénais  de  la  manière  fixée  dés  à  présent 
comme  suit:  à  la  distance  de  400  braccia  toscans  mesu- 
rés sur  la  plage  a  partir  de  l'embouchure  du  canal  du 
Lac  de  Porta  il  s'étendra  une  ligne  de  1 530  braccia, 
suivant  la  direction  du  sentier  qui  conduit  à  une  mai- 
son marquée  N.  16  dans  la  carte  du  cadastre  toscan; 
une  deuxième  ligne  de  265  braccia,  se  tournant  sur  le 
sentier  à  droite,  sera  tirée  à  partir  de  l'extrême  point 
de  cette  ligne;  puis  une  troisième  ligne  de  1360  braccia, 
pour  atteindre  le  canal  de  Seravezza  a  la  distance  de 
100  braccia  du  canal  de  décharge  du  Lac;  de  là,  sui- 
vant le  côté  oriental  de  la  route  dite  délia  Casetta  dans 
une  étendue  de  1400  braccia,  elle  fermera  la  ligure  par 
une  dernière  ligne  de  1T00  braccia  aux  confins  actuels 
de  Montignoso  à  la  distance  de  400  braccia  de  la  route 
postale.  Il  est  entendu  que  dans  ce  périmètre  seront 
compris  et  par  là  cédés  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de 
Modene  le  tort  maritime  dit  de  Cinquale  et  le  corps  de 
garde,  les  écluses,  la  maison  susmentionnée  et  la  route 
qui  y  mène. 

2.  Son  Altesse  Royale  l'Archiduc  Duc  de  Modène 
prendra  possession  des  territoires  à  Lui  assignés  par  le 
Congrès  de  Vienne  et  non  cédés  par  le  présent  Traité, 
savoir:  du  territoire  lucquois  de  Montignoso,  Minucciana, 
Castiglione  et  Gallicane,  ainsi  que  de  Fivizzano,  actuelle- 
ment toscan;  d'un  côté  il  sera  libre  de  toute  obligation 
contractée  par  la  convention  du  4  mars  1819  avec  la 
Cour  de  Lucques  à  l'égard  de  Castiglione;  d'un  autre 
côté  il  sera  tenu  d'indemniser  la  Toscane  du  capital 
qu'elle  a  employé  à  la  construction  de  la  route  mili- 
taire de  Fivizzano,  conformément  à  l'acte  du  5  octobre 
1829;  à  l'arrivée  des  commissaires  toscans  il  prendra 
aussitôt  possession  du  territoire  ci -dessus  spécifié  de 
Barga  sur  le  versant  modénais  des  Apennins  et  de 
celui  qui  est  situé  autour  du  Lac  de  Porta  ci -dessus 
décrit,  et  qui  est  pris  de  l'extrémité  occidentale  du  terri- 
toire toscan  de  Pietra  Santa,  ainsi  qu'en  Lunigiana  des 
districts  toscans  d'Albiano ,  Calice,  Rico  et  Terrarossa 
en  conservant  exactement  la  frontière,  actuelle  vers  le 
Piémontais  et  suivant  vers  le  nouvel  Etal  parmesan  en 
Lunigiana  les  confins  en  grande  partie  anciens  décrits 
ci-après,  qui  sont  colorés  sur  la  carte  ci-jointe,  savoir: 

La  limite  actuelle  qui  sépare  le  district  modénais  de 
Rocchetta  de  celui  actuellement  toscan  de  Pontremoli  dans 


26 


Italie. 


tensione  di  1300  tese  Viennesi,  e  il  sinuoso  confine  che 
sépara  dal  distretto  Estense  di  Mulazzo  quello  Toscano 
di  Calice  fra  Casoni  e  Parana  per  altre  3070  tese  sem- 
plicemente riuniti  presse  Casoni  da  un  brève  tronco  di 
confine  nuovo  in  linea  retta  di  200  tese,  quindi  un  tronco 
nuovo  di  2540  tese  fra  Parana  e  il  più  vicino  punto  di 
frontiera  di  Lusuolo  sotto  Castevoli,  seguendo  prima  il 
sentiero  di  Tresana  sul  monte  Colletta,  poi  scendendo  a 
sinistra  nel  torrente  Conosilla.  Da  questo  punto  si  se- 
guirà  detta  frontiera  di  Lusuolo  sino  ad  altro  punto  sulla 
Magra  lontano  2780  tese,  d'onde  si  traccerà  tra  Fornoli 
e  Terrarossa  dalla  Magra  al  torrente  di  Civiglia  un  ul- 
timo  nuovo  tronco  diretto  di  700  tese,  attraversante  la 
strada  di  Pontremoli  300  tese  sotto  Piastra,  onde  seguir 

f)oi  l'antico  limite  che  ascende  ail'  Appennino  per  la 
unghezza  di  8770  tese,  separando  dal  Bagnonese,  ora 
Toscano,  e  che  Parmigiano  diventa,  i  distretti  Modenesi 
di  Licciana  e  Varano  sul  Taverone,  che  a  Modena  ri- 
mangono  insieme  a  Fivizzano.  Con  ciô  Parcuata  linea  di 
frontiera  in  Lunigiana  fra  Modena  e  Parma  che  per  la 
iunghezza  di  19360  tese  scorrera  dalP  una  ail' altra  som- 
mità  dei  monti  che  racchiudono  la  Magra,  avra  15920 
tese  di  vecchio  confine,  e  solo  3440  tese  di  confine  af- 
fatto  nuovo,  diviso  semplicemente  in  tre  tronchi  del  più 
agevole  tracciamento,  il  primo  di  200  tese,  il  secondo  di 
2540,  il  terzo  di  700  nella  précisa  direzione  di  ponente 
a  levante. 


3.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
turo  Duca  di  Parma,  senza  tampoco  assumere  il  Governo 
e  il  titolo  del  Ducato  di  Guastalla  cui  rinunzia ,  e  délia 
riva  destra  dell'  Enza,  cui  pure  rinunzia  a  favore  di  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  farà  al  medesimo  So- 
vrano  immediata  cessione  dell'  un  territorio  e  degli  altri 
mediante  Commissarii  Parmensi  a  ciô  eletti,  corne  pure 
dei  territorii  in  Lunigiana  nel  modo  qui  sotto  indicato 
al  §  4°  e  nel  tempo  stesso  Sua  Altezza  Reale  il  Duca 
di  Modena,  mediante  Commissarii  Estensi  farà  a  Lui 
cessione  immediata  dei  territorii  di  Treschietto,  Villa- 
franca,  Castevoli  c  Mulazzo  in  Lunigiana  dietro  la  linea 
di  frontiera  qui  sopra  specificata,  corne  pure  dei  distretti 
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une  étendue  de  1300  toises  de  Vienne  et  la  limite  sinu- 
euse qui  sépare  le,  district  toscan  de  Calice  du  district 
modénais  de  Mulazzo  entre  Casoni  et  Parana  dans  une 
étendue  de  3070  toises  ultérieures,  seront  simplement  unis 
près  de  Casoni  par  la  plus  courte  ligne  de  limite  nou- 
velle, longue  de  200  toises;  de  là  une  nouvelle  ligne  de 
2540  toises  entre  Parana  et  le  point  le  plus  rapproche 
de  la  frontière  de  Lusuolo  au  dessus  de  Castevoli ,  sui- 
vant d'abord  le  sentier  de  Tresana  sur  le  mont  Colletta, 
puis  descendant  à  gauche  dans  la  rivière  de  la  Gono- 
silla    A  partir  de  ce  point  on  suivra  ladite  frontière  de 
Lusuolo  jusqu'à  l'autre  point  sur  la  Magra,  éloigné  de 
2780  toises;  de  là  se  dirigera  entre  Fornoli  et  Terrarossa 
à  partir  de  la  Magra  jusqu'à  la  rivière  de  Civigha  une 
nouvelle  et  dernière  ligne  directe  de  700  toises,  à  travers 
la  route  de  Pontremoli ,  à  une  distance  de  300  toises 
au-dessus  de  Piastra;  de  là  viendra  l'ancienne  limite  qui 
monte  les  Apennins  dans  une  longueur  de  8770  toises, 
en  séparant  les  districts  modénais  de  Licciana  et  de  Va- 
rano  sur  le  Taverone,  qui  reste,  ainsi  que  Fivizzano,  au 
Duché  de  Modène,  du  Bagnonais,  qui  est  à  présent  tos- 
can, mais  qui  devient  parmesan.    Ainsi  la  ligne  courbe 
de  frontière  entre  les  Duchés  de  Modène  et  de  Parme 
en  Lunigiana,  en  se  dirigeant  dans  une  longueur  de 
19360  toises  de  l'un  à  l'autre  sommet  des  montagnes, 
qui  renferment  la  rivière  de  la  Magra,  aura  15920  toi- 
ses d'ancienne  limite  et  seulement  3440  toises  de  nou- 
velle limite  ci-dessus  indiquée  et  qui  est  simplement  di- 
visée en  trois  lignes  faciles  à  tracer,  la  première  de  200 
toises,  la  deuxième  de  2540,  la  troisième  de  700,  dans 
la  direction  précise  de  l'ouest  à  l'est. 

3.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel  de  Lucques, 
Duc  futur  de  Parme,  ne  prendra  pas  le  gouvernement  et 
le  titre  du  Duché  de  Guastalla,  auquel  il  renonce,  m 
ceux  de  la  rive  droite  de  l'Enza,  à  laquelle  il  renonce 
pareillement  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de 
Modène,  mais  il  fera  à  ce  Souverain,  par  des  commis- 
saires parmesans  nommés  à  cet  effet,  la  cession  immé- 
diate de  l'un  de  ces  territoires  et  des  autres,  ainsi  que 
des  territoires  en  Lunigiana,  de  la  manière  ci  dessus  in- 
diquée au  §.  4.  En  même  temps  Son  Allesse  Royale  le 
Duc  de  Modène  lui  fera  par  des  commissaires  modénais, 
la  cession  des  territoires  de  Treschietto,  Villafranca,  Caste- 
voli et  Mulazzo  en  Lunigiana,  d'après  la  ligne  de  fron- 
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sulia  sinistra  dell'  Enza;  con  che  questo  fiume  che  scende 
dal  monte  Gîogo  di  Fivizzano  e  taglia  al  Lago  Squincio 
la  frontiera  ail*  Appennino  conservata  per  tre  miglia  ita- 
liane  fra  i  Ducati  di  Modena  e  Parma  sui  monti  Teu- 
dola  e  Malpasso ,  serva  air  avvenire  di  limite  fra  i  due 
Stati  a  partire  da  quel  Lago  sino  al  Po.  E  mentre  Mo- 
dena per  ciô  acquista  superiormente  il  territorio  di  Suc- 
ciso  fra  l'Enza  e  il  confine  attuale  ,  rinunzia  a  quello  di 
Scurano  che  gii  vien  presso  sulla  sinistra,  cosi  acquista 
poeo  più  sotto  Vedriano  e  Gombio  sulla  destra  e  cède 
bazzano  sulla  sinistra,  acquistando  finalmente  sulla  destra 
il  distretto  di  Ciano  e  quelii  in  pianura  di  Gattatico, 
Poviglio  e  San  Giorgio  sino  alla  foce  in  Po  sopra  Bres- 
cello  per  non  far  più  che  un  corpo  di  dominio  unito 
con  Guastalla  fra  il  Po  ed  il  Mediterraneo. 

E  questo  Ducato  di  Guastalla  di  cui  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena  per  le  cessioni  fatte  assume 
sovranità  e  titolo,  conserva  verso  il  Regno  Lombardo- 
Veneto  gli  stessi  limiti  che  attualrnente  da  quel  Regno 
lo  dividono. 


4.  La  stessa  AUezza  Sua  Reale  il  Duca  attuale  di 
Lucea  futuro  Duca  di  Parma  nelP  assumere,  a  termini 
degli  articoli  99  e  102  del  ïrattato  di  Vienna,  il  sovrano 
dominio  del  suo  nuovo  Stato,  e  nel  fare  senz'  altro  le 
cessioni  convenute,  prendendo  i  più  solleciti  concerti  coi 
Sovrani  di  Modena  e  Toscana  per  le  nuove  convinazioni 
sulle  norme  qui  sopra  stabilité  e  con  le  traccie  qui  nel 
piano  già  indicate,  onde  evitare  qualsiasi  dubbiezza  o 
discussione  nelP  importante  momento  del  passaggio  di 
più  territorii  a  nuovi  Sovrani,  e  di  intricate  antiche  li- 
nee  di  confine  a  linee  nuove  meglio  regolate  dalla  na- 
tura  dei  luoghi  e  da  reciproche  convenienze  territoriali 
e  commerciale  eslendera  l'ïmmediato  Suo  dominio  di 
concerto  coi  Commissarii  Estensi,  a  ciô  tosto  nominati, 
su  Bazzano  e  Scurano  alla  sinistra  dell'  Enza ,  e  su 
Treschietto,  Villafranca,  Castevoli  e  Mulazzo  appartenenîi 
a  Modena,  corne  su  Pontremoli,  Bagnone,  Merizzo,  For- 
noli,  Groppoli  e  Lusuolo  appartenenîi  alla  Toscana,  la 
quale  direttamente  rimetterà  in  nome  di  Sua  Altezza 
neale  il  Duca  di  Parma  a  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
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tière  ci-dessus  indiquée,  de  même  que  des  districts  si- 
tués sur  la  rive  gauche  de  l'Enza.  Ainsi  cette  rivière 
qui  descend  du  MontGiogo  de  Fivizzano  et  coupe,  près 
du  Lac  Squincio  dans  les  Apennins,  la  frontière  conser- 
vée pendant  trois  milles  d'Italie  entre  les  Duchés  de 
Modène  et  de  Parme  sur  les  Monts  Tendola  et  Malpasso, 
servira  k  l'avenir  de  limite  entre  les  deux  Etats,  k  par- 
tir dudit  Lac  jusqu'au  Pô.  Et  tandis  que  le  Duché  de 
Modène  acquiert  ainsi,  à  partir  des  régions  supérieures, 
le  territoire  de  Succiso  entre  l'Enza  et  la  limite  actuelle, 
il  renonce  k  celui  de  Scurano  qui  suit  immédiatement 
sur  la  rive  gauche;  de  plus,  il  acquiert  un  peu  plus  en 
dessous  Vedriano  et  Gombio  sur  la  rive  droite,  cède 
Bozzano  sur  la  rive  gauche,  et  acquiert  finalement  sur 
la  rive  droite  le  district  de  Ciano  et,  dans  la  plaine, 
ceux  de  Gattatieo>  de  Poviglio  et  de  San  Giorgio  jusqu  à 
l'embouchure  de  cette  rivière  dans  le  Pô,  au-dessus  de 
Brescello,  pour  ne  faire  plus  qu'un  seul  corps  de  do- 
maine uni  avec  Guastaîla  entre  le  Pô  et  la  Méditerranée. 
Le  Duché  de  Guastaîla,  dont  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
de  Modène,  d'après  les  cessions  à  Lui  faites,  prend  la  Sou- 
veraineté et  le  titre,  conserve  vers  le  royaume  Lombardo- 
Vénitien  les  mêmes  limites  qui  le  séparent  actuellement 
du  dit  royaume. 

4.  En  outre  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel  de 
Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  en.  prenant,  conformé- 
ment aux  articles  99  et  102  du  Trait?  de  Vienne,  le 
gouvernement  souverain  de  son  nouvel  Etat  et  en  faisant 
sans  délai  les  cessions  convenues,  prendra  d'un  commun 
accord  avec  les  souverains  de  Modène  et  de  Toscane, 
tes  mesures  les  plus  promptes  pour  la  nouvelle  délimi- 
tation d'après  les  règles  ci-dessus  établies  et  avec  les 
lignes  déjà  indiquées  dans  le  plan ,  de  sorte  que  toute 
incertitude  ou  discussion  soit  évitée  dans  l'important  mo- 
ment du  transfert  de  plusieurs  territoires  à  de  nouveaux 
souverains  et  du  changement  des  anciennes  lignes  de 
frontières  compliquées  en  de  nouvelles  lignes  mieux  ré- 
glées d'après  la  nature  des  lieux  et  les  convenances  ter- 
ritoriales et  commerciales  réciproques.  Il  étendra,  de  con- 
cert avec  des  commissaires  modénais  nommés  k  cet  effet 
dans  le  plus  bref  délai,  son  domaine  immédiat  sur  Baz- 
zano  et  Scurano  sur  la  rive  gauche  de  l'Enza,  et  sur 
Treschietto,  Villafranca,  Castevoli  et  Mulazzo,  appartenant 
au  Duché  de  Modène,  ainsi  que  sur  Pontremoli,  Bagnoni, 
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Modena  i  territorii  già  ceduti  di  Albiano,  Calice,  Rico  e 
Terrarossa;  ritenuto  che  dai  di  délia  riversione  le  per- 
cezioni  d'imposte  cadono  a  favore  del  Sovrano  da  cui 
si  assume  il  territorio  ad  esso  dal  présente  Trattato  de- 
voluto,  salvi  gli  arretrati  i  quali  restano  a  favore  délia 
Parte  che  lo  cède. 

X.  Il  présente  Trattato  fatto  in  quintuplo  originale, 
insieme  con  la  Carta  che  il  concerne,  segnato  al  pari 
di  essa  dai  diversi  Plenipotenziarii  che  vi  apposero  pur 
anche  i  suggelli  délie  loro  armi,  sarà  ratillcato,  e  le  ra- 
tifiche  saranno  cambiate  a  Firenze  nel  termine  di  due 
mesi,  o  prima  se  possibile. 

Fatto  in  Firenze,  li  28  del  mese  di  novembre  dell' 
anno  di  grazia  mille  ottocento  quarantaquattro. 

(L.  S.)  Carrega. 

(L.  S.)  Cav.  Vacani  di  tort'  Olivo  G. 
(L.  S.)  J.  Raffaelli. 
(L.  S.)  G.  Forni. 
(L.  S.)  AT.  Corsini. 

Article  séparé  et  secret  du  Traité  de 
Florence. 

I  Sovrani  contraenti  convengono  che  qualora  acca- 
desse  opposizione  (non  presumibile)  di  qualche  Potenza, 
ed  Essi  o  i  Loro  successori  non  potessero  entra re,  o  ve- 
nissero  turbati  nel  pacifico  possesso  dei  territorii  permu- 
tati,  per  cause  inerenti  ai  territorii  medesimi  e  preesi- 
stenti  al  présente  Trattato ,  tutte  le  stipulazioni  oggt 
poste  in  essere  in  virtù  dei  loro  sovrani  diritti  a  senso 
e  compimento  dell'  Atto  solenne  del  Congresso  di  Vienna, 
dovrebbero  riguardarsi  corne  non  avvenute,  e  quindi 
restar  ferme,  o  rispettivamente  rivivere  le  disposizioni 
tutte  dell'  Atto  del  Congresso  medesimo  :  di  modo  che 
il  Ducato  di  Guastalla  e  gli  altri  territorii  Parmigiani 
contemplati  in  questo  Trattato  rimarrebbero  al  Sovrano 
di  Parma ,  Sua  Altezza  Heale  il  Duca  di  Modena  ver- 
rebbe  in  possesso  di  Pietra  Santa  e  Barga,  e  Sua  Al- 
tezza Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  di  Toscana  con- 
serverebbe  i  Vicariati  di  Pontremoli  e  Bagnone. 
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Merizzo,  Fornoli,  Groppoli  et  Lusuolo,  appartenant  à  la 
Toscane,  qui  remettra  directement  au  nom  de  Son  Al- 
tesse Royale  le  Duc  de  Parme  à  Son  Altesse  Royale  le 
Duc  de  Modène  les  territoires  à  Lui  déjà  cédés  d'Albiano, 
de  Calice,  de  Rico  et  de  ïerrarossa.  11  est  entendu  qu'a 
partir  du  jour  de  la  réversion  les  impôts  seront  perçus 
en  faveur  du  souverain  auquel  passera  le  territoire  dé- 
volu par  le  présent  traité,  sauf  les  arriérés  qui  resteront 
à  la  partie  qui  cède  le  territoire. 

Art.  10.  Le  présent  Traité,  expédié  en  quintuple 
avec  la  carte  y  relative,  sera  signé,  comme  cette  carte, 
par  les  plénipotentiaires  respectifs  qui  y  apposeront  les 
cachets  de  leurs  armes.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Florence  dans  l'espace  de  deux 
mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Florence  le  28  du  mois  de  novembre,  l'an 
de  Grâce  1844. 

Signé  (L.  S.)  Carrega.  t 

(L.  S.)  Cav.  Vacani  di  tort'  Olwo,  gênerai. 

(L.  S.)  A.  RaffaeLlL 

(L.  S.)  G.  Forni. 

(L.  S.)  A7.  Corsini. 

Article  séparé  et  secret  du  Traité  de 
Florence. 

Les  souverains  contractants  sont  convenus  que  si, 
contre  toute  vraisemblance,  il  arrivait  une  opposition  d'une 
Puissance  quelconque  et  qu'eux  ou  leurs  successeurs, 
par  des  causes  inhérentes  à  ces  territoires  et  préexi- 
stantes au  présent  Traité,  ne  pussent  pas  entrer  ou  qu  ils 
fussent  troublés  dans  la  paisible  possession  des  territoi- 
res, toutes  les  stipulations  qu'ils  ont  faites  aujourd  hui 
en  vertu  de  leurs  droits  souverains  d'après  le  sens  de 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  et  pour  le  compléter,  se- 
ront regardées  comme  nulles  et  non  avenues,  et  par  con- 
séquent toutes  les  dispositions  de  l'Acte  du  Congres  de 
Vienne  même  resteront  intactes  ou  seront  rétablies,  de 
sorte  que  le  Duché  de  Guastalla  et  les  autres  territoires 
parmesans  mentionnés  dans  le  traité  resteront  au  Souve- 
rain de  Parme,  que  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Mo- 
dène prendra  possession  de  Pietrasanta  et  de  Barga,  et 
que  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-duc  de 
Toscane  conservera  les  Vicariats  de  Pontremoli  etBagnone. 
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Il  présente  articolo  separato  e  segreto  avra  la  stessa 
forza  e  valore  corne  se  fosse  inserito  parola  per  parola 
nel  Trattato  di  questo  giorno;  sarà  ratificato,  e  le  rati- 
fiche  ne  saranno  cambiale  contemporaneamente  a  quelle 
del  Trattato  suddetto. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarii  rispettivi  lo  hanno 
firmato,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo  délie  loro  armi. 

Tatto  in  Firenze ,  li  vent*  otto  del  mese  di  novembre 
dell'  anno  di  grazia  mille  ottocento  quaranta  quattro. 
(L.  S.)  Carrega. 

(L.  S.)  Çav.  Vacani  di  Fort1  Olivo  G. 
(L  S.)  A.  Rajfaelli. 
(L.  S.)  G.  Forni. 
(L.  S.)  2V.  Corsini. 


2. 

Traité  de  cession  entre  la  Toscane  et  le  Duc  de 
Lacques,  signe  à  Florence,  le  4  octobre  1847. 

Art.  I.  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Carlo  Lodovico 
di  Borbone,  Duca  attuale  di  Lucca,  procède  fin  d'ora 
per  se  e  suoi,  con  il  concorso  ed  adesione  del  Prin- 
cipe Ereditario  Don  Ferdinando  ad  abdicare  alla  sovra- 
nità  temporaria  di  quello  Stato ,  air  effetto  che  la  me- 
desima  trapassi  immediatemente  per  modo  di  cessione 
translativa  in  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  di  Toscana,  al  quaîe  sarebbe  definiti  va  mente  de- 
voluta  nel  caso  contemplato  dal  Trattato  di  Vienna  del 
9  Giugno,  1815,  e  da  quello  di  Firenze  de'  28  Novem- 
bre 1844. 

Art.  II.  Gio  non  ostante  fino  a  tanto  chè  non  si 
dara  luogo  alla  reversione  del  Dncato  di  Parma  in  Sua 
Altezza  Reale  l'Infante  Carlo  Lodovico,  o  nel  Principe  Ere- 
ditario suo  figlio,  per  l'evento  contemplato  dal!'  Atto  del 
Congresso  di  Vienna,  e  dal  Trattato  di  Parigi  del  10 
Giugno,  1817,  o  per  altro  avvenimento  qualunque  che 
opérasse  anticipatamente  una  tal  reversione,  le  Loro  Al- 
tezze  Reali  conserveranno  respettivamente  e  personaï- 
mente  i  titoli  di  Duca  e  Principe  di  Lucca. 


Traités  territoriaux.  33 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  a  mot  au  Traité 
de  ce  jour.  11  sera  ratine  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Florence  le  28  du  mois  de  Novembre,  l'an  de 
grâce  1844. 

Signé  (L.  S.)  Carrega. 

(L.  S.).  CW.  Vacoani  di  Fort'  Olivo,  général. 
(L.  S.)  Jnt.  RaJf.aellL 
(L.  S.)  G.  Forni. 
(L.  S.)  N.  Corsinu 


Art.  ÎÏL  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  di  Toscana  accetta  la  cessione  traslativa  ad  esso 
anticipatamente  fatta  délia  sovranità  sul  Ducato  di  Lucca, 
ed  in  correspettività  assume  l'obbhgo  di  cornspondere  a 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  un  appannaggio  di 
francesconi  novemila  al  mese,  trasmissible  al  figho  quando 
la  morte  del  Dura  attuale  precedesse  la  reversione  del 
Ducato  di  Parma,  e  ben'  inteso  sempre  che  nell  uno  e 
neir  altro  caso  cessi  quel  carico  mtieramente  qualunque 
volta  la  reversione  del  cletto  Ducato  di  Parma  sia  per 

verificarsi.  „  '  .  .  , 

Art.  IV  La  Real  Corte  di  Toscana  acquistera  per 
giusta  stima  dei  periti  da  concordarsi  il  mobihare  dei 
Palazzi  di  Lucca,  Marlia  ed  Annessi,  che  fosse  di  pn- 
vata  propriété  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duça  di  Lucca, 
ritenuto  11  disposto  dall'  Articolo  Sesto  del  Trattato  di 
Firenze  del  28  Novembre  1844  per  tutto  il  mobihare 
spettante  allo  Stato  o  alla  Corona.  .  , 

Art  V  La  Real  Corte  di  Toscana  acquistera  nello 
slesso  modo  tutti  i  cavalli,  legni  ed  altri  oggetti  o  at- 
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trazzi  di  scuderia  di  privata  pertïnenza  di  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca. 

Art.  YL  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca 
di  Toscana  garantira  a  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca 
attuale  di  Lucca,  il  possesso  e  la  libéra  disponibilité  dei 
beni  allodiali  che  esso  âbbia  in  quello  Stato,  ben'  inteso 
che  rimangano  soggetti  aile  leggi  cornu  ni  alla  pari  di 
queili  di  ogni  altro  priva to  possessore  e  senza  pregiudi- 
zio  dei  diritti  che  potessero  i  terzi  aver  su  quefli  ac- 
quistati. 

Art.  VIL  Rimarrano  a  carico  délia  Toscana  tutte 
quelle  pensioni  che  ai  termini  dei  regolamertti  e  leggi  in 
uso  nello  stato  di  Lucca,  possano  esser  dovute  agi'  im- 
piegati  e  famigliari  di  qualsiasi  grado  délia  Real  Casa 
e  Corte  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  e  dei 
Principe  Ereditario,  ogni  quai  volta  gl'  impiegati  e  fa- 
migliari predetti  non  seguano  le  Loro  Altezze,  o  non 
passino  al  servizio  effettivo  di  Sua  Altezza  Impériale  e 
Reale  il  Gran  Duca. 

Art.  VIII.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  essendosi  mossa  a  stipulare  il  présente  Trattato 
unicamente  per  il  desiderio  di  procurare  ogni  maggior 
vantaggio  alla  popolazione  Lucchese,  e  per  aderire  al 
tempo  stesso  aile  demande  ultroneamente  fattele  da 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca,  e  non  mai  per  ac- 
crescere  neppure  precariamente  la  estensione  dei  dominj, 
oltre  il  limite  convenuto  nei  trattati,  intende  per  quanto 
le  spetta  di  devenire  per  parte  sua,  e  subitochè  anderà 
al  possesso  dei  Ducato  di  Lucca,  alla  cessione  dei  terri- 
torj  che  debbono  devolversi  ad  altre  Sovranità,  in  piena 
conformité  aile  cose  stipulate  nei  Trattati  di  Vienna  e  di 
Firenze,  fermo  stante  quanto  in  quest'  ultimo  Trattato 
venne  disposito  relativamente  ai  territorj  di  Barga  e 
Pietra  Santa. 

Art.  IX.  Conseguentemente  al  principio  enunciato 
neir  Articolo  précédente,  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale 
il  Gran  Duca  rilascia  a  disposizione  di  Sua  Altezza  Reale 
PArciduca  Duca  di  Modena,  senza  pregiudizio  di  quelle 
compensazioni  che  potessero  esser  combinate  fra  l'Al- 
tezza  Sua  e  quella  dei  Duca  di  Lucca,  dal  di  cui  libero 
fatto  ha  origine  questa  anticipata  cessione ,  il  territorio 
di  Fivizzano  che  deve  passare  a  far  parte  dello  Stato 
Estense,  secondo  il  disposto  dell  Articolo  Cil  dei  Trat- 
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tato  di  Yienna  e  dell'  altro  Trattato  di  Firenze  più 
volte  citato.  _       .  . 

Art.  X.  In  simil  modo,  Sua  Altezza  impériale  e 
Reale  il  Gran  Duca  intende  di  rilasciare  a  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Lucca  e  futuro  Duca  di  Parma  il  ter- 
ritorio  Pontremolese  ed  altri  délia  provmcia  délia  Lum- 
eiana  che  devon  far  parte  del  Ducato  di  Parma  a  forma 
del  Trattato  di  Firenze  de' -28  Novembre,  1844,  ed  m 
piena  esecuzione  del  medesimo. 

Art.  XI.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Uran 
Duca  si  obbliga,  per  quanto  le  spetta,  a  seguitare  a  cor- 
rispondere  a  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  l  annua 
assegnazione  di  franchi  cinquecento  mua  stabilita  dail 
Articolo  CI  dell'  Atto  del  Congresso  di  Vienna,  nello  stato 
di  cose  e  nei  termini  del  Trattato  medesimo,  oY  quello 
di  Parigi  del  10  Giugno,  1817,  e  délia  successiva  Con- 
venzione  stipulata  con  la  Corte  di  Vienna  nel  10  Luglio, 
1818 

Art.  XII.  L'appannaggio  che  Sua  Altezza  Impériale 
e  Reale  il  Gran  Duca  si  è  obbligato  a  far  pagare  a  bua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca,  essendo  una  continua- 
zione  di  quello  che  la  Real  Casa  Ducale  percipe  attual- 
mente  dallo  Stato,  decorrerà  senza  înterruzione  anche 
dopo  l'avvenuto  passaggio  dello  Stato  medesimo  alla 
Toscana,  per  il  tempo  e  termine  designato  dal  précé- 
dente Articolo  Terzo.  .   ,  _  _  , 

Art.  XIII.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  avendo 
fin  qui  percetta  dal  tesoro  di  quello  Stato  annualmente 
una  somma  fissa  nel  quantitativo  surriferito,  s'ini™™ra. 
che  tutto  il  numerario  esistente  nelle  régie  e  pubbliche 
casse,  tutti  i  generi  in  essere  nei  regj  e  pubbhci  ma- 
gazzine,  corne  tutte  le  rendite  e  crediti  gia  maturati  e 
da  roaturare,  saivo  quanto  ad  antichi  crediti  çontro  i 
terzi  venne  riservato  nel  Trattato  del  2  Giugno  ultimo 
passato,  si  riguarderanno  corne  pertinenti  alla  sovranita, 
e  passeranno  con  quella  nel  Sovrano  successore  unita- 
mente  alla  proprieta  e  dominio  di  ogni  fabbnca  e  dos^ 
sesso  spettante  allo  Stato,  taie  auale  ora  si  trova,  esclusa 
ogni  liquidazione  e  compenso  utteriore. 

Art.  XIV.  Fermo  stante  il  disposto  del  Trattato  del 
2  Giugno  predetto  quanto  alla  recognizione  del  debito 
pubblico  Lucchese,  ed  al  credito  particolare  di  Sua  Al- 
tezza Reale  il  Duca  Carlo  Lodovico,  che  fa  parte  del 
medesimo,  rimane  espressamente  pattuito  che  le  rate 
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che  fossero  ancora  pagabili  in  conto  dell*  imprestito  ne- 
goziato  con  il  Conte  Bonfil,  passeranno  nel  tesoro  dello 
Stato ,  il  quale  si  obbliga  ad  erogarle  nel  saldo  di  tutti 
i  debiti  contemplati  nel  prospetto  allegato  allé  relative 
convenzionu 

Art.  XV.  Appena  effetuato  il  cambio  délie  ratifiche 
del  présente  Trattato,  le  Aite  Parti  Contraenti  procede- 
ranno  a  comunicarlo  aile  Potenze  segnatarie  del  Trattato 
di  Firenze  de'  28  Novembre  1844  ed  a  tutti  gli  atti 
esecutivi  concernente  i  passaggi  di  territorio  sopra  con- 
templati nei  modi  già  stabiliti  nel  Trattato  medesimo  o 
in  quelli  che  più  convenienti  aile  circostanze  del  caso 
passano  esscr  combinat!  d'accordo  fra  tutte  le  Potenze 
che  vi  hanno  interesse. 

Art.  XVL  Il  présente  Trattato  sara  approvato  e  ra- 
tificato  da  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca 
di  Toscana  e  da  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  di 
Lucca,  e  le  ratifiche  ne  saranno  cambiate  in  Firenze  nello 
spazio  di  giorni  tre  computabili  da  quello  délia  sottoscri- 
zione  di  esso,  é  più  presto  se  sarà  possibiie. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarj  lo  hanno  munito 
ciascheduno  délia  loro  firma ,  e  vi  hanno  apposto  il  si- 
gillo  délie  respettive  loro  armi. 

Firenze,  li  quattro  Ottobre,  mille  otto  cento  quaranta- 
sette. 

(L*  S.)  Tommaso  Ward,    (L.  S.)  L.  Serristori. 


3. 

Acte  d'abdication  et  de  cession  du  Duc  de  Luc- 
ques,  signé  à  Modène,  le  6  octobre  1847. 

Noi,  Carlo  Lodovico  di  Borbone,  Infante  di  Spagna, 
Duca  di  Lucca,  etc. 

Il  desiderio  vivo  e  costante  di  concorrere  con  ogni 
mezzo  conveniente  al  maggior  bene  délia  popolazione 
dello  Stato  di  Lucca,  del  quale  temporariamente  abbiamo 
fino  ad  ora  ritenuta  la  sovranità,  mosse  già  Tanimo  no- 
stro  a  concludere  nel  2  Giugno  decorso  con  Sua  Al- 
tezza Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  di  Toscana,  un 
trattato  solenne,  per  il  quale  abolita  fin  d'ora  la  linea 
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daziaria  intermedia  ai  due  Stati,  e  resa  commune  al  Du- 
cato  di  Lucca  la  legge  e  tariffa  doganale  vegliante  nei 
Granducato  lirnitrofo,  gli  abitanti  dei  due  Stati,  che  ai 
termini  dell*  Articolo  Cil  dell'  Atto  dei  Congresso  di 
Vienna  de'  9  Giugno  1315  e  dei  susseguenti  trattati, 
esser  pur  debbono  un  giorno  riuniti  sotto  uno  stesso 
Governo,  godessero  anticipatamente  nei  rapporti  commer- 
ciali  i  vantaggi  di  quella  riunione. 

Ed  ora  posponendo  ogni  personal  riguardo  al  desi- 
derio  di  contribuire  ad  ogni  più  sollecito  miglioramento 
nelle  condizioni  dello  Stato  predetto,  con  accelerare  la 
compléta  riunione  dei  medesimo  alla  Toscana,  siamo  ve- 
nuti  nella  determinazione  di  abdicare,  siccome  di  nostra 
certa  scienza  e  libéra  volontà,  spontaneamente  ed  asso- 
lutamente  abdichiamo  la  sovranitk  dei  Ducato  di  Lucca, 
ail  effetto  che  la  medesima  possa  trapassare  immediata- 
mente  in  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di 
Toscana,  al  quale  sarebbe  per  la  massima  parte  definiti- 
vamente  devoluta  per  il  disposto  dell'  Articolo  CIL  del- 
1  Atto  dei  Congresso  di  Vienna  dei  9  Giugnol  1815  e  sus- 
seguenti Trattati,  ed  a  favore  dei  quale  renunziamo  an- 
che in  nome  dei  nostri  eredi  e  successori  la  sovranitk 
predetta,  trasferendo  nell*  Impériale  e  Reale  Altezza  Sua, 
m  ordine  aile  speciali  convenzioni  state  stipulate,  sotto 
di  4  Ottobre  1847  ogni  diritto  a  noi  ed  ai  nostri  eredi 
e  successori  spettante  sullo  Stato  di  Lucca  a  norma  del- 
TAtto  di  Vienna  sopracitato,  e  dei  susseguenti  Trattati. 

Riserviamo  per  altro  a  noi  e  respettivamente  al  Prin- 
cipe Don  Ferdinando,  nostro  amatissimo  figlio,  il  titolo 
di  Duca  di  Lucca,  e  respettivamente  quello  di  Principe 
di  Lucca,  fino  a  che  non  facciasi  luogo  a  nostro  favore 
alla  reversione  dei  Ducato  di  Parma,  nei  casi  previstt  dai 

Trattati.  .....     .  '  •  ■ 

Dichiariamo  finalmente  sciolto  tutti  gli  abitanti  dei 
Ducato  di  Lucca  da  ogni  vincolo  di  fedeltà  e  sudditanza 
che  tenevali  obbligati  alla  nostra  persona,  e  mentre  revo- 
chiamo  ogni  governativa  delegazione  fatta  al  Consiglio 
di  Stato  dei  Ducato  predetto,  con  la  nostra  ordinanza 
data  da  Massa  Ducale  nei  12  Settembre  prossimo  pas- 
sato,  ingiunghiamo  al  Consiglio  stesso  di  nmetterne  for- 
malmente  e  pienamente  il  Governo  a  Sua  Altezza  Impé- 
riale e  Reale  il  Granduca  di  Toscana,  o  a  chi  dall'  Altezza 
Sua  sarà  incaricato  di  recevere  il  solenne  possesso  dello 
Stato. 
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Dato  in  Modena,  questo  giorno  cinque  Ottobre,  mille 
otto  cento  quaranta-sette. 

(L.  S.)  Carlo  Lodovico. 
(Firmato)  T.  Ward. 

Noi,  Don  Ferdinando  di  Borbone,  Principe  Ereditario  di 
Lucca, 

Visto  ed  esaminato  il  soprascritto  atto  di  abdicazione 
alla  sovranita  temporaria  dei  Ducato  di  Lucca,  firmato 
dal  diletissimo  nostro  Padre  e  Signore,  concorriamo  pie- 
namente  e  solennemente,  per  quanto  a  noi  spetta,  corne 
per  i  nostri  eredi  e  successon,  nell'  abdicazione  e  ri- 
nuncia  sopracitata,  quella  confermando  formalmente  in 
tutte  le  sue  parti  e  ratificando  con  la  nostra  propria 
firma. 

Dato  in  Modena,  questo  giorno  cinque  Ottobre,  mille 
otto  cento  quaranta-sette. 

(L.  S.)  ferdinando  Carlo  di  Bourbon, 
Principe  Ereditario. 

(Firmato)  T.  TVard. 


4. 

Traité  entre  la  Toscane  et  le  Duc  de  Lacques, 
relatif  aux  Vicariats  de  Pontremoli  et  Bagnone9 
signé  à  Florence,  le  9  décembre  i847. 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  Leopoldo  II,  Granduca 
di  Toscana,  mosso  dalla  sopravenienza  di  speciali  circo- 
stanze,  manifesto  à  Sua  Altezza  Reale  Carlo  Lodovico  di 
Borbone,  Duca  di  Lucca,  futuro  Duca  di  Parma,  il  desi- 
derio  di  continuare  a  ritenere  il  possesso  dei  ,Vicariati  di 
Pontremoli  e  Bagnone  fino  ail'  epoca  délia  reversione  dei 
Ducato  di  Parma,  nonostante  il  disposto  dagli  Articoli 
V1!I  e  X  dei  Trattato  stipulato  in  Firenze  il  4  Ottobre 
dei  corrente  anno; 

E  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca,  futuro  Duca 
di  Parma,  essendosi  determinato  di  accedere  a  questo 
desiderio  pei  sopraccennati  motivi,  hanno  a  taie  effeto 
munito  di  loro  pienipoteri,  cioè: 
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Sua  Altezza  Reale  Carlo  Lodovico  di  Borbone,  Duca 
di  Lucca,  future  Duca  di  Parma,  il  Barone  Tommaso 
Ward,  Consigliere  di  Stato,  decorato  del  Ordine  di  S. 
Lodovico,  prima  classe,  Commendatore  dell  Ordine  los- 
cano  del  Merito  sotto  il  titolo  di  S.  Giuseppe; 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  los- 
cana,  il  Conte  Luigi  Serristori,  General  Maggiore,  Corn- 
mendatore  dell'  Ordine  del  Merito  sotto  iT  titolo  di  S. 
Giuseppe,  Cavalière  degli  Ordini  di  S,  Anna,  seconda 
classe,  di  Vladimiro,  quarta  classe,  e  dei  Santi  Maunzio 
e  Lazzaro,  decorato  délia  Medaglia  per  la  Guerra  diTur- 
chia  negli  anni  1828  e  1829  Suo  Considère  di  Stato, 
Finanze  e  Guerra,  Ministro  degh  Affan  Lsten,  Direttore 
del  Dipartimento  délia  Guerra:  t  .  . 

I  quali  dopo  di  essersi  communicati  î  detti  pienipo- 
teri,  trovati  in  buona  e  débita  forma,  hanno  convenuti 
ffli  Articoli  seguenti: 

Art.  1.  I  Vicariati  di  Pontremoh  e  di  Bagnone  con- 
tinueranno  ad  esser  posseduti  in  piena  sovramta  da  bua 
Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana  fino 
ail'  epoca  nella  quale  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca 
e  suoi  successori  entreranno  al  possesso  del  Ducato  di 
Parma  e  di  Piacenza,  non  ostante  il  disposto  deg h  Ar- 
ticoli  VIII  e  X.  del  Trattato  di  Firenze  del  4  Uttobre 
prossimo  passato,  che  si  avra  in  questa  parte  corne  non 
avvenuto.^  ^  proceduto  subito  al  cambio  délie 
particelle  délia  Lunigiana  Modenese  «  tejroinrdell  altro 
trattato  di  Firenze  del  28  Novembre,  1844 ,  che  devono 
esser  riunite  a  Pontremoli,  contro  i  distretti  délia  Luni- 
giana Toscana  che  devono  passare  al  Duca  di  Modena; 
in  conseguenza  il  Granduca  di  Toscana  entrera  al  possesso 
di  dette  particelle  da  riunirsi  a  Pontremoh,  e  le  terra 
temporariamente  in  piena  sovramta,  corne  e  detto  nell 
Articolo  précédente;  ail'  incontro  consegnera  sub.to  a 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  i  distretti  di  Albi- 
ano,  Calice,  Rico,  e  Terrarossa  pero  scioghendo  dal  giu- 
ramento  di  obbedienza  e  di  fcdelta  gh  abitanti  nei  mede- 
simi,  avendo  già  il  prelodato  Duca  di  Modena  per  quel lo 
che  gli  spetta,  fatto  cio  che  gli  apparteneva  col  manifesto 
di  9  Ottobre  prossimo  decorso. 

Art  III  Piacendo  a  Sua  Altezza  Reale  l  Infante  Duca 
di  Lucca  di  non  volgere  a  proprio  profitto  alcun  com- 
penso  al  quale  avesse  potuto  aver  dintto  correspettiva- 
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mente  alla  rendita  netta  dei  territorj  di  Pontremoli  e 
Bagnone  per  tutto  il  tempo  délia  durata  deila  présente 
Convenzione,  e  volendo  dare  fin  d'ora  agli  abitanti  di 
quei  territorj,  e  futuri  suoi  sudditi,  un  attestato  délia  sua 
affezione  a  loro  riguardo,  prega  Sua  AUezza  Impériale  e 
Reale  il  Granduca  ad  impiegare  in  benefizio  di  quelle 
popoîazioni  ogni  avanzo  che  nella  amministrazione  dei 
territorj  stessi  potesse  verificarsi,  detratte  le  spese. 

Art.  IV,  Air  epoca  délia  reversione  dei  Ducati  di 
Parma  e  di  Piacenza  al  Duca  di  Lucca  o  suoi  succes- 
sori,  il  Granduca  di  Toscana  procédera  senza  la  minima 
dilazione  a  tutti  gli  atti  necessarj  per  far  entrare  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  nel  pieno  esercizio  dei 
diritti  di  Sovranita  dei  suddetti  Vicariati  di  Pontremoli  e 
di  Bagnone. 

Art.  V»  La  présente  Convenzione  sara  approvata  e 
ratificata  da  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  di  Lucca, 
futuro  Duca  di  Parma,  e  da  Sua  Altezza  Impériale  e 
Reale  il  Granduca  di  Toscana,  e  le  ratifiche  ne  saranno 
cambiate  in  Firenze,  nello  spazio  di  giorni  sei,  compu» 
tabili  da  quello  délia  sottoscrizione  di  essa,  e  più  presto 
se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarj  Phanno  munita  cias- 
cheduno  délia  loro  firma,  e  \i  hanno  apposto  il  sigillo 
délie  respettive  loro  armL 

Firenze,  li  9  Décembre,  1847. 

(Firmato)  (Firmato) 
T.  Ward.  L.  Serristoru 

(L.  S.)  (L.  S.) 


5. 

Lettre  de  Pie  IX.  adressée  au  Duc  de  Modène, 
contenant  une  protestation  contre  les  Traités  rela- 
tifs aux  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance ,  datée 
de  Rome,  le  23  novembre  i847*y 

Extrait. 

Roma,  23.  Novembre,  1847. 

Ne!  seguire  per  altro  la  missione  affidutaci  da  dio 


*)  Cette  protestation  se  rapporte  aux  droits  revendiqués  par  le 
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medesimo,  non  intendiamo  di  <mtrare  m  mento  de  e 
odierni  questioni  fra  i  due  Stati,  parhamo  soltanto  de»e 
manière  pin  proprie  a  definrrle.  L  union  e  ira  Sovrani  e 
popoii  è  cosa  sacra,  ma  conviene  promoverla  e  conser- 
varla  con  un  sistema  di  persuasione  e  di  amore.  Moi 
medesimi  che  non  possiamo  non  rawisare  nei  recenti 
trattati  un  atto  contrario  ai  diritti  incontrastabilmente  an- 
nessi  ai  temporale  principato  délia  Santa  Sede,  nei  men- 
tre  rinnoviamo  solennemente  le  antiche  proteste,  tormamo 
ad  esprimere  anche  una  volta  l'ardente  voto  che  formiamo 
in  cuor  nostro  per  il  sollecito  e  pieno  ntorno  délia  pubb- 
lica  tranquillité  nei  rehgiosi  ed  iilustn  popoii  di  Toscana 
e  di  Modena. 


6. 

Article  additionnel  et  séparé,  conclu  à  Vienne,  le 
20  mai  1815,  entre  V Autriche  et  la  Sardaigne, 
faisant  partie  du  Traité,  conclu  sous  la  même  date 
entre  l'Autriche,  la  Grande  Bretagne,  la  Russie, 
la  Prusse  et  la  France. 

Le  droit  de  réversion  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  sur  le  Duché  de  Plaisance  stipulé  par  le  Traité 
d'Aix-La-Chapelle  de  mil  sept  cent  quarante  huit  et  par 
le  Traité  de  Paris  du  dix  juin  mii  sept  cent  soixante 
trois,  est  confirmé.  Les  cas  où  ce  droit  devra  se  réali- 
ser, seront  réglés  d'un  commun  accord,  lorsque  les  né- 
gociations relatives  aux  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance 
seront  achevées. 

Il  est  toutefois  entendu  que,  le  cas  échéant  de  cette 
réversion,  la  ville  de  Plaisance  et  un  rayon  de  deux  mille 
toises  à  partir  de  la  crête  du  glacis  extérieur  resteront 
en  toute  souveraineté  et  propriété  à  Sa  Majesté  VEmpe- 
reur  d'Autriche,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  qu'il  sera 
cédé  en  compensation  à  Sa  ,Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  une  autre  partie  des  Etats  de  Parme  ou  autre 


Saint  Sir'ge  Bur  les  Duchés  do  Parme  et  de  Plaisance,  autrefois  fiefs 
du  Saint  Siège,  conférés  en  1545,  par  le  Pape  Paul  III.  à  son  tils 
Pierre-Aloys  Famèse. 
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Italie, 


contigue  à  ses  États  en  Italie  à  sa  convenance,  et  équU 
valente  en  population  et  revenu  à  la  ville  de  Plaisance 
et  au  rayon  ci-dessus. 

Le  présent  article  additionnel  et  séparé  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité 
patent  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Vienne  le  vingt  mai,  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  quinze. 

Le  Marquis  de  Saint  Marsan. 

Le  Comte  Rossi. 

Le  Prince  de  Metternich. 

Le  Baron  de  p^essenberg. 


n. 

Déclarations  de  réciprocité  échangées  entre  la 
Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck  et  le  Brésil 

1. 

Déclaration  du  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséa- 
tique de  Lubeck  relatim  an  traitenïent  national 
des  navires  Brésiliens,  signée  à  Lubeck,  le  29  dé- 
cembre 1847, 
Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck. 

Ayant  vu  le  décret  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Brésil  en  date  du  1.  Octobre  dernier,  en  vertu  duquel 
les  bâtimens  des  Nations  étrangères  aussi  bien  que 
leurs  cargaisons  seront,  à  partir  du  1er  Juillet  1848, 
assujettis  à  des  droits  différentiels,  en  exceptant  tou- 
tefois de  cette  imposition  additionnelle  les  navires  et 
leurs  cargaisons  appartenant  à  des  Etats,  qui  traitent 
les  bâtimens  Brésiliens,  soit  en  conséquence  d'une  con- 
vention expresse  soit  par  le  fait  même,  sur  le  pied 
des  Nationaux; 
Certifie  et  déclare  pnr  les  présentes: 

que  les  navires  Brésiliens  avec  leurs  cargaisons 
sont  traités  dans  les  ports  Lubeckois,  quant  aux  droits 


Lubech  et  Brésil. 
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à  payer  des  bâtimens  et  des  marchandises,  soit  a  1  Etat 
ou  à  des  particuliers,  nommément  de  ceux  de  ton- 
nage, de  port,  de  pilotage  et  de  douanes,  absolument 
sur  le  même  pied  que  les  navires  Lubeckois  et  les 
marchandises  à  leur  bord;  . 

et  que  les  navires  Brésiliens  continueront  a  être 
traités  de  cette  manière  tant  que  les  navires  Lubeckois 
jouiront  des  mêmes  avantages  dans  les  ports  du  Brésil. 
En  foi  de  quoi  les  présentes  ont  été  signées  par  le 
Président  du  Sénat  et  munies  du  sceau  de  la  République. 
Fait  à  Lubeck  ce  29  Décembre  1847. 

Le  Président  du  Sénat, 
(signé)  J.  J.  Fr.  Torkuhl,  Dr. 


2. 

Note  officielle  du  Chargé  d'à/faire  du  Brésil  au 
Syndic  de  la  mile  libre  et  Anséatique  de  Lubeck 
relative   au  traitement  national  des  navires  lu- 
beckois,  signée  à  Hambourg,  le  31  mai  1848. 

Monsieur  le  Syndic, 

Avant  transmis  au  Gouvernement  de  ba  Majesté  l  Em- 
pereur, Mon  Auguste  Maître,  la  Note  que  Votre  Magnifi- 
cence m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  en  date  de  o  jan- 
vier de  Tannée  courante,  accompagnée  d'une  déclaration 
formelle  du  Vénérable  Sénat  de  Lubec,  datée  du  29  Dé- 
cembre 1847,  j'ai  l'ordre  de  déclarer,  qu'en  conformité 
de  ces  deux  actes,  les  navires  Lubecquois  seront  traités 
dans  les  ports  du  Brésil  sous  le  même  pied  que  les  na- 
vires Brésiliens,  tant  à  l'égard  des  droits  de  navigation 
et  de  port,  comme  à  l'égard  des  droits  de  Douane. 

En  vous  priant.,  Monsieur  le  Syndic,  de  vouloir  bien 
porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  du  Vénérable 
Sénat,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  renouveler  1  as- 
surance de  la  plus  haute  considération  avec  laquelle  j  ai 
l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Syndic,  . 

Hambourg  le  31  Mai  1848.     De  Votre  Magnificence  etc. 

(signé)  Chevalier  dAraujo. 

A  Sa  Magnificence 
Monsieur  le  Syndic  Dr.  Elder 
à  Lubec. 
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III. 

Traités  relatifs  aux  différends  survenus  entre  la 
Grande  Bretagne  et  la  France  d'une  part  et  les 
Etats  de  la  Plata  de  Vautre, 

Depuis  ie  changement  que  subirent  les  États  de  la  Plata 
en  1851,  les  traités  conclus  avec  ces  États  antérieurement  à 
cette  époque,  ont  beaucoup  perdu  de  leur  importance  directe; 
cependant  les  traités  que  nous  communiquons  ci-dessous,  ont 
conservé  sous  le  point  de  vue  historique  et  sous  celui  du 
droit  des  gens  et  des  usages  diplomatiques  un  haut  intérêt. 
Pour  les  faire  mieux  comprendre,  nous  rappellerons  les  faits  qui 
y  donnèrent  lieu. 

L'État  Oriental  de  l'Uruguay,  intervenant  dans  les  dissen- 
sions intérieures  de  la  Confédération  Argentine ,  déclara  la 
guerre,  en  février  1839,  au  général  Rosas,  président  de  cette 
confédération.  Celui-ci,  profitant  de  son  côté  des  dissensions 
qui  s'étaient  élevées  dans  l'État  Oriental  même,  s'allia  avec  le 
général  Oribe  qui  avait  été  forcé  par  une  révolte  d'abdiquer 
la  Présidence  de  cette  république. 

Le  général  Oribe,  soutenu  par  des  troupes  argentines, 
s'empara  de  la  plus  grande  partie  du  territoire  de  l'État  Orien- 
tal et  mit  le  siège  devant  Montevideo ,  seule  ville  qui  lui 
résistait. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque,  en  1845,  la  France 
et  l'Angleterre  déclarèrent  vouloir  interposer  leurs  bons  of- 
fices entre  le  général  Rosas  et  Montevideo. 

Cependant  les  deux  puissances  ouvrirent  leur  médiation 
par  la  prise  de  l'escadre  argentine  sans  déclaration  de  guerre 
préalable  et  même  avant  que  le  terme  accordé  au  général 
Rosas,  pour  l'acceptation  des  propositions  anglo-françaises,  fut 
expiré.  Dès  lors  les  puissances  médiatrices  entrèrent  elles- 
mêmes  en  état  d'hostilités  contre  Tune  des  parties  principales. 

La  fermeté  du  général  Rosas  donna  bientôt  à  l'Angleterre 
et  à  la  France  le  désir  de  terminer  une  affaire  mal  engagée 
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et  d'ailleurs  mal  conduite.  En  1846  M.  Hood  fut  chargé, 
au  nom  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  de  porter  au  gou- 
vernement de  Buenos-rAyres  des  propositions  d'accommodement 
(Bases-Hood).  Ces  négociations  échouèrent  devant  la  de- 
mande du  généra]  Rosas  suivant  laquelle  on  devait  traiter, 
quant  aux  affaires  de  l'État  Oriental,  avec  le  général  Oribe, 
comme  étant  le  principal  intéressé. 

Une  deuxième  tentative  d'en  venir  à  un  accommodement, 
tentative  faite  en  1847  par  le  comte  de  Walewski  et  Lord 
Howden,  échoua  également;  cet  insuccès  eut  cependant  pour 
effet  de  décider  l'Angleterre  à  déclarer  sa  médiation  terminée. 

Une  troisième  tentative,  faite  en  commun  par  MIT.  Gros 
et  Gore  ne  réussit  pas  davantage.  Alors  l'Angleterre,  eu  se 
retirant  définitivement,  conclut  avec  la  Confédération  Argen- 
tine, le  24  novembre  1 84  &v  une  convention  définitive  que 
nous  allons  communiquer  (voir  No.l). 

ha  France  reprit  les  négociations.  Un  premier  traité, 
conclu  eu  1849,  par  l'amiral  Le  Prédour,  sur  les  bases  du 
traité  anglais,  échoua  contre  l'opposition  de  rassemblée  na- 
tionale française;  il  ne  fut  pas  ratifie. 

L'amiral  Le  Prédour  négocia  un  second  traité  avec  la 
Confédération  Argentine  (voir  îîb.  2)  et  un  autre  avec  le  gé- 
néral Oribe  (voir  No.  3).  le  gouvernement  français  les  sou- 
mit à  l'assemblée  nationale  et  la  majorité  de  son  comité  pro- 
posa de  les  ratifier.  Ce  rapport  fut  déposé  dans  la  séance 
de  l'assemblée  nationale  du  28  juin  1851,  mais  l'affaire  ne 
fut  pas  discutée 

L'état  des  choses  allait  changer  aux  bords  du  Rio-Plata. 
La  coalition  qui,  en  mai  1851,  s  était  formée  contre  le  gé- 
néral Rosas  entre  le  Brésil,  le  Paraguay  et  le  général  Ur- 
quiza,  commença  ses  opérations  en  juillet  et  réussit  en  oc- 
tobre 1851  à  pacifier  l'État  Oriental  dans  le  sens  même  des 
conventions  Le  Prédour.  L'armée  des  coalisés  se  dirigea  en- 
suite contre  Buenos-Ayres  et  chassa  en  janvier  1852  le  gé- 
néral Rosas. 

La  discussion  de  ces  traités  fut  différée  jusqu'à  ce  que  la 
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situation  se  fût  plus  utilement  dessinée.  La  pacification  de 
l'État  Oriental  et  la  déchéance  du  général  Rosas  rendirent 
la  ratification  des  traités  Le  Prédour  superflue  et  terminèrent 
la  malheureuse  affaire  du  Rio-Plata  sans  que  la  France  fût 
obligée  d'avouer  les  erreurs  de  la  politique  suivie  envers  la 
Confédération  Argentine. 

L'importance  des  traités  Le  Prédour  n'en  subsiste  pas 
moins.  La  manière  dont  ils  donnent  satisfaction  à  la  Confé- 
dération Argentine  pour  l'infraction  du  droit  des  gens  et  pour 


1. 

Convention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Con- 
fédération Argentine  pour  rétablir  les  relations 
d'une  amitié  parfaite,  signée  à  Buenos- Ayres ,  le 
24  novembre  1849  *J. 

Teste  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain,  and  his  Ex- 
cellency  the  Governor  and  Captain  -  General  of  the  Pro- 
vince of  Buenos  Ayres,  charged  with  the  Foreign  Rela- 
tions of  the  Argentine  Confédération,  being  desirous  of 
putting  an  end  to  the  existing  différences,  and  of  restor- 
mg  perfect  relations  of  friendship,  in  accordance  with 
the  wishes  manifested  by  both  Governments;  and  the 
Government  of  Her  Britannic  Majesty  having  declared 
that  it  has  no  separate  or  interested  object  in  yiew,  nor 
any  other  désire  than  to  see  securely  established  the 
peace  and  independence  of  the  States  of  the  River  Plate, 
as  recognized  by  Treaty,  have  named  to  that  effect  as 
their  Plenipotentiaries,  viz.: 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain,  Henry  Sou- 
thern, Esquire,  Her  Majesty's  Minister  Plenipotentiary  ac- 
credited  to  the  Court  of  Buenos  Ayres; 

And  his  Excellency  the  Governor  and  Captain-Gene- 
ral  of  the  Province  of  Buenos  Ayres,  his  Excellency  the 
Minister  for  Foreign  Affaire,  Doctor  Don  Felipe  Arana; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Buenos  Ayres,  le  15 
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la  violation  du  pavillon  argentin,  les  formes  d'une  négociation 
entamée  avec  un  pouvoir  soi-disant  légitime,  mais  reconnu 
seulement  comme  pouvoir  de  fait,  enfin  le  principe,  établi 
dans  ces  traités,  de  terminer  une  guerre  civile  par  l'abdica- 
tion des  deux  pouvoirs  opposés  et  par  l'élection  d'un  pou- 
voir reconnu  de  tous  les  partis,  —  forment  des  précédents  qui, 
par  la  sagesse  et  la  modération  dont  ils  font  preuve,  méri- 
tent de  servir  d'exemple  dans  des  cas  analogues. 


L 

Convention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Con- 
fédération Argentine  pour   rétablir  les  relations 
d'une  amitié  parfaite ,  signée  à  Buenos  -  Ayr es,  le 
24  novembre  1849.*J 

Texte  espagnol. 

El  Exelentisimo  Senor  Gobernador  y  Capitan-General 
de  la  Provincia  de  Buenos  Ayres,  encargado  de  las  Re- 
laciones  Esteriores  de  la  Contederacion  Argentina,  y  Su 
Majestad  la  Reyna  de  la  Gran  Bretana  deseando  con- 
cluir  las  diferencias  existentes  y  restablecer  las  perfectas 
relaciones  de  amistad,  en  conformidad  a  los  deseos  mani- 
festados  por  ambos  Gobiernos,  y  habiendo  declarado  el 
de  Su  Majestad  Britânica  no  tener  objetos  algunos  sepa- 
rados  6  egoistas  en  vista,  ne  ningun  otro  deseo  que  ver 
establecidas  con  seguridad,  la  paz  é  independencia  de 
los  Estados  del  Rio  de  la  Plata,  tal  como  son  reconoci- 
dos  por  Tratados;  han  nombrado  al  efecto  por  sus  Pleni- 
potenciarios,  â  saber: 

Su  Exelencia  el  Senor  Gobernador  y  Capitan-General 
de  la  Provincia  de  Buenos  Ayres,  al  Ministro  de  Relaci- 
ones Esteriores,  Camarista  Doctor  Don  Felipe  Arana; 

Y  Su  Majestad  la  Reyna  de  la  Gran  Bretana,  al  Exe- 
lentisimo Senor  Ministro  Plenipotenciario  nombrado  por 
Su  Majestad  cerca  del  Gobierno  de  la  Confederacion, 
Caballero  Don  Henrique  Southern; 


mai  1850. 
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Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  Full-powers,  and  ibund  them  in  good  and  due 
form,  îiave  agreed  as  foliows: 

Art.  1.  The  Government  of  Her  Britannic  Majesty, 
animated  by  the  désire  of  putting  an  end  to  the  diffé- 
rences which  have  interrupted  the  political  and  commer- 
cial retenons  beîween  the  2  eountries,  having,  on  the 
I5th  of  July,  1847  ,  raised  the  bloekade  which  it  had 
estabîished  of  the  ports  of  the  2  Republics  of  the  Plata, 
thereby  giving  a  proof  ofits  conciliatory  sentiments,  now 
hereby  binds  itself,  in  the  same  amicabie  spirit,  definiti- 
vely  to  evacuate  the  Island  of  Martin  Garcia:  to  return 
the*  Argentine  vesseis  of  war  which  are  in  its  possession, 
as  far  as  possible  in  the  same  state  they  were  in  when 
taken  ;  and  to  salute  the  tiag  of  the  Argentine  Confédé- 
ration wifh  21  guns. 

IL  By  both  Contracting  Parties  shall  be  delivered 
to  their  respective  owners,  ail  the  merchant- vesseis,  with 
theirv  cargoes,  taken  by  them  during  the  bloekade. 

III.  The  auxiliary  "Aï-geniine  divisions  existing  in  the 
Oriental  State,  shall  return  across  the  Uruguay  when  the 
French  Government  disarnis  the  Foreign  Légion,  and  ail 
other  foreigners  who  may  be  under  arms,  and  form  the 
garrison  of  the  town  of  Montevideo,  évacuâtes  the  terri- 
tory  of  the  2  Bepublics  of  the  Plata,  abandons  its  hos- 
tile position,  and  ceiebrates  a  Treaty  of  Peace.  Her  Bri- 
tannic Majesty's  Government  ,  in  the  event  of  its  being 
necessary,  offers  to  use  its  good  offices  in  bringing  about 
thèse  objects  with  its  ally  the  French  Republic. 

IV.  Her  Britannic  Majesty's  Government  recognizes 
the  navigation  of  the  River  Paranâ  to  be  an  inland  navi- 
gation o?  the  Argentine  Confédération,  and  subject  solely 
to  ils  îaws  and  régulations,  in  the  same  manner  as  that 
bf  tfte  River  Uruguay  in  common  with  the  Oriental  State. 

V.  Her  Britannic  Majesty's  Government  having  de- 
clared,  that.  it  is.  freelv  acknowledged  and  admitted  that 
the  Argentine  Republic  is  in  the  unquestionable  enjoy- 
ment  and  exercise  of  everv  rîght,  whether  of  peace  or 
war,  possessed  by  âny  independent  nation;  and  that  it 
the  course  of  events  in  the  Oriental  Bepubhc  has  made 
it  necessary  for  the  allied  Powers  to  interrupt  for  a  time 
the"  exercise  of  the  belligerent  rights  of  the  Argentine 
Bepublic,  it  is  fullv  admitted  that  the  prmciples  on  which 
they  have  acted ,  wouîd,  under  similar  circumstapnces, 
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Quienes,  despues  de  haberse  communicado  sus  re- 
spectivos  plenos  poderes,  y  haliâdolos  en  buena  y  debida 
forma,  ban  convenido  lo  que  sigue: 

Art.  I.  Habiendo  el  Gobierno  de  Su  Majestad  Britâ- 
nica, animado  del  deseo  de  poner  fin  a  las  difereneias 
que  ban  interrumpido  las  relaciones  polîticas  y  comer- 
ciales  entre  los  2  paises,  levantado  el  dia  15  de  Julio 
de  1847,  el  bloquée  que  habia  establecido  en  los  puer- 
tos  de  las  2  Repûblicas  del  Plata,  dando  asi  una  prueba 
de  sus  sentimientos  conciliatorios ,  al  présente  se  obliga, 
con  el  mismo  espiritu  amistoso,  â  evacuar  defintliva- 
mente  la  Isla  de  Martin  Garcia;  â  devolver  los  buques 
de  guerra  Argentinos  que  estan  en  su  posesion,  tanto 
como  sea  posible  en  ei  mismo  estado  en  que  fueron  to- 
rnades :  y  â  saludar  al  pavellon  de  la  Confederacion  Ar- 
gentina  con  21  tiros  de  canon. 

IL  Por  las  dos  Paries  Contratantes  serân  entregados 
â  sus  respectivos  duenos  todos  los  buques  mercantes, 
côn  sus  cargamentos,  tomados  durante  el  bloqueo. 

III.  Las  divisiones  auxiliares  Argentinas,  existentes 
en  el  Estado  Oriental,  repasaran  el  Uruguay  cuando  el 
Gobierno  France»  désarme  â  la  Légion  Estrangera,  y  â 
todos  los  demas  estrangeros  que  se  ballen  con  las  armas, 
y  formen  la  guarnieion  de  la  ciudad  de  Montevideo,  éva- 
cue el  territorio  de  la  2  Repûblicas  del  Plata,  abandone 
su  posicion  hostil,  y  célèbre  un  Tratado  de  Paz.  El  Go- 
bierno de  Su  Majestad  Britânica,  en  caso  necesario,  se 
otrece  é  emplear  sus  buenos  oficios  para  conseguir  estos 
objetos  con  su  aliada  la  Republica  Francisa. 

IV.  El  Gobierno  de  Su  Majestad  Britânica  reconoce 
ser  la  navigacion  deî  Rio  Paranâ  una  navigacion  interior 
de  la  Confederacion  Argentina,  y  sugeta  solamente  â  sus 
leyes  y  reglamentos,  lo  mismo  que  la  del  Rio  Uruguay 
en  cornu n  con  el  Estado  Oriental. 

V.  Habiendo  declarado  el  Gobierno  de  Su  Majestad 
Britânica,  „quedar  libremente  reconocîdo  y  admitido  que 
la  Republica  Argentina  se  halla  en  el  goce  y  ejercicio  in- 
cuestionable  de  todo  derecho,  ora  de  paz  6  guerra,  po- 
seido  por  cualquiera  nacion  indépendante:  y  que  si  el 
curso  de  los  sucesos  en  la  Republica  Oriental  ha  hecho 
necesario  que  las  Potencias  aliadas  interrumpan  por  cierto 
tiempo  el  ejercicio  de  los  dereebos  beligeraates  do  la 
Republica  Argentina,  queda  plenamente  admitido  que  los 
principios  bajo  los  cuales  han  obrado,  en  iguales  circun- 
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have  heen  applicable  either  to  Great  Britain  or  France," 
it  is  hereby  agreed  that  the  Argentine  Government,  with 
regard  to  this  déclaration,  reserves  its  right  to  discuss 
it  opportunely  with  the  Government  of  Great  Britain,  in 
that  part  which  relates  to  the  application  of  the  principle. 

Vl.  In  virtue  of  the  Argentine  Government  having 
declared  that  it  would  celebrate  this  Convention  on  con- 
dition that  its  ally,  his  Excellency  the  Président  of  the 
Orientai  Republic  of  Uruguay,  Brigadier  Don  Manuel 
Oribe,  should  previously  agrée  to  it,  —  this  being  for  the 
Argentine  Government  an  indispensable  condition  in  any 
arrangement  of  the  existing  différences,  —  it  proceeded 
to  solicit  the  assent  of  its  said  ally,  and  having  obtained 
it,  the  présent  Convention  is  hereby  agreed  upon  and 
concluded. 

VIL  Under  this  Convention  perfect  friendship  between 
Her  Britannic  Majesty's  Government  and  the  Government 
of  the  Confédération,  is  restored  to  its  former  state  of 
good  understanding  and  cordiality. 

VIII.  This  Convention  shall  be  ratified  by  the  Ar- 
gentine Government  within  15  days  after  the  ratification 
of  Her  Britannic  Majesty's  Government  is  presented,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged. 

IX.  In  witness  whereof  the  Plenipotentiaries  sign 
this  Convention,  and  affix  the  seals  of  their  arms  thereto. 

Done  at  Buenos  Ayres  on  the  24th  of  November,  in 
the  year  of  our  Lord  1849. 

(L.S.)  Henry  Southern.       (L.S.)  Felipe  Arana. 


2. 

Convention  non-ratifîée,  pour  rétablir  les  parfai- 
tes relations  d'amitié  entre  la  France  et  la  Con- 
fédération Argentine,  signée  à  Buenos- Ayres ,  le 
31  août  1850. 

Son  Exc.  M.  le  Président  de  la  République  française 
et  son  Ex.  M.  le  gouverneur  et  capitaine  général  de  la 
province  de  Buenos-Ayres,  chargé  des  relations  extérieu- 
res de  la  confédération  Argentine,  désirant  terminer  les 
différends  existants  et  rétablir  les  parfaites  relations  d'à- 
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stancias  habriân  sido  aplicables,  ya  â  la  Gran  Bretana  ô 
â  la  Francia,"  queda  convenido  que  el  Gobierno  Argen- 
tino,  en  cuanto  â  esta  déclaration,  réserva  su  derecho 
para  discutirlo  oportunamente  con  el  de  la  Gran  Bretana, 
en  la  parte  relativa  â  la  aplicacion  del  principio. 

VI.  A  virtud  de  haber  declarado  el  Gobierno  Argen- 
tino  que  celebraria  esta  Convencion,  siempre  que  su 
aliado  el  Exelentisimo  Senor  Présidente  de  la  Repûbhca 
Oriental  del  Uruguay,  Brigadier  Don  Manuel  Oribe,  estu- 
viese  previamente  conforme  con  ella,  —  siendo  esto  para 
el  Gobierno  Argentino  una  condition  indispensable  en 
todo  arreglo  de  las  diferencias  existentes,—  procediô  â 
solicitar  el  avenimiento  de  su  referido  aliado;  y  habién- 
dolo  obtenido,  se  ajusta  y  concluye  la  présente. 

VII.  Mediante  esta  Convencion,  queda  restablecida 
la  perfecta  amistad  entre  el  Gobierno  de  la  Confedera- 
cion  y  el  de  Su  Majestad  Britânica,  â  su  anterior  estado 
de  buena  inteligencia  y  cordialidad. 

VIII.  La  présente  Convencion  sera  ratificada  por  el 
Gobierno  Argentino  â  los  15  dias  despues  de  presentada 
la  ratificacion  del  de  Su  Majestad  Britânica,  y  ambas  se 
cangearân.  .         .  . 

IX.  En  testimonio  de  lo  cual  los  Plenipotencianos 
firman  y  sellan  esta  Convencion. 

En  Buenos  Ayres,  â  24  de  Noviembre  del  aiîo  de 
Senor  1849. 

(L.S.)  Jfelipe  Arana.         (L.S.)  Henry  Southern. 


mitié,  conformément  aux  désirs  manifestés  par  les  deux 
gouvernements;  le  Gouvernement  français  ayant  déclare 
n'avoir  aucune  vue  particulière  ou  intéressée  et  aucun 
autre  désir  que  de  voir  établir  avec  sécurité  la  paix  et 
l'indépendance  des  Etats  de  la  Plata,  telles  qu'elles  sont 
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reconnues  par  les  traités,  ont  nommé  à  cet  égard,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Son  Exc.  M.  le  Président  de  la  République  française 
le  contre-amiral  Fortuné  Le  Prédour,  et  son  Exc.  M.  le 
gouverneur  et  capitaine  général  de  la  province  de  Bue- 
nos-Ayres,  son  Exc.  M.  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures, le  camériste  et  docteur  don  Felipe  Arana;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  î.  Le  gouvernement  argentin,  d'accord  avec 
son  allié,  adhérera  à  une  suspension  immédiate  d'hostili- 
tés entre  les  forces  orientales  de  la  ville  de  Montevideo 
et  celles  de  la  campagne,  aussitôt,  que  ladite  suspension 
d'hostilités  aura  été  signée  par  sondit  allié,  en  son  temps 
convenable. 

Art.  2.  La  suspension  d'hostilités  étant  convenue 
comme  il  est  établi  à  l'article  antérieur,  il  reste  accordé 
que  le  plénipotentiaire  de  la  République  française  récla- 
mera du  gouvernement  de  Montevideo  le  désarmement 
immédiat  de  la  légion  étrangère  et  de  tous  les  autres  étran- 
gers qui  se  trouveraient  en  armes  et  formeraient  la  gar- 
nison de  la  ville  de  Montevideo,  ou  qui  seraient  en  ar- 
mes dans  toute  autre  partie  de  la  république  Orientale, 
et  que  l'acte  et  les  termes  de  l'exécution  dudit  déarme- 
ment seront  réglés  par  l'allié  du  gouvernement  argentin, 
d'accord  avec  le  négociateur  français,  dans  la  convention 
qui  le  concerne. 

Art.  3.  Lorsque  le  désarmement,  stipulé  dans  le  pré- 
cédent article,  d'accord  avec  l'allié  de  la  confédération, 
commencera  à  s'effectuer,  l'armée  argentine  qui  existe 
sur  le  territoire  Oriental,  moins  une  division  égale  en 
nombre  à  la  totalité  des  troupes  françaises  et  au  quart 
des  marins  de  l'escadre  française,  se  retirera  sur  l'Uru- 
guay, où  elle  restera  jusqu'à  ce  que  le  désarmement 
étant  complètement  effectué,  le  plénipotentiaire  français 
en  donne  communication  à  l'allié  de  la  confédération. 
L'armée  argentine  passera  alors  sur  la  rive  droite  de 
l'Uruguay.  La  division  exceptée  continuera,  comme  auxi- 
liaire de  l'allié  de  la  confédération,  jusqu'à  ce  que  les 
troupes  françaises  retournent  en  Europe,  ce  qui  aura 
lieu,  au  plus  tard,  deux  mois  après  que  l'armée  argen- 
tine se  sera  retirée  sur  la  rive  droite  de  l'Uruguay. 

Art.  4.    Le  Gouvernement  français  ayant  levé,  le  16 
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juin  1848,  le  blocus  qu'il  avait  établi  devant  les  ports 
de  Buenos-Ayres,  s'engage  a  lever  aussi  simultanément 
avec  la  suspension  l'hostilités  le  blocus  des  ports  de  la 
république  Orientale,  a  évacuer  l'île  de  Martin-Garcia,  a 
restituer  les  navires  de  guerre  argentins  qui  sont  en  sa 
possession,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  le  même  état 
qu'ils  ont  été  pris,  et  à  saluer  le  pavillon  de  la  contede- 
ration  argentine  de  vingt  et  un  coups  de  canon. 

Art.  5.  Les  deux  parties  contractantes  remettront  a  leurs 
propriétaires  respectifs  tous  les  navires  marchands  avec 
leurs  cargaisons  pris  durant  le  blocus.  Pour  les  navires 
et  les  cargaisons  qui  auront  été  vendus,  on  remettra  à 
leurs  propriétaires  légitimes  les  sommes  provenant  de 
la  vente. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  de  la  République  française 
reconnaît  que  la  navigation  du  fleuve  Parana  est  une 
navigation  intérieure  de  la  confédération  argentine  et  su- 
jette seulement  à  ses  lois  et  règlements,  de  même  que 
celle  du  fleuve  Uruguay  en  commun  avec  l'Etat  oriental. 

Art.  T.  Le  Gouvernement  français  ayant  déclaré  qu'il  est 
pleinement  admis  et  reconnu  que  la  république  Argentine 
est  en  possession  et  jouissance  incontestable  de  tous  les 
droits,  soit  de  paix,  soit  de  guerre,  qui  appartiennent  à 
un  Etat  indépendant  ;  et  que,  si  le  cours  des  événements 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  république  Orientale  a  mis  les 
puissances  alliées  dans  la  nécessité  d'interrompre  mo- 
mentanément l'exercice  du  droit  de  guerre  de  la  part  de 
la  république  Argentine,  il  est  pleinement  admis  que  les 
principes  sous  lesquels  elles  ont  agi  auraient  été,  dans 
des  circonstances  analogues,  applicables  à  la  France  et 
a  la  Grande-Bretagne;  il  reste  convenu  que  le  gouver- 
nement argentin,  vu  cette  déclaration,  reserve  son  droit 
pour  le  discuter  en  temps  opportun  avec  le  Gouverne- 
ment français,  dans  la  partie  relative  à  l'application  du 
principe ,  sans  que  cette  discussion  puisse  donner  lieu  à 
des  réclamations  ultérieures  d'indemnités  pour  les  faits 
accomplis. 

Art.  8.  Si  le  gouvernement  de  Montevideo  se  reiuse 
à  licencier  les  troupes  étrangères,  et  particulièrement  à 
désarmer  celles  qui  font  partie  de  la  garnison  de  Mon- 
tevideo, ou  s'il  retarde  sans  nécessité  l'exécution  de  cette 
mesure,  le  plénipotentiaire  de  la  République  française 
déclarera  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  cesser  toute  intervention 
ultérieure  et  se  retirera,  en  conséquence,  dans  le  cas  ou 


54     France  et  confédération  Argentine. 


ses  recommandations  et  ses  représentations  resteraient 
sans  effet. 

Art.  9.  Le  gouvernement  Argentin  ayant  déclaré 
qu'il  conclurait  cette  convention  en  tant  cjue  son  allié, 
Son  Exc.  M.  le  brigadier  don  Manuel  Oribe,  y  aurait 
consenti  préalablement,  ce  qui  est  pour  le  gouvernement 
de  la  confédération  une  condition  indispensable  de  tout 
arrangement  des  différends  existants,  a  procédé  à  solli- 
citer son  consentement,  et  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  a  réglé  avec  ledit  allié  de  la  confédé- 
ration la  convention  qui  le  concerne.  Le  gouvernement 
argentin  ayant  obtenu  ce  consentement ,  et  le  gouverne- 
ment français  ayant  réglé  cette  convention,  il  est  donné 
cours  et  conclusion  à  la  présente. 

Art.  10.  Le  gouvernement  de  la  confédération  ayant 
déclaré  spontanément  et  conformément  à  ses  principes 
constants,  qu'il  ne  trouve  pas  de  la  compétence  du 
gouvernement  argentin,  mais  de  celle  du  gouvernement 
de  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  les  points  rela- 
tifs aux  affaires  domestiques  de  cette  république,  ces 
points  restent  à  la  décision  de  Son  Exc.  M.  le  brigadier 
don  Manuel  Oribe,  dans  la  convention  qu'il  fera  avec  le 
Gouvernement  français. 

Art.  11.  Il  reste  entendu  que  les  titres  et  dénomi- 
nations donnés  dans  chacun  des  textes  des  deux  exem- 
plaires de  cette  convention,  aux  autorités  de  la  républi- 
que Orientale,  n'imposent  aucune  obligation  aux  deux 
parties  contractantes,  puisque  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  reconnaît,  pour  gouvernement  de  Mon- 
tevideo, l'autorité  qui  y  commande,  et  ne  voit  dans  Son 
Exc.  M.  le  brigadier  don  Manuel  Oribe  que  ce  simple 
caractère  de  brigadier,  et  que  le  gouvernement  argentin 
reconnaît  Son  Exc.  M.  le  brigadier  don  Manuel  Oribe  pour 
président  de  l'Etat  oriental  de  l'Uruguay,  et  ne  voit 
qu'une  autorité  de  fait  dans  celle  qui  commande  à  Mon- 
tevideo. 

Art.  12.  Moyennant  cette  convention,  une  parfaite 
amitié  entre  le  Gouvernement  français  et  celui  de  la 
confédération  argentine  rétablit  l'état  antérieur  de  bonne 
intelligence  et  de  cordialité. 

Art.  13.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le 
gouvernement  argentin  quinze  jours  après  la  présenta- 
tion de  la  ratification  par  la  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française,  et  les  deux  ratifications  seront  échangées. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  et  scellé 
la  présente  convention.  , 

A  Buenos-Ayres,  le  31  du  mois  d août  de  lan  de 
Notre-Seigneur  1850. 

(signé)    F.  Le  Prédour. 
(signé)    Felipe  Arana. 


3. 

Convention  non-ratifiée  pour  rétablir  les  parfaites 
relations  d  amitié  entre  la  France  et  Vintégralité  de 
la  République  Orientale  de  l'Uruguay,  signée  au 
Cerrito  de  la  Victoria,  le  13  septembre  1850. 
S.  Exc.  M.  le  Président  de  la  République  française 
et  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Onbe, 
désirant  mettre  un  terme  aux  différends  existants,  et  ré- 
tablir les  parfaites  relations  d'amitié,  conformément  aux 
désirs  manifestés  par  les  deux  gouvernements  5  le  Gou- 
vernement français  ayant  déclaré  n'avoir  aucune  vue  par- 
ticulière ou  intéressée ,  et  aucun  autre  désir  que  de  voir 
établies  avec  sécurité  la  paix  et  l'indépendance  des  Etats 
de  la  Plata,  telles  qu'elles  sont  reconnues  par  les  trai- 
tés, ont  nommé  à  cet  effet ,  pour  leurs  plénipotentiaires 

Exc.  M.  le  Président  de  la  République  française, 
M  le  contre -amiral  Fortuné  Le  Prédour;  et  S.  Exc.  M. 
le*  brigadier  général  don  Manuel  Onbe,  S.  Exc.  M.  le 
ministre  des  relations  extérieures,  le  docteur  don  Carlos 
G  Villademoros,  lesquels,  après  s'être  communique  leurs 
pleinspouvoirs  respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

10  Le  gouvernement  argentin,  allie  de  fcxc,  M.  le 
brigadier  général  don  Manuel  Oribe,  étant  convenu  d'une 
suspension  d'hostilités  entre  les  forces  orientales  de  la 
ville  de  Montevideo  et  celles  de  la  campagne,  b.  Exc. 
M  le  brigadier  général  don  Manuel  Onbe  y  adhère  de 
la  même  manière  dans  les  termes  qu'il  réglera,  en  temps 
opportun,  avec  le  plénipotentiaire  français. 

2°  La  suspension  d'hostilités  étant  convenue  ainsi 
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qu'il  est  établi  à  l'article  antérieur,  il  reste  accordé  que 
le  plénipotentiaire  de  la  République  française  réclamera 
du  gouvernement  de  Montevideo  le  désarmement  immé- 
diat de  la  légion  étrangère  et  de  tous  les  autres  étran- 
gers qui  se  trouveraient  en  armes  et  formeraient  la  gar- 
nison de  la  ville  de  Montevideo ,  ou  qui  seraient  en  ar- 
mes sur  tout  autre  point  de  la  république  Orientale. 
Lesdites  armes  devront  être  remises  à  M.  le  plénipoten- 
tiaire français,  qui  les  conservera,  en  qualité  de  dépôt, 
sur  l'escadre  qu'il  commande,  pour  les  remettre  en  temps 
convenable,  à  la  disposition  du  gouvernement,  qui  sera 
élu,  en  vertu  de  l'art,  7  de  la  présente  convention. 

3°  Lorsque  le  désarmement  stipulé  dans  le  précé- 
dent article,  d'accord  avec  le  gouvernement  argentin, 
commencera  à  s'effectuer,  l'armée  argentine  qui  existe  sur 
le  territoire  oriental,  moins  une  division  égale  en  nom* 
bre  à  la  totalité  des  troupes  françaises  et  au  quart  des 
marins  de  l'escadre  française,  se  retirera  sur  l'Uruguay, 
où  elle  restera  jusqu'à  ce  que  le  désarmement  étant  com- 
plètement effectué,  le  plénipotentiaire  français  en  donne 
communication  à  S.  Exc.  M.  le  brigadier  général  don 
Manuel  Oribe.  L'armée  argentine  passera  alors  sur  la 
rive  droite  de  l'Uruguay.  La  division  exceptée  conti- 
nuera comme  auxiliaire  de  S.  Exc.  M.  le  brigadier  gé- 
néral don  Manuel  Oribe,  jusqu'à  ce  que  les  troupes 
françaises  retournent  en  Europe,  ce  qui  aura  lieu,  au 
plus  tard,  deux  mois  après  que  l'armée  argentine  se  sera 
retirée  sur  la  rive  droite  de  1  Uruguay; 

4°  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  lever,  au 
moment  de  la  suspension  des  hostilités,  le  blocus  établi 
devant  les  ports  et  côtes  de  la  républiqwe  orientale  de 
l'Uruguay  ; 

5°  S.  Exc.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe 
déclare  qu'il  accorde  la  plus  entière  garantie  pour  les 
vies  et  les  propriétés,  ainsi  que  l'oubli  du  passé,  de 
même  qu'il  déclare  que  les  droits  des  sujets  français  se- 
ront respectés,  et  que  leurs  réclamations  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  seront  admises  et  prises  en  consi- 
dération, conformément  aux  lois; 

6°  L'amnistie  dont  il  est  parlé  dans  l'article  antérieur 
n'empêchera  pas  que  ceux  des  émigrés  de  Buenos- Ayres 
dont  le  séjour  à  Montevideo  pourrait  donner  de  justes 
sujets  de  plaintes  au  gouvernement  de  Buenos-Ayres,  et 
qui  pourraient  compromettre  la  bonne  intelligence  entre 
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les  deux  républiques,  ne  soient  transportés,  selon  leur 
choix ,  au  port  étranger  le  plus  voisin ,  ou  transférés, 
sous  bonne  escorte  des  points  de  la  côte  ou  à  proximité  de 
la  côte,  à  tout  autre  lieu  de  l'intérieur  qu'ils  choisiront; 

7°  Lorsque  le  désarmement  des  forces  étrangères  de 
Montevideo  sera  effectué,  et  que  les  troupes  auxiliaires 
argentines  auront  évacué  le  terntoirre  oriental,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  stipulé  à  l'art.  3  de  la  présente  con- 
vention, il  sera  procédé,  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  constitution,  a  une  nouvelle  élection  pour  la  pré- 
sidence de  l'Etat  oriental.  Cette  élection  se  fera  libre- 
ment et  sans  contrainte,  d'aucune  part,  et  S.  Exc.  M.  le 
brigadier  générai  don  Manuel  Oribe  déclare,  dès  à  pré- 
sent, qu'il  en  acceptera  le  résultat. 

Pour  assurer  cette  liberté,  les  règles  établies  par  la 
constitution  pour  l'élection  du  Président  seront  appliquée» 
simultanément,  d'une  part  par  Son  Exc.  M.  le  brigadier 
général  don  Manuel  Oribe  sur  tout  le  territoire  qu'il  oc- 
cupe, d'autre  part  par  le  gouvernement  de  Montevideo 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  chaque  département  nommant 
le  nombre  de  représentants  désigné  par  les  lois  de  ta 
république  Orientale. 

8°  Les  deux  parties  contractantes  remettront  a  leurs 
propriétaires  respectifs  tous  les  navires  marchands  avec 
leurs  cargaisons  pris  durant  le  blocus. 

Pour  les  navires  et  les  cargaisons  qui  auront  été  ven- 
dus, on  remettra  à  leurs  propriétaires  légitimes  les  som- 
mes provenant  de  la  vente. 

9°  Le  Gouvernement  de  la  République  française  re- 
connaît que  la  navigation  du  fleuve  Uruguay,  est  une  na- 
vigationintérieure  de  l'Etat,  oriental  de  l'Uruguay  en  com- 
mun avec  la  confédération  argentine,  et  soumise  seule- 
ment à  leurs  lois  et  règlements. 

10°  S.  Exc.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel 
Oribe  adhère  complètement  aux  principes  manifestés  par 
son  allié  dans  l'art.  7  de  la  convention  entre  le  Gouver- 
nement français  et  celui  de  la  confédération  argentine, 
article  ainsi  conçu: 

„Le  Gouvernement  français  ayant  déclaré  qu'il  est 
pleinement  admis  et  reconnu  que  la  république  Argen- 
tine est  en  possession  et  jouissance  incontestable  de  tous 
les  droits,  soit  de  paix,  soit  de  guerre,  qui  appartiennent 
à  un  Etat  indépendant,  et  que  si  le  cours  des  événe- 
ments qui  ont  eu  lieu  dans  la  république  Orientale  a 
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mis  les  puissances  alliées  dans  la  nécessité  d'interrom- 
pre momentanément  l'exercice  du  droit  de  guerre  de  la 
part  de  la  république  Argentine  (et  il  est  pleinement  ad- 
mis que  les  principes  sous  lesquels  elles  ont  agi  auraient 
été,  dans  des  circonstances  analogues,  applicables  à  la 
France  et  a  la  Grande-Bretagne),  il  reste  convenu  que 
le  gouvernement  argentin,  vu  cette  déclaration,  réserve 
son  droit  pour  le  discuter  en  temps  opportun  avec  le 
Gouvernement  français  dans  la  partie  relative  à  l'appli- 
cation du  principe,  sans  que  cette  discussion  puisse  don- 
ner lieu  à  des  réclamations  ultérieures  d'indemnités  pour 
les  faits  accomplis."  .  , 

11°  Si  le  gouvernement  de  Montevideo  se  refusait  a 
licencier  les  troupes  étrangères,  et  particulièrement  à 
désarmer  celles  qui  font  partie  de  la  garnison  de  Mon- 
tevideo, ou  s'il  retardait  sans  nécessité  l'exécution  de 
cette  mesure ,  le  plénipotentiaire  de  la  République  fran- 
çaise déclarait  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  cesser  toute  inter- 
vention ultérieure,  et  se  retirerait,  dans  le  cas  où  ses  re- 
commandations et  ses  représentations  resteraient  sans 
effet.  ,  . 

Dans  ce  cas,  S.  Exc.  M.  le  brigadier  général  don  Ma- 
nuel Oribe  s'engage,  comme  dans  le  cas  d'exécution  de 
la  convention  prévue  par  l'art.  5 ,  à  accorder  une  am- 
nistie pleine  et  entière,  ainsi  que  des  garanties  pour  la 
sûreté  des  Français  paisibles  qui  habitent,  soit  la  ville, 
soit  la  campagne,  pour  toutes  les  éventualités  ultérieures 
qui  pourraient  se  présenter. 

12°  Le  commun  accord  entre  le  gouvernement  ar- 
gentin et  S.  Exc.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel 
Oribe  étant  une  condition  indispensable  de  tout  arran- 
gement des  différends  existants ,  et  le  consentement  de 
son  allié  le  gouvernement  argentin  ayant  été  obtenu,  il 
est  donné  cours  et  conclusion  à  la  présente  convention. 

13°  Il  reste  entendu  que  les  titres  et  dénominations 
donnés  dans  chacun  des  textes  des  deux  exemplaires  de 
cette  convention  aux  autorités  de  la  république  Orien- 
tale, n'imposent  aucune  obligation  aux  deux  parties  con- 
tractantes. Le  Gouvernement  de  la  République  française 
reconnaît  pour  gouvernement  de  Montevideo  l'autorité 
qui  y  commande,  et  ne  voit  dans  S.  Exc.  M.  le  briga- 
dier général  don  Manuel  Oribe  que  le  simple  caractère 
de  brigadier  général.  S.  Exc.  M.  le  brigadier  général 
don  Manuel  Oribe  se  considère  comme  président  de 
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l'Etat  oriental  de  l'Uruguay,  et  ne  voit  qu'une  autorité 
de  fait  dans  celle  qui  commande  à  Montevideo. 

14°  Moyennant  cette  convention,  une  parfaite  amitié 
rétablit  l'état  antérieur  de  bonne  intelligence  et  de  cor- 
dialité entre  le  Gouvernement  de  la  République  française 
et  l'intégralité  de  la  république  orientale  de  1  Uruguay^ 

15°  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  S.  Exc. 
M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe  quinze  jours 
après  la  présentation  de  la  ratification  par  le  Gouverne- 
ment de  la  République  française,  et  les  deux  ratifications 
seront  échangées. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  et 
scellé  la  présente  convention  au  Cerrito  de  la  Victo- 
ria, le  treize  du  mois  de  septembre  de  l'an  de  Notre- 
Seigneur  mil  huit  cent  cinquante. 

(L.  S.)  Signé:  F.  Le  Prédour. 

(L.  S.)  Signé:  Carlos  G.  Villadomoros. 


IV. 

Documents  relatifs  à  la  réunion  des  Principautés 
de  Hohemollern  à  la  Prusse. 

1. 

Traité  entre  la  Prusse  et  les  Princes  de  Hohen- 

zollern-Hechingen   et  de  Hohenzollern-Sigmarin- 

gen,  pour  la  cession  des  principautés  de  Eohen- 

zollern,  signé  à  Berlin,  le  7  décembre  1849.*J 

Nachdem  aus  Veranlassung  der  im  sûdwestlichen 
Deutschland  seit  dem  Friihjahre  1848  eingetretenen  po- 
litischen  Ereignisse  und  mit  Rùcksicht  aufdie  zwischen 
dem  kôniglich  preussischen  Hause  und  dem  fiirstlich 
hohenzollernschen  Hause  bestehenden  stammverwandt- 
schaftlichen  Verhaltnisse  und  Erb-Einigungs-Vertrage,  vvo- 
durch  dem  genannten  kôniglichen  Hause  fur  den  Fall 
des  Erlôschens  sammtlicher  Linien  der  Fursten  und  Gra- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  20  février  1850. 
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fen  von  Hohenzollern  im  Mannsstamme  die  Erbfolge  in 
die  hohenzollernschen  Fûrstenthûmer,  Graf-  und  Herr- 
schaften  zugesichert  worden  ist ,  Seine  Durchlaucht  der 
Fûrst  von  Hohenzollern-Hechingen  und  Seine  Durchlaucht 
der  Fiïrst  von  Hohenzollern-Sigmaringen  beide  und  be- 
ziehungsweise  jeder  fur  Sich  der  Regierung  ûber  die  ge- 
dachten  Fûrstenthûmer  mit  Ihren  Souverainetâts-,  Regîe- 
rungs-  und  eventuellen  Erbfolgerechten  ùber  dieselben  zu 
Gunsten  der  Krone  Preussen  zu  entsagen  einmûthig  be- 
schlossen  und  demgemâss  entsprechende  Antrage  zu  wie- 
derholten  Malen  an  Seine  Majestat  den  Konig  von  Preus- 
sen gerichtet;  und  nachdem  Allerhôcbstdieselben  sowohl 
in  Betrachtung  der  oben  erwâhnten  Stammverwandtschaft 
und  Erb-Einigung  als  zur  Sicberstellung  der  damit  zu- 
sammenbân^enden  gegenseitigen  Rechte  und  Interessen 
auf  dièse  Antrâge  eingeben  zu  wollen  erklart  haben;  — 
so  sind,  um  einen  Vertrag  bieriiber  abzuscbliessen ,  Be- 
voilmacbtigte  ernannt  worden,  namlich  von  Sr.  Majestat 
dem  Kônige  von  Preussen: 

Allerhochstihr  Wirklicher  Gebeimer  Oberregierungs- 
Rath  v.  Raumer, 

Allerhochstihr  Geheimer  Legationsrath  v.  Bûlow 
und  Allerhochstihr  Geheimer  Finanzrath  Stûnzner, 
von  Sr.  Durchlaucht  dem  Fûrsten  von  Hohenzollern- 
Hechingen  und  von  Sr.  Durchlaucht  dem  Fûrsten  von 
Hohenzollern-Sigmaringen  : 

Der  Fûrstlich  Hohenzollernsche  -  Hechingensche  Ge- 
beime  Hof-  und  Finanzrath  Baron  v.  Billing, 
welche  auf  den  Grund  ihrer  gegenseitig  als  gtiïtig  aner- 
kannten  Vollmaçhten  nacbstehende  Artikel,  unter  Vorbe- 
halt  der  Ratification,  mit  einander  verabredet  und  fest- 
gesetzt  haben. 

Art.  1.  Seine  Durchlaucht  der  regierende  Fûrst  von 
Hohenzollern-Hechingen  treten  aile  Souverainetâts-  und 
'Regierungsrechte  ûber  Hôchst  Ihr  gesammtes  Fûrstenthum 
Hechingen  in  seinem  gegenwârtigen  Umfange,  also  èin- 
schliesslich  der  Souverainetâts-  und  Regierungsrechte  ûber 
das,  durch  den  Reichs-Deputations-Hauptschluss  von  1803 
und  spaterhin  dazu  erworbene  Gebiet  fur  Sich,  îhre 
Erben  und  Nachfolger  an  Seine  Majestat  den  Kônig  von 
Preussen  ab. 

Art.  2.  Eben  so  werden  von  Seiner  Durchlaucht 
dem  regierenden  Fûrsten  von  Hohenzollern-Sigmaringen 
aile  Souverainetâts-  und  Regierungsrechte  ûber  Hôchst 
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Ihr  gesammtes  Fûrstenthum  Sigmaringen  in  dessen  ge- 
genwartigem  Umfange,  aiso  einschliesslich  der  Souve- 
rainetats-  und  Regierungsrechte  uber  die  durch  den 
Reichs-Deputauons-Hauptschluss  von  1803  und  spater 
hinzu  erworbenen  Gebiete  und  Landestheile  fur  Sieh, 
Ihre  Erben  und  Naehfolger  an  Seine  Majestat  den  Kônig 
von  Preussen  abgeireten. 

Art.  3.  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  neh- 
men  die,  in  den  Art.  1.  und  2.  gemachten  Abtretungen 
an  und  erwerben  auf  den  Grund  derselben  den  Besitz 
der  Fiirstenthumer  Hohenzollern-Hechingen  und  Hohen- 
zollern-Sigmaringen  mit  ailen  daran  geknùpften  Souve- 
rainetats-  und  Regierungsrechten. 

Art.  4.  Namentlich  gehen  mit  den  genannten  Fur- 
stenthùmern  aile  aus  dern  Souverainetâts-  und  Regierungs- 
rechte uber  dieselben  entspringenden  besonderen  Rechte 
und  Einkunfte,  als  Zôlie,  directe  und  indirecte  Steuern, 
Einregistrirungs-,  Sportel-  und  Stempel-Gebuhren,  weiche 
von  den  dortigen  Bezirks-,  Kammer-  und  Làndescassen 
bis  zum  Tage  der  Uebergabe  der  Fûrstenlhûmer  an  die 
kôniglich  preussische  Regierung  erhoben  worden  oder 
zu  erheben  gewesen  sind,  Staats  -  Archivalien  und  Acten 
und  Staatsgebaude ,  sowie  die  unentgeltliche  Benutzung 
der  fur  die  Landesverwaltung  bestimmten  Gebiiude  und 
Localitaten  aller  Art  auf  die  Krone  Preussen  uber. 

Art.  5.  Die  Krone  Preussen  ubernimmt  mit  dem 
Tage  der  Uebergabe  beider  genannten  Fùrstenthùmer  an 
Allerhôchstdieselbe  aile  verfassungsmàssig  daran  geknûpf- 
ten  Staatslasten  und  Landesschulden  und  insbesondere 
die  Yerbindlichkeit,  die  von  Ihren  Durchlauchten  den  re- 
gierenden  Fûrsten  von  Hohenzollern-Hechingen  und  Ho- 
henzollern-Sigmaringen  gegen  Ihre  respective  decretmas- 
sig  angestellte  Hof-,  Civil-  und  Militair-Dienerschaft  ein- 
gegangenen  Verptlichtungen  nach  den  Etats  zu  erfùllen, 
ingleichen  auch  die,  von  Ihren  Durchlauchten  oder  deren 
hohen  Regierungs-Vorgangern  bewilligten  Pensionen  und 
jahrlichen  Gratiale  auf  den  Grund  der  Pensions  -  Etats 
fortzuzahlen.  Dagegen  verbleiben  aile  in  dièse  Etats  nichl 
aufgenommenen  Besoldungen,  Pensionen,  Gratiale  und 
Competenzen  fûrstlich  hohenzollernscher  Beamten,  Diener, 
Pensionare  etc.  zur  Last  der  respectiven  Durchlauchtigen 
Fiirsten. 

Art.  6.  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  wer- 
den  Seiner  Durchlaucht  déni   regierenden  Fiirsten  von 
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Hohenzollern-Hechingen  als  Entschàdigung  fur  die  durch 
die  obigen  Art.  1.  und  4.  erfolgte  Abtretung  vom  Tage 
der  Uebergabe  des  Fûrstenthums-Hohenzollern-Hechingen 
an  die  Krone  Preussen  bis  zum  Ableben  Seiner  Durch- 
laucht  eine  fixirte  Jahresrente  von  Zehntausend  T  h  a- 
lern  in  preussischem  Courant  gewâhren,  welche 
auf  die  allgemeine  preussische  Staatscasse  ûbernommen 
werden  son. 

Wenn  Seine  Durchlaucht  der  regierende  Fûrst  von 
Hohenzollern-Hechingen  nach  Eingehung  einer  standes- 
mâssigen  Ehe  mit  successionsfâhiger  Descendenz  aus  der- 
selben  gesegnet  werden  sollte,  wird  die  Halfte  der  oben- 
erwâhnten  jâhrlichen  Entschâdigungsrente  mit  Fûnftau- 
send  Thalern  in  preussischem  Courant  nach 
dem  Ableben  Seiner  Durchlaucht  auf  diesen  fûrstlichen 
Erben  ûbergehen  und  ebenfalls  auf  die  allgemeine  preussi- 
sche Staatscasse  ûbernommen  werden. 

Art.  7.  Desgleichen  werden  Seine  Majestat  der  Kô- 
nig  von  Preussen  Seiner  Durchlaucht  dem  Fûrsten  von 
Hohenzollern-Sigmaringen  als  Entschàdigung  fur  die  durch 
die  obigen  Art.  2.  und  4.  erfolgte  Abtretung  eine  fixirte 
Jahresrente  von  Fûnf  und  Zwanzig  Tau  se  nd  Tha- 
lern in  preussischem  Courant  vom  Tage  der  Ue- 


die  Krone  Preussen  ab  gewahren,  welche  auf  die  allge- 
meine preussische  Staatscasse  ûbernommen  werden  soll. 

Dièse  Jahresrente  vererbt  sich  bei  dem  Ableben  des 
hohen  Inhabers  im  hausverfassungsmâssigen  Erbgange 
auf  den  jedesmaligen  Chef  des  fûrstlich  hohenzollern-sig- 
maringenschen  Hauses. 

Art.  8.  Sâmtliche  in  den  Fûrstenthûmern  Hohenzol- 
lern-Hechingen und  Hohenzollern-Sigmaringen  belegenen 
fûrstlich  hohen zollernschen  Gûter  und  Liegenschaften, 
nebst  den  dazu  gehôrigen  Forsten,  Bergwerken,  Fabri- 
ken,  nutzbaren  Gebâuden  —  mit  Ausnahme  der  im  Art. 
4.  fûr  die  Landesverwaltung  vorbehaltenen  —,  Zehnten, 


fûrstlich  hohenzollernschen  Hausern  besessen  und  von 
Deren  Hofkammern  verwaltet  werden,  werden  als  wah- 
res  fûrstlich  hohenzollernsches  Stamm-  und  Fidei-Com- 
miss-Vermôgen  kôniglich  preussischerseits  anerkannt  und 
verbleiben  mit  den  daraus  fliessenden  Einkûnften,  den 
darin  befindlichen  ïnventarien  und  sonstigen  Pertinenzien, 
so  wie  mit  den  darauf  ruhenden  Lasten,  namentlich  den 
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Apanagen,  im  Besitze  der  Durchlauohtigen  regierenden 
Fûrsten. 

Desgleichen  behalten  Ihre  Durchlauchten  das  Ihnen  in 
den  Furstenthiimern  zustehende  Allodial-Vermôgen  und 
sonstige  Privat-Eigenthum  in  fernerem  Besitze. 

Art.  9.  Bis  zum  Tage  der  Uebergabe  der  Fûrsten- 
thiimer  an  die  Krone  Preussen  behalten  die  Durchlauch- 
tigen  regierenden  Fursten  die  lhnen  darin  zustehenden 
Souverainetâts-Einnahmen,  wogegen  Dieselben  bis  dahin 
auch  aile  darauf  ruhenden  Staatslasten  und  Ausgaben  zu 
tragen  haben. 

Wegen  der  bei  jener  Uebergabe  in  den  rtirstentnu- 
mern  sich  vorfindenden  derartigen  Einnahme-  und  Aus- 
gabe-Ruckstânde  wird  besondere  Vereinbarung  getroffen 
werden.  .  . 

Art.  10.  So  wie  das,  fur  die  beiden  rurstenthumer 
bestehende  und  deren  Contingente  zum  deutschen  Bun- 
desheere  bildende  Militair  mit  seiner  Ausriistung  an  Mon- 
tur  und  Armatur  bei  der  Uebergabe  der  Furstenthumer 
an  Seine  Majestât  den  Kônig  von  Preussen  von  Aller- 
hôchst  Demselben  mitubernommen  werden  wird:  so  wer- 
den Seine  Majestât  solches,  ohne  dass  es  kûnftig  noch 
besondere  Contingente  fur  gedachte  Furstenthumer  bilden 
soll,  mit  dem  preussischen  Contingente  zum  Bundesheere 
vereinigen  und  durch  dièse  Verstârkung  des  kônighch 
preussischen  Contingentes  der,  den  Furstenthumern  ob- 
liegenden  Bundespflicht  zur  Stellung  verhâltnissmâssiger 
Contingente  hinfort  Geniige  leisten. 

Ebenso  ûbernehmen  Seine  Majestât  der  Kônig  vom 
Tage  der  Uebergabe  der  beiden  rurstenthumer  an,  wie 
schon  aus  dem  Art.  5.  hervorgeht,  aile  denselben  obhe- 
genden  Verpflichtungen  zur  Aufbringung  matricularmâsst- 
ger  Geldbeitrâge  fur  allgemeine  Bundeszwecke. 

Art  11.  Die  Uebergabe  der  Furstenthumer  Hohen- 
zollern-Hechingen  und  Hohenzollern-Sigmaringen  yon  Ih- 
ren  Durchlauchten  den  regierenden  Fursten  an  Seine  Ma- 
jestât den  Kônig  von  Preussen  wird  wo  môglich  gleich 
nach  erfolgter  Auswechselung  der  Ratificationen  des  ge- 

fenwârtigen  Vertrages  und  zwar,  sofern  bis  dahin  dièse 
uswechselung  zu  bewirken  ist,  am   15.  Januar  1850. 
stattfinden. 

Art.  12.  Die  beiden  hohenzollernschen  riïrstennâu- 
ser  behalten ,  der  Abtretung  Ihrer  Furstenthumer  unge- 
achtet,  innerhalb  des  preussischen  Staates  Ihren  bishengen 
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Rang  und  die  damit  verbundenen  Vorzuge,  auch  soll 
Ihnen  und  însbesondere  Ibren  jedesmaiigen  hohen  Chefs, 
im  Faite  Ihrer  etwanigen  Niederlassung  im  preussischen 
Staate,  eine  Ihren  verwandtschaftlichen  und  sonstigen 
Verhâltnissen  zum  kôniglich  preussischen  Hause  entspre- 
chende  bevorzugte  Stellung  vor  allen  anderen  nicht  zum 
kônigliehen  Hause  gehôrigen  Unterthanen  Seiner  konig- 
lichen  Majestat  gewâhrt  werden. 

Das  Nahere  hieniber  bleibt  einer  besondern  Feststel- 
lung  vorbehalten,  welche  sich  in  dem  vorausgesetzten 
Faite  einer  Niederlassung  der  Durchlauchtigen  Fursten  im 
preussischen  Staatsgebiete  auch  auf  die  hinsichtlich  des 
Gerichtsstandes,  der  Vormundschaft  etc.  Ihnen  etwa  ein- 
zurâumenden  Ehrenvorziige  zu  erstrecken  haben  wird. 

Art.  13.  Die  bestehende  fûrstlich  hohenzollernsche 
Haus-Verfassung  bleibt  im  Allgemeinen,  wie  im  Beson- 
deren,  namentlich  auch  soweit  sie  Bestimmungen  wegen 
der  Missheirathen  und  wegen  der  Nothwendigkeit  des 
agnatischen  Consenses  zur  Contrahirung  von  Schulden 
auf  das  fûrstliche  Haus-  Fideicommiss-Vermôgen  in  sich 
begreift,  mit  der  Massgabe  aufrecht  erhalten,  dass  die, 
den  letztgedachten  Gegenstand  betreffenden  Bestimmun- 
gen auch  auf  die  in  den  obigen  Art.  6.  und  7.  erwâhn- 
ten  Jahresrenten ,  sowie  auf  jedes  Aequivalent,  welches 
demnâchst  etwa  an  die  Stelle  des  jetzigen  fûrstlich  ho- 
henzollernschen  Haus-Fideicommiss  -  Vermôgens  treten 
konnte,  im  Ganzen  wie  im  Einzelnen  Anwendung  fin- 
den  sollen. 

Art.  14.  Erlischt  der  fûrstlich  hohenzollernsche  Manns- 
stamm  vor  dem  Mannsstamme  des  kôniglich  preussischen 
Hauses,  so  wird  im  Sinne  der  Erbeinigungs-Vertrâge  von 
den  Jahren  1695  und  1707  das  kôniglich  preussischer- 
seits  fur  die  jetzige  Landesabtretung  gewâhrte  Entschâ- 
digungs-Object,  in  dessen  Besitze  sich  die  zuietzt  aus- 
gestorbene  Linie  des  gedachten  furstlichen  Hauses  resp. 
deren  letzter  hoher  Chef  befunden  hat,  an  die  kôniglich 
preussische  Regierung  zuriickfallen. 

Art.  15.  Den  Anspriichen,  welche  das  fûrstliche  Haus 
Hohenzollern  in  Folge  der  Erbeinigungs-Vertrâge  von  den 
Jahren  1695  und  1707  im  Falle  des  Erlôschens  des 
Mannsstammes  des  kônigl.  preussischen  Hauses  erbeben 
konnte,  wird  durch  den  gegenwartigen  Yertrag  in  keiner 
Weise  praiudicirt. 

Art.  10.    Von  dem  Inhalte  des  gegenwârtigen  Ver- 
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trages  soll  nach  erfolgter  beiderseitiger  Ratification  die 
fur  den  Deutschen  Bund  bestehende  Centralbehôrde  un- 
ter  integraler  Mittheiiung  desselben  durch  eme,  von  Sei- 
ten  der  beiden  Durchlauchtigen  Fûrsten  von  Hohenzol- 
lern-Hechingen  und  von  Hohenzollern-Sigmanngenabzu- 
eebende  Erklarung,  mit  Beziehung  auf  den  Art.  VI.  der 
Wiener  Schlussacte  vom  15.  Mai  1820,  m  Kenntmss  ge- 
setzt  und  dièse  Erklarung  von  Seiten  der  komglich 
preussischen  Regierung  bestâtigt  werden. 

Art.  17.  Gegenwartiger  Vertrag  wird,  nachdem  der- 
selbe  die  Zustimmung  der  beiden  preussischen  ^tande- 
Kammem  verfassungsmâssig  erhalten  hat,  von  berner  Ma- 
iestat  dem  Kônige  von  Preussen  und  von  Ihren  Duren- 
lauchten  den  regierenden  Fiirsten  von  Hohenzollern-rle- 
chingen  und  von  Hohenzollern-Sigmanngen  rat.ficirt  und 
die  preussischerseits  zu  diesem  Ende  auszufertigende  Ra- 
tifications -Urkunde  auch  von  Seiner  kônighchen  Hoheit 
dem  Prinzen  von  Preussen  mitunterzeichnet;  den  beiden 
fûrstlich  hohenzollernscherseits  auszufertigenden  Ratifica- 
tions-Urknnden  aber  vverden  in  âhnlicher  oder  sonstïger 
angemessener  Form  die  Erklarung  des  Beitntts  aller  ma- 
iorennen  Agnaten  Ihrer  obengedachten  furstlichen  Durch- 
lauchten  beigefugt:  auch  dergleichen  Beitntts -Erklarun- 
een  von  Jedem  der  ubrigen  Nachgeborenen  des  lurstlich 
hohenzolleinschen  Hauses  allemal  gleich  nach  erlangter 
Maiorennitat  ausgestellt  und  durch  den  jedesmal.gen  Chef 
der  betreffenden  i'urstlichen  Linîe  Seiner  Majestat  dem 
Kônige  von  Preussen  eingereicht  werden. 

Die  Auswechselung  der  Ratificationen  soll  innerhalb 
der  nâchsten  vier  Wochen  nach  dem  Abschlusse  des  ge- 
genwàrtigen  Staatsvertrages  erfolgen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  den  gegenwârtigen  Staatsvertrag  unterzeich- 
net  und  untersiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  7.  December  1849. 

(L.S.)      Raumer.  (L.  S.)  Baron  v.  BilHng. 

(L.S.)  v.  Biilow.  (L.S.)  Stiinzner. 


JVoiio.  Hecueil  gén.    Tome  XV. 


E 


66    Prusse  et  Principautés  de  Hohenzollern. 


2. 

Loi  prussienne  relative  à  l'incorporation  des  prin- 
cipautés de  Hohenzollern  à  la  Prusse,  signée  le  42 
mars  1850. 

Wir  Friedrich  Wïlhelm ,  von  Goltes  Gnaden,  Kônig  von 

Preussen  etc.  etc. 
verordnen,  unter  Zustimmung  beider  Kammern,  was  folgt: 

§.  I.  Die  Vereinigung  der  Fiirstenthiimer  Hohen- 
zollern-Hechingen  und  Hohenzollern-Sigmaringen  mit  dem 
Preussischen  Staatsgebiete  wird  auf  Grund  des  Vertrages 
vom  7.  Dezember  1849  genehmigl. 

%.  42.  Das  Staatsministerium  wird  mit  der  Ausfïih- 
rung  dièses  Gesetzes  beauftragt. 

Urkundlich  unter  Unserer  Hochsteigenhândigen  Unter- 
schrif't  und  beigedrucklem  Kôniglichen  Insiegel. 

Gegeben  Charlottenburg,  den  VI.  Mârz  1850. 

(L.  S.)  Friedrich  fVUhelm. 

Graf  v.  Brandenburg.    v.  Ladenberg.  v.Manteuf- 
fel.    i>.  d.  H&ydt.    v.  Rabe.    Simon  s.    v.  Schleinitz,. 
v.  Stockhaufen. 


3. 

Lettres  patentes  du  Roi  de  Prusse  pour  la  prise 
de  possession  des  principautés  de  Hohenzollern, 
signées  à  Berlin,  le  Î2  mars  i850, 

Wir  Friedrich  Wilhelm ,  von  Goltes  Gnaden  %  Kônig  von 
Preussen  etc.  etc. 
thun  hiermit  Jedermann  kund: 

Nachdem  das  Furstenthum  Hohenzollern  -  Hechingen 
und  das  Furstenthum  Hohenzollern-Sigmaringen  mittelst 
des  am  7.  Dezember  v.  J.  abgeschlossenen  und  dem- 
nachst,  nach  erfolgter  Zustimmung  beider  Kammern  Un- 
seres  Landtages,  ratifizirten  Staatsvertrages  an  Uns,  aïs 
das  erbberechtigte  Haupt  des  Hohenzollernsehen  Hauses, 
von  den  Durchlauchtigen  Fûrsten  und  Fïerren,  Herrn 
Friedrich  Wilhelm  Constantin  und  Herrn  Cari  Anton,  sou- 
verainen  Fûrsten  zu  Hohenzollern-Hechinçen  und  Hohen- 
zollern-Sigmaringen, Burggrafen  zu  Nurnberg,  Grafen  zu 
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Sigmaringen  und  Veringen,  Herrn  zu  Haigerloch  und 
Webrstein  etc.  Unseren  vielgeliebten  Herrn  Vettern,  mit 
allen  Hoheits-  und  Regierungs-Rechten  abgetreten  und 
deren  Einwohner  ihrer  Pflichten  gegen  ibre  bishengeri 
Landesherrn  ausdrûcklich  entlassen  worden,  Wir  sonach 
in  den  Besitz  des  Stammlandes  Unseres  Kôniglichen  Hau- 
ses  gelangt  sind,  so  nehmen  Wir  dièse  obenbezeichneten 
Lande  in  Kraft  des  gegen wârtîgen  Patents  in  Besitz  und 
einverleiben  dieselben  Unseren  Staaten  mit  allen  Rechten 
der  Landeshôheit  und  Oberherrlichkeit. 

Wir  nehmen  in  Unseren  Kôniglichen  Titel  zu  dem  bis- 
her  schon  gefiihrten  Titel  eines  Graf'en  zu  Hohenzolîern 
noch  die  Titel  eines  Grafen  zu  Sigmaringen  und  Veringen 
und  eines  Herren  zu  Haigerloch  und  Wehrstein  auf. 

Wir  lassen  an  den  Grenzen  zur  Bezeichnung  Unserer 
Landeshôheit  die  Preussischen  Adler  aufrichten,  auch, 
wo  Wir  es  nofehig  finden,  Unser  Kônigliches  Wappen  an- 
heften  und  die  ôffentlichen  Siegel  mit  dem  Preussischen 
Adler  versehen. 

Wir  erklàren  hierdurch  in  den  in  Besitz  genommenen 
Landen  die  Preussische  Staatsverfassung  fur  eingefuhrt, 
womit  gleichzeitig  die  bisherige  Vertretung  des  Landes 
ihre  Endschaft  erreicht. 

Wir  beauftragen  Unseren  Regierungs  -  Prâsidenten, 
Freiherrn  von  Spiegel- Borlinghausen,  die  Besitanahme 
hiernach  in  Unserem  Namen  auszufuhren  und  die  solcher- 
gestalt  in  Besitz  genommenen -Lande  Unseren  Ministenal- 
Behôrden  zur  verfassungsmassigen  Verwaltung  zu  ûber- 

weisen.  ..  ,  , 

Fur  die  Regelung  derjenigen  Angelegenheiten,  welche 
das  Yerhâltniss  Unseres  Kôniglichen  Hauses  zu  den  Hàu- 
sern  der  Durchlauchtigen  Herren  Fursten  zu  Hohenzol- 
lern-Hechingen  und  Hohenzollern-Sigmaringen  beti-effen, 
wird  dem  genannten  Kommissarius  Unser  Vice-Ober- 
Ceremonienmeister  Freiherr  von  Stillfried  -  Rattonitz,  zur 
Seite  stehen. 

Hiernach  geschieht  Unser  Kônighcher  Wille. 

Gegeben  Charlottenburg,  den  12  Marz  1850. 

(L,  S.)  Friedrich  IVUhelm. 

Graf  v.  Brandeaburg.    v.  Ladenberg.    ^  Mariteuf- 
fel.    v.  d.  Heydt.    v.  Robe.    Simons.    v.  Schlemitz. 
v,  Stockhaufen. 
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V. 

Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce, 
entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  République 
de  San  -  Salvador }  signé  à  Léon,   le  2  janvier 
1850  *J 

The  United  States  of  North  America  and  the  Re- 
public  of  San  Salvador,  desiring  to  make  lasting  and 
Hrm  lha  Iriendship  and  good  understanding  which  hap- 
pily  exists  between  both  nations,  have  resolved  to  fix, 
in  a  manner  clear,  distinct,  and  positive,  the  rules  which 
shali  in  future  be  religiously  observed  between  each  other, 
by  means  of  a  Treaty  or  General  Convention  of  Peace 
and  Friendship,  Commerce  and  Navigation. 

For  this  désirable  object  the  Président  of  the  United 
States  of  America  has  conferred  fuil  powers  upon  E.  G. 
Squier,  a  citizen  of  the  said  States,  and  their  Chargé 
d'Affaires  to  Guatemala;  and  the  Président  of  the  Repu- 
blic of  San  Salvador  has  conferred  similar  and  equal 
powers  upon  Senor  Licenciado  Don  Augustin  Morales, 
who,  after  having  exchanged  their  said  full  powers  in 
due  form,  have  agreed  to  the  following  articles: 

Art.  1.  There  shall  be  a  perfect,  firm,  and  inviola- 
ble peace  and  sincère  friendship  between  the  United  Sta- 
tes of  America  and  the  Republic  of  San  Salvador,  in  ail 
the  extent  of  their  possessions  and  territories,  and  be- 
tween their  citizens  respectively ,  without  distinction  of 
persons  or  places. 

Art.  2.  The  United  States  of  America  and  the  Re- 
public of  San  Salvador,  desiring  to  live  in  peace  and 
harmony  with  ail  the  nations  of  the  earlh,  by  means  of 
a  policy  frank  and  equally  friendly  with  ail,  engage  mu- 
tually  not  to  grant  any  particular  favor  to  other  nations 
in  respect  of  commerce  and  navigation  which  shall  not 
immeaiately  become  common  to  the  other  party,  who 
shall  enjoy  the  same  freely  if  the  concession  was  freely 
made,  or  on  allowing  the  same  compensation  if  the  con- 
cession was  conditional. 


*)  Le  traité  a  été  ratifié  de  part  et  d'autre  et  promulgué  aux 
États-Unis  par  une  proclamation  du  Président,  en  date  du  18  avril 
lb53. 
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Art.  &  The  two  high  contracting  parties,  being  li- 
kewise  desirous  of  placing  the  commerce  and  navigation 
of  their  respective  countries  on  the  libéral  basis  of  per- 
fect  equality  and  reciprocity,  mutually  agrée  that  the  ci- 
tizens  of  each  may  fréquent  ail  the  coasts  and  countries 
of  the  other  and  réside  therein,  and  shail  have  the  power 
to  purchase  and  hold  lands,  and  ail  kinds  of  real  estate, 
and  to  engage  in  ail  kinds  of  trade,  manufactures,  and 
mining,  upon  the  same  terms  with  the  native  citizen, 
and  shall  enjoy  ail  the  privilèges  and  concessions  in 
thèse  matters  which  are  or  may  be  made  to  the  citizens 
of  any  country,  and  shall  enjoy  ail  the  rights,  privilèges, 
and  exemptions,  in  navigation,  commerce,  and  manu- 
factures, which  native  citizens  do  or  shall  enjoy,  sub- 
mitting  themselves  to  the  laws,  decrees,  or  usages  there 
established,  to  which  native  citizens  are  subjected.  But 
it  is  undcrstood  that  this  article  does  not  include  the 
coasting  trade  of  either  country,  the  régulation  of  which 
is  reserved  by  the  parties  respectively,  according  to  their 
own  separale  laws. 

Art.  4.  They  likewise  agrée  that  whatever  kind  of 
produce,  manufacture,  or  merchandise  of  any  foreign 
country  can  be  lrom  time  to  time  lawfully  imported 
into  the  United  States  in  their  own  vessels  may  be  also 
imported  in  vessels  of  the  Republic  of  San  Salvador; 
and  that  no  higher  or  other  duties  upon  the  tonnage  of 
the  vessel  and  her  cargo  shall  be  levied  and  collected, 
whether  the  importation  be  made  in  vessels  of  the  one 
country  or  of  the  other;  and  in  like  manner  that,  what- 
ever kind  of  produce,  manufactures,  or  merchandise  of 
any  foreign  country  can  be  from  time  to  time  lawfully 
imported  into  the  Republic  of  San  Salvador  in  its  own 
vessels,  may  be  also  imported  in  vessels  of  the  United 
States;  and  that  no  higher  or  other  duties  upon  the 
tonnage  of  the  vessel  and  her  cargo  shall  be  levied  or 
collected,  whether  the  importation  be  made  in  vessels  of 
the  one  country  or  the  other.  And  they  further  agrée, 
that  whatever  may  be  lawfully  exported  or  reëxported 
from  one  country  in  its  own  vessels  to  any  foreign  country 
may  in  like  manner  be  exported  or  reëxported  in  the 
vessels  of  the  other  country;  and  the  same  bounties, 
duties,  and  drawbacks  shall  be  allowed,  and  collected, 
whether  such  exportation  or  réexportation  be  made  in 
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vessels  of  the  United  States  or  of  the  Republic  of  San 
Salvador. 

Art.  5.  No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  United  States  of  any  articles 
the  produce  or  manufactures  of  the  Republic  of  San  Sal- 
vador; and  no  higher  or  other  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  inio  the  Republic  of  San  Salvador  of 
any  articles  the  produce  or  manufactures  ol  the  United 
States,  than  are  or  shall  be  payable  on  the  like  articles 
being  the  produce  or  manufactures  of  any  foreign  coun- 
try;  nor  shall  any  higher  or  other  duties  or  charges  be 
imposed  in  either  of  the  two  countries  on  the  exportation  of 
any  articles  to  the  United  States  or  to  the  Republic  of  San 
Salvador ,  respectively,  than  such  as  are  payable  on  the 
exportation  of  the  like  articles  to  any  other  foreign 
country;  nor  sball  any  prohibition  be  imposed  on  the 
exportation  of  any  articles  the  produce  or  manufactures 
of  the  United  States  or  of  the  aepublic  of  San  Salvador, 
to  or  from  the  territories  of  the  United  States,  or  to  or 
from  the  United  States,  or  to  or  from  the  territories  of 
the  Republic  of  San  Salvador,  which  shall  not  equally 
extend  to  ail  other  nations. 

Art  6.  In  qrder  to  prevent  the  possibility  of  any 
misunderstanding,  it  is  hereby  declared  that  the  stipula- 
tions* contained  in  the  three  preceding  articles  are  to 
ihejr  full  extent  applicable  to  the  vessels  of  the  United 
States  and  their  cargoes  arriving  in  the  ports  of  San 
Salvador,  and  reciprocally  to  the  vessels  of  the  said  Re- 
public of  San  Salvador  and  their  cargoes  arriving  in  the 
porls  of  the  United  States,  whether  they  proceed  from 
the  ports  of  the  country  to  which  they  respectively  be- 
long  or  from  the  ports  of  any  other  foreign  country» 
and,  in  either  case,  no  discriminating  duty  shall  be  im- 
posed or  coilected  in  the  ports  of  either  country  on  said 
vessels  or  their  cargoes,  whether  the  same  shall  be  of 
native  or  foreign  produce  or  manufacture. 

Art.  7.  It  is  likewise  agreed,  that  it  shall  be  wholly 
free  for  ail  merchants,  commanders  of  ships,  and  other 
citizens  of  both  countries,  to  manage,  by  themselves  or 
agents,  their  own  business  in  ail  the  ports  and  places 
subject  to  the  jurisdiction  of  each  other,  as  well  with 
respect  to  the  consignments  and  sale  of  their  goods  and 
merchandise,  by  wholesale  or  retail,  as  with  respect  to 


Traité  de  commerce. 


71 


the  loading,  unloading,  and  sending  off  their  ships;  they 
being  in  ail  thèse  cases  to  be  trealed  as  cit,izens  of  the 
country  in  which  they  réside,  or  at  least  to  be  placed 
on  an  equahty  with  the  aubjecls  or  citizens  of  the  most 
favored  nation. 

Art.  8.  The  citizens  of  neither  of  the  contracting 
parties  shall  be  liabie  to  any  embargo,  nor  be  detamed 
with  their  vessels,  cargoes,  merchandise,  or  effects,  tor 
any  military  expédition,  nor  for  any  public  or  pnvate 
purpose  whatever,  without  allowing  to  those  mterested 
an  équitable  and  sufficient  indemnification. 

Art.  9.  Whenever  the  citizens  of  either  of  the  con- 
tracting parties  shall  be  forced  to  seek  refuge  or  asy lu  m 
in  the  rivers,  bays,  ports,  or  dominions  of  the  other 
with  their  vessels,  whether  merchant  or  war,  public  or 
private,  through  stress  of  weather,  pursuit  of  pi  rates  or 
enemies ,  or  want  of  provisions  or  water,  they  shail  be 
received  and  treated  with  humanity ,  giving  to  them  ait 
favor  and  protection  for  repairing  their  ships,  procunng 
provisions,  and  placing  themselves  in  a  situation  to  con- 
tinue their  voyage,  without  obstacle  or  hmdrance,  ot 
any  kind. 

Art.  ÎO.  AH  the  ships,  merchandise,  and  effects  be- 
longina;  to  the  citizens  of  one  of  the  contracting  parties 
which  may  be  captured  by  pirates,  whether  within  the 
limite  of  its  jurisdiction  or  on  the  high  seas,  and  may 
be  carried  or  found  in  the  rivers,  roads,  bays,  ports,  or 
dominions  of  the  other,  shall  be  delivered  up  to  the 
owners,  they  proving  in  due  and  proper  form  their  rignts, 
before  the  compétent  tribunals;  it  bemg  well  understood 
that  the  daim  shall  be  made  within  the  term  of  one 
year  by  the  parties  themselves,  their  attorneys,  or  agents 
of  their  respective  governments. 

Art.  11.  When  any  vessels  belonging  to  the  citizens 
of  either  of  the  contracting  parties  shall  be  wrecked  or 
foundered ,  or  shall  suffer  any  damage  on  the  coasls  or 
within  the  dominions  of  the  other,  there  shall  be  given 
to  them  ail  assistance  and  protection,  m  the  same  man- 
ner  which  is  usual  and  customary  with  the  vessels  ol 
the  nation  where  the  damage  happens;  permitting  them 
to  unload  the  said  vessel,  if  necessary,  of  its  merchan- 
dise and  effects  without  exacting  for  it  any  duty,  imposé 
or  contribution  whatever,  unless  they  may  be  deslined 
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for  consumption  or  sale  in  the  country  of  the  port  where 
they  may  have  been  disembarked. 

Art.  12.  The  citizens  of  each  of  the  contracting 
parties  shall  have  power  to  dispose  of  their  personal 
goods  or  real  estate  within  the  jurisdiction  of  the  other, 
by  sale,  donation,  testament,  or  otherwise;  and  their 
représentatives,  being  citizens  of  the  other  party,  shall 
succeed  to  their  said  personal  goods  or  real  estate,  whether 
by  testament  or  ab  intestato;  and  they  may  take 
possession  thereof,  either  by  themselves  or  others  acting 
for  them,  and  dispose  of  the  same  at  their  will,  paying 
such  dues  only  as  the  inhabitants  of  the  country  wherein 
said  goods  are  shall  be  subject  to  pay  in  like  cases. 

Art.  13.  Both  contracting  parties  promise  and  en- 
gage formally  to  give  their  spécial  protection  to  the  per- 
sons  and  property  of  the  citizens  of  each  other,  of  ail 
occupations,  who  may  be  in  the  territories  subject  to 
thé  jurisdiction  of  one  or  the  other,  transient  or  dwell- 
ing  therein,  leaving  open  and  free  to  them  the  tribunals 
of  justice  for  their  juaicial  recourse,  on  the  same  terms 
which  are  usual  and  customary  with  the  natives  or  ci- 
tizëns  of  the  country;  for  which  purpose  they  may  either 
appear  in  proper  person,  or  employ  in  the  prosecution 
or  defence  of  their  rights  such  aavocates,  solicitors,  no- 
tariés, agents  and  factors  as  they  may  judge  proper,  in 
ail  their  trials  at  law  ;  and  such'  citizens  or  agents  shall 
have  free  opportunity  to  be  présent  at  the  décisions  or 
sentences  of  the  tribunals  in  ail  cases  which  may  con- 
cern  them,  and  shall  enjoy  in  such  cases  ail  the  rights 
and  privilèges  accorded  to  the  native  citizen. 

Art.  14.  The  citizens  of  the  United  States  residing 
in  the  territories  of  the  Republic  of  San  Salvador  shaR 
enjoy  the  most  perfect  and  entire  security  of  conscience, 
without  being  annoyed,  prevented,  or  disturbed  on  the 
proper  exercise  of  their  religion,  in  private  houses,  or  on 
the  chapels  or  places  of  worship  appointed  for  that  pur- 
pose,  provided  that  in  so  doing  they  observe  the  déco- 
rum due  to  divine  worship,  and  the  respect  due  to  the 
laws,  usages,  and  customs  of  the  country.  Liberty  shall 
also  be  granted  to  bury  the  citizens  of  "the  United  Sta- 
tes who  may  die  in  the  territories  of  the  Republic  of 
San  Salvador,  in  convenient  and  adéquate  places  to  be 
appointed  and  established  for  that  purpose,  with  the 
knovvledge  of  the  local  authoritîes ,  or  in  such  other 
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places  of  sépulture  as  may  be  chosen  by  the  friends  of 
the  deceased  ;  nor  shall  the  funerals  or  sepulchres  of  the 
dead  be  disturbed  in  anywise,  nor  upon  any  account. 

In  like  manner,  the  citizens  of  San  Salvador  shall 
enioy  within  the  govemment  and  territories  of  the  United 
States  a  perfect  and  unrestrained  liberty  of  conscience, 
and  of  exercising  their  religion,  publicly  or  privately, 
within  their  own  dwelling-houses,  or  on  the  chapels  and 
places  of  worship  appointed  for  that  purpose,  agreeably 
to  the  laws,  usages,  and  customs  of  the  United  States. 

Art.  15.  It  shall  be  lawful  for  the  citizens^  of  the 
United  States  of  America  and  of  the  Republic  of  San  Sal- 
vador to  sail  with  their  ships,  with  ail  manner  of  liberty 
and  security ,  no  distinction  being  made  who  are  the 
proprietors  of  the  merchandise  laden  thereon,  from  any 
port  to  the  places  of  those  who  now  are  or  shall  be  at 
enmity  with  either  of  the  contracting  parties.  It  shall 
likewise  be  lawful  for  the  citizens  aforesaid  to  sail  with 
the  ships  and  merchandise  before  mentioned,  and  to 
trade  with  the  same  liberty  and  security,  from  the  pla- 
ces, ports,  and  havens  of  those  who  are  the  enemies  of 
both  or  either  party,  without  any  opposition  or  distur- 
bance  whatsoever,  not  only  from  the  places  of  the  enemy 
before  mentioned  to  neutrai  places,  but  also  from  one 
place  belonging  to  an  enemy  to  another  place  belonging 
to  an  enemy ,  whether  they  be  under  the  jurisdiction  of 
one  power  or  under  several.  And  it  is  hereby  stipu- 
lated  that  free  ships  shall  also  give  freedom  to  goods, 
and  that  every  thing  which  shall  be  found  on  board  the 
ships  belonging  to  the  citizens  of  either  of  the  contract- 
ing parties  shall  be  deemed  to  be  free  and  exempt  al- 
though  the  whole  lading,  or  any  part  thereof,  should  ap- 
pertam  to  the  enemies  of  either,  (contraband  goods  bcing 
always  excepted). 

It  is  also  agreed,  in  like  manner,  that  the  same  li- 
berty shall  be  extended  to  persons  who  are  on  board  a 
free  ship,  with  this  efîect;  that  altho'  they  be  enemies 
to  both  or  either  party,  they  are  not  to  be  taken  out  of 
that  free  ship,  unless  they  are  officers  and  soldiers,  and 
in  the  actual  service  of  the  enemies;  provided,  however, 
and  it  is  hereby  agreed,  that  the  stipulations  in  this  ar- 
ticle contained,  declaring  that  the  flag  shall  cover  tho 
propevty,  shall  be  understood  as  applving  to  those  powers 
only  who  recognize  this  principle  ;  but  if  either  of  the 
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two  contracting  parties  shall  be  ai  war  with  a  third, 
and  the  other  remains  neutral,  the  flag  of  the  neutral 
shall  cover  the  property  of  enemies  whose  governments 
acknowledge  this  pnnciple,  and  not  of  others. 

Art.  16.  It  is  likewise  agreed,  that  in  the  case  where 
the  neutral  flag  of  one  of  the  contracting  parties  shall 
protect  the  property  of  one  of  the  enemies  of  the  other 
by  virtue  of  tne  above  stipulation ,  it  shall  always  be 
understood  that  the  neutral  property  found  on  board 
such  enemy's  vessel  shall  be  held  and  considered  as 
enemy's  property,  and  as  such  shall  be  liable  to  déten- 
tion and  confiscation ,  except  such  property  as  was  put 
on  board  such  vessel  before  the  déclaration  of  war,  or 
even  afterwards,  if  it  were  done  without  the  knowledge 
of  it;  but  the  contracting  parties  agrée  that,  two  montns 
having  elapsed  after  the  déclaration  of  war,  their  citizens 
shall  not  plead  ignorance  thereof.  On  the  contrary,  if 
the  flag  of  the  neutral  does  not  protect  the  enemy's 
property,  in  that  case  the  goods  and  merchandise  of  the 
neutral* embarked  on  such  enemy's  ships  shall  be  free. 

Art.  Î7.  This  liberty  of  navigation  and  commerce 
shall  extend  to  ail  kinds  of  merchandise,  excepting  those 
only  which  are  distinguished  by  the  name  of  contraband: 


shall  be  comprehended  — 

lst.  Cannons,  mortars,  howitzers,  swivels,  blunder- 
busses,  muskets ,  rifles,  carbines,  pistols,  pikes,  swords, 
sabres,  lances,  spears,  haîberts,  handgrenades,  bombs, 
powder,  matches,  balls,  and  ail  other  things  belonging 
to  the  use  of  thèse  arms. 

2d.  Bucklers,  helmets,  breastplates ,  coats  of  mail, 
infantry  belts,  and  clothes  made  up  in  the  form  and  for 


3d.  Cavalry  belts  and  horses,  with  their  furniture. 
4th.  And   generally  ail  kinds  of  arms  and  instru- 
ments of  iron,  steel,  brass,  and  copper,  or  of  any  other 
material  manufactured ,  prepared,  and  formed  expressly 
to  make  war  by  sea  or  land. 

5th.  Provisions  that  are  imported  into  a  besieged 
or  blockaded  place. 

Art.  18.  AH  other  merchandise  and  things  not 
comprehended  in  the  articles  of  contraband  explicitly 
enumerated  and  classified  as  above,  shall  be  held  and 
considered  as  free,  and  subjects  of  free  and  lawful  com- 


and  under  this  name 
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merce,  so  that  they  may  be  carried  and  transported  in 
the  freest  manner  by  the  cilizens  of  botb  the  contracting 
parties,  even  to  places  belonging  to  an  enemy,  except- 
inz  thèse  places  only  which  are  at  that  time  besieged 
or  blockaded  -,  and  ,  to  avoid  ail  doubt  in  this  pariicutar, 
it  is  declared  that  those  places  only  are  besieged  or 
blockaded  which  are  actually  attacked  by  a  belligérant 
force  capable  of  preventing  the  entry  of  the  neutrat. 

Art.  19.  The  articles  of  contraband  before  enume- 
rated  and  classified,  which  may  be  found  in  a  vessel 
bound  for  an  enemy's  port  shall  be  subject  to  détention 
and  confiscation,  leavmg  free  the  rest  of  the  cargo 
and  the  ship ,  that  the  owners  may  dispose  ot  tnem  as 
they  see  proper.  No  vessel  of  either  of  the  two  nations 
shall  be  detained  on  the  high  seas  on  account  ol  hav- 
ine;  on  board  articles  of  contraband  whenever  the  master, 
captain,  or  supercargo  of  said  vessels  will  dehver  up 
the  articles  of  contraband  to  the  captor,  unless  the 
quantity  of  such  articles  be  so  great  and  of  so  large  a 
bulk  they  cannot  be  received  on  board  the  captunng 
ship  without  great  inconvenience  ;  but  in  this  and  ait 
other  cases  of  just  détention  the  vessel  detained  shall  be 
sent  to  the  nearest  convenient  and  safe  port  lor  trial  and 
iudgment,  according  to  law. 

Art.  20.  And  whereas  it  frequently  happens  that 
vessels  sail  for  a  port  or  place  belonging  to  an  enemy 
without  knowihg  that  the  same  is  besieged  or  blockaded, 
it  is  agreed  that  every  vessel  so  circumstanced  may  be 
turned  away  from  such  port  or  place,  but  shall  not  be 
detained;  nor  shall  any  part  of  W  cargo,  if  not  con- 
traband, be  confiscated,  unless,  after  warnmg  ot  such 
blockade  or  investment  from  the  commanding  ofncer  ot 
the  blockading  forces,  she  shall  again  attempt  to  enter; 
but  she  shall  be  permitted  to  go  to  any  other  port  or 
place  she  shall  think  proper.  Nor  shall  any  vessel  that 
may  have  entered  into  such  port  before  the  same  was 
actuallv  besieged,  blockaded,  or  invested  by  the  other,  be 
reslrained  from  quitting  that  place  with  her  cargo;  nor, 
if  found  therein  after  the  réduction  and  surrender,  shall 
such  vessel  or  her  cargo  be  liable  to  confiscation,  but 
thev  shall  be  restored  to  the  owners  thereof. 

'Art.  21.  In  order  to  prevent  ail  kind  of  disorder  m 
the  visiting  and  examination  of  the  ships  and  cargoes 
of  both  the  contracting  parties  on  the  high  seas,  they 
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have  agreed  mutually  that  whenever  a  national  vessel  of 
war,  public  or  private,  shall  meet  with  a  neutral  of  the 
other  contracting  party,  the  first  shall  remain  out  of  can- 
non-shot,  unless  in  stress  of  wheather,  and  may  send 
ils  boat,  with  two  or  three  men  only,  in  order  to  exé- 
cute the  said  examination  of'the  papers  concerning  the 
ownership  and  cargo  of  the  vessel,  without  causing  the 
least  extortion,  violence,  or  ill  treatment,  for  which  the 
commanders  of  said  armed  ships  shall  be  responsible, 
with  their  persons  and  property;  for  which  purpose  the 
commanders  of  private  armed  vessels  shall,  before  re- 
ceiving  their  commissions,  give  sufficient  security  to 
answer  for  ail  the  damage  they  may  commit.  And  it 
is  expressly  agreed  that  the  neutral  party  shall  in  no 
case  be  required  to  go  on  board  the  examining  vessel 
for  the  purpose  of  exhibiting  her  papers,  or  for  any 
other  purpose  whatever. 

Art.  22.  To  avoid  ail  kinds  of  vexation  and  abuse  in 
the  examination  of  the  papers  relating  io  the  ownership 
of  the  vessels  belonging  to  the  citizens  of  the  two  con- 
tracting parties,  they  have  agreed  and  do  hereby  agrée, 
that  in  case  one  of  them  should  be  engaged  in  war, 
the  ships  and  vessels  belonging  to  the  citizens  of  the 
other  must  be  furnished  with  sea-ieiters  or  passports 
expressing  the  name,  property,  and  bnlk  of  the  ship,  as 
also  the  name  and  place  of  habitation  of  the  rnaster 
and  commander  of  the  said  vessel,  in  order  that  it  may 
thereby  appear  that  the  ship  really  and  truly  belongs 
to  the  citizens  of  one  [of]  the  parties.  They  have  h- 
kewise  agreed  that  when  such  ships  have  a  cargo,  they 
shall  also  be  provided ,  besides  the  sèid  sea-letters  or 
passports,  with  certificates  containing  ihe  several  partir 
culars  of  the  cargo  and  the  place  whence  the  ship  saiicd, 
so  that  it  may  be  known  whether  any  forbîdden  or 
contraband  goods  are  on  board  the  satne,  which  certi- 
ficates shall  be  made  out  by  the  ofGcers  of  the  place 
whence  the  ship  sailed,  in  the  accustomed  form;  without 
which  requisites  said  vessel  may  be  detained  to  be  ad- 
iudged  by  the  compétent  tribunal,  and  may  be  declared 
lawful  prize,  unless  the  said  defect  shall  be  proved  to 
be  owing  to  accident,  and  shall  be  satisfied  or  supplied 
by  testimony  entirely  équivalent. 

Art.  23.  Il  is  further  agreed  that  the  stipulations 
above  expressed,  relative  to  the  visiting  and  examination 
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of  vessels,  shall  apply  only  to  those  which  sail  without 
convoy  ;  and  when  said  vessels  shall  be  under  convoy, 
the  verbal  déclaration  of  the  commander  of  the  convoy, 
on  his  word  of  honor,  that  the  vessels  under  his  protec- 
tion  belong  to  the  nation  whose  flag  he  carnes,  and, 
when  they  may  be  bound  to  an  enemy's  port,  that  they 
have  no  contraband  goods  on  board,  shall  be  sufficient. 

Art.  24.  H  is  further  agreed  that  in  ail  cases  the 
established  courts  for  prize  causes  in  the  country  to  which 
the  prizes  may  be  conducted  shall  aione  take  cognizance 
of  them.  And  whenever  such  tribunals  of  either  party 
shall  pronounce  iudgment  against  any  vessel,  or  goods, 
or  property ,  claimed  by  the  citizens  of  the  other  party, 
the  sentence  or  decree  shall  mention  the  reasons  or  mo- 
tives upon  which  the  same  shall  have  been  founded; 
and  an  authenticated  copy  of  the  sentence  or  decree, 
and  of  ail  the  procedings  in  the  case,  shall,  if  demanded, 
be  delivered  to  the  commander  or  agent  of  said  vessel, 
without  any  delay,  be  paying  the  légal  fees  for  the  same. 

Art.  25.  For  the  purpose  of  lessening  the  evils  of 
war,  the  two  high  contracting  parties  further  agrée  that 
in  case  a  war  should  unfortunately  take  place  between 
them,  hoslilities  shall  only  be  canied  on  by  persons 
duly  commissioned  by  the  Government,  and  by  those 
under  their  orders,  except  in  repelling  an  attack  or  in- 
vasion, and  in  the  defence  of  property. 

Art.  26.  Whenever  one  of  the  contracting  parties 
shall  be  engaged  in  war  with  another  state,  no  citizen 
of  the  other  contracting  party  shall  accept  a  commission 
or  letter  of  marque  for  the  purpose  of  assisting  or  coo- 
perating  hostilely  with  the  said  enemy  against  the  said 
parties  so  at  war,  under  the  pain  of  being  treated  as 

8  PArt?  27.  If  by  any  fatality,  which  cannot  be  expected, 
and  God  forbid,  the  two  contracting  parties  should  be 
engaged  in  a  war  with  each  other,  thev  have  agreed, 
and  do  agrée,  now  for  then,  that  there  shall  be  allowed 
the  term  of  six  months  to  the  merchants  residing  on 
the  coasts  and  in  the  ports  of  each  other,  and  the  term 
of  one  year  to  those  who  dwell  in  the  intenor,  to  ar- 
range their  business  and  transport  their  effects  wherever 
they  please,  giving  to  them  the  safe  conduct  necessary 
for  it,  which  may  serve  as  sufficient  protection  until  they 
arrive  at  the  designated  port.    The  citizens  of  ail  other 
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occupations  who  may  be  established  in  the  territories  or 
dominions  of  the  United  States  or  of  San  Salvador,  shall 
be  respected  and  maintained  in  the  full  enjoyment  of 
their  personai  liberty  and  property,  unless  their  parti- 
cular  conduct  shall  cause  them  to  forfeit  this  protection, 
which,  in  considération  of  humanity,  the  contracting  par- 
ties engage  to  give  them. 

Art.  28.  Neither  the  debts  due  from  indivîduals  of 
the  one  nation  to  the  individuals  of  the  other,  nor  shares 
nor  money  which  they  may  have  in  public  funds,  nor 
in  public  or  private  banks,  shall  ever,  in  any  event  of 
war  or  national  différence,  be  sequestered  or  confiscated. 

Art,  29.  Both  the  contracting  parties  being  desîrous 
of  avoiding  ail  inequality  in  relation  to  their  public  com- 
munications and  ofhcial  intercour.se,  have  agreed,  and  do 
agrée,  to  grant  to  the  envoys,  ministers,  and  other  public 
agents,  the  same  favors,  immunities,  and  exemptions 
which  those  of  the  most  favored  nations  do  or  shall 
enjoy;  it  being  understood  that  whatever  favors,  immu- 
nities, or  privilèges  the  United  States  of  America  or  the 
Republic  of  San  Salvador  may  find  it  proper  to  give 
to  the  ministers  and  public  agents  of  any  other  Power, 
shall ,  by  the  same  act ,  be  extended  to  those  of  each 
of  the  contracting  parties. 

Art,  30.  To  make  more  effectuai  the  protection  which 
the  United  States  and  the  Republic  of  San  Salvador 
shalt  afford  in  future  to  the  navigation  and  commerce  of 
the  citizens  of  each  other ,  they  agrée  to  receive  and 
to  admit  consuls  and  vice-consuls  in  ail  the  ports  open 
to  foreign  commerce,  who  shall  enjoy  in  them  ail  the 
rights,  prérogatives,  and  immunities  of  the  consuls  and 
vice-consuls  of  the  most  favored  nation;  each  contract- 
ing party,  however,  remaining  at  liberty  to  except  those 
ports  and  places  in  which  the  admission  and  résidence 
of  such  consuls  may  not  seem  convenient 

Art.  31.  ïn  order  that  the  consuls  and  vice-consuls 
of  the  two  contracting  parties  may  enjoy  the  rights,  pré- 
rogatives, and  immunities  which  belong  to  them  by  their 
public  character,  they  shall,  before  entering  on  the  exer- 
cise of  their  functions,  exhibit  their  commission  or  pa- 
tent in  due  form  to  the  Government  to  which  they  are 
accredited;  and  having  obtained  their  exequatur,  they 
shall  be  held  and  considered  as  such  by  ajl  the  authori- 


Traité  de  commerce. 


79 


ties,  magistrates,  and  inhabitants  in  the  Consular  District 
in  which  they  réside,  ,  . 

Art.  32.  It  is  likewise  agreed  that  the  consuls,  their 
secretaries,  officers  and  persons  attached  to  the  service 
of  consuls,  they  not  being  citizens  of  the  country.  in 
which  the  consul  résides,  shall  be  exempt  trom  ail  pu- 
blic service,  and  also  from  ail  kind  of  taxes,  ïmPor^ 
and  contributions,  except  those  which  they  shall  be 
obliged  to  pay  on  account  of  commerce  or  their  pro- 
perty,  to  which  the  citizens  and  inhabitants,  native  and 
foreign,  of  the  country  in  which  they  réside  are  subject, 
being  in  every  thing  besides  subject  to  the  laws  of  the 
respective  States.  The  archives  and  papers  of  the  con- 
sultes shall  be  respected  inviolably,  and  under  no  pre- 
text  whatever  shall  any  magistrate  seize  or  in  any  way 
interfère  with  them. 

Art.  33.  The  said  consuls  shall  have  power  to  re- 
quire  the  assistance  of  the  authorities  of  the  country  for 
the  arrest,  détention,  and  custody  of  deserters  from  the 
pubiic  and  private  vessels  of  their  country:  and  for  that 
purpose  they  shall  address  themselves  to  thecourts,  judges, 
and  officers  compétent,  and  shall  demand  in  writmg  the 
said  deserters,  proving  by  an  exhibition  of  the  registers 
of  the  vesseFs  or  ship's  roll  or  other  public  documents, 
that  those  men  were  part  of  the  said  crews;  and  on 
this  demand,  so  proved,  (saving,  however,  where  the 
contrary  is  proved  by  other  testimonies,)  the  delivery  shall 
not  be  refused.  Such  deserters,  when  arrested,  shall  be 
put  at  the  disposai  of  the  sàid  consuls,  and  may  be  put 
i  n  the  public  prisons  at  the  request  and  expense  of  those 
who  reclaim  them,  to  be  sent  to  the  ships  to  which  they 
belonged,  or  to  others  of  the  same  nation;  but  if  they 
be  not  sent  back  within  two  months,  to  be  counted  from 
the  day  of  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty,  and  shall 
be  no  more  arrested  for  the  same  cause. 

Art.  34.  For  the  purpose  of  more  effectually  pro- 
tecting  their  commerce  and  navigation,  the  two  contract- 
ing  parties  do  hereby  agrée  to  form,  as  soon  hereafter 
as  ci  rcu  m  stances  will  permit,  a  consular  convention,  which 
shall  déclare  specially  the  powers  and  immunities  of  the 
consuls  and  vice-consuls  of  the  respective  parties. 

Art.  35.  The  United  States  ot  North  America  and 
the  Republic  of  San  Salvador,  desiring  to  make  as  du- 
rable as  possible  the  relations  which  arc  to  be  esta- 
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blished  by  virtue  of  this  treaty,  have  declared  solemnly, 
and  do  agrée  to,  the  following  points; 

lst  The  présent  treaty  shall  remain  in  full  force  and 
vigor  for  the  term  of  twenty  years  from  the  day  of  the 
exchange  of  the  ratifications:  and  if  neither  party  noti- 
Ges  the  other  of  ifs  intention  of  reforming  any  or  ail  the 
articles  of  this  treaty  twelve  months  before  the  expiration 
of  the  twenty  years  stipulated  above,  the  said  treaty 
shall  continue  binding  on  both  parties  beyond  the  said 
twenty  years  urttil  twelve  months  from  the  time  that  one 
of  the  parties  notifies  the  other  of  its  intention  of  pro- 
ceeding  to  a  reform. 

2d.  If  any  one  or  more  of  the  citizens  of  either  party 
shall  infringe  any  of  the  articles  of  this  treaty,  such  ci- 
tizens shall  be  held  personajly  responsible  for  the  same, 
and  the  harmony  and  good  correspondence  between  the 
nations  shall  not  be  interrupted  thereby;  each  party  en- 
gaging  in  no  way  to  protect  the  offender,  or  sanction 
such  violation. 

<Jd.  If,  unfortunately,  any  of  the  articles  contained  in 
this  treâty  should  be  violated  or  infringed  in  any  way 
whatever;  it  is  expressly  stipulated  that  neither  of  the 
two  contracting  parties  shall  ordain  or  authorize  any  acts 
of  reprisai,  nor  shall  déclare  war  against  the  other,  on 
complaints  of  injuries  or  damages,  until  the  said  party 
considering  itself  offended  shall  have  laid  before  the  other 
a  statement  of  such  injuries  or  damages,  verified  by  com- 
pétent proofs,  demanding  justice  and  satisfaction,  and 
the  same  shall  have  been  denied,  in  violation  of  the  laws 
and  of  international  right. 

Art.  36.  The  présent  treaty  of  peace,  amity,  com- 
merce, and  navigation  shall  be  approved  and  ratified  by 
the  Président  of  the  United  States,  by  and  with  the  ad- 
vice  and  consent  of  the  Senate  thereof;  and  by  the  Pré- 
sident of  the  Republic  of  San  Salvador,  with  the  con- 
sent and  approbation  of  the  Congress  of  the  same;  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged,  in  the  City  of  Wash- 
ington or  San  Salvador,  within  eight  months  from  the 
date  of  the  signature  thereof,  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof,  we,  the  Plenipotentiaries  of  the  United 
States  of  America,  and  of  the  Republic  of  San  Salvador, 
have  signed  and  sealed  thèse  présents,  in  the  city  of 
Léon,  on  the  second  day  of  January,  in  the  year  of  our 
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Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty ,  and  of  the 
independence  of  the  United  States  the  seventy-fourth. 

E.  Geo.  Squier.        (L.  S.) 

Augustin  Morales.   (L.  S.) 

VI. 

Ordre  de  Conseil  de  la  Grande  Bretagne  permet- 
tant le  cabotage  aux  bateaux  à  vapeur  étran- 
gers à  Trinidad.    Signé  à  Windsor,  le  8  janvier 
1850. 

Whereas  by  an  Act  passed  in  the  session  of  Parlia- 
ment  holden  in  the  12th  and  13th  years  of  the  reign  of 
her  présent  Majesty,  intituled,  „An  Act  to  amend  the 
Laws  in  force  for  the  encouragement  of  British  Ship- 
ping  and  Navigation,"  it  is  amongst  other  things  enact- 
ed  that  no  goods  or  passengers  shall  be  carried  from 
one  part  of  any  British  possession  in  A  si  a,  A  fric  a,  or 
America,  to  another  part  of  the  some  possession,  ex- 
cept  in  British  ships;  provided  always  that  if  the  légis- 
lature or  proper  législative  authority  of  any  such  British 
possession  shall  présent  an  address  to  Her  Majesty,  pray- 
îng  Her  Majesty  to  authorize  or  permit  the  conveyance 
of  goods  or  passengers  from  one  part  of  such  posses- 
sion to  another  part  thereof,  in  other  than  British  ships, 
it  shall  be  lawful  for  Her  Majesty,  by  Order  in  Council, 
so  to  authorize  the  conveyance  of  such  goods  or  passen- 
gers, as  the  case  may  be,  in  such  terms  and  under  such 
conditions  as  to  Her  Majesty  may  seem  good: 

And  whereas  an  address  has  been  presented  to  Her 
Majesty  by  the  Législative  Council  of  the  colony  of  Tri- 
nidad, praying  that  Her  Majesty  will  be  graciously  pleas- 
ed  to  authorize  and  permit  the  conveyance  of  goods 
and  passengers  from  any  part  of  the  said  colony  to  any 
other  part  thereof  in  steamers,  of  whatever  build  the 
same  may  be,  and  owned  by  subjects  of  any  nation  in 
terms  of  amity  and  alliance  with  Her  Majesty  : 

Now,  therefore,  Her  Majesty,  by  and  with  the  advioe 
and  consent  of  her  most  honourable  Privy  Council,  and 
in  pursuance  of  the  authority  vested  in  her  as  aforesaid, 
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doth  order,  and  it  is  hereby  ordered,  ihat  it  shall  be 
lawful  to  employ  steam  vessels,  of  whatever  build  the 
same  may  be,  and  by  the  subjects  of  whatever  nation 
(being  a  nation  at  amity  with  Her  Majesty) ,  the  same 
may  be  owned,  in  the  conveyance  of  goods  and  passen- 
gers  from  any  part  of  the  said  colony  to  any  other  part 
of  the  same. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissioners 
of  Her  Majesty^s  Treasury,  and  the  Right  Honourable 
Earl  Grey,  one  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of 
State,  are  to  give  ilie  necessary  directions  herein  as  to 
them  respectively  shall  appertain. 

Wm.  L.  Bathurst. 


VIL 

Décret  du  ministre  de  la  guerre  d  Autriche  pu- 
bliant les  règlements ,  sanctionnés  par  l'Empereur 
d'Autriche,  le  28  décembre  1849 ,  relatifs  à  l'ad- 
mission et  au  traitement  des  bâtiments  de  guerre 
étrangers  dans  les  ports  autrichiens.  Signé  le  29 
janvier  1850. 

Ueber  allerunterthanigsten  Vortrag  des  Ministère  des 
Krieges,  und  ûber  Einrathen  des  Ministerrathes,  haben 
Se  Majestât  mit  allerhôchster  Entschliessung  vom  28.  De- 
zember  1849  nachstehende  Bestimmungen  ûber  die  Zu- 
lassung  und  Behandlung  fremder  Kriegsschiffe  in  den 
k.  k.  ôsterreichischen  Hàfen  zu  sanctioniren  geruht: 

§.  1.    Als  Kriegshâfen  werden  erklârt: 

î.  Der  Hafen  von  Venedig,  unter  welcher  Benen- 
nung  der  Locatverhàltnisse  wegen,  die  Kûstenstrecke  von 
dem  Leuchtthurme  von  Cavaîino  bis  zum  Porto  di  Bron- 
dolo  auf  Kanonen-Schussweite  einbegriffen  ist. 

2.  Der  Hafen  von  Pola  an  der  Istrianer  Kuste  mit 
Einschluss  aller  zunachst  lieçenden  Hâfen  und  Anker- 
platze,  von  dem  nôrdlichen  Ende  der  Brionischen  Insein 
bis  zu  der  Punta  di  Promontore. 

3.  Der  Hafen  von  Lissa  in  Dalmatien  mit  Einschluss 
aller  Ankerpliitze  und  Rheden  auf  der  ganzen  Insel. 

Kein  fremdes  Kriegsschilî  wird  in  der  Regel  in  selbe 
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einlaufen  kônnen.  Nur  in  Pola  und  in  Lissa,  wird  das 
Einlaufen  bei  dringender  Schifîsgefahr  (relâche  forcée) 
zugelassen  werden,  in  welchem  Falle  das  Kriegsfahrzeug, 
wenn  nur  irgend  môglich  in  den  Haupthafen  einzulaufen, 
daselbst  gleich  innerhalb  der  Hafenmûndung  zu  ankern 
und  nôthigenfalls  die  Anweisung  eines  Ankerplatzes  durch 
die  Local-Seebehôrde  abzuwarten  haben  wird. 

Haben  die  Umstànde  das  Kriegsschiff  s;enothiget  in 
einem  der  Aussen-Hiifen  oder  Ankerplâtze  aie  Anker  zu 
werfen,  so  hat  der  Commandant  desselben,  sobald  es 
môglich,  davon  den  Commandanten  des  Haupthafens  oder 
der  Militârstation  in  Kenntniss  setzen  zu  lassen,  und  die 
nâheren  Verfugungen  abzuwarten. 

§.  2.  Der  Hafen  und  die  Rhede  von  Triest  einschliess- 
lich  der  Bai  von  Muggia  bis  zur  Punta  grossa  bieiben 
zwar  fur  das  Einlaufen  der  Kriegsschifte  befreundeler 
Mâchte  otfen ,  jedoch  unter  nachstehenden  Bedingungen  : 

a)  Innerhalb  des  Kanonen-Bereiches  der  Hafen-Battc- 
rien  werden  zu  gleicher  Zeit  von  Kriegsschiffen  derselben 
Flagge  nie  mehr  als  ein  grosses  oder  zvvei  kleinere  Se- 
gel-  oder  Dam pfcchiffe,  solche  nâmlich  deren  Beïnannung 
unter  300  Mann  betràgt,  zugelassen,  den  Faii  ausgenom- 
men,  in  welchem  einer  vorausgegangenen  Verstandigung 
der  entsprechenden  Regierung  mit  der  ôsterreichischen 
zufolge,  von  dieser  Letzteren  die  Erlaubniss  hiezu  ertheilt 
worden  wâre. 

Bei  der  ôrtlichen  Lage  von  Triest  und  der  Bay  von 
Muggia  gleichwie  von  Venedig  und  der  darunlcr  begrif- 
fenen  Kustenstrecke  kann  die  rélache  forcée  nicht  ein- 
treten,  und  daher  nicht  geltend  gemacht  werden. 

b)  Ein  jedes  solches  Kriegs-  begel-  oder  Dampfschiff 


demselben  durch  das  hiezu  berufene  Hafenamt  wird  be- 
zeichnet  werden,  und  wâre  das  Kriegsschiff  zum  Vor- 
ankergehen  noch  frùher  gezwungen  worden,  so  muss  das- 
selbe,  wenn  diess  von  dem  Hafenamte,  seinen  Insjructio- 
nen  gemâss  fur  nôthig  erachtet  wiirde,  dcmnachst  den 
Platz  nach  Anweisung  vcrândern. 

c)  Bei  hinlànglicher  Armirung  des  Sehifles,  und  iïber- 
haupt  wenn  das  Schiff  ei-ner  Classe  angehôrt ,  die  sonst 
Salutirungen  vornimml,  wird  dasselbe  die  kaiserliche 
ôsterreichische  Flagge  sogleich  zu  salutiren  haben,  welche 
Salutirung  demselben  mil  einer  gleichen  Anzahl  Schusse 
erwidert  werden  wird. 


wird 
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d)  Bei  der  Ankunft  eines  jeden  Kriegsschiffes  frem- 
der  Flagge  hat  der  Commandant  desselben  den  Gouver- 
neur oder  Militâr-Obercommandanten  von  der  Ursache 
seines  Einlaufens  wie  annâhernd  von  der  Dauer  seines 
Aufenthaltes  in  Kenntniss  zu  setzen,  und  nicht  obne  Noth 
und  frûher  eingeholter  Erlaubniss  des  Gouverneurs  oder 
Militâr-Obercommandanten  darf  ein  Kriegsschiff  den  Àuf- 
enthalt  auf  eine  lângere  Zeit  ausdehnen,  als  jene,  welche 
zu  dem  ausgesprocbenen  Zweck  einverstândlich  mit  dem 
Gouverneur  oder  Militâr-Obercommandanten  festgesetzt 
wurde. 

e)  Diirfen  die  im  Hafen  befindlichen  fremden  Knegs- 
schiffe  keinen  Morgen-  und  Abend-Schuss  geben. 

f)  Ausser  den  Officieren  und  Unterofficieren ,  welche 
fur  gewôhnlich  Seitengewehre  tragen,  darf  die  Mannschaft 
eines  fremden  Kriegsschiffes  nur  unbewaffnet,  und  in 
kleineren  Abtheilungen  das  Land  betreten. 

§.  3.  In  allen  ûbrigen  befestigten  Hafen  der  Istna- 
ner  der  croatisch-dalmatiner  und  der  ôsterreichisch-italie- 
nischen  Kûste  wird  fremden  Kriegsschiffen  nach  densel- 
ben  Grundsâtzen  das  Einlaufen  und  der  Aufenthalt  ein- 
zelner  fremder  Kriegsschiffe  gestattet,  und  werden  hier- 
ûber  iedem  Hafenamte  besondere  Instructionen  ertheilt 
werden 

§.  4.  Kein  fremdes  Kriegsschiff  darf,  den  Fall  eines 
besonderen  Uebereinkommens  mit  der  betreffenden  Re- 
gierung  ausgenommen,  irgend  einen  Hafen  der  ôster- 
reichischen  Staaten  zum  bleibenden  Stationsplatz  machen. 

§.  5.  Unter  Beobachtung  dieser  Bedingungen,  so 
wie  der  in  jedem  Hafen  bestehenden  Hafen-Polizei,  dann 
der  Sanitâts-Zoll-  und  Postgesetze  kônnen  fremde  Kriegs- 
schiffe ieder  befreundeten  Seemacht  auf  die  den  Gebrâu- 
chen  gesitteter  Nationen  entsprechende  gastfreundliche 
Aufnahme  und  Behandlung  rechnen. 

§.  6.  Sowohl  in  befestigten,  als  unbefestigten  Haten, 
sind  zur  Vermeidung  eines  jeden  Missverstândnisses  die 
Lootsen  und  Hafenbeamten  verpflichtet ,  den  Comman- 
danten  eines  fremden  Kriegsfahrzeuges  von  den  beste- 
henden Règlements,  wie  von  den  pohzeihchen  Anord- 
nungen  des  betreffenden  Hafens  in  gehonge  Kenntniss 
zu  setzen. 

Qyulai  m.  p. 
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Conventions  entre  la  Prusse  et  le  Duché  d'An- 
halt-Bernbourg  relatives  aux  délits  forestiers  et  de 
chasse. 
1. 

Déclarations  ministérielles,  signées  le  27  août  et 
le  5  septembre  1839  et  échangées  entre  la  Prusse 
et  le  Duché  d'Anhalt-Bernbourg  pour  prévenir  et 
punir  les  délits  forestiers  et  de  chasse.  Dé- 
claration prussienne  signée  à  Berlin,  le  5  septem- 
bre 1839. 

Nachdem  die  koniglich  preussische  und  die  herzog- 
lich  anhalt-bernburgische  Regierung  ùbereingekommen 
sind,  wirksamere  Maassregeln  zur  Verhûtung  der  t  ors  - 
und  Jagdfrevel  gegenseitig  zu  treffen,  so  erklaren  diesel- 
ben  Folgendes:  ..  .  ..  u 

Art  1.  Es  verpflichtet  sich  sowohl  die  koniglich 
preussische  als  die  herzoglich  anhalt-bernburgische  Re- 
gierung, die  Forst-  und  Jagdfrevel,  welche  ihre  Unter- 
thanen  in  den  Waldungen  und  Jagdrevieren  des  ande- 
ren  Gebietes  verubt  haben  môchten,  sobald  sie  davon 
Kenntniss  erhâlt,  nach  denselben  Gesetzen  zu  untersu- 
chen  und  zu  bestrafen,  nach  welchen  sie  untersucht  und 
bestraft  werden  wiirden,  wenn  sie  in  mlândischen  Y  or- 
sten  und  Jagdrevieren  begangen  worden  waren. 

Art  2  "Von  den  beiderseitigen  Behôrden  soll  zur 
Entdeckung  und  Habhaftwerdung  der  Forst-  und  Jagd- 
frevler  aile  môgliche  Hiilfe  geleistet  werden. 

Den  Fôrstern  und  Waldwârtern  des  emen  Theiles 
soll  namentlich  gestattet  sein,  die  Souren  begangener 
Forst-  und  Jagdfrevel,  so  wie  die  Frevler  selbst.  ois  aul 
eme  Meile  auch  in  das  Gebiet  des  anderen  Theiles  zu 

Erelfen  sie  auf  der  diesfâlligen  Verfolgung  die  Frô- 
ler selbst.  so  ist  es  ihnen,  jedoch  nur  unter  der  Bedin- 
ffung;  sestattet,  dieselben  anzuhalten,  dass  die  Angenal- 
tenen  an  die  nachste  Ortsbehôrde  derjenigcn  Regierung 
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ûberliefert  werden,  auf  deren  Gebiet  die  Anhaltung  statt- 
gefunden  hat. 

Finden  die  auf  der  Verfolgung  eines  Forst-  und  Jagd- 
frevlers  begriffenen  Forstbeamten  eine  Haussuchung  in 
dem  Gebieie  des  anderen  Theiles  vorzunehmen  fur  nô- 
thig,  so  haben  dieselben  Solches  an  Orten ,  wo  der.  Sitz 
eines  Gerichtes  ist,  bei  dem  Ortsrichter,  im  Fall  der  Ver- 
hmderunç  desseiben  aber,  so  wie  an  Orten,  wo  ein  Orts- 
gericht  sich  nicht  befindet,  bei  dem  Polizeicommissair, 
Bûrgermeister  oder  Beigeordneten,  OrtsschultJieissen  oder 
Ortsscbôflen  anzuzeigen,  von  welchen  alsdann  die  Haus- 
suchung  unverzuglich  verfiigt  werden  wird. 

Art.  3.  Dera  nacbeilenden  Forst-  und  Jagdbeamten 
wird  iiberlassen,  das  ûber  den  Hergàng,  Befund  und  aile 
Umstànde  des  begangenen  Frevels,  welche  auf  dessen 
Bestrafung  von  Einfluss  sein  kônnen,  im  Gebiete  seiner 
Landesherrschaft  aufgenommene  Protocol!  in  dem  benach- 
barten  Gebiete  fortzusetzen  und  darin  Ailes,  was  er  auf 
der  Nacheile  in  Beziehung  auf  den  begangenen  Frevel 
bemerkt,  aufzuzeichnen. 

Es  soil  jedoch  dièse  Aufzeichnung  unter  Mitwirkung 
und  Mitunterschrift  des  nach  dem  vorhergebenden  Arti- 
kel  die  Haussuchung  veranstaltenden  Orlsvorstandes  in 
Bezug  auf  denjenigen  Theil  des  Protokolis  erfolgen,  wel- 
cher  die  von  diesem  Vorstande  vorgenommenen  Hand- 
lungen  betrifft,  und  soweit  es  sich  von  Haussuchungen 
handelt,  bei  welchen  der  Ortsrichter  etc.  (Art.  2.)  zuge- 
gen  war,  unter  Mitwirkung  und  Mitunterschrift  des  Letz- 
teren.  Das  Einverstàndniss  des  Ortsricbters  oder  Orts- 
vorstandes,  oder  das,  was  er  seinerseits  besonders  oder 
abweichend  zu  erinnern  hat,  muss  in  dem  Protokoil  aus- 
drucklich  bemerkt  werden.  Von  diesem  Protokoil,  wo- 
rîn  jedesmal  iiber  etwaige  Beschlagnahme  und  Aulbe- 
wahrung  entwendeter  Gegenstande  und  von  den  Frevlern 
gebraucnter  Gerâthschaften  die  nôthigen  Bemerkungen 
aufzunehmen  sind,  hiindigt  der  Forst-  und  Jagdbeamte 
sofort  ein  Duplikat  dem  Behufs  der  Haussuchung  requi- 
rirten  Beamten  des  Orts  ein,  welcher  Letztere,  sofern 
"dies  nicht  der  Ortsrichter  ist,  dasselbe  sogleich  seiner 
vorgesetzten  Behôrde  zu  ubersenden  hat,  bei  Vermeidung 
einer  Polizeistrafe  von  1  bis  5  Rthlr.  fur  denjenigen  Orts- 
vorstand,  welcher  der  Réquisition  nicht  Genuge  leistet. 

Art.  4.   Fur  die  Constatirung  eines  Frevels,  welcher 
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von  einem  Angehôrigen  des  einen  Staats  m  dem  Gebiete 
des  andern  verûbt  worden,  so!l  den  ofhc.ellen  Angaben 
und  Abschâtzungen,  welche  von  den  competenten  and 
"ërichtlich  vorpflichteten  Forst-  und  Pol.ze.beam  en i  des 
Ôrts  des  begançenen  Frevels  oder  von  dem  dort  com- 
petenten polizeilichen  Beamten  aufeenommen  worden, 
fenor  Glaube  von  der  zur  Aburthedung  geeipeten  Ge- 
richtsstelle  beigelegt  werden,  wetchen  d.e  Gese  ze  den 
"Sien  Ansaben  der  inlândischen  Beamten  bedcgen. 

Art  5.  Die  Einzietmng  des  Betrags  der  Strafe  und 
der  etwa  staltgehabten  Gerichtskosten  sol  demjen.gen 
Stote  verbleiben,- in  welchem  der  verurthedte  Frevler 

Z  und  nur  der  Betrag  des  Schadenersatzes  und  der 
Pfandgebûhren  an  die  betreffende  Kasse  des.emgenStaa- 
tes  abgeffihrt  werden,  in  welchem  derFreveï  verubt  wor- 

denArt  6  Den  untersuchendcn  und  bestrafenden  Be- 
hôrden  in  den  kdniglich  preussischen  und  in  den  her- 
SogUch  anhalt-bern&rgische»  Landen  w.rd  zur  Pfl.cht 
gemachl,  die  Untersuchung  und  Bestrafung  der  Forst- 
Sd  Wdfrevel  in  jedem  einzelnen  Falle  so  schleun.g 
vorzuneLen,  als  es  nach  der  Verfassung  des  Landes 
nur  immer  môghch  sein  wird. 

Art  7  Geo-enwârtige  im  Namen  Semer  Majestat  des 
Kônigs'  von  Preussen  und  Seiner  Durchlaucht  des  Her- 
zogs  von  Anhalt-Bernburg  zwe.mal  gle.chlautend  ausge- 
fertfte  Erklàrung  soll,  nach  erlolgter  gcgense.t.ger  Aus- 
wecfcelunK  Kraft  und  Wirksamke.t  in  den  beiderseit.gen 
Lnden  erhalten,  und  zu  dem  Ende  sofort  ôffenthch  be- 
kannt  gemacht  werden. 

Berlin,  den  5.  September  1839. 

(L.  S.) 

Kôniglich  Preussisches  Ministerium  der  auswârtigen 
Angeiegenheilen. 

Frh.  v.  Werther. 
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2. 

Déclarations  Ministérielles ,  signées  le  i  l  janvier 
et  le  4  février  1850,  et  échangées  entre  la  Prusse 
et  le  Duché  d'Anhalt-Bernbourg,  pour  V extension 
de  la  convention  du  ~l  a°ut'  1839  relative  aux  dé- 

o  sept. 

lits  forestiers  et  de  chasse, 

Zur  kraftigeren  Handhabung  des  Schutzes  gegen 
Foret-  und  Jagdfrevel  in  den  Grenzwaldungen  sind  die 
Koniglich  Preussische  und  die  Herzoglich  Anhalt-Bern- 
burgische  Regierung  dahin  ûbereingekommen: 

Dass  auch  den  zum  Forslschutze  in  den  beiderseitigen 
Gebieten  kommandirten  Militairpersonen  die  in  Art.  2. 
der  zwischen  Preussen  und  Anhalt-Bernburg  bestehen- 
den  Konvention  zur  Verhiitung  der  Forst-  und  Jagd- 
frevel in  den  Grenzwaldungen  vom  ^  sJteml|lr  1339  ^eQ 

Forstern  und  Waldwârtern  ertheilten  Befugnisse  zuste- 
hen  sollen,  dieselben  jedoch  dabei  im  Falle  von  Haus- 
suchungen  auf  Preussischem  Gebiete   den  Beschrân- 
kungen  des  Preussischen  Gesetzes  vom  24.  September 
1848  (Gesetz-Sammlung  von  1848  S.  257.  ff.)  oder  des 
an  dessen  Stelle  tretenden  Gesetzes,  auf  Anhait-Bern- 
burgischem  Gebiete  den  Bestimmungen  des  Cirkular- 
Reskriptes  der  Herzoglichen  Landesregierung  zu  Bern- 
burg  vom  15.  September  1842  oder  der  an  dessen 
Stelle  tretenden  Anordnungen  sich  zu  unterwerfen  haben. 
Zu  Urkund  dessen  ist  gegenwârtige  Ministerial-(Er- 
klarung  ausgestellt  und  gegen  eine  ûbereinstimmende  Er- 
kliirung  des  Herzoglich  Anhalt-Bernburgischen  Staats- 
Ministeriums  ausgewechselt  worden. 
Berlin,  den  4.  Februar  1850. 

Koniglich  Preussisches  Ministerium  der  auswiirtigen 
Angelegenheiten. 

(L.  S.)  von  Schleinitz, 
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IX. 

Traité  de  navigation   et  de  commerce,  entre  la 
Belgique  et  la  Russie,  signé  à  Berlin,  le  14  fé- 
vrier i850*J. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  désirant  consolider  les  rapports  de  bonne 
intelligence  entre  leurs  Etats  respectifs  et  régulariser  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  sont  conve- 
nus d'entrer  en  négociation  et,  à  cet  effet,  ont  muni  de 
leurs  pleins  pouvoirs: 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Jean  -  Baptiste  No- 
thomb,  commandeur  de  son  ordre,  décoré ^  de  la  croix 
de  Fer,  chevalier  de  première  classe  de  l'Aigle  rouge, 
grand -cordon  des  ordres  de  la  Légion  d'honneur,  de 
Charles  III  d'Espagne,  du  Christ  de  Portugal,  du  Lion 
des  Pays-Bas,  de  Saint-Michel  de  Bavière,  de  la  branche 
Ernestine  de  Saxe,  du  Lion  de  Zeehringen,  du  Mérite  de 
Hesse  et  de  la  maison  d'Anhalt,  Ministre  d'Etat,  et  son 
envové  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  —  et 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
Pierre,  baron  de  Meyendorff,  son  conseiller  privé  et 
chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  R.  le  grand 
duc  de  Mecklenbourg-Schwerin,  chevalier  grand'croix  des 
ordres  de  Russie,  de  Saint-Alexander  Newsky,  de  l'Aigle 
blanc,  de  Saint  Wladimir,  de  la  seconde  et  de  la  qua- 
trième classe,  de  Saint-Stanislas,  de  la  première  classe, 
de  l'Aigle  rouge,  en  diamants,  de  Prusse,  de  la  Couronne 
et  de  Frédéric  de  Wurtemberg,  et  de  Saint- Janvier  des 
Deux  -  Siciles  ; 

Lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir  échange  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  qui  suivent: 

Art.  1er.  Il  y  aura  entre  les  territoires  des  hautes 
parties  contractantes,  liberté  et  réciprocité  de  commerce 
et  de  navigation.  Les  habitants  de  leurs  Etats  respectifs 
pourront  entrer  librement  dans  les  ports  des  territoires 
de  chacune  d'elles,  partout  où  le  commerce  étranger  est 


*)  Les  ratification»  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  H  avril  1850. 
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permis.  Il  pourront  séjourner  ou  résider  librement  dans 
quelque  partie  que  ce  soit  desdits  territoires  pour  y  va- 
quer a  leurs  affaires,  et  ils  jouiront  à  cet  effet,  de  la 
même  sécurité  et  protection  que  les  habitants  du  pays 
dans  lequel  ils  résident,  à  la  condition,  toutefois,  de  se 
soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  qui  y  sont  en 
vigueur. 

Art.  2.  Les  navires  appartenant  à  la  Belgique,  qui 
entreront,  sur  lest  ou  chargés,  dans  les  ports  de  Russie, 
ou  qui  en  sortiront,  et,  réciproquement,  les  navires  ap- 
partenant à  la  Russie,  qui  entreront,  sur  lest  ou  char- 
gés, dans  les  ports  de  la  Belgique,  ou  oui  en  sortiront, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  ae  leur  destina- 
tion, ne  seront  pas  assujettis  a  des  droits  de  tonnage,  de 
pavillon,  de  port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de 
remorque,  de  funal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine, 
de  sauvetage,  de  courtage,  d'entrepôt  ou  à  d'autres  droits 
ou  charges,  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements 
quelconques ,  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pour- 
ront par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments  nationaux 
à  l'entrée  et  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports  ou  à 
leur  sortie. 

Art.  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
rades ,  havres  et  bassins ,  et  généralement  pour  toutes 
les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peu- 
vent être  soumis  les  navires  de  commerce  et  leur  char- 
gement, il  est  également  convenu  qu'il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  faveur  qui  ne 
le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté  des 
deux  puissances  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport 
aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  dune 
parfaite  égalité.  Les  équipages  des  bâtiments  belges 
dans  les  ports  de  l'Empire  et,  réciproquement,  ceux  des 
bâtiments  russes  dans  les  ports  de  Belgique,  seront  trai- 
tés sur  le  même  pied  que  les  équipages  des  bâtiments 
qui  appartiennent  sous  ce  rapport  aux  nations  les  plus 
favorisées. 

Art.  4.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  pourra  légalement  avoir  lieu 
dans  les  États  des  hautes  parties  contractantes  par  na- 
vires nationaux,  pourront  également  y  être  importés  par 
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navires  appartenant  à  l'autre  partie  contractante.  Les 
marchandises,  importées  dans  les  ports  de  la  Belgique 
et  de  la  Russie  par  des  navires  appartenant  a  l'une  ou 
à  l'autre  partie,  pourront  y  être  destinées  à  la  consom- 
mation, au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être 
mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  cause  :  le  tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être 
assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance, 
ou  autres  de  cette  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Art.  5.  Les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  Belgique,  importées  directement  des  ports 
de  Belgique  dans  ceux  de  Russie  par  navires  belges,  et, 
réciproquement,  les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  Russie,  importées  directement  des  ports 
de  Russie  dans  ceux  de  Belgique  par  navires  russes,  ne 
payeront  dans  les  ports  respectifs  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  d'entrée  et  ne  seront  assujetties  à  d'autres 
formalités  que  si  l'importation  avait  lieu  par  bâtiments 
nationaux. 

Par  suite  de  cette  stipulation,  aucun  droit  différen- 
tiel ne  sera  levé  en  Belgique  sur  les  produits  russes  im- 
portés directement  sous  pavillon  russe.  De  la  même 
manière,  la  surtaxe  de  50  p.  c,  établie  par  l'oukase 
impérial  du  19  juin  1845  ,  ne  sera  plus  applicable  aux 
produits  de  la  Belgique  importés  directement  par  bâti- 
ments belges  dans  les  ports  de  l'empire  de  Russie. 

Il  est,  toutefois  bien  entendu  que  la  relâche  forcée 
dans  les  ports  intermédiaires,  n'appartenant  ni  à  la  Rus- 
sie ni  à  la  Belgique,  ne  fera  pas  perdre  le  bénéfice  de 
l'importation  en  droiture,  pourvu  que  les  causes  de  force 
majeure  soient  justifiées  d  après  le  mode  en  vigueur  dans 
le  pays  où  l'importation  a  lieu. 

Art.  6.  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
commerce  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réex- 
portés des  ports  de  Belgique  sur  des  bâtiments  natio- 
naux, pourront  en  être  également  exportés  ou  réexportés 
sur  des  bâtiments  russes,  pour  quelque  destination  que  ce 
soi,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  char- 
ges, perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des 
autorités  locales  ou  d'établissements  particuliers  quelcon- 
ques, que  ceux  qui  seraient  payés  si  les  mêmes  mar- 
chandises ou  objets  de  commerce  étaient  exportés  ou 
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réexportés  sur  des  bâtiments  belges,  et  réciproquement, 
toute  espèce  de  marchandises  ou  objets  de  commerce, 
qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réexportés  des 
ports  de  Russie,  sur  des  bâtiments  nationaux,  pourront 
également  en  être  exportés  ou  réexportés  sur  des  bâti- 
ments belges,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  sans 
payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  per- 
çus au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autori- 
tés locales  ou  d'établissements  particuliers  quelconques, 
que  ceux  qui  seraient  payés  si  les  mêmes  marchandises 
ou  objets  de  commerce  étaient  exportés  ou  réexportés 
sur  des  bâtiments  russes,  * 

Art.  7.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  sur  l'importation  dans  le  royaume  de  Belgique, 
de  tout  article  provenant  du  sol  Ou  de  l'industrie  de 
l'empire  de  Russie,  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  sur  l'importation  dans  l'empire  de  Rus- 
sie, de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du 
royaume  de  Belgique,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  im- 
posés sur  de  semblables  articles,  provenant  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

De  même,  on  ne  mettra  aucune  entrave  ou  prohibi- 
tion quelconque  à  l'importation  ou  à  l'exportation  de  tout 
article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume 
de  Belgique  ou  de  l'empire  de  Russie,  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie  des  ports  de  chaque  pays,  qui  ne  soit  également 
applicable  a  toute  autre  nation. 

Art.  8.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles 
précédents  ne  sont  point  applicables  à  la  navigation  de 
côte  ou  de  cabotage  de  chacun  des  deux  pays,  que  l'une 
et  l'autre  des  deux  nations  se  reservent  exclusivement. 

Art.  9.  Il  est  également  dérogé  aux  dispositions  des 
articles  précédents  pour  ce  qui  concerne  l'importation  du 
sel  et  des  produits  de  la  pêche  nationale,  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  se  réservant  la  faculté  d'accor- 
der à  l'importation  de  ces  articles  par  pavillon  national, 
des  privilèges  spéciaux. 

Art.  10.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  reconnue 
et  admise,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements 
particuliers  à  chaque  État,  au  moyen  des  patentes  et  pa- 
piers de  bord,  délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux 
capitaines  ou  patrons. 

Art.  11.  Le  remboursement  par  la  Belgique,  du 
droit  perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouver- 
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nement  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  paragraphe  troisième 
dWartiL  9  du  traité  du  dix-neuf  avru  mil  huit  eent 
trente-neuf,  est  garanti  aux  navires  russes. 

Ce  remboursement  étant  accordé  sans  qu  une  réci- 
procité soit  possible,  le  gouvernement  russe  consent  a i  ce 
K  soit  fait  une  exception  aux  dispositions  des  articles 
Tel  6,  en  ce  qui  concerne  les  bois,  lesquels  demeure- 
ront soumis  au  régime  de  la  législaUon  qui  existe  actuel- 
lement dans  le  royaume  de  Belgique. 

Art  12.  Aucune  priorité  ou  préférence  quelconque 
ne  sera  accordée  directement  ou  indirectement  par  lune 
ou  l'autre  des  parties  contractantes,  ni  par  aucune  com- 
pagnie, corporation  ou  agent  agissant  en  son  nom  ou 
par  son  autorité,  pour  l'achat  d'aucun  objet  de  commerce 
légalement  importé,  par  considération  ou  préférence  pour 
la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  importe  lesdits  ob- 
iets  soit  qu'il  appartienne  à  l'une  ou  a  1  autre  des  par- 
ties'contractantes  dans  le  port  de  laquelle  ces  objets  de 
commerce  auront  été  importes,  l'intention  et  la  volonté 
précise  des  hautes  parties  contractantes  étant  qu  aucune 
Sifférence  ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  a  cet  égard. 

Art  13  Si,  par  la  suite,  l'une  des  parties  contrac- 
tantes 'accordait  quelque  faveur  spéciale  à  d'autres  na- 
tions en  fait  de  commerce  ou  de  navigation,  cette  la- 
veur deviendra  immédiatement  commune  à  1  autre  partie, 
nui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite, 
ou  en  accordant  la  même  compensation  ou  une  autre 
équivalente,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art  14.  Les  bâtiments  de  l'une  des  deux  parties 
contractantes  abordant  à  quelque  côte  de  la  dépendance 
de  l'autre,  mais  n'ayant  pas  l'intention  d entrer  au  port, 
ou  v  étant  entrés ,  ne  voulant  pas  y  décharger  tout  ou 
une  partie  de  leur  cargaison,  jouiront  des  mêmes  privi- 
lèges et  seront  traités  à  cet  égard  de  la  même  manière 
que  les  bâtiments  nationaux.  , 
Art  15  S'il  arrivait  qu'un  vaisseau  appartenant  a 
Tune  des  deux  parties  contractantes,  ou  bien  à  ses  sujets, 
fit  naufrage,  sombrât  ou  soutînt  quelque  autre  dommage 
sur  les  côtes  ou  dans  les  Etats  soumis  a  l  autre  partie,  il 
sera  accordé  à  ces  navires,  et  à  toutes  les  personnes  qui 
seront  à  bord,  le  même  secours  et  la  même  protection  dont 
iouissent  ordinairement  les  bâtiments  de  la  nation  ou  le 
naufrage  a  eu  lieu,  et  ces  vaisseaux  naufrages,  les  mar- 
chandises ou  autres  effets  qu'ils  contiendront,  ou  leur 
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produit ,  si  ces  effets  avaient  déjà  été  vendus,  seront  re- 
stitués à  ieurs  propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droit,  en 
payant  un  droit  de  sauvetage  égala  celui  qui  serait  payé 
dans  le  même  cas  par  un  vaisseau  national.  Les  mar- 
chandises sauvées  ne  seront  tenues  au  payement  d'aucun 
autre  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  pour  la 
consommation. 

Art,  16.  Tout  bâtiment  de  commerce  belge  entrant 
en  relâche  forcée  dans  un  port  de  l'empire  de  Russie, 
et  réciproquement,  tout  bâtiment  de  commerce  russe  en- 
trant en  relâche  forcée  dans  un  port  du  royaume  de 
Belgique,  y  sera  exempt  de  tout  droit  de  port  et  de 
navigation  perçu  ou  a  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si 
les  causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et 
évidentes,  pourvu  qu'il  ne  se  livre  dans  le  port  de  re- 
lâche a  aucune  opération  de  commerce,  en  chargeant  ou 
déchargeant  des  marchandises,  bien  entendu,  toutefois, 
que  les  déchargements  et  rechargements  motivés  par  la 
nécessité  de  réparer  le  bâtiment,  ne  seront  point  consi- 
dérés comme  opération  de  commerce  donnant  ouverture 
au  payement  des  droits,  et  pourvu  que  le  bâtiment  ne 
prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps 
nécessaire,  d'après  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à 
la  relâche. 

Art.  17.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'ac- 
cordent mutuellement  le  droit  d'envoyer  dans  les  ports 
et  villes  commerçantes  de  leurs  Etats  respectifs  des  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  commerciaux  nommés  par 
elles,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et 
exemptions  dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées; mais  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  con- 
suls voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de 
se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont 
soumis,  dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transac- 
tions commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et  les 
sujets  des  Etats  les  plus  favorisés. 

Art.  18.  Il  est  spécialement  entendu  que  lorsqu'une 
des  parties  contractantes  choisira  pour  son  agent  consu- 
laire, pour  résider  dans  un  port  ou  une  ville  commer- 
çante de  l'autre  partie,  un  sujet  de  celle-ci,  ce  consul  ou 
agent,  continuera  à  être  considéré,  malgré  sa  qualité  de 
consul  étranger,  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle  il 
appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent,  soumis  aux  lois 
et  règlements  qui  régissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de 
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de  sa  résidence,  sans  que  cette  obligation  puisse  .ce- 
pendant gêner  en  rien  l'exercice  de  ses  fonctions  consu- 
laires, ni  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  archives  du 

consulat.  ,      .  . 

Art.  19.    Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  agents  com- 
merciaux seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  au- 
torités locales  pour  la  recherche,  l'arrestation,  la  détention 
et  l'emprisonnement   des  déserteurs  des   bâtiments  de 
guerre  et  marchands  <de  leur  pays.  Ils  s'adresseront  a  cet 
effet  aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétents,  et  re- 
clameront, par  écrit,  les  déserteurs  susmentionnés,  en 
prouvant,  par  la  communication  des  registres  des  bâti- 
ments ou  rôles  des  équipages,  ou  par  d'autres  documents 
officiels,  que  ces  individus  ont  fait  partie  desdits  équipa- 
ges.   Cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera 
point  refusée  ;  ces  déserteurs  lorsqu'ils  auront  été  arrê- 
tés, seront  mis  à  la  disposition  desdits  consuls,  vice-con- 
suls ou  agents  commerciaux,  et  pourront  être  renfermés 
dans  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  retenus  jusqu  au 
moment  où  ils  pourront  être  rendus  aux  bâtiments  aux- 
quels ils  appartiennent,  ou  pour  être  renvoyés  dans  leur 
pays  sur  des  bâtiments  nationaux  ou  autres.    Mais  s  ils 
ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  da- 
ter du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté 
et  ne   pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quel- 
que crime  ou   délit  dans  le  pays  où  il  a  été  arrête,  il 
pourra  être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence  et  que 
celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Les  marins  ou  autres  individus  taisant  partie  de  le- 
quipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  heu,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  20.  11  est  entendu  que  les  stipulations  de  la 
présente  convention  seront  applicables  a  toits  les  bâti- 
ments naviguant  sous  pavillon  russe,  sans  distinction  au- 
cune entre  la  marine  marchande  russe  proprement  dite 
et  celle  qui  appartient  plus  particulièrement  au  grand- 
duché  de  Finlande,  lequel  forme  une  partie  intégrante 
de  l'empire  de  Russie. 

Art.  21.  La  présente  convention  aura  lorce  et  va- 
leur pendant  cinq  années,  à  dater  du  jour  dont  les  hau- 
tes parties  contractantes  conviendront  pour  son  exécution 
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simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Si,  à  l'expiration  des  cinq  années,  la  présente  con- 
vention n'est  pas  dénoncée  six  mois  à  l'avance,  elle  con- 
tinuera à  être  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce 
que  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé  a  l'au- 
tre, mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser les  effets. 

Art.  22.  La  présente  convention  sera  approuvée  et 
ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  par  8.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Berlin,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
compter  de  la  date  de  la  signature,  on  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berlin,  le  14  février  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante. 

(L.  S.)  (Signé)  Nothomb. 
(L.  S.)  (Signé)  Meyendorff. 

Article  séparé  1.  Les  relations  commerciales  de  la 
Russie  avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége  étant 
réglées  par  des  stipulations  spéciales,  qui  pourront  être 
renouvelées  dans  la  suite ,  sans  que  lesdites  stipulations 
soient  liées  aux  règlements  existants  pour  le  commerce 
étranger  en  général,  les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes, voulant  écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute 
espèce  d'équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  sont  tom- 
bées d'accord  que  ces  stipulations  spéciales  ,  accordées 
au  commerce  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  en  consi- 
dération d'avantages  équivalents  accordés  dans  ces  pays 
au  commerce  du  grand-duché  de  Finlande,  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  invoquées  en  faveur  des  relations 
de  commerce  et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes  par  la  convention  commer- 
ciale de  ce  jour. 

Article  séparé  2.  Il  est  entendu  de  même  que  ne 
seront  pas  censés  déroger  au  principe  de  réciprocité, 
qui  est  la  base  de  la  présente  convention ,  les  franchi- 
ses, immunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir: 
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1°  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  construits 
en  Russie  et  appartenant  à  des  sujets  russes,  lesquels, 
pendant  les  premières  trois  années,  sont  exempts  de 
droits  de  navigation; 

2°  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du 
gouvernement  d'Archangel,  d'importer  en  franchise  ou 
moyennant  des  droits  modérés,  dans  les  ports  dudit  gou- 
vernement, du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines 
espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter,  de  la  même  ma- 
nière, des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du 
ravendouc; 

3°  Le  privilège  de  la  compagnie  Russe- Américaine; 

4°  Celui  de  la  compagnie  du  Havre,  pour  la  navi- 
gation à  vapeur; 

5°  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes 
compagnies  anglaises,  dites  Yacht  club. 

Les  présents  articles  séparés  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  la 
convention  commerciale  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  présents  articles  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berlin,  le  14  février  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante. 

(L.  S.)  (Signé)  Nothomb. 
(L.  S.)  (Signé)  Meyendorff. 
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X. 

Traités  relatifs  à  la  constitution  allemande  et  aux 
différends  qui  en  sont  résultés  entre  t Autriche  et 
la  Prusse. 
1. 

Acte  additionnel  au  projet  de  la  constitution  alle~ 
mande,  convenu  entre  la  Prusse,  le  Grand-duché 
de  Bade,  l'Électoral  et  le  Grand-duché  de  Hesse, 
le  Grand-duché  de  Sas  e-Weimar,  les  Duchés  de 
Saxe,  les  Grand-duchés  de  Mecklenbourg,  d'Olden- 
bourg, les  Duchés  de  Nassau  et  de  Brunswic,  tes 
Principautés  de  Schwarzbourg  et  de  Reuss,  et  les 
villes  libres  de  Hambourg,  de  Lubeck  et  de  Brème, 
États  alliés  sur  les  bases  des  traités  de  Berlin 
du  26  mai  1849.  Signé  à  Berlin  dans  la  séance 
du  conseil  administratif  des  États  alliés  le  26  fé- 
vrier {850  *J. 

So  lange  nicht  sâmmtliche  Staaten  des  deutschen 
Blindes  ans  freiem  Entschluss  der  vorstehenden  Reichs- 
verfassung  beigetreten  sind,  gelten  folgende  Bestim- 
mungen  : 

Art.  1.  Die  Gesammtbeit  derjenigen  Staaten,  welche 
die  Reichsverfassung  anerkennen,  bildct  den  deutschen 
Bundesstaat  unter  dem  Namen:  „  Deutsche  Union."  Das 
Volks-  und  das  Staatenhaus  lïihren  Namen:  «Parlament 
der  deutschen  Union."  Dem  entsprechend  werden  sâmmt- 
liche Bezeichnungen  in  der  offizieiien  Sprache  gebildet. 

Art.  2.  Das  Verhaltniss  der  Union  zu  den  derselben 
nicht  beitretenden  deutschen  Staaten  bleibt  der  gegen- 
seitigen  Verstàndigung  vorbehalten.  Art.  3.  Die  deut- 
sehe  Union  ûbt  als  politische  Gesammtheit  in  dem  deut- 
schen Blinde  aile  diejenigen  Redite  aus  und  erfûlît  aile 
diejenigen  Pflichten,  welche  sHmmtlichen  darin  begriffe- 


*)  Voir  Tom.  XIV.  p.  410. 
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nen  Einzeiregierungen  seither  zustanden  und  oblagen. 
Art  4.    Die  der  Unionsgewalt  zustehende  volkerrecht- 
liche  Vertretung  dos  ganzen  Bundesstaals  (§.  b  und  i 
der  Reichsverfassung)  wird  auch  den  n.cht  zur  Umon 
gebôrenden  deutschen  Staaten  «egenOber  geobt    Art.  a. 
Bas  der  UnionsgewaU  zusiehende  Recht  des  Kr.eges  und 
Friedens  (§.  10  der  Reichsverfassung)  darf  den  ausser 
der  Union  bleibenden  deutschen  Staaten  gegenuber  mcht 
ausgeubt  werden;  vielmehr  bleiben  .m  Ver haltmss  zu  d.e- 
sen  die  den  Landfrieden  betreffenden  BesUmmungen  der 
Bundesgeselzgebung  von  1815  in  Kraft.    Das  Heerwe- 
sen  der  Union  wird  in  einer  We.se  geordnet welche 
sich  der  Kriegsverfassung  des  deutschen  Bundes  an- 
chliesst.    Artg«.    Das  Wnkollegiurn   besfcht  ans 
folgenden  Stimmen:  1.  Preussen    2.  Sachsen  Sachsen- 
Weimar,  Sachsen-Meiningen-H.ldburghausen,  Sachsen-Ko- 
borg-Gotha,  Sachsen- Altenburg,  Anhalt-Dessau ,  Anhalt- 
Bernburg,  Anhàlt  -  Kothen ,  Schwarzburg  -  Sondershausen, 
SchwarzW-Rudolsladt,  Reuss  altère  Lime,  Reuss  jun- 
gere  Lnie.    3.  Hannover,  Braunschwe.g,  Mefenburg- 
Ichwerin,  Mecklenburg-Strelitz  Oldenburg,  Lubeck Bre- 
men,  Hamburg.    4.  Baden.    5.  Kurhessen,  GitwbenoR- 
thum  Hessen,  Nassau,  Waldeck,  Schaumburg  -  L.ppe 
Lippe.    ÎSeu  eintretende  Staaten  rûeken  da  en,  wo  s.e 
in  dem  §.  67  der  Reichsverfassung  verzeichnet  sind. 
Art.  7.    Bei  dem  dermaligen  Umfange  des  Bundesstaa- 
tes  vertheilt  sich  die  Zahl  der  Mitgheder  des  Staatenhau- 
Ses  in  folgender  Weise:  Preussen  40  St.mmen  Sachsen 
lf,  Hannover  12,  Baden  10,  Kurhessen  und  Grossher- 
o'gthum  Hessen  je  7,  Mecklenburg- Schvverm  und  Nas- 
sau  ie  4,  Braunschweig,  Oldenburg  und  Sachsen -We.- 
n  ar  Jie  2  Sachsen  -  Meiningen  -  Hildburgh. ,  Sachsen  -  Ko- 
bu  g  -  Gotha ,  Sachsen  -  Altenburg ,  Mçck  enburg^Strehtz, 
Anlfalt-Dessa'u,  Anhalt-Bernburg,  AnhaU-Rx .  en,  Scbw  rz- 
burg-Sondershausen,  Schwarzburg  -  Kudolstad  ,  WaldecK, 
Reuss  altère  Linie,  Reuss  jûngere  Linie,  Sobaumburg-Lippe, 
i  ppe-  Detmold,  Lubeck/  Bremen  je  1  St.mme,  Hamburg 
9  Stimmen,   zusammen  120  St.mmen.    Neu  e.ntretende 
LSe  Staaten  entsenden  Ajm»  Za bl  von  Mg  - 
dern  in  das  Staatenhans,  welche  der  §.  M  der  ne.cns 
ve  fassun-  fur  sie  angiebt.    Art.  8.    D.e,en.gen  Mitghe- 
der der  Umon,  welche6 m.t  Staaten  ausserhalb der  (Jn.on 
fn  Zm  vereinsvertriigen   stchen  oder  durci.  Handelsyer- 
irâge  vôlkerrechtlicTeVerbindlichkeiten  e.ngegangen  s.nd, 
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kônnen  in  der  Erfiillung  der  dadurch  ûbernommenen 
Pflichten  nicbt  behindert  werden.  Es  bleiben  mithin  die 
darauf  bezùgiichen  Bestiramungen  des  Abscbnitts  IL  Art. 
7  der  Reichsverfassung  suspendirt,  bis  jene  Vertrâge  ab- 
gelaufen  sind.  Art.  9.  Die  Einschrànkungen  des  vor- 
stehenden  Paragraphe!!  finden  auch  auf  den  Abschnitt  IL 
Art.  9  der  Reichsverfassung  in  so  weit  Anwendung,  als 
in  Beziehung  auf  Miinzwesen,  Papiergeld.  Mass  und  Ge- 
wicht  hindernde  Vertrâge  bestehen  môchten. 

Art.  10.  Der  Beitritt  eines  deutschen  Staales  zur 
Union  ist  nicht  als  Abânderung  der  Verfassung  zu  be- 
trachten,  sondern  erfolgt.  kraft  eines  Beschlusses  der 
Unionsgewalt.  Unter  Yorbehalt  desselben  kann  die  Auf- 
nahme  durch  den  Unionsvorstand  einstweilen  verfiigt 
werden. 

Vorstehende  Artikel  bilden  fur  den  im  Eingang  be- 
zeichneten  Zeitraum  einen  integrirenden  Theil  der  Reichs- 
verfassung mit  gleicher  bindender  Kraft  wie  die  Verfas- 
sung seibst. 


2. 

Convention,  dite  des  quatre  rois,  entre  la  Bavière, 
la  Saxe  et  le  Wurtemberg,  sur  les  principes  fon- 
damentaux pour  la  révision  de  la  constitution  de 
la  confédération  germanique,  signée  à  Munich,  le 
21  février  1850*). 

In  Erwâgung:  dass  die  durch  die  Bundesbeschliisse 
vom  30.  Marz  und  7.  April  1848  in  Aussicht  gestellte 


*)  On  a  donné  à  cette  convention  le  nom  de  l'alliance  des  quatre 
rois  ,  parce  que  le  Hanovre  prit  part  aux  délibérations  qui  précédè- 
rent la  signature  de  cette  convention.  Mais  le  Hanovre  ne  l'a  pas 
signée.  L'Autriche,  invitée  à  se  prononcer  pour  le  projet  contenu 
dans  cette  convention,  répondit  le  13  mars  1850: 

„Naeb  dem  Vorangehenden  erkennt  das  Kaiserliche  Kabinet  vom 
Standpunkte  des  Rechtes  wie  von  jenem  der  Politik  nicht  mir  die 
Zweckmâssigkeit ,  sondern  auch  die  Ausfiihrbarkeit  der  von  den 
Kônigl.  Hôïen  von  Baiern,  Sachsen  und  Wurtemberg  gemachten  Vor- 
schlage,  und  tritt  denselben  vollkommen,  jedoch  wrter  der  Voraus- 
setzung  bei: 
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Revision  der  deutscben  Bundesverfassung  ein  dringendes 
Bedûrfniss  ist,  dass  es  aber  nicht  gelungen  ist,  mit  der 
zu  diesem  Zwecke  berufenen  Nationalversammlung  eme 
neue  Verfassung  zu  vereinbaren,  und  dass  auch  die  spâ- 
ter  unter  mehreren  deutschen  Regierungen  gepflogenen 
Unterhandlungen  nicht  dazu  gefûhrt  haben,  den  Entwuri 
einer  aile  Bundesglieder  vereinigenden  Verfassung  aulzu- 
stellen,  haben  es  die  Kôniglichen  Regierungen  von  Bai- 
ern,  Sachsen  und  Wurtemberg  fur  eine  Pflicht  gegen 
ihre  Lânder  sowohl,  als  gegen  das  Gesammtvaterland 
erachtet,  sich  uber  einen  Vorschlag  zur  Ausfuhrung  jener 
Bundesbeschlùsse  zu  einigen. 

Demgemâss  sind  die  Unterzeichneten  und  zwar: 

fur  Baiern  der  Kônigl.  Staatsminister  des  Kônigl. 
Hauses  und  des  Aeusseren,  Ludwig  v.  d.  Pfordten; 

fur  Sachsen  der  Kônigl.  Geschâftstrâger  Adolf  Graf 
v.  Hohenthal; 

fur  Wurtemberg  der  Kônigl.  ausserordentliche  Ge- 

dass  die  in  dïèsen  Vorsclilâgen  enthaltenen  Grundzûge  bei  der 
Ausarbeitung  des  Verfassungsentwurfes ,  und  nicht  minder  bei  der 
Vereinbarung  uber  denselben  in  ihrer  Wesenheit  werden  bexbehalten 
werden  ; 

dass  insbesondere  die  den  Bundesorganen  zuzugestehende,  gesetz- 
gebende  und  vollziehende  Gewalt  auf  die  im  Art.  1  der  initgetheil- 
ten  Verfassungs-  Grundlagen  bezeichneten  Gegenstànde  zu  beschran- 
ken  und  innerhalb  der  daselbst  angedeuteten  Grânzen  zu  uben  sein 

™eTdzss  ferner  unter  den  im  neunten  Punkte  des  eben  bezogenen 
Artikels  1  erwâhnten  Rechten,  nicht  die  sogenannten  Grundrechte 
verstanden  seien,  deren  Einfuhrung  bereits  in  den  meisten^  Staaten 
als  unvereinbar  mit  dem  ôffentlichen  Wohle  erkannt  worden  ist; 

und  dass  endlich  Oestei-reicb  die  Môglichkeit  werde  geboten  wer- 
den, sich  dem  Bunde  mit  dem  gesammten  Gebietsurafange  des  Kai- 
serreichs  anzuschliessen. 

Wenn  dièse  Voraussetzungen  sich  verwirklichen  sollten,  wird  die 
Kaîserl  Regierung  die  in  ihrem  Ministerial-Programme  vom  27.  No- 
vember  1848  vorhergesehenen  Bedingungen  mit  wahrer  Befnedigung 
als  erfUllt  ansehen  konnen,  und  sich  an  der  unter  diesen  Verhaltms- 
sen  nicht  nur  moglichen ,  soudern  im  allgemeinen  Interesse  selbst 
wunschenswerthen  Bildung  eines  solchen  deutsch-osterreichischen  Bun- 
des  mit  Freuden  und  aufrichtig  in  der  Ueberzeugung  betheihgen,  dass 
ein  auf  den  vorgeschlagenen  Grundlagen  ruhendes  Bundesverhàltmss 
zwischen  dem  verjiingten  Oesterreich  und  dem  verjiingten  Dentsch- 
land  nicht  nur  mit  der  Einheit  des  Kaisermchs  vollkommen  verein- 
bar  sei,  sondern  auch  fur  beide  gleich  erspriesslich ,  die  Burgschatt 
einer  schônen  und  gliicklicheu  Zukunft  in  sich  trage. 
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sandte  und  bevollmâchtigte  Minister  Ferdinand  Graf 

v.  Degenfeld- Schomberg, 
am  heutigen  Tage  zusamrnengetreten  und  aufGrund  der 
zwischen  ihren  hohen  Regierungen  gepflogenen  verlrau- 
lichen  Verhandlungen,  unter  Vorbehalt  der  Genehmigung, 
iiber  nachsiehende  Artikel  ubereingekommen,  welche  den 
Inhalt  eines  solehen  gemeinschaftliehen  Vorscblages  bil- 
den  und  die  Grundzùge  fur  die  Revision  der  deutschen 
Bundes verfassung  darlegen  sollen,  dureh  welche  es  unter 
den  gegebenen  Verhaltnissen  môglich  wird,  eine  unheil- 
voile  Spaltung  Deutschlands  zu  vermeiden  und  diejeni- 
gen  Zusagen  zu  erfùlien,  welche  sâmmtliche  Bundesre- 
gierungen  der  Nation  durch  die  angefuhrten  Bundesbe- 
schlûsse  gegeben  haben. 

Art.  1.  Als  gemeinsame  Bundesangelegenheit  werden 
anerkannt  : 

1.  die  vôlkerrechtliche  Vertretung  Deutschlands  in 
seinen  allgemeinen  Verhaltnissen  zum  Auslande. 
Das  Gesandtschaftsrecht  der  einzelnen  Staaten  wird 
nicht  aufgehoben. 

2.  Die  Entscheidung  iiber  Krieg  und  Frieden. 

3.  Die  Oberleitung  der  bewaffneten  Macht  zu  Land 
und  zur;  See. 

4.  Die  Erhàltung  des  Landfriedens ,  der  innern  Ruhe 
und  Sicherheit 

5.  Die  Oberaufsicht  auf  die  gemeinsamen  Handels- 
und  Zollangelegenheiten. 

6.  Die  Oberaufsicht  iiber  die  Anstalten  fur  den  Verkehr, 
die  Schifffahrt,  Posten,  Eisenbahnen,  Telegraphen. 

?•  Die  Forderung  eines  Einverstândnisses  ûber  die 
wùnschenswerthe  Gleichheit  in  Miinze,  Mass  und 
Gewicht. 

8.  Die  Beischaffung  der  zu  dem  gemeinsamen  Auf- 
wande  erforderlichen  Geldmiltel  durch  Matrikular- 
beitriige. 

9.  Die  Gewàhr  derjenigen  Rechte  ,  welche  den  Ange- 
hôrigen  aller  deutschen  Bundesstaaten  zugesichert 
sind. 

10.  Die  Gesetzgebung  in  den  gemeinsamen  Bundesan- 
gelegenheiien,  unbeschadet  der  Unabhângigkeit  der 
inncren  Landesverwaltung  der  einzelnen  Staaten. 

11.  Die  Gerichtsbarkeit  in  gemeinsamen  Bundesange- 
legenheiten. 
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Art  2.  Die  Bundesorgane  sind:  1.  die  Bundesre- 
gierung, 2.  die  Nationalvertretung,  3.  das  Buudesgencht. 

\rt  3.  Die  Bundesregierung  wird  durch  7  Mitghe- 
der'gebildet,  welche  von  folgenden  Bundesghedern  er- 

natS:ïreich.  Z.Preussen.  3.  Baiera.  4.  SachseB. 
5.  Hannover.  C.  Wurtemberg.  7.  Kurbessen  uud  bross- 
herzogthurn  Hessen.  ,  .     .  , . 

Den  ûbrigen  Bundesgliedern  ist  es,  so  wert  mcht 
aenatisehe  oder  sonstige  erbrechtliche  Beziehungen  deren 
ffi  dung  mit  der  einen  oder  anderen  Summe  bedm- 
Ln,  freige°stellt,  mit  welcher  derselben  s>e  s.ch  vere.m- 
fe„'  woiL.  D,e  Art  und  Weise  der  Bethed.gung  der 
folcherges.alt  mit  vertretenen  Staaten  an  der  Ausùbung 
des  Rechtes  der  Beschickung  der  Bundesregierung  bleibt 
dem  freien  Uebereinkommen  ûberlassen.  , 

Art  4.    Die  Bundesregierung  hat  ihrenSitz  ml rank- 
furt  a 'M.,  sie  besorgt  aile  gememsamen  Bundesange- 
eLheiten  mit  Ausnahme  der  Gericbtsbarke.t   theds  a^ 
fn  tbeds  unter  Mitw.rkung  der  Natmnalvextretung  S.e 
tritt  mit  den  Regierungen  der  emzelnen  Bundesstaalen 
d^cb  Lvol  màchligte  Serselben  oder  in  deren  Erman- 
durch  unmiUelbare  Korrespondenz  m  Verbmdung. 
Art  5.    Die  Bundesregierung  fasst  ïhre  Beschlùsse 
in  der  Regel  nach  einfacher  Stimmenmehrhe.t.    Nur  wç 
es  sicb  um  Abânderung  der  Bundesyerfassung  handelt. 
ist  Stimmeneinhelligke.t  erforderbch. 

Art  6  Die  Mitglieder  der  Bundesregierung  smd 
an  die'lnstruktionen  ihrer  Staatsregierung  gebunden. 
Si  dûrfen  iedoch  die  Abstimmung  nicht  wegen  Mangels 
Ser  Instruition  verweigern.  Die  Gesehàftsordnung  bat 
"r  Uhtige  Fragen  einl  bdlige  Fr.st  zur  Emholung  von 
lnstruktionen  zu  gewâhren,  nach  deren  Ablauf  d.e  Ab- 
stimmung. ernennt  die  nothwen- 

diaen  Bundesbeamten. 

Art  8.  Die  Nalionalvertretung  besteht  aus  300  ge- 
«ahllen  MitKliedern.  Von  diesen  werden  in  Oesterreich 
TOO  i«»IVeu  en  100  und  in  den  ubrigen  Bundesstaalen 
100  KewâhU:  gleicbviel,  ob  Oeslerre.oh  und  Preussen  rmt 

hrenëGesammrStaaten  oder  nur  m  t  dem  grosseren  1  he  le 
«Serselben  dem  Bunde  be.treten.    In  jedem  Bundesstaate 

wird  wenigstens  Ein  Mitgbed  gewahlt. 
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Art.  9.  Die  Nationalvertreter  werden  durch  die  Lan- 
desvertreter  in  den  einzelnen  Bundesstaaten  gewahlt. 

Art.  10.  Die  Bundesregierung  beruft  die  National- 
vertretung  und  ist  berechtigt,  dieselbe  zu  vertagen  oder 
aufzulôsen,  Im  Falle  der  Auflôsung  muss  binnen  6  Mo- 
naten  die  neue  Wahl  vollzogen  und  die  Versammlung 
berufen  werden. 

Art.  11.  Der  Nationalvertretung  steht  die  Mitwir- 
kung  zur  Bundesgesetzgebung  zu.  Ohne  die  Zustim- 
mung  derselben  kann  die  Bundesregierung  kein  Bun- 
desgesetz  erlassen.  Die  Nationalvertretung  hat  das 
Reeht  der  Initiative  zur  Gesetzgebung  in  allen  Angele- 
genheiten,  welche  der  Bundesgesetzgebung  zugewie- 
sen  sind. 

Art.  12.  Die  Zustimmung  der  Nationalvertretung 
ist  erforderlich  zur  Feststellung  der  Bundesausgaben  und 
der  zu  erhebenden  Matrikularumlagen.  Der  Voranschlag 
hierfûr,  so  wie  der  Nachweis  uber  die  Verwendung  wird 
aile  drei  Jahre  von  der  Bundesregierung  vorgelegt.  Die 
Matrikuîarbeitrâge  werden  auf  die  einzelnen  Bundesstaa- 
ten nach  dem  in  Art.  8  festgesetzten  Masse  ihrer  Be- 
theiligung  an  der  Nationalvertretung  vertheilt. 

Ueber  die  Frage ,  welche  Ausgaben  als  solche  Bun- 
desausgaben zu  betrachten  sind,  dass  auf  sie  dieser  Mass- 
stab  angewendet  werden  kann,  bleibt  besonderer  Verab- 
redung  vorbehalten. 

Art.  13.  Die  Nationalvertretung  kann  Antrâge  oder 
Wunsche  bezuglich  aller  gemeinsamen  Bundesangelegen- 
heiten  an  die  Bundesregierung  bringen. 

Art.  14.  In  folgenden  Fâllen  kann  ein  Beschluss  der 
Nationalvertretung  nur  durch  eine  Stimmenmehrheit  von 
zwei  Drittheilen  gultig  gefasst  werden: 

1.  wo  es  auf  Abfassung  oder  Abânderung  von  Grund- 
gesetzen  des  Bondes  ankommt; 

2.  bei  Aufnahme  neuer  Mitglieder  in  den  Bund; 

3.  in  Reiigionsangelegenheiten. 

Art.  15.  Es  wird  ein  stand iges  Bundesgericht  ein- 
gesetzt. 

Art.  16.  Sobald  sâmmtliche  Mitglieder  des  bisheri- 
gen  detitschen  Bundes  ihre  Zustimmung  zu  vorstehenden 
Artikeln  gegeben  haben,  wird  die  Bundesregierung  nach 
Art.  3  gebildet,  und  tritt  an  die  Stelle  der  gemâss  Kon- 
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vention  vom  30.  September  1849  eingesetzten  provisori- 
schen  Bundeskommission. 

Art.  17.  Dièse  Bundesregierung  hat  sofort  auf  der 
Grundlage  vorstehenoW  Artikel  ein  Bundesgrundgesetz 
zu  entwerfen,  welches  bestimmt  ist,  nach  erfolgter  Zu- 
stimmung  sâmmtlicher  Mitglieder  des  bisherigen  deutschen 
Bundes  an  die  Stelle  der  Bundesakte  vom  8.  Juni  1815 
und  der  Wiener  Schlussakte  vom  15.  Mai  1820  zu  treten. 

Art.  18.  Dièses  Grundgesetz  wird  von  den  einzelnen 
Regierungen  der  Bundesstaaten  den  Landesvertretungen 
mit  der  Aufforderung  mitgetheilt,  die  Wahl  der  National- 
vertreter  vorzunehmen. 

Art.  19.  Nach  vollendeten  Wahlen  wird  die  Natio- 
nalvertretung  einberufen  und  derselben  das  Bundesgrund- 
gesetz zur  Vereinbarung  vorgelegt. 

Nach  erfolgter  Genehmigung,  welche  gegenseitig  mit 
môglichster  Beschleunigung  anzuzeigen  ist,  werden  die 
drei  Kônigl.  Regierungen  sofort  gemeinschafthch  îhren 
Vorschlag  zunâchst  an  die  K.  K.  ôsterreichische  und 
Kônigl.  preussische  Regierung  gelangen  lassen  und  der 
provisorischen  Bundeskommission  davon  Kenntniss  geben. 

Gegenwârtiger  Akt  ist  in  drei  gleichlautenden  Exem- 
plaren  ausgefertigt  worden. 

Geschehen  zu  Munchen  im  Ministérium  des  Kônigl. 
Hauses  und  des  Aeusseren  am  27.  Februar  1850. 
(L.  S.) 

(gez.)  Ludwig  von  der  Pfordten.     Adolf  Graf  von 
RohenthaL     Ferdinand  Graf  von  Degenfeld- 
Schomberg. 
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Procès-verbal  des  conférences  tenues  à  Varsovie 
entre  les  ministres  présidents  d'Autriche  et  de  Prusse 
pour  arriver  à  l'amiable  à  une  solution  de  la  ques- 
tion de  la  constitution  allemande.  Signé  à  Var- 
sovie, le  28  octobre  1850*). 

1.  Gleichsteilung  Oester-  Àd  1.  Oesterreich  willigt 
reichs  und  PreussenS  in  Be-  nicht  in  diesen  Anspruch, 
zug  auf  die  Prasidialiragel     sondern  schlâgt  vor,  dieEnt- 

scheidung  hierûber  sàmmt- 
lichen  Bundesgliedern  an- 
heimzustellen. 

2.  Herstellung  der  sieb-      Ad  2.  Oesterreich  erklârt 
zehn  Stimmen   unter  Form    sich  hiemit  einverstanden. 
des  Bundesrathes  mit  ana- 

logen  Befugnissen,  wie  sie 
die  Bundesakte  der  Bundes- 
Versammlung  beigelegt. 

3.  Uebertragung  der  ei-  Ad  3.  Oesleireich  schlâgt 
gentlichen  Executive  an  Oe-    vor,  Begrundung  einer  kraf- 


sterreich  und  Preussen. 

4.  Zur  Zeit  keine  Verbin 
dung  einer  Volksvertretung    sich  hiemit  einverstanden. 
mit  dem  Bundesrathe. 

5.  Aufnahme  der  Oester- 
reichischen  Gesammtmonar- 
chie  in  den  Deutschen  Bund 

6.  AnerkennungdesPrin- 
z  i  p  e  s  der  freien  Unirung 


tigen  Executive. 

Ad  4.  Oesterreich  erklârt 


Ad  5.  Oesterreich  erklârt 
sich  hiemit  einverstanden. 

Ad  6.  Oesterreich  kann  sich 
hiemit  nur   um   so  mehr 


fur  diejenigen  Staaten,  wel-    einverstanden  erklâren,  als 


*)  Nous  tirons  ce  procès-verbal  d'une  brochure  publiée  officieuse- 
ment, en  1851,  par  le  gouvernement,  prussien,  et  intitulée  „Von 
Warschau  bis  Olmtitz."  Si  cette  communication,  ainsi  que  noussom- 
mes  porté  à  le  croire,  est  authentique,  on  peut  supposer  que  ces  con- 
férences ont  été  tenues  dans  des  formes  peu  définitives.  La  première 
colonne  contient  les  propositions  prussiennes,  telles  qu'elles  étaient  dé- 
posées dans  les  instructions,  dont  le  comte  de  Brandenbourg,  minis- 
tre président  de  Prusse,  avait  été  muni.  La  seconde  colonne  donne 
les  déclarations  du  prince  Schwarzenberg ,  ministre  président  d'Au- 
triche, sur  les  propositions  prussiennes. 
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che  sicb  frerwillig  hiezu  ver-  des  Recht  der  Bundeqrfie- 
bindenwollen,  unterderBe-  der  Bûndn.sse  und  Ve  bm- 
dingung,  dass  deren  bun-  dungen  emzugehen,  mso- 
desLalche  Union  mit  der  we  t  «nicht  gegen jkn 
Verfassung  des  Bundes  nir-  Ge.st  und  gegen  den  Zweok, 
Lnds  in  #iderspruch  stehe.  mit  e.nem  Worte  gegen  d* 
&  Y  Sicherheit  des  Bundes  ge- 

richtet  sind,  im  Art.  1 1  der 
von  Oesterreich  stets  gdtig 
anerkannten  Bundesakte  ge- 
grûndet  ist. 

Als  ente  Bedingung  muss  d^»ac\Oesterreiçh  An 
vollstëndige  Aufgeben  der  Verfassung  vom  28.  Ma.  be 
trachten  als  zwelte,  dass  der  Bund  m  semer  i et zigen 
sTellung  nicht  beruhrt,  und  die  bestehende  éundesver- 
sammlung  unangefochten  gelassen  werde. 

Unter  diesen  Voraussetzungen  und  n^J?/"6^6- 
sansener  Verstândigung  zwischen  den  be.den  Kabi- 
Lttef  uber  obige  sech°s  Punkte  e rklarte  « ,  Oeste „ e.ch 
bereit,  dieselbe  mit  Preussen  als  gememschafthche  An- 
trage  den  sâmmtlichen  "brigen  Deutschen  Bundesstaa  en 
vorzulegen  und  letztere  einzuladen ,  Be  buts  der  Revision 
der  Bundesakte  vom  Jabre  1815  Bevollmàcht.gte  an  ei- 
nen  geeigneten  Ort  zu  senden.    Oesterreich  w,li  Ae» 
Konferenzen  nach  Analogie  der  im  Jahre  1819  zu  War- 
schau  abgehaltenen  Ministerialkonlerenzen.    Preussen  be- 
yït  sichgseine  Erklârung  vor.    Endhch  muss  Oesterremh 
darauf  bestehen ,   nach  Analogie   des  be,  der  W.ener 
Schlussakte  beobachteten  Verfahrens,  dass  das  Résultat 
der  neu  zu  erôffnenden  Mm.stenalkonferenzen  uber  die 
Revision  der  Bundesakte  durch  e.nen  formbchen  Bun- 
desbeschluss  zn  einem  der  Bundesakte  an  Kraft  und 
Gûlùgkeit  gleichen  Grundgesetze    des  Bundes  erhoben 
werdl   Preussen  schlàgt  alsS.tz  der  Konferenzen  Dr es- 
den  und  Oesterreich  Wien  vor. 

Warschau,  den  28.  Oktober  1850. 
Preussen  gab  dazu  noch  folgende  Erklârung  ab: 
„Es  behâlt  sich  seine  Erwiederung  aul  die  ad  puncl. 
1  und  2  von  Oesterreich  gegebene  Antwort  vor. 

In  Bezug  anf  die  von  Oesterreich  aufgeslellte  \orbe- 
dinzung  des  vollstândigen  Aufgebens  der  Verfassung  vom 
28  Mai  erklârt  der  kônigliche  Ministerp.as.dent,  dass  er 
nicht  einseitig  den  Wortlaul  des  Protokolls  ùber  die  àa. 
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Sitzung  des  provisorischen  f  urstenkollegiums  vom  8.0k- 
tober  1850  abzuândern  im  Stande  sei,  dass  aber  eine 
Erklârung  uber  den  betreflfenden  Gegenstand  beigebracht 
werden  solle,  welche  in  Einklang  mit  dem  Punkt  6  der 
Preussischen  Vorschlage  stehe. 

Zur  zweiten  Oesterreichischen  Bedingung  fur  ein  wei- 
teres  Verhiiltniss  muss  bemerkt  werden ,  dass  die  Aner- 
kennung  der  gegenwârtig  in  Frankfurl  tagenden  Ver- 
sammlung  als  Bundesversammlung  nicht  ausgesprochen, 
noch  gemeint  sei,  wenn  Preussen  dieselbe  in  ihrem  Be- 
stehen  unangefochten  lassen  will. 

Preussen  ist  einverstanden  damit,  dass  die  zum  Zweck 
der  Revision  der  Bundesakte  von  1815  zu  berufende 
"Versammlung  von  Bevollmâchtigten  aller  Deutschen  Re- 
gierungen  ihre  Berathungen  nach  Analogie  der  Wiener 
Konferenzen  von  1819  halte,  Ueber  das  Prâsidium  bei 
diesen  Konferenzen,  als  deren  Sitz  Oesterreich  Wien 
und  Preussen  Dresden  vorschlâgt,  solî  eine  Einigung  bei 
Beginn  derselben  stattfinden. 

Preussen  ist  damit  einverstanden,  dass  das  Résultat 
der  neu  zu  erôffnenden  Konferenzen  uber  die  Revision 
der  Bundesakte  durch  einen  fôrmlichen  Bundesbeschluss 
zu  einem  der  Bundesakte  an  Kraft  und  Gûltigkeit  gleichen 
Grundgesetze  des  Bundes  erhoben  werde  ;  setzt  dabeije- 
doch  selbstverstândlich  voraus,  dass  dieser  Bundesbe- 
schluss erst  von  dem  aus  der  freien  Berathung  hervor- 
gehenden  neuen  Centralorgan  gefasst  werden  kônne. 

Warschau,  den  28.  Oktober  1850. 


4. 

Convention,    dite  d'Olmiïtz,  entre  l'Autriche  et  la 

Prusse,   pour  accommoder  les  différends  existants 

entre  les  deux  puissances,   signée  à  Olmutz,  le 

29  novembre  1850  *J. 
Bei  den  am  gestrigen  und  heutîgen  Tage  zwischen 
den   Unterzeichneten   stattgefundenen   vertraulichen  Be- 


*)  Cette  convention ,  rédigée  en  forme  de  protocole ,  a  été  ap- 
prouve'e  par  les  deux  parties  contractantes. 
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sprechungen  haben  sich  folgende  Propositionen  als  mog- 
liche  Ausgieichungspunkte  der  vorliegenden  Differenzen 
und  geeignete  Mittel  zur  Verhinderung  von  Conflicten 
herausgestellt,  die  der  schliessiichen  Genehmigung  der 
betreffenden  hohen  Regierungen  schleunigst  unterbreitet 
werden. 

§.  1.  Die  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen 
erklâren,  dass  es  in  ihrer  Absicht  liège,  die  endliche  und 
définitive  Regulirnng  der  kurhessischen  urid  der  holstei- 
nischen  Angelegenheiten  durch  die  gemeinsame  Entschei- 
dung  aller  deutschen  Regierungen  herbeizufûhren. 

§.  2.  Um  die  Coopération  der  in  Frankfurt  vertre- 
tenen  und  der  ùbrigen  deutschen  Regierungen  môglich 
zu  machen ,  sollen  in  kùrzester  Frist  von  Seiten  der^  m 
Frankfurt  vertretenen  Bundesmitglieder,  sowie  von  Sei- 
ten Preussens  und  seiner  Verbundeten  je  ein  Commissa- 
rius  ernannt  werden,  welche  uber  die  gemeinschaflUch 
zu  treffenden  Massregeln  in  Einvernehmen  zu  treten  haben. 

§.  3.  Da  es  .aber  im  allgeineinen  Intéresse  liegt,  dass 
sowohl  in  Kurhessen  wie  in  Holslein,  ein  gesetzmâssiger, 
den  Grundgesetzen  des  Bundes  entsprechender  und  die 
Erfiillung  der  Bundespflichten  môglich  machender  Zu- 
stand  herbeigefiihrt  werde,  da  ferner  Oesterreich  in  sei- 
nem  Namen  und  im  Namen  der  ihm  verbundeten  Staa- 
ten  die  zur  Sicherung  der  Interessen  Preussens  von  letz- 
terem  geforderten  Garantien  iiber  die  Occupation  des 
Kurstaates  in  vollem  Masse  gegeben  hat,  so  kommen  die 
beiden  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen  fur 
die  nàchste  Behandlung  der  Fragen  und  ohne  Prâjudiz 
fur  die  kiinftige  Entscheidung  iiber  Folgendes  ùberem: 

a)  In  Kurhessen  wird  Preussen  der  Action  der 
von  dem  Rurfiirsten  herbeigerufenen  Truopen  kein  Hm- 
derniss  entgegenstellen  und  zu  dem  Enfle  die  nôthigen 
Befehle  an  die  dort  kommandirenden  Générale  erlassen, 
um  den  Durchgang  durch  die  von  Preussen  besetzten 
Etappenstrassen  zu  gestatten.  Die  beiden  Regierungen 
von  Oesterreich  und  Preussen  werden  im  Einverstând- 
niss  mit  ihren  Verbundeten  Se.  kônigl.  Hoh.  den  Kur- 
fùrsten  auffordern,  Seine  Zusttmmung  dazu  zu  geben, 
dass  ein  Bataillon  der  von  der  kurfurstl.  Regierung  re- 
quirirten  Truppenmacht  und  ein  kônigl.  preuss.  Bataillon 
in  Kassel  verbleiben,  um  die  Ruhe  und  Ordnung  zu 
erhalten. 

b)  Nach  Holstein  werden  Oesterreich  und  Preussen 
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nacb  gepflogener  Riïcksprache  mit  ihren  Verbiindeten, 
und  zwar  so  schleunig  aïs  môglich  geraeinsame  Commis- 
sare  schicken,  welche  im  Namen  des  Blindes  von  der 
Statthaltersehaft  die  Einstellung  der  Feindseligkeiten,  die 
Zurûckziehung  der  Truppen  hinter  die  Eider  und  die  Ré- 
duction der  Armée  auf  ein  Drittel  der  jetzt  bestehenden 
Truppenstârke  veriangen,  unter  Androhung  gemeinsehaft- 
licher  Execution  im  Weigerungsfalle.  Dagegen  werden 
beide  Regierungen  auf  das  konigl.  dânische  Gouverne- 
ment danin  einwirken,  das  dasselbe  im  Herzogthum 
Schleswig  nicht  mehr  Truppen  aufstelle,  als  zur  Erhal- 
tung  der  Ruhe  und  Ordnung  erforderlich  sind. 

§.  4.  Die  Ministerial-Conferenzen  werden  unverzûg- 
lich  in  Dresden  stattfinden.  Die  Einladung  dazu  wird 
von  Oesterreich  und  Preussen  gemeinschafthch  ausgehen 
und  zwar  so  erfoîgen,  dass  die  Conferenzen  um  die  Mitte 
December  erôffnet  werden  kônnen. 

Olmîitz,  den  29.  November  1850. 
(gez.)  Manteuffel.  (gez.)  Furst  Schwarzenberg. 


5. 

Protocole  de  la  conférence  finale  des  Plénipoten- 
tiaires de  tous  les  Etats  de  la  Confédération  ger- 
manique, assemblés  à  Dresde  pour  la  réforme  de 
la  Constitution  allemande.  Signé  à  Dresde,  le  i5 
mai  1851. y 

(Eattcait.) 

Gegenwârtige 

Aile  in  der  neunten  Silzung  Anwesenden  mit  Ausnahme 
des    durch   Unwohisein  abgehaltenen   und   durch  den 


*)  Ce  protocole  renferme  tous  les  résultats  obtenus  par  les  conféren- 
ces de  Dresde.  Le  point  le  plus  important  qui  était  la  décision  unanime 
de  tous  les  gouvernements  d'envoyer  leurs  Plénipotentiaires  a  la  Diète 
de  la  Confédération  ne  s'y  trouve  énoncé  qu'implicitement.  Nous  ne 
donnons  que  la  partie  dispositive  de  ce  protocole;  la  partie  que  nous 
en  supprimons  contient  des  discours  qui  en  général  sont  sans  intérêt 
politique. 
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Herrn  wirklichen  Geheimen  Rath,  Freiherren  von  Holz- 
hausen  vertretenen  Herrn  Geheimen  Cabinetsrathes  Strauss. 

Der  getroffenen  Verabredung  gemàss  ward  zur  For- 
mulirung  des  auf  Grund  der  in  der  neunten  Plenar- 
sitzung  vom  beutigen  Tage  abgegebenen  Erklârungen 
sammtlicher  Regierungen  zu  fassenden  Beschlusses  ge- 
schritten,  wobei  der  Herr  Staatsrath  von  ScherfT)  er- 
klârte,  dass  er  noch  nicht  mit  vollstândigen  ïnstructionen 
versehen  sei,  und  sicb  deshalb  auch  nicht  fùr  ermachti- 
get  halte,  dem  beabsichtigten  Beschlusse  in  allen  Punk- 
ten  beizutreten,  sondern  seiner  hôchsten  Regierung  wei- 
tere  Erklârungen  vorbehalten  musse. 

Es  erfolgte  nunmehr  unter  einhelltger  Zustimmung 
aller  ûbrigen  Herren  Bevollmàchtigten  der 

Beschluss 

ntfachdem  durch  allseitige  Beschickung  der  Bundes- 
versammlung jetzt  ein  allgemein  anerkanntes  Organ  der 
'  verbûndeten  deutschen  Slaaten  in  Wirksamkeit  getreten, 
"und  die  Thfitigkeit  der  Commissionen  der  Conierenz 
"durch   Vorîegung  ihrer  Berichte  abgeschiossen ,  auch 
^nach  Ausweis  des  Protocolles  vom  heutigen  Tage,  die 
Ueberzeugung  gewonnen  ist,  dass  sâmmUiohe  Bundes- 
"staaten   in  den  .Ausgangs-  und  Zielpunkten  ihrer  Be- 
,strebungen  ûbere'mstimmen,  jedoch  eine  sofortige  unbe- 
'dingte  Zustimmung  sammtlicher  Bundesregierungen  nicht 
zu  allen  einzelnen  Punkten  der  Commissionsvorschlàge 
"ertheilt  werden  konnte,  wird  es  fur  angemessen  erach- 
^tet,  die  Sitzungen  der  Çonferenz  zu  schiiessen". 

„Dabei  erklâren  alie  Bundesregierungen  im  Àllgemet- 
„nen  mit  denjenigen  Gesichtspunkten  einverstanden  zu 
"sein,  welche  die  Commissionen  bei  ibren  Antragen  ge- 
"leitet  haben,  und  verpflichten  sich,  die  Berathungen  auf 
„Grundlage  des  in  den  hiesîgen  Conferenzen  gewonnenen 
'^Maleriales  ungesiiumt  in  der  Bundesversammlung  fort- 
„zusetzen". 

„Insbesondere  erkennen  dieselben  in  den  Antragen 
der  ersten  Commission,  betreffend  die  Beschleunrgung 
"des  Geschaftsganges  bei  der  Bundesversammlung  und 


*)  Pour  le  Grand-duché  de  Luxembourg  et  le  Duché  de  Lirobourg. 
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„die  stete  Bereithaltung  einer  zu  deren  Verfiigung  zu 
„stellenden  Truppenmacht,  die  Befriedigung  eines  augen- 
„blicklichen  und  bis  zu  der  unverzùghch  vorzunehmen- 
„den  Revision  der  Geschâftsordnung  und  der  Bundes-Mi- 
Jitairverfassung  dringenden  Bedûrfnisses". 

„Sie  verpflichten  sich  daher,  îhre  Bundestagsgesand- 
„ten  anzuweisen,  sobald  dièse  Antrâge  im  geschàftsord- 
„nungsmassigen  Wege  der  Bundesversammlung  zur  Be- 


XI. 

Traité  de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation, entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Républi- 
que Dominicaine,  signé  à  Santo-Domingo ,  le  6 
mars  1850  *J. 

Texte  anglais. 

ïn  the  name  of  the  Most  Holy  Trinity 
Her  Majesty  the  Queen  0f  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  lreland,  and  the  Président  of  the  Do- 
minican  Republic,  being  desirous  to  consecrate  the 
formai  récognition  of  the  independence  of  the  same,  and 
to  conclude  a  Treaty  of  Peace  and  Friendship,  and  to 
regulate  thereby  the  commercial  intercourse  between  the 
dominions  and  subjects  of  Her  Majesty  and  the  territo- 
ries  and  citizens  of  the  Republic,  they  have  for  this  pur- 
pose  named  as  their  respective  Plenipotentiaries,  that  is 
to  say; 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  lreland,  Sir  Robert  Herman  Schom- 
burgk,  Knight,  Doctor  of  Philosophy,  Knight  of  the  Royal 
Prussian  Order  of  the  Red  Eagle  ;  of  the  Royal  Saxon 
of  Merit;  of  the  Légion  of  Honour  of  the  French  Re- 
publie: her  Consul  to  the  Dominican  Republic; 

*)  Les  ratifications  ont  été    échangées  à  Santo-Domingo,  le  10 
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„schlussfassung  vorgelegt  werden,  denselben  unhedingt 
„beizustimmentt. 


F.  Schwarzenberg.  Manteuffel.  Gr.  Buol-Schauen- 
stein.  Ahensleben.  Dr.  v.  d.  Pfordten.  Fhr.  v. 
Aretin.  Doenniges.  BeusL  A.  v.  Munchhausen.  h.  v. 
Schele.  IQeurath.  Rudt.  Meysenbug.  Baumbaclu 
v.  Dalwigk.  Halltvaclis.  B.  E.  von  Balow  von 
Scherff'.  von  Schleinitz.  Liebe.  B.  F.  v.  Buhu>9 
auch  fur  Mecklenburg-Strelitz.  v.  Dungern.  Fntsch. 
v.  fVatzdorf.  v.  Seebach.  Graf  Beust.  M.  v. 
sendecher.  v.  Gossler.  A.  v.  Krosigk.  Chop.  Roder. 
Otto.  v.  Bretschneider.  Fhr.  von  Holzliausen.  ttreh- 
mer.    Harnier.    Smidt.  Banks. 


XL 

Traité  de  paix ,  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation, entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Républi- 
que Dominicaine,  signé  à  Santo-Domingo ,  le  6 
mars  1850*). 

Texte  espagnol. 

El  en  nombre  de  la  Santisima  Trinidad. 
Deseando  el  Présidente  de  la  Repûblica  Dominicana, 
y  Su  Maiestad  la  Reyna  del  Reyno  Unido  de  la  Gran 
Bretaiîa  é  Irlanda,  consagrar  el  reeonocimiento  formai 
de  la  independencia  de  aquella,  y  concluir  un  Iratado  de 
Paz  y  Amistad,  en  el  que  se  regulen  las  relaciones  co- 
merciales  entre  los  terntorios  y  cmdadanos  de  la  Re- 
pûblica, y  los  dominios  y  subditos  de  Su  Majestad,  nan 
nombrado  con  este  objeto  sus  respectivos  Plempotencia- 
rios,  â  saber: 

El  Présidente  de  la  Repûblica  Dominicana,  al  Senor 
José  Maria  Medrano,  Ministre  Secretario  de  Estado  y  de 
los  Despachos  del  Interior  y  Policia,  encargado  de  las 
Carteras  de  Justicia,  Instruction  Pubhca,  y  Relaciones 
Esteriores  ; 

septembre  1850. 
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And  the  Président  of  the  Dominican  Republic,  Senor 
José  Maria  Medrano,  Minister  Secretary  of  State  for  the 
Departments  of  Police  and  the  Interior,  and  charged 
with  those  of  Justice,  Public  Instruction,  and  Foreign 
Affairs; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  Full-powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  upon  and  concluded  the  folîowing  Articles: 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  ïreland,  her  heirs  and  successors, 
and  the  Dominican  Republic,  and  between  their  respect- 
ive subjects  and  citizens. 

II.  There  shall  be  reciprocal  freedom  of  commerce 
between  the  British  dominions  and  the  Dominican  Re- 
public. The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  may  ré- 
side in  and  trade  to  any  part  of  the  territories  of  the 
Republic  to  which  any  other  fôreigners  are  or  shall 
be  admitted.  They  shall  enjoy  full  protection  for  their 
persons  and  properties.  They  shall  be  allowed  to 
buy  from  and  to  sell  to  whom  they  like,  without  being 
restrained  or  affected  by  any  monopoly,  contract,  or  ex- 
clusive privilège  of  sale  or  purchase  whatever;  and  they 
shall,  moreover,  enjoy  ail  other  rights  and  privilèges 
which  are  or  may  be  granted  to  any  other  fôreigners, 
subjects  or  citizens  of  the  most  favoured  nation. 

The  citizêns  of  the  Dominican  Republic  shall,  in 
return,  enjoy  similar  protection  and  privilèges  in  the  do- 
minions of  Her  Britannie  Majesty. 

III.  No  tonnage,  import,  or  other  duties  or  charges 
shall  be  levied  in  the  Dominican  Republic  on  British 
vessels,  or  on  goods  imported  or  exported  in  British 
vessels,  beyond  what  are  or  may  be  levied  on  national 
vessels,  or  on  the  like  goods  imported  or  exported  in 
national  vessels,  to  and  from  the  open  ports;  and  in 
like  manner,  no  tonnage,  import,  or  other  duties  or  char- 
ges shall  be  levied  in  the  British  dominions  on  the  ves- 
sels of  the  Republic,  or  on  goods   imported  or  cx- 

f>orted  in  those  vessels,  beyond  what  are  or  may  be 
evied  on  national  vessels,  or  on  the  like  goods  imported 
or  exported  in  national  vessels  to  or  from  the  ports 
open  to  commerce;  without  préjudice  whatever  to  the 
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Y  Su  Majestad  la  Reina  del  Reyno  Unido  de  la  Gran 
Bretana  é  Irianda,  â  Sir  Robert  Hermann  Schomburgk, 
Caballero,  Doctor  de  Filosofia,  Caballero  delà  Real  Or- 
den  Prusiana  del  Aguila  Roia:  de  la  Real  Orden  Sajona 
del  Merilo;  de  la  Orden  de  la  Lejion  de  Honor  de :  la 
Repûblica  Francesa;  Consul  suyo  cerca  de  la  Kepublica 
Dominicana  5 

Quienes,  babiendose  comunicado  mutuamente  sus 
respectivos  Plenos-poderes,  y  halladolos  en  buena  y  de- 
bida  forma,  han  accordado  y  concluido  los  Articulos 
siguientes:  .  b 

Art  ï.  Habrâ  perpétua  paz  y  amistad  entre  la  Ke- 
publica Dominicana  y  Su  Majestad  la  Reyna  del  Reyno 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  irianda,  sus  herederos  ysu- 
cesores,  y  entre  sus  respectivos  ciudadanos  y  subditos. 

II.  Habrâ  reciproca  libertad  de  comereio  entre  la 
Repûblica  Dominicana  y  los  dominios  Britanicos.  Los 
ciudadanos  de  la  Repûblica  Dominicana  podràn  residir 
y  comerciar,  en  cualquier  punto  de  los  dominios  de  Su 
Majestad  Britânica,  en  que  los  demas  estranjeros  son  o 
serân  admiditos.  Ellos  gozarân  de  entera  proteccion  ^en 
sus  personas  y  propiedades.  Podrân  comprar  y  yender 
de  quien  v  â  quien  gustaren,  sin  ser  restrinjidos  6  afec- 
tados  por'ningun  monopolio,  contrato,  o  esclusivo  privi- 
légie de  compra  6  venta  alguna;  y  dîsfrutarân  ademas 
de  todos  los  otros  derechos  y  privilegios  que  hayan  si- 
do  ô  sean  concedidos  â  cualesquier  otros  estranjeros,  sub- 
ditos 6  ciudadanos  de  la  nacion  mas  favorecida. 

Los  subditos  de  Su  Majestad  Britânica  gozarân,  en 
retorno,  de  una  protection  y  privilegios  semejantes  en 
los  territorios  de  la  Repûblica.  ^ 

III.  No  se  impondrân  en  los  dominios  Britémcos  a 
los  buques  de  la  Repûblica,  ni  â  los  generos  importados 
6  esportados  en  buques  Dominieanos,  derechos  de  to- 
nelada,  importacion ,  û  otros  derechos  6  cargas,  mavo- 
res  que  los  que  se  imponen  ô  se  impusieren  à  los  bu- 
ques nacionales,  6  a  iguales  generos  importados  6  espor- 
tados en  buques  nacionales  en  y  de  los  puertos  habili- 
tados.  Y  del  mismo  no  se  impondrân  en  la  Repûblica 
Dominicana  a  los  buques  Britanicos,  ni  â  los  generos 
importados  ô  esportados  en  dichos  buques,  derechos  de 
tonelada,  importacion.  û  otros  derechos  ô  cargas,  mayo- 
res  que  los  que  se  imponen  ô  se  impusieren  â  los  bu- 
ques nacionales,  ô  â  generos  iguales  importados  ô  espor- 

H2 
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national  vessels  of  each  of  the  2  Contracting  Parties. 

IV.  Merchandize  or  goods,  coming  from  the  Bri- 
tish dominions  in  any  vessel,  or  imported  in  British  ves- 
sels from  any  country,  shall  not  De  prohibited  by  the 
Dominican  Republic,  nor  be  subject  to  higher  dutiesthan 
are  levied  on  the  same  kinds  of  merchandize  or  goods, 
coming  from  any  other  foreign  country,  or  imported  in 
any  other  vessels. 

AH  articles  the  produce  of  the  Republic  may  be  ex- 
ported  therefrom  by  British  subjects  and  British  vessels, 
on  as  favourable  terms  as  by  the  subjects  or  citizens  and 
vessels  of  any  other  foreign  country. 

V.  The  protection  of  the  Government  of  the  Repub- 
lic shall  be  afforded  to  ail  British  vessels,  their  officers 
and  crews.  If  any  such  vessels  should  be  wrecked  on 
the  coast  of  the  Republic,  the  local  authorities  shall  suc- 
cour  them,  and  shall  secure  them  from  plunder,  and 
shall  cause  ail  articles  saved  from  the  wreck  to  be  re- 
stored  to  their  lawful  owners.  The  amount  of  salvage 
dues  in  such  cases  shall  be  regulated,  in  case  of  dispute, 
by  arbitrators  chosen  by  both  parties. 

VI.  It  being  the  intention  of  the  2  Contracting  Par- 
ties, to  bind  themselves  by  the  présent  Treaty  to  treat 
each  other  on  the  footing  of  the  most  favoured  nation, 
it  is  hereby  agreed  between  them,  that  any  favour,  pri- 
vilège, or  immunity  whatever,  in  matters  of  commerce 
and  navigation,  which  either  Contracting  Party  has  ac- 
tually  granted ,  or  may  hereafter  grant ,  to  the  subjects 
or  citizens  of  any  other  State,  shall  be  extended  to  the 
subjects  or  citizens  of  the  other  Contracting  Party;  gra- 
tuitously,  if  the  concession  in  favour  of  that  other  State 
shall  have  been  gratuitous,  or  in  return  for  a  compen- 
sation as  nearly  as  possible  of  proportionate  value  and 
effect,  to  be  adjusted  by  mutual  agreement,  if  the  con- 
cession shall  have  been  conditional. 

VII.  Each  Contracting  Party  may  appoint  Consuls 
for  the  protection  of  trade ,  to  réside  in  the  dominions 
or  territories  of  the  other;  but  no  such  Consul  shall 
enter  upon  the  exercise  of  his  functions  until  he  shall 


remains  exclusively  reserved  to 
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tados  en  buques  nacionales  en  y  de  ios  puertos  habili- 
tados;  sin  prejudicar  de  ningun  modo  el  cabotage,  que 
se  conserva  esclusivamente  â  los  buques  nacionales  de 
cada  una  de  las  dos  Partes  Contractantes. 

IV.  Las  mercancias  6  generos  procedentes  del  ter- 
ritorio  de  la  Repûblie-a  Dominicana,  en  cualquier  buque, 
6  importados  en  buques  Dominicanos  de  cualquier  pais, 
no  serân  prohibidos  por  la  Gran  Bretana,  ni  estarân  su- 
jetos  a  mayores  derechos  que  los  que  se  cobran  en  igual 
clase  de  mercancias  6  generos  procedentes  de  cualquier 
otro  pais  estranjero,  ô  importados  en  cualquier  otro  buque. 

Todos  los  articulos  productos  de  la  Gran  Bretana  po- 
drân  ser  esportados  de  ella  par  ciudadanos  y  buques 
Dominicanos,  en  terminos  tan  favorables  como  por 
sudîtos  6  ciudadanos  y  buques  de  cualquier  otro  pais 

estranjero.  ,    „      _      _        .  .  V  ,  . 

V.  El  Gobierno  de  la  Gran  Bretana  protejera  a  to- 
dos  los  buques  Dominicanos,  â  sus  oficiales  y  tripula- 
ciones.  Si  cualquiera  de  los  taies  buques  naufragare  en 
la  costa  de  la  Gran  Bretana,  las  autondades  locales  les 
presterân  socorro,  y  los  pondrân  al  abrigo  del  pillaje,  y 
harân  que  todos  los  articulos  que  se  salvaren  del  nau- 
frasio  sean  devueltos  â  sus  duenos  legitimos.  El  importe 
de  los  derechos  de  salvamento  en  semejantes  casos  serâ 
determinado,  caso  de  disputa,  por  arbitros  nombrados 
por  ambas  partes. 

VI.  Siendo  la  mtencion  de  ambas  Partes  Lontratan- 
tes  la  de  sujetarse  por  el  présente  Tratado  â  tratarse 
una  â  otra  sobre  las  bases  de  la  nacion  mas  favore- 
cida,  se  conviene  por  este  entre  arnbas,  en  que  todo 
favor.  privilegio,  6  "inmunidad  cualquiera,  on  matena  de 
comercio  y  navegacion,  mie  cualquiera  de  ambas  Partes 
Contratantes  tiene  concedido  actualmente,  6  concediere 
en  adelante*  à  subdilos  ô  ciudadanos  de  otro  cstado,  se 
estienda  y  aplique  â  los  subditos  6  â  los  ciudadanos  de 
la  otra  Parte  Contratante;  gratuitamente,  si  la  concesion 
hecha  en  favor  de  aquel  otro  Estado  fuere  gratuita,  6 
para  corresponder  â  una  compensacion  aproximativa  del 
valor  proporcional  y  efecto  que  mutuamente  se  convenga, 
si  la  concesion  hubiere  sido  condicional. 

VII.  Cada  una  de  las  Partes  Contratantes  podra 
nombrar  Consules  para  la  proteccion  del  comercio,  y  re- 
sidir  en  los  territorios  6  dominios  de  la  otra;  pero  nin- 
gun Consul  empezarâ  â  desempenar  sus  funciones  hasta 
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bave  been  approved  and  admitted,  in  the  usual  forai,  by 
the  Government  of  the  country  to  wbich  he  is  sent. 

The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  each  of  the  2 
Contracting  Parties,  residing  within  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  shall  enjoy  the  same  rights,  im- 
munities,  privilèges,  and  exemptions,  whîch  are  or  may 
be  grantea  to  the  Diplomatie  Agents  or  Consuls,  of  cqual 
rank,  of  the  most  favoured  nation. 

VIII.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty,  resid- 
ing in  the  Dominican  Republic,  shall  not  be  disturbed, 
persecuted,  or  annoyed  on  account  of  their  religion,  but 
they  shall  have  perfect  liberty  of  conscience  therein,  and 
exercise  their  creed  either  within  their  own  private  houses 
or  în  their  own  particuiar  chapels.  Liberty  shall  also 
be  granted  to  them  to  bury  in  burial-places,  which  in 
the  same  manner  they  may  freely  estabhsh  and  maintain, 
such  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  who  may  die  in 
the  territories  of  the  said  Republic.  In  like  manner  the 
citizens  of  the  Dominican  Republic  shall  enjoy,  within 
ail  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  a  perfect 
and  unrestrained  liberty  of  conscience,  and  shall  be  al- 
lowed  to  exercise  their  religion,  publicly  or  privately, 
within  their  own  dwellinghouses,  or  in  the  chapels  and 
places  of  worship  appointed  for  that  purpose. 

IX.  Slavery  bemg  perpetually  abolished  in  the  Do- 
minican Republic,  and  having  been  already  declared  by 
her  an  act  of  piracy  punishable  with  the  pain  of  death, 
the  Dominican  Republic  engages  to  permit  any  British 
vessel  of  war,  which  may  be  furnished  with  spécial 
instructions  under  the  Treaties  between  Great  Britain  and 
foreign  Powers,  and  with  the  formalities  as  are  provided 
for  in  such  cases  by  the  said  Treaties  relative  to  the 
prévention  of  the  infamous  Slave  T rade,  to  visit  any  ves- 
sels  sailing  under  the  Dominican  flag  which  may,  on 
reasonable  grounds,  be  suspected  of  being  engaged  in 
this  vile  Trade  in  Slaves;  it  beîng  understood  that  the 
distances  and  places  between  which  the  right  of  visit 
shall  be  exercised,  as  moreover  expressed  in  the  Treaties 
with  other  Powers  for  Cuba  and  Porto  Rico,  shall  li- 
kewise  refer  to  the  same  distance  of  20  leagues  from 
the  coasts  of  the  Dominican  Republic;  and  if  by  the 
result  of  the  visit  it  should  appear  to  the  officer  in  com- 
mand  of  such  British  vessel  of  war,  that  the  suspicions 
which  led  thereto  are  well  grounded,  the  vessel  shall  be 
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haber  sido  aprobado  y  admitido,  en  las  formas  acostum- 
bradas,  por  el  Gobierno  del  pais  al  que  es  enviado. 

Los  Agentes  Diplomaticos  y  Consules  de  cada  una 
de  las  dos  Partes  Contratantes ,  résidentes  en  ios  tern- 
torios  6  dominios  de  la  otra,  gozarân  de  los  mismos  de- 
rechos,  inmunidades,  privilégies,  y  exenciones  que  son 
concedidos  ô  que  se  concedieren  alos  Agentes  Diplo- 
maticos  6  consules  de  igual  rango  de  la  nacion  mas 
favorecida.  n     m,  ,      .  _  .  ,  . 

VIII  Los  subditos  de  Su  Majestad  Britamca  rési- 
dentes en  la  Repûbliça  Dominicana,  no  serân  inquieta- 
dos,  perseguidos,  ni  molestados  por  razon  de  su  relyion; 
mas  gozarân  de  una  perfetta  libertad  de  concieneia  en 
ella  V  en  el  ejercicio  de  su  creencia  en  sus  propias  ca- 
sas o  capillas  particulares.  Tambien  sera  permitido  en* 
terrar  â  los  subditos  de  Su  Majestad  Britamca  que  mu- 
rieren  en  los  territorios  de  dicha  Repûbliça,  en  sus  pro- 
pios  cementerios,  que  podrân  del  mismo  modo  libre- 
mente  establecer  y  entretenez  Asi  mismo,  los  ciudada- 
nos  de  la  Repûbliça  Dominicana  gozarân  en  todos  los 
dominios  de  Su  Majestad  Britânica,  de  una  perfecta  e 
ilimitada  libertad  de  concieneia,  y  del  ejercicio  de  su  re- 
liiion,  publica  6  privadamente,  en  las  casas  de  su  mo- 
rada,  6  en  las  capillas  y  sitios  de  culto  destinados  para 
el  dicho  fin.  ,  , 

IX.    Siendo  perpetuamente  abolida  la  esclavitud  en 
la  Repûbliça  Dominicana,  y  estando    yâ  el  Trafico  de 
Esclavos  declarado  por  ella  como  acto  de  pirateria,  que 
se  castiga  con  el  ultimo  suplicio;  la  Repûbliça  Domini- 
cana se  obliga  â  permitir  â  aquellos  buques  de  guerra 
Britànicos,  que  estuvioren  provistos  de  las  mstrncciones 
especiales,  segun  ios  Tratados  entre  la  Cran  Breton  a  y 
las  Potencias  estranjeras,  y  con  las  formalidades  y  en 
los  casos  previstos  por  dichos  relativos  à  impedir  el  in- 
fâme Trafico  de  Esclavos,  visitar  Ios  buques  que  nave- 
o-uen  bajo  el  Pabellon  Dominicano  que  puedan,  con  tun- 
clado  motivo,  ser  sospechados  de  ocnparse  en  tan  infâme 
trafico;  entendiendose  que  et  derecho  de  visita  so  exer- 
cera ademas  de  las  distancias  y  lugares  espresados  en 
los  Tratados  con  otras  Potencias  para  las  Islas  de  Luba 
y  Puerto  Rico  ,  tambien  â  la  misma  distancia  de  20  lé- 
guas de  las  costas  de  la  Repûbliça  Dominicana;  y  si  el 
resultado  de  la  visita  presentâre  al  oficial  comandante 
del  buque  de  guerra  Britânico,  que  las  sospechas  que 
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sent  without  delay  to  the  port  of  Santo  Domingo  in  the 
Dorninican  Republic,  and  shail  be  delivered  up  to  the 
local  authorities  to  be  proceeded  against  according  to  the 
laws  of  the  Republic. 

It  is  understood  that  the  présent  Article  shall  not  be 
extended  to  other  cases  which  might  occasion  détentions 
and  inconveniences  to  the  Dorninican  vessels  in  their 
voyages  and  commercial  enterprises  ;  during  which,  on 
the  contrary,  they  are  authorized  to  expect  protection  and 
assistance;  hence,  if  the  case  should  arise,  which,  how- 
ever,  is  not  to  be  supposed,  that  the  Dorninican  Re- 
public should  consider  to  receive  by  this  concession  any 
yexatious  molestations ,  it  rests  with  her  to  withdraw 
it,  after  having  given,  a  year  previous,  due  notice 
thereof. 

X.  ïn  order  that  the  2  Contracting  Parties  may  have 
the  opportunity  of  hereafter  treating  and  agreeing  upon 
such  other  arrangements  as  may  tend  still  further  to  the 
improvement  of  their  mutual  intercourse,  and  to  the  ad- 
vancement  of  the  interests  of  their  respective  subjects 
and  citizens ,  it  is  agreed  that  the  présent  Treaty  shall 
remain  in  force  and  vigour  for  the  term  of  10  years 
from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications;  and 
either  of  the  Contracting  Parties  shall  have  the  right  of 
giving  to  the  other  Party  notice  of  its  intention  to  ter- 
minale, at  the  expiration  of  the  said  10  years,  the  sti- 
pulations relating  to  commerce  and  navigation ,  which 
shall  cease  to  be  binding  after  10  years  and  ail  those 
that  relate  to  peace  and  amity  shall  remain  obligatory 
to  both  nations. 

XI.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  Santo  Domingo,  within 
the  space  of  8  months,  to  be  accounted  from  the  date  of 
this  Treaty,  or  sooner,  if  such  be  possible. 

In  witness   whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
'  have  slgned  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Santo  Domingo,  the  6th  day  of  March,  in 
tho  year  of  our  Lord  1850. 

(L.  S.)  Robert  H.  Schomburgk. 
(L.  S.)  José  Maria  Medrano. 
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dieron  lugar  â  elia  estan  bien  fundadas,  el  buque  sin 
dilacion  sera  enviado  al  puerto  de  Santo  Domingo,  en 
la  Repûblica  Dominicana,  y  entregado  â  las  autondades 
locales  para  que  se  procéda  contra  él  conlorme  a  las 
leyes  de  la  Repûblica. 

*  Esta  entendido  que  et  présente  Articulo  no  sera  esten- 
sivo  â  otros  casos  que  puedan  ocasionar  tardanzas  y 
gravamenes  a*  los  buques  Dominicanos  en  sus  viaies  y 
empresas  comerciales ,  cuando  pcr  el  contrario  deben 
esperar  toda  asistencia  y  proteccion;  pero,  si  como  no 
es  de  suponer,  llegare  el  caso  de  que  la  Repûblica  Do- 
minicana creyere  recibir  por  esta  concesion  alguna  rao- 
leslia  veiatoria ,  quedarâ  por  el  mismo  hecho  habil  para 
retirarla,  haciendo  con  antelacion  de  1  ano  la  debida 
notificacion. 

X.  A  fin  de  que  ambas  Partes  Contratantes  pue- 
den  tener  ocasion  en  adelante,  de  tratar  y  convenir  cuaU 
quier  otro  punto  que  pueda  tender  â  mejorar  todayia 
mas  sus  mutuas  relaciones,  y  adelantamiento  de  los  in- 
ternes de  los  ciudadanos  y  subditos  respectivos,  se  ha 
convenido  que  el  présente  Tratado  permanecerâ  en  su 
fuerza  y  vigor  por  el  termino  de  lOanos,  contados  desde 
la  fecha  del  canje  de  las  ratificaciones  ;  teniendo  cual- 
quiera  de  las  Partes  Contratantes  el  derecho  de  hacer 
â  la  otra  la  notificacion  de  su  intencion  de  terminar, 
vencimiento  de  dichos  10  anos,  las  estipulaciones  relati- 
vas  â  comercio  y  navegacion,  que  quedarân  sin  efecto, 
trascurridos  los  10  anos:  y  en  todo  lo  relativo  â  paz 
y  amistad,  permanecerâ  obligatorio  à  ambas  naciones. 

XI.  El  présente  Tratado  sera  ratificado  y  las  ratifi- 
caciones canjeadas  en  Santo  Domingo,  dentro  del  ter- 
mino de  8  meses,  6  antes  si  fuere  posible,  contados 
desde  la  fecha  de  este  Tratado. 

En  fé  de  lo  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  lo 
han  firmado,  y  sellado  con  los  sellos  de  sus  armas. 

Hecho  en  Santo  Domingo,  el  6to  dia  de  Marzo,  en 
el  ario  de  Gracia  1850. 

(L.  S.)  José  Maria  Medrano. 
(L.  S.)    Robert  H.  Schomburgk. 
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Addition  al  Article. 
As  the  circumstances  of  the  existing  war  with  the 
Haytian  nation  might  oblige  the  Dominican  Repubiic  to 
recur  to  extraordinary  measures,  it  is  specially  understood 
and  agreed  between  the  2  Contracting  Parties,  that  the 
Dominican  Repubiic  shall  have  perfect  liberty  of  making, 
during  the  same,  such  laws  as  may  place  her  in  â  state 
to  secure  her  defence,  notwithstanding  the  stipulations 
contained  in  article  H,  that  the  subjects  of  Her  Britan- 
nic  Majesty  shall  not  be  restrained  or  affected  by  any 
monopoly,  çontract,  or  exclusive  privilège  of  purchase 
or  sale;  and  as  her  disposition  is  constant  to  attract 
and  protect  commerce,  it  does  not  enter  in  her  views  to 
adopt  any  measures  of  limiting  it,  except  in  the  case 
that  the  existing  war  should  continue. 

The  présent  Additional  Article  shall  have  the  same 
force  and  validity  as  if  it  were  inserted,  word  for  word, 
in  the  Treaty  signed  this  day,  and  shall  be  ratified  at 
the  same  time.  And  in  conséquence  of  the  exception  it 
contains,  it  is  equally  understood  that  the  sanction  or 
disapprobation  of  the  treaty  is  specially  reserved  to  Her 
Britannic  Majesty. 

ïn  testimony  whereof  the  Undersigned  have,  in  vir- 
tue  of  their  Fuil-powers,  signed  and  sealed  the  présent 
Article. 

Done  at  Santo  Domingo,  the  6th  day  of  March,  in 
the  year  of  our  Lord  1850. 

(L.  S.)  Robert  H,  Schomburgb. 
(L.  S.)  José  Maria  Medrano. 
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Articulo  Adicional. 
Las  circunstancias  de  la  guerra  actuai  con  la  nation 
Haytiana  pudiendo  obligar  â  la  Repûblica  Domimcana  a 
reciirrir  à  medidas  extraordinarias,  esta  especialmente  en- 
tendido  y  establecido  entre  las  Partes  Contratantes ,  que 
la  Republica  Dominicana  tendra  entera  hbertad  de  hacer 
durante  ella  taies  leyes  que  la  pongan  en  estado  de  de- 
fensa,  no  obstante  la  estipulacion  contenida  en  el  Articulo  II, 
con  respecto  à  no  poder  los  subditos  de  Su  Majestad 
Britânica  ser  restrinjidos  ô  afectados  por  mngun  mono- 
polio, contrato,  6  exclusive  privilegio  de  compra  o  venta 
a>una;  y  que  siendo  constante  su  disposicton  a  atraer 
vVoteier  el  comercio,  no  entra  en  sus  miras  la  adop- 
tion de  ninguna  meddia  para  coartarlo,  smo  en  caso  de 
la  continuacion  de  la  guerra  actual. 

El  présente  Articulo  Adicional  tendrâ  la  misma  fuerza 
V  efecto  como  si  hubiese  sido  inserto,  palabra  por  pa- 
labra, en  el  Tratado  firmado  boy,  y  sera  ratificado  ai 
mismo  tiempo.  En  consecuencia  de  la  escepcion  que  con- 
tiene,  esta  igualmente  entendido  que  la  sancion  o  des- 
aprobacion  del  Tratado  queda  especialmente  reservada  a 
Su  Majestad  Britânica. 

En  testimonio  de  lo  cual  los  abajo  firmados,  en  vir- 
tud  de  sus  Plenos-poderes ,  han  firmado  y  sellado  el 
présente  Articulo. 

Hecho  en  Santo  Domingo,  el  6to  dia  de  Marzo,  en 
el  aho  de  Gracia  1850. 

(L.  S.)  José  Maria  Medrano. 
(L.  S.)  Robert  H.  Schomburgb. 
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XII. 

Procès-verbal  de  l'échange  des  ratifications  sur 
la  convention  d'accession,  de  la  république  de  Co  - 
sta-Rica ,  au  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation ,  conclue  entre  la  France  et  le  Guate- 
mala.   Signé  à  Paris  le  8  mars  1850  *}. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder,  à  re- 
change des  Ratifications  du  Président  de  la  République 
française  et  du  Président  de  la  République  de  Costa- 
Rica  sur  la  convention  d'accession  dudit  Etat  au  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la 
France  et  la  république  de  Guatemala,  convention  d'ac- 
cession signée  à  Guatemala,  le  12  mars  de  l'année  1848, 
les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits  des 
deux  parts  et  trouvés  en  bonne  et  due  forme.  Toute- 
fois, afin  de  faire  disparaître  du  texte  de  cet  acte  toute 
espèce  d'obscurité  ou  d'ambiguité,  les  déclarations  sui- 
vantes ont  été  rédigées  et  respectivement  adoptées,  il 
est  bien  entendu  que: 

„1  Les  stipulations  générales  de  l'art.  \tr  du  traité 
auquel  l'Etat  de  Costa-Rica  accède  s'appliquent  au  cas 
où  cet  Etat  concéderait  à  quelque  nation  étrangère  la 
permission  de  faire  le  cabotage  sur  ses  côtes. 

„2  Les  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'art.  6,  in- 
séré par  inadvertance  dans  le  traité,  n'invalident  en  rien 
les  autres  articles  dudit  traité,  en  vertu  desquels  les  ci- 
toyens de  l'une  des  deux  parties  contractantes  peuvent 
posséder  des  biens  immeubles  dans  le  territoire  de  l'autre. 

„3  Dans  l'art.  7,  les  mots  «usage  particulier"  signi- 
fient une  destination  particulière  et  spéciale  qui  se  rap- 
porte d'ailleurs  à  un  service  public  et  urgent,  et  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  admettre  une  autre  interpré- 
tation. 

„4   Relativement  aux   privilèges  et  immunités  dont 

f)arle  l'art.  20,  il  demeure  entendu  que  les  consuls  et 
eurs  chanceliers,  s'ils  ne  sont  point  citoyens  du  pays  do 
leur  résidence  ou  commerçants,  ne  peuvent  être  arrêtés, 


*)  Voir  la  convention  d'accession  du  12  mars  1848  Tome  XII 
pag.  17. 


Traité  de  commerce.  125 


excepté  pour  crimes  graves,  ni  forcés  de  comparaître, 
comme  témoins,  devant  les  tribunaux  de  justice  ;  et  lors- 
que les  autorités  auront  besoin  de  quelque  déclaration 
judiciaire  de  ces  agents,  lesdites  autorités  doivent  la  leur 
demander  par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur  domicile 
pour  la  recevoir  de  vive  voix." 

Après  l'adoption  de  ces  quatre  paragraphes  explicatits 
qui  seront  considérés  comme  faisant  partie  intégrante 
du  traité,  les  instruments  des  ratifications  ont  été,  de 
part  et  d'autre,  échangés. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
procès-verbal,  qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et 
revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  8  mars  1850. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
République  française, 
(L.  S.)     Général  de  la  Hitte. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  république  de  Costa-Rica ,  charge  de  l'échange  des 
ratifications  par  pleins  pouvoirs  spéciaux,  à  raison  de  la 
prorogation  du  délai  fixé  pour  cet  échange. 

(L.  S.)    F.  Moltna. 


XIII. 

Traité  entre  les  Étals- Unis  et  les  Wy an dots  pour 
ï admission  des  Wyandots  comme  citoyens  des  Etals- 
Unis,  signé  ù  Washington  le  1  avril  1850,  suivi 
dm  arrêté  du  Sénat  des  États-Unis,  en  date  du 
24  Septembre  1850,  rejetant  les  points  essentiels 
de  ce  traité. 

[Whereas,  the  people  composing  the  Wyandot  tribe 
or  nation  of  Indians  have  manifested  an  anxious  de- 
sire  to  extinguish  their  tribal  or  national  character  and 
become  citizens  of  the  United  States—  beiieving  their 
condition  will,  thereby,  not  only  be  ameliorated,  but  their 
welfare  and  prosperity  greatly  promoted.    They  have  ar- 
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rived  at  this  conviction  in  view  of  tbe  fact  that  a  new 
territory  will,  at  no  distant  period,  be  organized  by  the 
government  of  the  United  btates,  which  will  embrace 
within  its  iiinits  their  présent  lands  and  possessions,  and 
thus  they  will  again  be  surrounded  by  citizens  of  the 
United  states.  After  a  full  consultation  with  their  peo- 
ple,  and  upon  mature  reflection,  the  undersigned,  repré- 
sentatives of  the  Wyandot  nation,  entertain  the  belief, 
that  the  evil  effects  atways  to  be  apprehended  from  such 
a  state  of  things  will  be  avoided  by  their  becoming  ci- 
tizens of  the  United  States,  aad  having  the  lands  and 
other  property  accruing  under  treaty  stipulations,  now 
held  in  corn  m  on  by  their  people,  fairly  and  equally 
divided  among  the  individual  owners ,  and  secured  to 
them  in  severalty  : 

And,  whereas,  by  the  first  article  of  the  treaty  con- 
çluded  between  the  United  States  and  the  Wyandot  na- 
tion or  tribe  of  Indians,  on  the  17th  day  of  March,  one 
thousand  eighi  hundred  and  forty-two,  the  said  nation 
ceded  and  relinquished  to  the  United  States  ail  the  lands 
and  possessions  owned  or  claimed  by  them,  within  the 
limite  of  the  States  of  Ohio  and  Michigan  —  in  considér- 
ation of  which  cession,  the  United  States,  by  the  second 
article  of  the  treaty  aforesaid,  stipulate  and  agrée  to 
„grant  to  the  Wyandot  nation  a  tract  of  land  west  of  the 
Mississippi  River,  to  contain  one  hundred  and  forty-eight 
thousand  acres,  and  to  be  located  upon  any  lands  owned 
by  the  United  States,  now  set  apart,  or  may  in  fulure 
set  apart,  for  Indian  use,  and  not  already  assigned  to 
any  other  tribe  or  nation."  And  in  further  considération 
of  the  aforesaid  cession  by  the  Wyandot  nation,  the 
United  States,  by  the  third  and  succeeding  articles  of 
said  treaty ,  agrée  „to  pay  the  Wyandot  nation  a  perpé- 
tuai annuity  of  seventeen  thousand  five  hundred  dollars 
(Dl.  17,500)  in  specie,"  beside  making  other  provision  for 
the  benefit  of  said  nation,  as  follows:  Blacksmith  and  as- 
sistant, Dl.  750  —  iron  and  steef  for  shop,  D1.270  —  and 
for  éducation  purposes,  Dl.500 — ail  of  which  to  be  fur- 
nished  and  paid  annually.  It  being  expressly  stipulated 
in  the  3d  article  of  the  trealy  before  mentionect,  that 
the  annuity  of  seventeen  thousand  five  hundred  dollars 
should  include  „all  former  annuhies." 

And,  whereas,  the  Wyandot  tribe  of  Indians  were  not 
put  in  possession  of  the  one  hundred  and  forty-eight 
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thousand  acres  of  land,  as  stipulated  in  the  second  ar- 
ticle of  the  treaty  aforesaid;  and  they  aver  tbat,  m  con- 
séquence of  the  United  States  having  failed  to  comply 
with  that  stipulation,  by  not  designating  and  conveying 
to  them  a  country  fit  for  farming  purposes  and  suited 
to  their  wants,  they  were  compelled  to  purchase  a  home, 
of  which  they  were  then  destitutc ,  from  another  tribe 
of  Indians.    Accordingly,  on  the  fourteenth  day  of  De- 
cember,  one  thousand   eight  hundred  and  forty-three, 
they  entered  into  a  contract  with  the  Delaware  nation  of 
ïndians,  by  which  they  purchased  of  the  last-mentioned 
nation  a  tract  of  iand  containing  thirty-six  sections,  (or 
twenty-three  thousand  and  forty  acres,)  and  had  granted 
to  them,   as  a  donation,  three  sections,  (or  mneteen 
hundred  and  twenty  acres,)  in  addition,  as  set  forth  tn 
the  lst  and  2d  articles  of  said  contract  or  treaty,  where- 
in  thèse  two  tracts  or  sections  of  land  are  described  as 
follows:  ,Jhree  sections  of  land,  containing  six  hundred 
and  /orty  acres  each ,  lying  and  being  situated  at  the 
point  of  the  Missouri  and  Kansas  Rivers,"  —  and  the 
„thirty-six  sections  of  land,  each  containing  640  acres, 
situated  between  the  aforesaid  Missouri  and  Kansas  Hivers, 
and  adjoining  on  the  west  the  aforesaid  three  donated  sec- 
tions, making  in  ail  thirty-nine  sections  of  land,  bounded 
as  follows,  viz.:  Commencing  at  the  point  at  the  junction 
of  the  aforesaid  Missouri  and  Kansas  Rivers,  running 
west  along  the  Kansas  River  sufficiently  far  to  include 
the  aforesaid  thirty-nine  sections;  thence  running  north 
to  the  Missouri  River;   thence  down  the  said  river  with 
its  meanders  to  the  place  of  beginning;  to  be  surveyed 
in  as  near  a  square  form  as  the  rivers  and  territory 
ceded  will  admit  of.4* 

And,  whereas,  this  said  contract  or  treaty  was  rati- 
fied  and  confirmed  by  the  United  States,  by  a  joint  re- 
solution of  Congress,  approved  July  25,  1848;  and 
which  contains  only  the  tollowing  proviso:  „That  the 
Wyandot  Indian  nation  sh  ail  ta  ke  no  better 
right  or  interesl  in  and  to  said  lands  than  is 
now  vested  in  the  Delaware  nation  of  ïn- 
dians." 

The  représentative»  of  the  Wyandot  nation,  therefore, 
présent  a  daim  against  the  United  States  for  the  prtce 
of  one  hundred  and  forty-eight  thousand  acres  of  land 
granted  by  the  2d  article  of  the  aforesaid  treaty  of  March 
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17,  1842,—  fixing  that  price  at  one  dollar  and  twenty- 
five  cents  per  acre,  —  and  which  daim ,  they  conceive, 
is  strengthened,  if  not  rendered  valid,  by  the  récognition 
of  their  purchase  from  the  Delaware  Indians  on  the  part 
of  the  United  States,  as  shown  by  the  resolution  confirm- 
atory  thereof,  above  cited.  And  they  now  ask  that 
the  sum  of  one  hundred  and  eighty-five  thousand  dollars 
be  allowed  and  paid  to  the  Wyandot  people  in  commu- 
tation of  said  daim. 

And,  Whereas,  the  commissionér  on  behalf  of  the 
United  States,  having  carefully  and  attentivelv  examined 
the  application  presented  to  him  on  behalf  of  the  Wyandot 
nation,  both  in  regard  to  their  désire  to  become  citizens 
of  the  United  States,  and  of  their  claim  for  payment, 
in  money,  for  the  lands  granted  to  them  by  the  treaty 
of  1842;  and  having,  also,  examined  the  public  docu- 
ments and  other  proofs  having  référence  to  the  subject, 
he  is  induced  to  believe,  first,  that  the  Wyandot  people 
have  so  far  advanced  in  civilization  as  to  be  capable, 
generally,  of  managing  their  own  affairs,  and  are  quali- 
fied  and  calculatea  to  become  useful  citizens,  a  large 
portion  whereof  being  already  engaged  in  agricultural 
pursuits;  and,  secondly,  that  they  have  an  équitable  claim 
on  the  United  States  for  the  value  of  the  lands  granted 
to  them  by  the  treaty  of  1842,  aforesaid,  but  of  which 
lands  they  were  not  possessed,  in  compliance  with  the 
stipulations  of  said  treaty.  In  arriving  at  this  conclusion, 
however,  it  is  expressly  understood,  that  it  is  not  to  be 
considered  as  an  admission  by  the  United  States  of  either 
the  policy  or  expediency  of  commuting  lands  granted  to 
ïndian  tribes  under  treaty  stipulations,  for  money,  or  in 
fixing  the  value  of  such  lands  so  as  to  serve  as  a  pré- 
cèdent hereafter.  But,  under  the  peculiar  circumstances 
of  this  case,  and  especially  in  view  of  the  Wyandot  tribe 
of  Indians  agreeing  to  extinguish  their  national  existence, 
and  become  citizens  of  the  United  States,  thereby  relin- 
quishing  ail  claims  now  held ,  in  their  national  or  col- 
lective capacity,  against  the  United  States,  the  com- 
missionér aforesaid  has  agreed  with  the  Wyandot  chief 
and  deputies,  parties  hereto  conclude  the  following  arti- 
cles, to  wit: 

Art.  I.  For  and  in  considération  of  the  stipulations 
set  forth  in  the  following  articles,  the  Wyandot  tribe  or 
nation  of  Indians  hereby  cède,  relinquish,  and  forever 
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quit  claim  to  the  United  States  ail  the  right,  title  and 
interest  in  the  iands  they  now  possess  and  occupy,  or 
have  ever  possessed  and  held  in  common,  either  as  on- 
ginal  occupants  of  tbe  soi!,  or  acquired  by  virtue  of 
treaty  stipulations.  .    „  » 

Art  IL  The  Wyandol  nation  aforesaid ,  in  turtner 
considération  of  the  stipulations  conta.ned  m  the  follow- 
in*  articles,  hereby  stipulât*  and  agrée  that  their  exist- 
ence, as  a  nation  or  tribe,  shall  terminate  and  become 
extinct  upon  the  ratification  of  this  treaty  by  the  Prend- 
ent  and  Senate  of  the  United  States,  and  by  the  Chiefs 
and  National  Council  of  their  nation ».  And  m  hke  man- 
ner do  they  relinquish  ail  claims  held  by  the  Wyandot 
people,  in  their  national  or  collective  capacity,  against 
the  United  States,  either  on  account  of  annuities  arismg 
out  of  treaty  stipulations,  or  of  any  other  character  or 
description  whatsoever;  and  that,  after  the  ratification  of 
this  treaty  in  the  manner  before  mentioned,  they  will 
have  no  claim  to  be  recognized  by  the  government  cf 
the  United  States  in  their  tribal  or  national  capacity, 
except  so  far  as  it  may  be  necessary  to  carry  mto  effect 
the  several  stipulations  of  this  treaty. 

Art  III.  In  considération  of  the  foregoing  grants  and 
conditions,  and  for  the  purpose  of  gratifymg  the  laudable 
désire  expressed  by  the  Wyandot  people  to  become  ci- 
tizens  of  the  United  States,  it  is  herety  sti pulated  and 
asreed,  that  the  United  States  will  pay  them  (the  Wy- 
andot people)  for  the  one  hundred  and  forty-eight  thou- 
sand  acres  of  land,  promised  to  them  by  the  treaty  of 
March  17,  1842,  at  the  rate  of  one  dollar  and  twenty- 
five  cents  per  acre,  amounting  to  the  sum  of  one  hun- 
dred and  eighty-five  thousand  dollars,  in  the  manner  fol- 
lowine  to  wit:  One  hundred  thousand  dollars  shall 
be  invèsted  in  United  States  stock,  to  bear  interest  from 
the  ratification  of  this  treaty,  at  the  rate  of  five  per  cent, 
per  annum,  redeemable  at  the  pleasure  of  the  govern- 
ment of  the  United  States  —  certifiâtes  of  which  stock 
shall  be  issued  to  the  individuals  now  comnosing  the 
Wvandot  nation,  in  the  manner  and  from  Weinafter 
prescribed.  And  for  the  purpose  of  enabhng  the  Wy- 
andot  Indians  (preparatory  to  their  becommg  citizens  of 
the  United  States)  to  pay  and  extmguish  ail  their  iust 
debts  and  liabilities,  contracted  in  their  national  or 
collective  capacity,  either  on  account  of  the  purcnase 
Now.  Recueil  gén.    Tome  XV.  * 


130  Etats-Unis  et  Wyandot*. 


of  their  lands  from  the  Delaware  nation  or  otherwise, 
the  balance  of  eighty-five  thousand  dollars  shall,  upon 
the  ratification  of  this  treaty  by  the  Senate,  be  advanced 
by  the  United  States,  in  speeie,  to  the  chief  and  depu- 
ties,  signers  hereto,  or  upon  the  draft  or  drafts  dravvn 
by  them,  or  any  two  of  them.  And  as  the  said  chief 
and  deputies  are  hereby  made  aecountable  for  the  faithful 
application  of  this  fund,  each  and  every  draft  or  order 
they  may  draw  upon  it,  will  explicitly  state  the  nature 
and  character  of  the  claim,  and  show  that  the  debt  or 
debts  were  fairly  contracted  by  the  properly  constituted 
authorities  of  the  Wyandot  nation,  and  on  account  of  the 
business  of  said  nation;  and  after  discharging  ail  the 
national  debts  and  liabilities  of  their  tribe,  they  will  distri- 
bute  the  balance,  if  any  among  their  people,  p  e  r  c  a  p  i  t  a. 

Art.  IV.  The  United  States  further  agrée  to  a  com- 
mutation of  the  annuity  and  other  daims  of  the  Wyandot 
Indians  arising  out  of  former  treaty  stipulations,  and 
which  are  to  be  considered  as  being  ail  embraced  in  the 
treaty  of  march  17,  1842,  Thèse  annuities  and  other 
claims,  producing  an  annual  payment  to  the  Wyandot 
nation  of  eighteen  thousand  nine  hundred  and  ninety 
dollars,  are  hereby  commuted  for  the  sum  of  three 
hundred  and  seventy-nine  thousand  eight  hundred  dol- 
lars, (Doll.  379,800.)  And  this  sum  of  three  hundred 
and  seventy-nine  thousand  eight  hundred  dollars 
shall  be  added  to  the  sum  of  one  hundred  thousand 
dollars  stipulated  to  be  funded ,  by  the  third  article  of 
this  treaty;  and  the  aggregate  amount  of  four  hundred 
and  seventy-nine  thousand  eight  hundred  dollars  shall 
constitute  a  gênerai  fund,  to  be  equally  divided  among 
the  Wyandot  people,  and  certificates  of  stock  to  be  is- 
sued  therefor,  as  mentiôned  in  the  preceding  article,  so 
that  each  and  every  Wyandot  citizen  shall  have  an  equal 
share  of  the  common  property  thus  to  be  divided. 

Art.  V.  TJie  Wyandot  tribe  or  nation  having,  by  the 
first  article  of  this  treaty,  extinguished  their  In  ai  an  or 
occupant  title  to  ail  lands  claimed  or  occupied  by 
them,  the  United  States,  for  the  considération  hereinbe- 
fore  set  forth,  do  hereby  rétrocède,  convey,  and  guaranty 
m  fee  simple  to  the  Wyandot  people,  ail  the  lands 
conveyed  or  intended  to  be  conveyed  to  them  by  the 
Delaware  nation ,  in  the  treaty  or  contract  entered  into 
on  the  14th  of  December,  1842,  and  ratified  by  the  Pre- 


Droit  de  citoyen.  431 

sident  and  Congress  of  the  United  States,  July  25,^1848, 
as  fully  shown  in  the  preamble  to  this  treaty;  said  tract 
or  tracts  of  land  containing  thirty-nine  sections,  or  twenty- 
four  thousand  nine  hundred  and  sixty  acres.  And  the 
United  States  agrée  to  cause  an  accurate  survey  of  the 
boundary  of  thèse  îands  to  be  made  as  soon  after  the 
ratification  of  this  treaty  as  possible,  in  accord  ance  with 
the  stipulations  contained  in  the  said  contraot  between 
the  Delaware  and  Wyandot  tribes. 

Art.  VI.  In  order  that  a  fair  and  équitable  partition 
and  'apportionment  of  the  Wyandot  lands  mentioned  m 
the  foregoing  article  may  be  made,  so  that  they  may 
hereafter  be  held  individually  and  severally,  it  is  hereby 
mutually  agreed  between  ihe  eontracting  parties,  that  a 
commissioner  on  the  part  of  the  United  States,  and  three 
commissioners  on  the  part  of  the  Wyandot  people,  shall 
be  appointed  for  that  purpose  —  the  latter  to  be  ap- 
pointed  by  the  chiefs  and  national  council  of  the  Wy- 
andot nation.  The  duty  of  the  board  of  commissioners, 
thus  constituted,  shall  be  to  take  a  census  of  ail  the  in- 
dividuals  belonging  to  the  Wyandot  nation,  and  entitled 
to  personal  benefits  accruing  under  this  treaty —  to  make 
an  accurate  register  of  their  names,  âges,  occupations, 
and  gênerai  condition.  And  after  thèse  facts  are  ascer- 
tained  to  the  satisfaction  of  said  boàrd  of  commissioners, 
then  they  shall  proceed  to  make  a  iust  partition  and  ap- 
portionment  of  the  lands  aforesaid  among  the  îndivi- 
cluals  of  the  Wyandot  nation,  who,  ai  the  ratification  of 
this  treaty,  réside  upon  the  lands  as  citizens  of  said  na- 
tion ,  and  who  are  ascertained  to  be  entitled  to  a  share 
therein,  according  to  the  laws,  usages,  or  agreements  of 
said  nation.  •  , 

Art.  VII.  It  is  expressly  agreed  and  understood  be- 
tween the  parties  to  this  treaty,  that  the  commissioners 
aforesaid,  in  making  the  partition  and  division  provided 
for  in  the  preceding  article,  shall  not  interfère  wilh  the 
buildings  and  improvements  of  individual  Wyandots; 
and  in  ail  cases  of  this  kind,  such  buildings  and  other 
improvements  shall  be  embraced  within  ihe  jportion  of 
the  land  allolted  to  the  person  who  is  properly  in  pos- 
session, and  owner  of  the  same  ,  unless.  by  doing  so, 
palpable  injustice  will  be  done  to  other  Wyandot  citi- 
zens; and  in  ail  cases,  the  quality  and  location  of  the 
land  must  be  taken  into  considération  tn  making  altot- 
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ment  of  quantity  to  individuals <  Provided,  however, 
That  nothing  herein  sball  be  so  construed  as  to  authorize 
the  value  of  the  buildings  or  improvements  (being  indi- 
viduai  property)  in  estimating  the  value  of  the  lands. 

Art.  VlIL  The  eommissioners  agreed  upon  in  the 
foregoing  articles  shall  be  appointed  within  six  months 
after  the  ratification  of  this  treaty;  notice  of  which  ap- 
pointent on  bebalf  of  the  United  States  shall  be  previ- 
ously  given  to  the  Wyandot  chiefs  and  council.  And 
after  the  said  eommissioners  shall  have  performed  the 
du  lies  ereinbefore  assigned  to  them ,  they  shall  make 
up  a  fntl  report  of  their  proceedings,  setting  forth  the 
name  of  each  person  to  whom  they  may  have  appor- 
tioned  and  allotted  any  part  of  said  lands,  with  the  name 
and  condition  of  such  person  ;  showing  who,  upon  proper 
proofs,  are  considered  incompétent  to  take  charge  of 
their  property,  either  as  orphans,  minors,  insane  per- 
sons,  or  for  other  causes;  and  also  exhibit  the  quantity 
of  land  assigned  to  each  person,  with  the  metes  and 
bounds  of  such  allotments.  And  said  eommissioners 
shall  make  an  accurate  map  of  the  whole  survey  and 
proceeding,  to  accompany  their  report,  showing  the  par- 
tition and  division  aforesaid.  This  report  and  map, 
when  completed,  shall  be  submitted  to  a  convention  of 
the  Wyandot  people,  to  be  assembled  for  the  purpose, 
after  due  notice  given  by  the  chiefs  and  national  council; 
and  after  having  ail  matters  embraced  in  said  report  and 
map  fully  explained  to  them,  their  décision  for  or  against 
the  same  shall  be  taken,  in  accordance  with  the  usages 
of  the  tribe  in  such  cases.  If  a  full  majority  of  those 
quâlified  to  judge  for  themselves  should  déclare  them- 
selves dissatisfied,  it  will  be  the  duty  of  the  commis- 
sioners  to  remove  the  cause  of  dissatisfaction,  if  it  can 
be  properly  done ,  in  order  that  there  shall  be  no  just 
grounds  of  complaint.  And  whenever  a  majority  of  the 
persons  interested,  whose  vote  shall  be  taken  as  afore- 
said, déclare  in  favor  of  the  partition  and  division  made 
by  the  eommissioners,  and  said  report  and  proceedings 
are  approved  by  the  chiefs  and  national  eouncils  of  the 
nation,  they  shall  be  considered  as  adopted  by  the  Wy- 
andot people  —  one  copy  whereof,  with  the  accompany- 
ing  map,  shall  be  given  to  the  chiefs  and  national  coun- 
cil, to  be  hereafter  deposited  by  them  in  the  office  of 
the  Secretary  of  the  State  or  Tenïtorv  wherein  their  lands 
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may  be  situated  ;  and  another  copy  to  be  transmitted  to 
the  Secretary  of  the  Inlerïor  at  Washington;  and  when- 
ever  the  report  and  proceedings  aforesaid  are  approved 
by  the  Président  of  the  United  States,  a  patent  shall  be 
granted  to  each  individual  for  his  or  her  portion  of  said 
land,  in  the  same  manner  that  patents  are  issued  to  other 
citizens  of  the  United  States;  and  upon  the  same  report, 
and  in  like  manner,  shall  certificates  of  stock,  as  stipu- 
iated  for  in  the  3d  and  4th  articles,  be  issued  to  the 
individuals  thus  shown  to  be  entitled  thereto,  witb  the 
réservation  and  restriction  only,  contained  in  the  follow- 
ing  article.  m  _   __.     ,  . 

Art.  IX.  For  the  purpose  of  protectmg  the  Wvandots, 
made  citizens  by  this  treaty,  in  the  lands  and  other  pro- 
perty  which  thev  are  hereafter  to  hoid  m  severaHy,  ît  is 
hereby  mutually  agreed  between  the  commissioner  on 
behalf  of  the  United  States,  and  the  chief  and  deputies 
of  the  Wyandot  nation ,  that  they  shall  not  possess  the 
rient ,  until  after  the  expiration  of  five  years  from  the 
ratification  of  this  treaty,  to  alienate,  by  sale  or  otherwise, 
either  their  land  or  stock  herein  provided  for.  And  any 
sale  or  transfer  made  of  such  land  or  stock,  or  any 
portion  thereof,  before  the  expiration  of  five  years  as 
aforesaid,  shall  be  considered  null  and  void:  Provided, 
however,  That  if  any  individual  or  individuals  ot  the 
Wvandot  people  produce  satisfactory  proof  that  such  sale 
0/ transfer  can  be  made,  beneficially  to  themselves,  then 
it  may  be  done  under  the  approval  and  sanction  ot 
the  Président  of  the  United  States. 

Art.  X.  AH  persons  adjudged  to  be  incompétent  to 
take  care  of  their  property,  for  the  reasons  and  in  the 
manner  set  forth  in  the  8th  article  of  this  treatv,  shall 
become  the  wards  of  the  United  States;  and  ail -prop- 
erty acauired  by  them  under  the  provisions  of  this  treaty 
shall  be  held  in  trust  accordinglv,  until  trustées  and  guar- 
dians  can  be  legally  appointed  by  a  court  of  law  pos- 
sessing  compétent  jurisdiction  over  the  same;  and,  in  the 
mean  time,  trustées  and  guardians  shall  be  dôsignated 
by  the  board  of  cornmissioners  hereinbefore  mentioned, 
who  shall  in  this  respect  take  into  considération  and  act 
upon  the  recommendation  of  the  chiefs  and  council  of 
the  Wyandot  nation,  and  the  sélections  thus  made  shall 
be  approved  by  said  chiefs  and  council.  Each  and  every 
trustée  and   guardian  thus  to  be  designated  and  ap- 


134  Etats  Unis  et  PFyandots. 


po'mted  over  the  perçons  af-d  property  of  the  orphans 
or  others  not  aualified  to  manage  their  own  affairs,  as 
before  mentionea,  shali  be  recjiiire  i  to  give  bonds  witb 
sufficient  security  to  the  Président  of  the  United  States, 
conditioned  for  the  faithful  performance  of  the  trust  con- 
fided  in  them,  and  said  bonds  be  approved  by  the  Pré- 
sident before  any  moneys  or  other  property  accruing 
under  this  treaty  shali  be  placed  jn  their  hands  for  the 
éducation  and  maintenance  of  thèse  wards  of  the  United 
States,  or  for  any  other  purpose  whatsoever  on  their 
aecount. 

Art.  XL  AU  former  treaties  between  the  United  States 
and  the  Wyandot  nation  of  Indians  are  abrogated  and 
declared  nuli  and  void  by  this  treaty  —  except  such  pro- 
visions as  may  have  been  made  for  the  benefit  of  pri- 
vate  individuals  of  said  nation,  by  grants  or  réservations 
of  lands,  or  otherwise,  which  are  considered  as  vested 
rights,  and  not  to  be  affected  by  any  thing  contained  in 
this  treaty. 

Art.  [XII]  —  2.  AU  the  reasonable  expenses  attend- 
ing  the  negotiation  of  this  treaty,  including  a  reasonable 
allowance  for  the  expenses  of  the  délégation,  signers 
hereto,  in  coming  to  Washington,  whilst  here  on  the 
business  connectée!  herewith,  and  in  returning  to  their 
nation,  shali  be  defrayed  by  the  United  States. 

Art.  XIII.  This  treaty  shali  take  effect  and  be  bind- 
ing  and  obligatory  upon  the  contracting  parties  as  soon 
as  it  shali  be  ratified  by  the  Président,  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Senate  of  the  United  States, 
and  by  the  chiefs  and  national  council  of  the  Wyandot 
nation. 

In  testimony  whereof ,  the  said  commissioner  on  the 
part  of  the  United  states,  and  the  said  head  chief  and 
deputies,  delegates  on  the  part  of  the  Wyandot  tribe  or 
nation  of  Indians,  have  hereunto  set  their  hands,  at  the 
city  of  Washington,  D.  C,  this  first  day  of  April,  in  the 
year  of  our  Lord  eighteen  hundred  and  fifty. 

Ardavan  S.  Loughery,     [L.  S.] 

United  States  Commissioner. 
B.  A.  Hick,  [L.  S/l 

Geo.  L  Clark,  [L.  S.] 

Joël  fValker,  [L,.  S.] 

W illiarn  J3.  Wauch>  Secretary. 
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ïn  présence  of  — 

R.  W*  Johnson, 
James  X  MacLanahdn, 
Geo.  F.  Wood, 
James  Myer, 
A.  M.  Mitchell, 
Jno  G.  Camp, 
Richard  Fields, 
S.  C.  Stambaugh, 
Sam.  K  Potts. 
And  whereas,  The  said  treaty  baving  been  submitted 
to  the  Senate  of  the  United  States  for  its  constitutional 
action  thereon,  the  Senate  did,  on  the  twenty-fourtb  day 
of  September,  one  thousand  eight  hundred  and  htty,  ré- 
solve as  follows,  viz.  : 

,Resolved,  (two  thirds  of  the  senators  présent  con- 
curring,)  That  the  Senate  ad  vise  and  consent  to  the  ra- 
tification of  the  articles  of  a  convention  concluded  in  the 
city  of  Washington,  the  lst  day  of  April,  1850,  by  and 
between  Ardavan  S.  Loughery,  commissioner  especially 
appointed  by  the  Président  of  the  United  States,  and  the 
undersigned,  head  chief  and  deputies  of  the  Wyandot 
tribe  of  Indians,  duly  authorized  and  empowered  to  act 
for  their  tribe,  with  the  following 

Ame  nd  ment. 
Strike  out  the  preamble ,  and  ail  the  other  articles 
of  the  treaty,  except  the  twelfth,  and  insert  as  follows: 

Whereas,  By  the  treaty  of  March  17,  1842,  between 
the  United  States  and  the  Wyandot  nation  of  Indians, 
then  chiefly  residing  within  the  limite  of  the  btate  ol 
Ohio,  the  said  nation  of  ïndians  agreed  to  sell  and 
transfer,  and  did  thereby  sell  and  transfer,  to  the  United 
States  their  réservations  of  jand ,  one  hundred  and  mne 
thousand  acres  of  which  was  in  the  State  of  Ohio,  and 
six  thousand  acres  was  in  the  State  of  Miclngan ,  and 
to  remove  to  the  west  of  the  Mississippi  River:  And 
whereas,  among  other  stipulations  it  was  agreed  that 
the  United  States  should  convey  to  said  Indians  a  tract 
of  country  for  their  permanent  seulement  in  the  Indian 
territory  west  of  the  Mississippi  River,  to  contain  one 
hundred  an  [and]  forty-eight  thousand  acres  of  land: 
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And  whereas,  The  said  ïndians  never  did  receive  the 
said  one  hundred  and  forty-eight  thousand  acres  of  land 
from  the  United  States,  but  were  forced  to  purchase 
lands  from  the  Delaware  nation  of  ïndians,  which  pur- 
chase was  agreed  to  and  ratified  by  the  United  States: 
Now,  in  order  to  settle  the  claim  of  the  Wyandot  tribe 
of  ïndians  to  said  land,  the  United  States  having  ap- 
pointed  A.  S.  Loughery  a  commissioner  on  their  part, 
who,  with  the  undersigned  delegates  from  the  Wyandot 
nation,  have  agreed  to  the  following  treaty  : 

Art.  L  The  United  States,  in  considération  that  the 
Wyandot  nation  of  ïndians  shall  and  do  hereby  release, 
relinquish,  and  give  up  ail  claim  to  the  said  one  hundred 
and  forty-eight  thousand  acres  of  land  agreed  to  be  as- 
signed  and  giyen  to  them  by  the  treaty  of  March  1 7, 
1842,  hereby  stipulate  and  agrée  to  pay  to  the  said  Wy- 
andot tribe  of  ïndians  the  sum  of  one  hundred  and 
eighty-five  thousand  dollars,  being  at  and  after  the  rate 
of  one  dollar  and  twenty-five  cents  per  acre,  in  the  man- 
ner  and  form  following,  to  wit  :  One  hundred  thousand 
dollars  to  be  invested  in  United  States  stocks,  bearing 
five  per  cent,  interest  per  annum,  which  interest  shall 
be  paid  to  them  at  the  time  and  in  the  manner  in  which 
their  présent  annuities  are  paid  —  and  for  the  purpose 
of  enabling  the  WTyandot  Ïndians  to  pay  and  extinguish 
ail  their  just  debts,  as  well  what  is  now  due  to  the 
Delawares  for  the  purchase  of  their  lands  as  to  others, 
the  balance  of  said  sum,  being  the  sum  of  eighty-five 
thousand  dollars,  shall  be  paid  to  the  Wyandot  nation, 
or  on  their  drafts,  specifiçally  describing  for  what  the 
drafts  are  given. 

Change  article  twelve  to  article  two." 
Attest  — 

jisbury  JJickins,  Secretary." 
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XIV. 

Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  cri- 
minels entre  la  République   française  et  la  Ré- 
publique de  la  Nouvelle-Grenade,  signée  à  Bo- 
gota, le  9  am  il  1850. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  prési- 
dent de  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade,  ayant  a 
coeur  de  faciliter  l'administration  de  la  justice  et  d  assu- 
rer la  répression  des  crimes  commis  sur  les  territoires 
des  deux  nations,  et  dont  les  auteurs  ou  complices  vou- 
draient échapper  à  la  vindicte  des  lois  en  réfugiant  d'un 
pays  dans  l'autre,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
qui  établisse  des  règles  fixes  fondées  sur  une  parfaite 
réciprocité  pour  la  mutuelle  extradition  des  accusés  ou 
condamnés  comme  coupables  des  crimes  qui  y  seront 
spécifiés  : 

Ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  le  citoyen 
Edouard  de  Lisle,  chargé  d'affaires  de  France  près  le 
gouvernement  de  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade, 
officier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur; 

Et  le  président  de  la  république  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, le  citoyen  Victoriano  de  D.  Paredès,  secrétaire 
d'État  et  des  relations  extérieures  de  la  même  répu- 
blique; . 

Lesquels,  après  s'être  communique  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit; 

Art.  1.  Le  Gouvernement  français  et  le  gouverne- 
ment grenadin  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  a 
l'exception  de  leurs  nationaux,  tous  les  individus  fugi- 
tifs de  France  réfugiés  dans  la  Nouvelle-Grenade,  ou  les 
fugitifs  de  la  Nouvelle-Grenade  réfugiés  en  France,  pour- 
suivis ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétents  comme 
auteurs  ou1  complices  de  l'un  des  crimes  énumérés  dans 
l'art.  2.  de  la  présente  convention,  et  l'extradition  aura 
lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouvernements 
adressera  à  l'autre  par  la  voie  diplomatique. 
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Art.  2.  Les  crimes  pour  lesquels  l'extradition  devra 
être  réciproquement  accordée  sont  les  suivants: 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre; 

2°  Castration,  viol,  attentat  à  la  pudeur  tenté  ou  con- 
sommé avec  violence; 
3°  Incendie; 

4°  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la  lé- 
gislation des  deux  pays: 

5°  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique: 

Faux  en  écriture  privée  ou  de  commerce,  quand 
le  fait  est  puni  de  peines  afflictives  ou  infamantes,  sui- 
vant les  lois  des  deux  pays; 

7°  Fabrication,  émission  de  fausse  monnaie; 

8°  Fabrication,  émission  de  faux  papier-monnaie,  al- 
tération du  papier-monnaie; 

9°  Soustraction  de  fonds,  effets  ou  documents,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  appartenant  à  l'Etat,  com- 
mise par  des  employés  ou  dépositaires  publics  ou  par 
des  particuliers,  lorsque  cette  soustraction  est  punie  par 
les  lois  des  deux  pays  de  peines  afflictives  et  infamantes  ; 

10°  Banqueroute  frauduleuse  au  préjudice  du  trésor 
public  ou  des  particuliers; 

11°  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins. 

Art.  3.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'ap- 
pui des  demandes  d'extradition  sont:  le  mandat  d'arrêt 
décerné  contre  les  prévenus,  conformément  aux  lois  du 
pays,  dont  le  gouvernement  demande  l'extradition,  ou 
toutes  autres  pièces  ayant  au  moins  la  même  force  que 
ce  mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gra- 
vité des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
applicable  a  ces  faits. 

Art.  4.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les 
objets  saisis  qui  peuvent  servir  à  constater  le  délit  ou 
les  délits,  ainsi  que  les  objets  provenant  de  vol,  seront 
remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition 
puisse  avoir  lieu,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  ou  soit  qu'elle 
ne  puisse  avoir  son  effet,  l'accusé  ou  le  coupable  s'étant 
de  nouveau  échappé;  la  remise  des  objets  provenant  de 
vol  et  des  pièces  qui  pourront  servir  à  prouver  le  délit, 
aura  lieu  de  même,  bien  que,  pour  cause  de  mort,  l'ex- 
tradition ne  puisse  avoir  lieu. 

Art.  5.    Si  des  individus  étrangers  à  la  France  ou  a 
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la  Nouvelle-Grenade  venaient  à  se  réfugier  d'un  pays  dans 
l'autre,  après  avoir  commis  l'un  des  crimes  énumérés 
dans  l'art.  2,  l'extradition  ne  sera  accordée  qu'après  que 
le  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  l'étranger  ré- 
clamé ou  son  représentant,  aura  été  consulté  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  le$  motifs  qu'il  pourrait  avoir 
de  s'opposer  a  l'extradition. 

Cette  disposition  sera  également  observée  par  le  gou- 
vernement français  à  l'égard  des  Grenadins,  et  par  le 
gouvernement  grenadin  à  l'égard  des  Français  dont  l'ex- 
tradition leur  serait  demandée  par  d'autres  gouver- 
nements. 

Art.  6.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée 
était  poursuivi  ou  avait  été  condamné  dans  le  pays  où 
il  s'est  réfugié,  pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce 
même  pays,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir  été 
jugé,  acquitté  ou  gracié,  et,  dans  le  cas  de  condamna- 
tion, qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 

Art.  7.  La  demande  d'extradition  ne  sera  pas  ad- 
mise si,  depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la 
condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve 
l'étranger. 

Art.  8.  Si  l'individu  réclamé  a  contracté,  envers  des 
particuliers  des  obligations  que  son  extradition  l'empêche 
de  remplir,  il  n'en  sera  pas  moins  extradé,  et  la  partie 
lésée  sera  libre  de  poursuivre  ses  droits  pardevant  l'au- 
torité compétente. 

Art,  9.  Les  frais  occasionné^  par  l'arrestation,  la  dé- 
tention et  le  transport  des  extradés  au  lieu  où  la  remise 
s'effectuera,  seront  à  la  charge  de  celui  des  deux  États 
dans  lequel  l'accusé  ou  le  coupable  aura  été  saisi,  et  ils 
seront  remboursés  par  la  partie  réclamante. 

Art.  10.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  excep- 
tés de  la  présente  convention.  Il  est  expressément  sti- 
pulé que  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée 
ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  l'extradi- 
tion ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  poursuivre  et  châ- 
tier les  crimes  communs  spécifiés  dans  l'art.  2.  Il  est 
également  stipulé  que  l'application  de  la  présente  con- 
vention aura  pour  point  de  départ  la  date  de  la  signa- 
ture, et  que  les  faits  antérieurs  à.  cette  date  ne  pourront 
être  l'objet  d'une  demande  d'extradition. 
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Art.  11.  La  présente  convention  continuera  d'avoir 
force  et  vigueur  jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties  con- 
tractantes ait  notifié  à  l'autre,  un  an  d'avance,  sa  volonté 
de  la  faire  cesser. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée  con- 
formément aux  constitutions  respectives  des  deux  pays, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bogota  dans 
le  délai  de  douze  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 


XV. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande  Bretagne  et  la  République  de 
Pérou,  signé  à  Londres,  le  10  avril  1850;  suivi 
d'une  déclaration  du  plénipotentiaire  anglais,  en 
date  du  15  octobre  1852  *J. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland ,  and  the  Republic  of  Peru, 
being  desirous  to  maintain  and  improve  the  relations  of 
good  understanding  which  happily  subsist  between  them, 
and  to  promote  the  commercial  intercourse  between  their 
respective  subjects  and  citizens ,  have  deemed  it  expé- 
dient to  conciude  the  following  Treaty  of  Friendship, 
Commerce,  and  Navigation,  and  have  for  that  purpose 
named  as  their  respective  Plenipotentiaries,  that  is  to 
say  :  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Henry 
John  Viscount  Paîmerston,  Baron  Temple,  a  Peer  of  Ire- 
land, a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's  Most  Honour- 
able Privy  Council,  a  Member  of  Parliament,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  order  of  the  Bath, 
and  Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  ol  State 
for  Foreign  AlTairs  ;  and  the  Right  Honourable  Henry  La- 
bouchere,  a  Membre  of  Her  Majesty's  Most  Honourable 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  15  oc- 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  leur  ca- 
chet particulier. 

Fait  a  Bogota,  le  9  avril  1850. 
Siené:  E.  de  Liste.  Signé:  V.  de  D.  Paredès. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


XV. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande  Bretagne  et  la  République  de 
Pérou ,  signé  à  Londres,  le  10  avril  1850;  suivi 
d'une  déclaration  du  plénipotentiaire  anglais,  en 
date  du  15  octobre  1852*y 

Texte  espagnol. 

La  Repûblica  del  Perû ,  y  Sa  Magestad  la  Reyna  del 
Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda,  deseando 
mantener  y  fomentar  la  buena  inteligencia  que  felizmente 
existe  entre  ellas,  y  promover  el  comercio  entre  sus  re- 
spectivos  ciudadanos  y  sûbditos,  han  considerado  con- 
veniente  celebrar  el  siguiente  Tratado  de  Amistad,  Co- 
mercio y  Navegacion;  y  con  este  objeto  han  nombrado 
sus  respectivos  Plenipotentiarios,  à  saber: 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repûblica  del  Perû, 
â  Don  Joaquin  .losé  de  Osma  Ministro  Plenipotenciano 
de  la  Repûblica  del  Perû  cerca  de  Su  Magestad  Britâ- 
nica; Y  Su  Magestad  la  Reyna  del  Reyno  Unido  de  la 
Gran  Bretana  é  Irlanda,  al  muy  Honorable  Hennque  Juan 
Visconde  Palmerston,  Baron  Temple,  Par  de  glanda, 
Miembro  del  muy  Honorable  Consejo  Privado  de  Su  Ma- 
gestad Britânica,  Miembro  del  Parlamento,  Caballero  Gran 
Cruz  de  la  muy  Honorable  Orden  del  Bano,  y  Pnncipa 
Secretario  de  Estado  de  Su  Magestad  Britânica  en  el 
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Privy  Council,  a  Member  of  Parliament,  and  Président 
of  the  Committee  of  Privy  Council  for  Âffairs  of  Trade 
and  Foreign  Plantations;  And  his  Excellency  the  Pré- 
sident of  the  Republic  of  Peru ,  Don  Joaquin  José  de 
Osma ,  Minister  Plenipotentiary  of  the  Republic  of  Peru 
at  the  Court  of  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  communicatedto  each  other  their 
full  powers,  found  to  be  in  good  and  due  form,  have 
agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 


Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  ïreland,  her  heirs  and  successors,  and  the 
Republic  of  Peru,  and  between  their  respective  subjects 
and  citizens. 

Art.  IL  There  shall  be ,  between  ail  the  dominions 
of  Her  Britannic  Majesty  and  the  territories  of  the  Re- 
public of  Peru ,  a  reciprocal  freedom  of  commerce.  The 
subjects  and  citizens  of  each  of  the  two  countries,  re- 
spectively, shall  have  liberty  freely  and  securely  to  corne, 
with  their  ships  and  cargoes,  to  ail  places,  ports,  and 
nvers  in  the  territories  of  the  other,  where  trade  with 
other  nations  is  permitted.  They  may  remain  and  ré- 
side in  any  part  of  the  said  territories  respectively  ;  and 
hire  and  occupy  the  houses  and  warehouses  which  they 
may  require:  and  may  trade  by  wholesale  or  retail  in 
ail  kinds  of  produce,  manufactures,  and  merchandize  of 
lawful  commerce,  enjoying  the  same  exemptions  and 
privilèges  as  native  subjects  or  citizens,  and  subject  always 
to  the  same  laws,  decrees,  and  established  customs  as 
native  subjects  or  citizens. 

In  like  manner,  the  ships  of  war  and  post-office 
packets  of  each  country,  respectively,  shall  have  liberty 
to  enter  into  ail  harbours,  rivers,  and  places,  within  the 
territories  61  the  other,  ip  which  the  ships  of  war  and 
packets  of  other  nations  are  or  may  be  permitted  to 
come,  to  anchor  there,  and  to  remain  and  refit,  subject 
always  to  the  laws  and  régulations  of  each  country  re- 
spectively. 

The  stipulations  of  this  Article  do  not  apply  to  the  eoast- 
ing  trade,  which  each  country  reserves  to  itself  respect- 
ively, and  shall  regulate  according  to  ils  own  laws. 

Art.  III.  The  two  High  Contracting  Parties  hereby 
agrée,  that  any  favour,  privilège,  or  immunity  whatever, 
in  matters  of  commerce  or  navigation,  which  either  Con- 
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Departemento  de  Relaciones  Exterîores;  y  al  muy  Ho- 
norable Hcnrique  Labouchere,  Miembro  del  muy  Honora- 
ble Consejo  Privado  de  Su  Magestad  Britânica,  Miembro 
del  Parlamento  y  Présidente  de  la  Comision  del  Consejo 
Privado  para  los  negocios  de  Comercio  y  de  las  Co- 
lonias  ; 

Los  que  habiendose  comunicado  sus  respectivos 
plenos  poderes,  y  hallâdolos  en  buena  y  debida  forma, 
han  convenido  en  los  Articulos  siguientes:  — 

Art.  I.  Habrâ  perpétua  amistad  entre  la  Repûblica 
del  Perû  y  Su  Magestad  la  Reyna  del  Reyno  Unido  de 
la  Gran  Bretarïa  é  Irlanda,  sus  herederos  y  sucesores,  y 
entre  los  respectivos  ciudadanos  y  subditos. 

Art.  II.  Habrâ  reciproca  libertad  de  comercio  entre 
los  territorios  de  la  Repûblica  del  Perû  y  los  dominios 
de  Su  Magestad  Britânica.  Los  ciudadanos  y  subditos 
de  ambos  paises,  respectivamente,  gozaran  de  plena  li- 
bertad y  seguridad  para  entrar,  con  sus  buques  y  carga- 
mentos,  en  todos  los  lugares,  puertos,  y  rios  de  los  ter- 
ritorios del  otro  en  que  se  permite,  o  se  permilier,  el 
comercio  con  otras  naciones.  Podran  establecerse  y  re- 
sidir  en  cualquier  punto  de  los  dichos  territorios  respec- 
tivamente,  alquilar  y  ocupar  las  casas  y  almacenes  que 
necesiten,  y  traiicar  por  mayor  ô  menor  en  toda  clase 
de  producciones,  manufacturas  y  mercaderias  de  licîto 
comercio,  gozando  de  las  mismas  exenciones  y  privile- 
gios  que  los  ciudadanos  .6  subditos  naturales;  sometien- 
dose  sin  embargo,  â  las  mismas  leyes,  decretos  y  usos 
establecidos  â  que  los  ciudadanos  6  subditos  naturales 
eston  sujetos. 

De  la  misma  manera,  los  buques  de  guerra  y  cor- 
reos  de  cada  pais  respectivamente  tendran  libertad  de 
entrar  en  todos  los  puertos,  rios  y  lugares  de  los  terri- 
torios del  otro  en  que  se  permite,  6  se  permita,  entrar 
â  los  buques  de  guerra  y  correos  de  otras  naciones  :  y 
podran  fondear,  permanecer  y  repararse  en  ellos;  suje- 
tandose  siempre  â  las  leyes  y  reglamentos  del  pais  re- 
spectivo. 

No  se  comprende  en  este  Àrticulo  el  comercio  de 
cabotage,  que  ambos  paises  se  reservan  para  si  respec- 
tivamente, y  que  arroglaran  segun  sus  leyes  peculiares. 

Art.  III.  Las  dos  Altas  Partes  Conlratantes  eonvie- 
nen  en  que  cualquier  favor,  prrvilegio,  6  exencion  re- 
specto  de  comercio  o  nâvegacion  que  hayan  concedido, 
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trading  Party  bas  actually  granted,  or  may  hereafter 
grant,  to  the  subjects  or  citizens  of  any  other  State, 
shall  be  extended  to  the  subjects  or  citizens  of  the  other 
Contracting  Party  ,  gratuitously ,  if  the  concession  in  fa- 
vour  of  that  other  State  shall  have  been  gratuitous,  or 
in  return  for  an  équivalent  compensation,  if  the  conces- 
sion shall  have  been  conditional. 

Art.  IV.  No  other  or  higher  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty,  of  any  article  of  the  growth,  produce,  or  ma- 
nufacture of  the  Republic  of  Peru;  and  no  other  or 
higher  duties  shall  be  imposed  on  the  importation  into 
the  Republic  of  Peru,  of  any  article  of  the  growth,  pro- 
duce, or  manufacture  of  Her  Britannic  Majesty's  domi- 
nions, than  are  or  shall  be  payable  on  the  like  article, 
being  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  any  other 
foreign  country;  nor  shall  any  other  or  higher  duties  or 
charges  be  imposed  in  the  dominions  or  territories  of 
either  of  the  Contracting  Parties,  on  the  exportation  of 
any  article  to  the  dominions  or  territories  of  the  other, 
than  such  as  are  or  may  be  payable  on  the  exportation 
of  the  like  article  to  any  other  foreign  country.  No 
prohibition  shall  be  imposed  upon  the  importation  of 
any  article  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  the 
territories  of  either  of  the  two  Contracting  Parties  into 
the  territories  of  the  other,  which  shall  not  equally  extend 
to  the  importation  of  the  like  article,  being  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  any  other  country.  Nor  shali 
any  prohibition  be  imposed  upon  the  exportation  of  any 
article  from  the  territories  of  either  of  the  two  Contract- 
ing Parties  to  the  territories  of  the  other,  which  shall  not 
equally  extend  to  the  exportation  of  the  like  article  to 
the  territories  of  ail  other  nations. 

Art.  V.  No  other  or  higher  duties  or  charges  on 
account  of  tonnage,  light  or  harbourdues,  pilotage,  saî- 
vage  in  case  of  damage  or  shipwreck,  or  any  other  local 
charges,  shall  be  imposed,  in  any  of  the  ports  of  the 
Republic  of  Peru,  on  British  vessels  of  the  burthen  of 
above  two  hundred  tons,  than  those  payable  in  the  same 
ports  by  Peruvian  vessels  of  the  same  burthen;  nor,  in 
the  ports  of  Her  Britannic  Majesty's  territories,  on  Pe- 
ruvian vessels  of  the  burthen  of  above  two  hundred  tons, 
than  shall  be  payable  in  the  same  ports  by  British  ves- 
sels of  the  same  burthen. 
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ô  puedan  concéder  en  adelante,  â  ios  çiudadanos  6  siib- 
ditos  de  otro  Estado,  se  harâ  estensivo  â  los  çiudadanos 
6  sûbditos  de  la  otra  Parte  Contratante,  gratuitamente, 
si  la  concesion  en  favôr  del  otro  Estado  ha  sido  gra- 
tuita,  6  mediante  una  compensacion  équivalente,  si  la 
concesion  hubiese  sido  condicional. 

Art.  IV.  No  se  impondran  otros  6  mas  altos  dere- 
chos â  la  importacion  en  la  Repûblica  del  Perû  de  cual- 
quier articulo,  produccion  6  manufactura  de  los  domi- 
nios  de  Su  Magestad  Britânica;  ni  se  impondran  otros  6 
mas  altos  derechos  â  la  importacion  en  los  dominios 
de  Su  Magestad  Britânica,  de  cualquier  articulo,  produc- 
cion 6  manufactura  de  la  Repûblica  del  Perû,  que  los 
que  se  pagan  6  pagaren  por  el  mismo  articulo,  produc- 
cion ô  manufactura  de  cualquier  otro  pais  estrangero; 
ni  se  impondran  otros  à  mas  altos  derechos  en  los  ter- 
ritorios  ô  dominios  de  cada  una  de  las  Partes  Contra- 
tantes  â  la  esportacion  de  cualquier  articulo  para  los 
territorios  ô  dominios  de  la  otra,  que  los  que  se  pagan 
o  pagaren  por  la  esportacion  del  mismo  articulo  para 
cualquier  otro  pais  estrangero.  No  se  prohibirâ  la  im- 
portacion de  cualquier  articulo,  produccion  ô  manufac- 
tura de  los  territorios  de  cada  una  de  las  Partes  Con- 
tratantes  en  los  territorios  de  la  otra,  sin  que  la 
prohibicion  se  estienda  igualmente  â  la  importacion  del 
mismo  articulo,  produccion  ô  manufactura  de  otro  pais 
cualquiera;  ni  se  prohibirâ  la  esportacion  de  ningun  ar- 
ticulo de  los  territorios  de  cada  una  de  las  Partes  Con- 
tratantes  â  los  territorios  de  la  otra,  sin  que  la  prohibi- 
cion se  estienda  igualmente  â  la  esportacion  del  mismo 
articulo  para  los  territorios  de  todas  las  otras  naciones. 

Art.  V.  No  se  exijiran  otros  6  mas  altos  derechos 
en  razon  de  toneladas,  faro,  puerto,  pilotage,  y  salva- 
mento  en  casos  de  averia  6  naufragio,  ni  otros  impue- 
stos  locales,  en  los  puertos  de  la  Repûblica  del  Peru  â 
los  buques  Britànicos  de  mas  de  doscientas  toneladas, 
que  los  que  pagaren  en  dichos  puertos  los  buques  Pe- 
ruanos  del  mismo  porte;  ni  en  los  puertos  de  los  ter- 
ritorios de  Su  Magestad  Britânica  â  los  buques  Peruanos 
de  mas  de  doscientas  toneladas,  que  los  que  pagaren  en 
los  mismos  puertos  los  buques  Britànicos  de  igual  porte. 
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Art.  VI.  The  same  duties  shall  be  paid  on  the  im- 
portation of  any  article  which  is  or  may  be  legally  im- 
portable into  the  Republie  of  Peru ,  whether  such  im- 
portation shall  be  in  reruvian  or  in  British  vessels  ;  and 
the  same  duties  shall  be  paid  on  the  importation  of  any 
article  which  is  or  may  be  legally  exportable  from  the 
Republic  of  Peru,  whether  such  exportation  shall  be  in 
Peruvain  or  in  British  vessels  ;  and  tne  same  duties  shall 
be  paid,  and  the  same  bounties  and  drawbacks  allowed, 
on  the  exportation  of  any  article  which  is  or  may  be 
legally  exportable  from  Her  Britannic  Majestés  domi- 
nions, whether  such  exportation  shall  be  in  British  or  in 
Peruvian  vessels. 


Artiche  VIL  AH  merchants ,  commanders  of  ships, 
and  others  ,  the  subjects  or  citizens  of  each  country  re- 
spectively,  shall  have  full  liberty,  in  ail  the  territories  of 
the  other,  to  manage  their  own  affairs  themselves,  or  to 
commit  them  to  the  management  of  whomsoever  they 
please,  as  agent,  broker,  factor,  or  interpréter;  and  they 
shall  not  be  obliged  to  employ  any  other  persons  than 
those  employed  by  natives,  nor  to  pay  to  such  persons 
as  they  shall  think  fit  to  employ,  any  higher  salary  or 
rémunération  than  such  as  is  paid,  in  like  cases,  by 
natives. 

The  subjects  of  Her  Britannic  Majestv  in  Peru,  and 
the  citizens  of  Peru  in  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty,  shall  enjoy  the  same  full  liberty  which  is  now 
or  may  hereafter  be  enjoyed  by  natives  of  each  country 
respectively ,  to  buy  from  and  sell  to  whom  they  like, 
ail  articles  of  lawful  commerce,  and  to  fix  the  priées 
thereof  as  they  shall  see  good,  without  being  preiudized 
by  any  privilège  granted  to  other  individuals  to  buy  or 
sell  ;  subject,  however,  to  the  gênerai  contributions  or  im- 
posts  established  by  law. 

The  subjects  and  citizens  of  either  of  the  Contracting 
Parties,  in  the  territories  of  the  other,  shall  enjoy  full 
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Art  VI.  Los  mismos  derechos  se  pagaran  por  la 
importacion  en  la  Repûblica  del  Perû  de  cuaiquier  arti- 
culo  que  pueda  ser  importado  legalmente,  si  atcha  im- 
portacion se  hace  en  buques  Britànicos,  que  si  se  hace 
en  buques  Peruanos  5  y  los  mismos  derechos  se  pagaran 
por  la  importacion  en  los  dominios  de  Su  Magestad  Bri- 
ténica  de  cuaiquier  articulo  que  pueda  ser  importado  le- 
galmente ,  si  dicha  importacion  se  hace  en  buques  Pe- 
ruanos, que  si  se  hace  en  buques  Britànicos.  Los  mis- 
mos derechos  se  pagaran,  y  los  mismos  descuentos,  pri- 
mas y  franquicias  se  concederan,  â  la  esportacion  de  la 
Repûblica  del  Perû,  de  cuaiquier  articulo  que  pueda  ser 
esportado  legalmente,  si  dicha  esportacion  se  hace  en 
buques  Britànicos,  que  si  se  hace  en  buques  Peruanos; 
y  los  mismos  derecnos  se  pagaran,  y  los  mismos  des- 
cuentos, primas  y  franquicias  se  concederan,  por  le  espor- 
tacion de  los  dominios  de  Su  Magestad  Britanica  de 
cuaiquier  articulo  que  pueda  ser  esportado  legalmente, 
si  dicha  esportacion  se  hace  en  buques  Peruanos,  que 
si  se  hace  en  buques  Britànicos. 

Art.  VIL  Los  négociantes,  capitanes  de  buques,  y 
todos  los  ciudadanos  6  sûbditos  de  ambos  paises  respec- 
tivamente,  tendran  en  los  territorios  del  otro  plena  li- 
bertad  para  manejar  por  si  sus  negocios,  6  encomendar- 
los  a  la  persona  que  quieran  emplear  como  agente, 
corredor,  factor,  6  interprète,  y  sin  que  esten  obligados  â 
emplear  otras  personas  que  las  que  empléen  los  naturales 
del  pais,  ni  a  pagar  à  las  que  emplearen/mayor  salario 
6  remuneracion  que  paguen,  en  iguales  casos,  los  mis- 
mos naturales. 

Los  ciudadanos  Peruanos  en  los  dominios  de  Su  Ma- 
gestad Britanica,  y  los  sûbditos  de  Su  Magestad  Brita- 
nica en  el  Perû,  gozaràn  plena  libertad,  como  la  que 
actualmente  gozan,  y  la  misma  que  en  adelante  gozaren 
los  naturales  de  cada  pais  respectivamente,  para  comprar 
y  vender  â  quien  quieran  los  èfectos  de  licito  comercio, 
y  fijar  los  precios  que  les  parezca,  sin  que  ouedan  ser 
perjudicados  por  ningun  privilegio  concediao  â  otros 
particulares  para  comprar  6  vender:  sujetandose  sin  em- 
bargo,  a  las  contribuciones  6  impuestos  générales  esta- 
blecidos  por  ley. 

Los  ciudadanos  y  sûbditos  de  cada  una  de  las  Par- 
tes Contratantes  gozaran  en  los  territorios  de  la  otra 
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and  perfect  protection  for  their  persons  and  property, 
and  shall  have  free  and  open  access  to  the  courts  of 
justice  for  the  prosecution  and  defence  of  their  just  rights; 
and  they  shall  be  at  liberty  to  employ,  in  ail  causes, 
advocates,  attorneys,  or  agents  of  whatever  description, 
whom  they  may  think  proper;  and  they  shall  enjoy  in 
this  respect  the  same  rights  and  privilèges  as  native  sub- 
jects  or  citizens. 

Art.  VIII.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the 
ports,  the  lading  and  unlading  of  ships,  the  warehousing 
and  safety  of  merchandize,  goods,  and  effects,  the  suc- 
cession to  personal  estâtes  by  will  or  otherwise,  and  the 
disposai  of  personal  property  of  every  sort  and  dénomi- 
nation by  sale,  donation,  exchange,  or  testament,  or  in 
any  other  manner  whatsoever,  as  also  with  regard  to 
the  administration  of  justice,  the  subjects  and  citizens  of 
each  Contracting  Party  shall  enjoy,  m  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  the  same  privilèges,  liberties,  and 
rights,  as  native  subjects  or  citizens;  and  shall  not  be 
charged,  in  any  of  thèse  respects,  with  any  other. or 
higher  imports  or  duties,  tKaw  those  which  are  or  may 
be  paid  by  native  subjects  or  citizens  :  subject  always  to 
the  local  laws  and  régulations  of  such  dominions  or  ter- 
ritories. 

In  the  event  of  any  subject  or  citizen  of  either  of 
the  two  Contracting  Parties  dying  without  will  or  te- 
stament, in  the  dominions  or  territories  of  the  other 
Contracting  Party,  the  Consul-General ,  Consul,  or  Vice- 
Consul  of  the  nation  to  which  the  deceased  may  belong 
shall,  so  far  as  thel  aws  of  each  country  will  permit,  take 
charge  of  the  property  which  the  deceased  may  have  left, 
for  the  benefit  of  his  lawful  heirs  and  creditors,  until  an 
exécuter  or  administrator  be  named  according  to  the 
laws  of  the  country  in  which  the  decease  shall  have  ta- 
ke n  place. 

Art.  IX.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  re- 
siding  in  the  Republic  of  Peru,  and  the  citizens  of  the 
Republic  of  Peru  residîng  in  the  dominions  of  Her  Bri- 
tannic Majesty,  shall  be  exempted  from  ail  compulsory 
military  service  whatsoever,  whether  by  sea  or  land,  and 
from  ail  forced  loans  ,  or  military  exactions  or  réquisi- 
tions ;  and  they  shall  not  be  compelled,  under  any  pre- 
text  whatsoever,  to  pay  any  ordinary  charges,  requisi- 


Traité  de  commerce. 


149 


la  mas  eficaz  proteccion  en  sus  personas  y  propieda- 
des;  podran  acudir  a  Ios  trïbunales  de  justicia  para  re- 
clamar  lo  que  convenga  â  su  derecho;  y  podran  emplear 
en  todas  sus  causas  los  abogados,  procuradores,  o  agen- 
tes  de  cualquiera  especie,  que  juzguen  convenante,  go- 
zando  à  este  respecto  los  mismos  derechos  y  prerroga- 
tivas  que  los  ciudadanos  6  sûbditos  naturales. 

Art.  VIII.  En  todo  lo  que  tiene  relacion  con  la  po- 
licia  de  los  puertos,  carga  y  descarga  de  los  buques, 
deposito  y  seguridad  de  sus  mercaden'as ,  productos  y 
efectos,  suceskm  de  bienes  muebles  por  testamento  o  de 
otra  manera,  y  libre  disposicion  de  cualquier  propiedad 
mueble  por  venta,  donacion,  permuta  6  por  testamento, 
6  de  otro  modo  cualquiera,  asi  como  por  lo  que  hace 
â  la  administracion  de  justicia,  los  ciudadanos  o  sûbdi- 
tos de  cada  una  de  las  partes  contratantes  gozaran  en 
los  territorios  ô  dominios  de  la  otra,  los  mismos  pnvi- 
Iegios,  franquicias  y  derechos,  que  los  ciudadanos  à 
sûbditos  naturales;  y  no  estaran  sujetos  en  taies  casos  a 
pagar  otros  6  mas  altos  derechos  que  los  que  pagan  ô 
pagaren  los  respectivos  ciudadanos  6  sûbditos  naturales: 
sujetandose  siempre  â  las  leyes  y  estatutos  locales  vigen- 
tes  en  dichos  territorios  6  dominios. 

Si  algun  ciudadano  6  sûbdito  de  una  de  las  Partes 
Contratantes  muriese  ab  intestato  en  los  dominios  ô  ter- 
ritorios de  la  otra,  el  Cônsul-General ,  Consul,  o  Yice- 
Cônsul  de  la  nacion  â  que  el  difunto  haya  pertenecido, 
en  beneficio  de  los  legitimos  herederos  6  acreedores ,  v 
en  cuanto  las  leyes  de  cada  pays  lo  permitan,  podra 
hacerse  cargo  de  los  bienes  que  el  difunto  haya  dejado, 
hasta  que  se  nombre  un  albacea  6  administrador  con- 
forme â  las  leyes  del  pais  en  que  el  faïïeeimiento  haya 
tenido  lugar. 

Art.  IX.  Los  ciudadanos  de  la  Repûblica  del  Perû 
en  los  dominios  de  Su  Magestad  Britânica,  y  los  sûbdi- 
tos de  Su  Magestad  Britânica  en  la  Repûblica  del  Feru, 
estaràn  exentos  de  lodo  servicio  militar  forzoso,  sea  en 
tierra  ô  por  mar;  y  de  todo  préstamo,  exaccion  6  requi- 
sicion  militar;  y  no  podran  ser  obligados  â  pagar,  bajo 
ningun  pretesto,  ni  otros  ni  mas  altos  impuestos,  o,con- 
tribuciones  ordinarias,  que  los  que  pagan  6  pagaren  los 
ciudadanos  6  sûbditos  naturales. 
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iions,  or  taxes,  other  or  higher  than  those  thai  are  or 
may  be  paid  by  native  subjects  or  citizens. 

Art.  X.  Each  of  the  two  Contracting  Parties  agrées 
that  it  will  not  knowingly  reeeive  into,  or  retain  in,  its 
service,  any  subjects  or  citizons  of  the  other  Party  who 
h  ave  deserted  from  the  naval  or  military  service  of  that 
other  Party  ;  but  that,  on  the  contrary,  each  shall  respect- 
ively  discharge  from  its  service  any  such  deserters,  upon 
being  required  by  the  other  Party  so  to  do. 

And  it  is  further  agreed,  that  if  any  of  the  crew 
shall  désert  from  the  vessels  of  war  or  merchant-vessels 
of  either  Contracting  Party,  while  such  vessels  are  within 
any  port  in  the  territory  of  the  other  Party,  the  authori- 
ties  of  such  port  and  territory  shall  be  bound  to  give 
every  assistance  in  their  power  for  the  appréhension  of 
such  deserters,  on  application  to  that  effect  being  made 
by  the  Consul  of  the  Party  concerned,  or  by  the  depuîy 
or  représentative  of  the  Consul;  and  no  public  body 
whatever  shall  protect  or  harbour  such  deserters. 

It  is  further  agreed  and  declared,  that  any  other  fa- 
veur or  facility  with  respect  to  the  recovery  of  deserters, 
which  either  of  the  Contracting  Parties  has  granted,  or 
may  hereafter  grant,  to  any  other  State,  shall  be  granted 
also  to  the  other  Contracting  Party,  in  the  same  manner 
as  if  such  favour  or  facility  had  been  expressly  stipulated 
by  the  présent  Treaty. 

Art.  XI.  ît  shall  be  free  for  each  of  the  two  Con- 
tracting Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of 
trade,  to  réside  in  the  dominions  and  territories  of  the 
other  Party;  but  before  any  Consul  shall  act  as  such, 
he  shall,  in  the  usual  form,  be  approved  and  admitted 
by  the  Government  to  which  he  is  sent;  and  either  of 
the  Contracting  Parties  may  except  from  the  résidence  of 
Consuls  such  particular  places  as  either  of  them  may 
judge  lit  to  be  excepted. 

The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  Her  Britannic 
Majesty  in  the  Republic  of  Peru  shall  enjoy  whatever  pri- 
vilèges, exemptions,  and  immunities,  are  or  may  be  there 
granted  to  the  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  the 
same  rank  of  the  most  favoured  nation;  and  in  like 
manner,  the  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  the  Ke- 
public  of  Peru  in  the  dominions  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty shall  enjoy  whatever  privilèges,  exemptions,  and  im- 
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Art  X  Cada  una  de  las  dos  Partes  Contraintes 
conviens  en  no  tomar  con  conocimiento  a  su  seryicio,  6 
retener  en  el,  los  ciudadanos  ô  subditos  de  la  otra  que 
havan  desertado  del  servicio  naval  6  militar:  y  por  et 
contrario  en  que  los  despedirâ  de  su  «ervicio  siempre 
que  sea  requenda  por  la  otra  para  hacerlo. 
4  Convienen  ademas  que  si  cualquier  individuo  de  las 
tripulaciones  de  los  buques  de  guerra  ô  menantes  de 
una  de  las  Partes  Contratantes  déserta  mientras  ta  es 
buques  se  hallan  en  algun  Puerto  del  territono  de  la  o  ra 
Parte,  las  autoridades  de  dicho  Puerto  y  territorio  esta- 
ran  obligados  â  prestar  todo  auxilio  que  dependa  de  el- 
las  para  la  aprebension  de  taies  desertores,  siempre  que 
sean  requerioas  con  este  objeto  por  el  Consul  de  la 
Parte  interesada,  6  quien  haga  sus  veces;  y  ninguna  cor- 
poration, de  cualquier  especie  que  sea,  podra  protéger 
â  taies  desertores.  .  . 

Y  convienen  ademas  y  declaran,  que  cualquier  otro 
favor  ô  concesion  que  con  respecto  â  la  aprehension  de 
los  desertores  ambas  Partes  Contratantes  respectivamente 
havan  hecho,  6  hicieren  en  adelante  â  otra  nacion  sera 
concedido  respectivamente  i  la  otra  Parte,  como  si  dicho 
favor  ô  concesion  se  hubiera  estipulado  en  el  présente 
T  rata  do 

Art  '  XL  Cada  una  de  las  Partes  Contratantes,  para 
la  proteccion  de  su  comercio,  podra  nombrar  Un- 
suies  que  residan  en  los  domimos  6  temtonos  de  la  otra; 
pero  entes  de  ejercer  su  cargo,  el  Consul  nombrado  de- 
perâ  obtener,  en  la  forma  acostumbrada,  la  aprobacion 
y  exequatur  del  Gobierno  cerca  del  cual  ha  sido  acre- 
aitado;  y  ambas  Partes  Contratantes  podran  esceptuar 
de  la  residencia  de  taies  Cônsules  aquellos  puntos  o  lu- 
gares  en  que  cada  una  de  ellas  no  tenga  por  conve- 

niente  admitirlos.  ,     j   i  t>  »li^« 

Los  Aeentes  Diplomaticos  y  Consules  de  laRepubhca 
del  Perû  en  los  dominios  de  Su  Magestad  Britanica  eo- 
zaran  de  todos  los  privilegios,  exenciones  e  inmumdades 
que  gozan  ô  gozaren  en  elles  los  Agentes  de  igual  clase 
Je  la  nacion  mas .  favorecida  ;  y  del  w  modo,  os 
Aerentes  Diplomaticos  y  Cônsules  de  Su  Magestad  Brita- 
nica en  la  Repûblica  del  Perû  gozaran  de  todos  los  pri- 
vilégies, exenciones,  é  inmunidades  que  gozan  ô  gozaren 
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munitîes,  are  or  may  be  there  granted  io  Agents  of  tbe 
same  rank  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  XII.  For  the  better  security  of  commerce  between 
the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  citizens 
of  the  Republic  of  Peru,  it  is  agreed  that  if,  at  any  time, 
any  interruption  of  friendly  intercourse,  or  any  rupture 
should  unfortunately  take  place  between  the  two  Con- 
tracting Parties,  the  subjects  or  citizens  of  either  of  tbe 
two  Contracting  Parties,  residing  upon  the  coasts,  shall 
be  allowed  six  months,  and  those  residing  in  the  inte- 
rior  a  year,  io  wind  up  their  aecounts  ,-and  dispose 
of  their  property;  and  a  safe-conduct  shall  be  given 
them  to  embark  at  the  port  which  they  shall  themselves 
select.  AH  subjects  or  citizens  of  either  of  the  two  Con- 
tracting Parties  who  may  be  established  in  the  domi- 
nions or  territories  of  the  other,  in  the  exercise  of  any 
trade  or  spécial  employment,  shall  have  the  privilège  of 
remaining  and  continuing  such  trade  or  employment 
therein,  without  any  manner  of  interruption,  in  full  en- 
joyment  of  their  liberty  and  property,  as  long  as  they 
behave  peaceably,  and  commit  no  offence  against  the 
îaws;  and  their  goods  and  efifects,  of  whatever  descrip- 
tion they  may  be,  whether  in  their  own  custody,  or 
entrusted  to  individuals  or  to  the  State,  shall  not  be 
liable  to  seizure  or  séquestration,  or  to  any  other  char- 
ges or  demands  than  those  which  may  be  made  upon 
the  like  eftects  or  property  belonging  to  native  subjects 
or  citizens.    In  the  same  case,  debts  between  individuals, 

ublic  funds,  and  the  shares  of  companies,  shall  never 

e  confiscated,  sequestered,  or  detained. 

Art.  XIII.  The  subjects  or  citizens  of  either  of  the 
two  Contracting  Parties,  residing  in  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  shall  continue  to  enjoy,  as  hitherto, 
in  regard  to  their  houses,  persons,  and  properties,  the 
protection  of  the  Government. 

In  like  manner,  the  subjects  and  citizens  of  each 
Contracting  Party  shall  enjoy,  in  the  dominions  or  ter- 
ritories of  the  other,  full  liberty  of  conscience,  and  shall 
not  be  molested  on  account  of  their  religious  belief,  pro- 
vided  they  respect  the  established  laws  and  customs; 
and  such  of  those  subjects  and  citizens  as  may  die  in 
the  territories  of  the  other  Party,  shall  be  buried  in  the 
public  cemeteries  or  accustomed  places,  with  suitable  dé- 
corum and  respect. 
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en  ella  los  Agentes  Diplomaticos  y  Consules  de  igual 
clase  de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  XIÏ.  Para  ia  rnayor  segundad  del  comercio  en- 
tre los  ciudadanos  de  la  Repûblica  del  Peru  y  los  sûb- 
ditos de  Su  Magestad  Britânica,  se  conviene  en  que  si 
desgraciadamente  alguna  vez  cesasen  sus  buenas  rela- 
ciones,  6  tuviese  lugar  un  rompimiento  entre  las  Partes 
Contratantes,  los  ciudadanos  6  sûbditos  de  cada  una  de 
ellas  que  residiesen  en  las  costas,  gozaran  seis  meses, 
y  un  ano  los  «qnue  residieren  en  et  interior,  para  arreglar 
sus  cuentas  y  disponer  de  sus  bienes;  y  se  les  darâ  un 
salvo  condticto  para  que  se  embarquen  en  el  puerto  cjue 
elîjiesen.  Todos  los  ciudadanos  6  sûbditos  de  cualquiera 
de  las  dos  Partes  Contratantes  establecidos  en  los  terri- 
torios  6  dominios  de  la  otra,  de  cualquier  profesion  que 
fuesen ,  podran  permanecer  en  eî  pais  y  continuar  sus 
ocupaciones,  sin  que  sean  molestados;  y  seran  protegi- 
dos  en  el  pleno  goce  de  su  îibertad  y  de  sus  bienes, 
mientras  se  conduzcan  pacificamente  y  observen  las  leyes; 
y  sus  bienes  y  efectos ,  de  cualquier  clase  que  sean,  ya 
esten  en  su  poder,  ya  confiados  â  otros  individuos  6  al 
Estado,  no  estaran  sujetos  â  embargo  6  secuestro,  ni  â 
pagar  otres  impuestos  que  los  que  se  exiiieren  de  igu- 
ales  bienes  6  propiedades  pertenecientes  â  los  ciudadanos 
ô  sûbditos  naturales.  En  el  mismo  caso,  ni  las  deudas 
entre  particulares ,  ni  los  fondos  pûblicos,  ni  las  accio- 
nes  de  corn  pan  ias,  estaran  sujetos  â  confiscacion ,  secue- 
stro, 6  embargo. 

Art.  XIII.  Los  ciudadanos  y  sûbditos  de  ambas  Par- 
tes Contratantes  que  residan  en  los  territorios  6  domi- 
nios de  la  otra,  continuaran  gozando  como  hasta  aqui 
de  la  proteccion  del  Gobierno  en  sus  personas,  casas  y 
bienes. 

Asi  mismo  los  ciudadanos  y  sûbditos  de  ambas  Par- 
tes gozaran  en  los  dominios  6  territorios  de  la  otra  re- 
speclivamente  plena  Iibertad  de  conciencia,  sin  que  pue- 
dan  ser  molestados  por  su  creencia  religiosa,  con  tal 
que  respeten  las  le^es  y  usos  establecidos;  y  aquellos  que 
muriesen  en  el  terrîtorio  de  la  otra  parte  seran  enterra- 
dos  en  los  cementerios  publioos,  ô  los  lugares  de  co- 
stnmbre,  con  el  decoro  y  respeto  convenientes. 
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Art.  XIV.  If  any  ship  of  war  or  merchant  vessel, 
of  either  of  ibe  Contracting  Parties  should  be  wrecked 
on  tbe  coasts  of  tbe  other,  such  ship  or  vessel,  or  any 
parts  thereof,  and  ^ail  furniture  and  appartenances  be- 
longing  thereunto,  and  ail  goods  and  merchandize  which 
shall  be  saved  therefrom,  or  the  produce  thereof,  if  sold, 
shall  be  faithfully  restored  to  the  proprietors,  upon  being 
claîmed  by  thern  or  by  their  duly  authorized  agents  \  and 
if  there  are  no  such  proprietors  or  agents  on  the  spot, 
then  the  said  goods  and  merchandize,  or  the  proceeds 
thereof,  as  weli  as  ail  the  oapers  found  on  board  such 
wrecked  ship  or  vessel,  shall  be  delivered  to  the  British 
or  Peruvian  Consul  in  whose  district  the  wreck  may  have 
taken  place*,  and  such  Consul,  proprietors,  or  agents, 
shall  pay  only  the  expenses  incurred  in  the  préservation 
of  the  property,  together  with  the  rate  of  salvage  which 
would  nave  been  payable  in  the  like  case  of  a  wreck  of 
a  national  vessel.  The  goods  and  merchandize  saved 
from  the  wreck  shall  not  be  subject  to  duties,  unless 
cleared  for  consumption. 

Art.  XV.  The  Republic  of  Peru  engages  to  co-ope- 
rate  with  Her  Britannic  Majesty  for  the  total  abolition  of 
the  Slave  Trade  and  to  prohibit  ail  persons  inhabiting 
the  territories  of  the  Republic,  or  subject  to  its  jurisdic- 
tion,  in  the  most  effectuai  manner,  and  by  pénal  laws, 
from  taking  any  share  in  such  trade. 


Art.  XVI.  In  order  that  the  two  Contracting  Par- 
ties may  have  the  opportunity  of  hereafter  treating  and 
agreeing  upon  such  other  arrangements  as  may  tend 
still  further  to  the  improvement  of  their  mutual  inter- 
course, and  to  the  advancement  of  the  interests  of  their 
respective  subjects  and  citizens,  it  is  agreed  that  at  any 
tiroe  after  the  expiration  of  seven  years  from  the  date  of 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty, 
either  of  the  Contracting  Parties  shall  have  the  right  of 
giving  to  the  other  Party  notice  of  its  intention  to  ter- 
minale Articles  III,  IV,  V,  and  VI,  of  the  présent  Treaty; 
and  that  at  the  expiration  of  Iwelve  months  after  such 
notice  shall  have  been  received  by  either  Party  from  the 
other,  the  said  Articles,  and  ail  the  stipulations  contained 
therein,  shall  cease  to  be  binding  on  the  two  Contract- 
ing Parties. 
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Art.  XIV.  En  caso  que  un  buque  de  guerra  o  mer- 
cante  de  cualquiera  de  las  Partes  Contratantes  naufragare 
en  las  costas  de  la  otra,  dicho  buque,  à  cualquiera  parte 
de  él,  sus  efectos,  y  todo  lo  que  le  pertenezca,  y  los 
articulos  6  mercaderias  que  se  salvasen  de  el,  o  el  pro- 
ducto  de  los  roismos  si  se  vendiesen,  seran  entregados 
fielmente  à  sus  dueîios  cuando  los  reclamen  directamente 
o  por  medio  de  sus  agentes  autorizados  al  efecto;  y  si 
no  se  presentan  los  duenos  6  sus  agentes  en  acjuel  lugar, 
los  articulos  y  mercaderias,  6  su  producto,  asi  como  to- 
dos  los  papeles  hallados  abordo  del  buoue  nauiragado, 
se  entregaran  respectivamente  al  Consul  Peruano  o  Bri- 
tânico  en  cuyo  distrito  acontecio  el  naufrage  5  y  el  tal 
Consul,  duenos  ô  agentes,  pagaran  unicamente  los  ga- 
stos  hechos  para  conservar  los  efectos,  y  los  derechos 
de  salvamento  que  hubiera  pagado  en  semeiante  caso  un 
buque  nacional;  y  los  articulos  y  mercaderias  que  se 
salvaren  no  estaran  sujetos  a  pagar  derechos  de  împor- 
tacion,  â  no  ser  que  se  introduzcan  para  el  consumo. 

Art  XV.  La  Repûblica  del  Perû  se  compromete  â 
coopérer  con  Su  Magestad  Britânica  para  la  aboheion 
total  del  Trâfico  de  Esclavos,  y  à  prohibir  à  todas  las 
personas  que  habitan  el  territorio  de  la  Repûblica,  ôque 
estan  sujetas  à  su  jurisdiccion,  de  la  manera  mas  eficaz, 
y  por  medio  de  leyes  pénales,  que  tomeu  parte  en  ese 
trafico. 

Art.  XVI.  Con  el  objeto  de  que  ambas  Parles  Con- 
tratantes tengan  en  lo  succesivo  la  oportunidad  de  tratar  y 
hacer  otros  arreglos  que  propendan  à  estender  su  comer- 
cio  reciproco,  y  al  romento  de  los  intereses  de  sus  re- 
spectivos  ciudadanos  y  subditos,  convienen  en  que  en 
cualquier  tiempo  despues  de  siete  anos  contados  desde 
la  fecha  del  cange  de  las  ratificaciones  del  présente  Tra- 
tado,  cualquiera  de  las  Partes  Contratantes  tendra  el 
derecho  de  notificar  a  la  otra  su  intencion  de  cancelar 
los  Articulos  111,  IV,  V,  y  VI  del  présente  Tratado;  y 

3ue  â  los  doce  meses  de  que  dicha  notificacion  de  una 
e  las  Partes  haya  sido  recibida  por  la  otra,  los  referi- 
dos  Articulos,  y  todas  las  estipulaciones  contenidas  en 
ellos,  cesaran  de  ser  obligatorios  para  ambas  Partes. 
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Art.  XVII.  The  présent  Treaty  shail  be  ralified  by 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  by  the  Président  of  the  Repu- 
blic  of  Peru,  with  the  authority  of  the  Congress  ;  and  the 
ratifications  shail  be  exchanged  at  London  in  two  years, 
or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plénipotentiaires 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  their  re- 
spective seals. 

Done  at  London,  the  tenth  day  of  April,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty. 

(L.  S.)  Palmerston.         (L.  S,)  H.  Labouchere. 
(L.  S.)    Joaqn.  J.  de  Osma, 


Déclaration  faite  par  le  Plénipotentiaire  anglais  lors  de 
l'échange  des  ratifications. 

Whereas  by  the  second  paragraph  of  Article  X  of 
the  Treaty  of  Friendship,  Commerce,  and  Navigation, 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  the  Republic  of  Peru, 
concluded  and  signed  at  London  on  the  lOth  of  April, 
1850,  it  was  stipulated,  that  if  any  of  the  crew  shail 
désert  from  the  vessels  of  war  or  merch  an  t- vessels  of 
either  Contracting  Party,  while  such  vessels  are  within 
any  port  in  the  territory  of  the  other  Party,  the  autori- 
ties  of  such  port  and  territory  shail  be  bound  to  give 
every  assistance  in  their  power  for  the  appréhension  of 
such  deserters,  on  application  to  that  effect  being  made 
by  the  Consul  of  the  Party  concerned,  or  by  the  deputy 
or  représentative  of  the  Consul  ;  and  that  no  public  body 
whatever  shail  protect  or  harbour  such  deserters: 

And  whereas  the  power  of  apprehending  such  deser- 
ters in  the  British  Dominions  îs  by  law  confined  to 
seamen,  not  being  slaves,  who  may  désert  from  merchant- 
ships  belonging  to  the  subjects  of  a  foreign  Power: 

The  Undersigned,  Plenipotentiary  of  Her  Britannic 
Majesty,  in  proceeding  to  the  exchange  of  the  ratifications 
of  the  Treaty  above  mentioned,  therefore  déclares,  that 
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Art  XVIL  El  présente  Tratado  sera  ratificàdo  por 
el  Présidente  de  la  Repûblica  del  Perû  con  autonzacion 
del  Congreso,  y  par  Su  Magestad  la  Reyna  del  Reyno 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Manda;  y  las  ratifications 
se  cangearan  en  Londres  en  el  térmmo  de  dos  anos,  6 
antes  si  fuese  posible.  ,  ... 

En  fé  de  io  cual  los  respectivos  Plenipotencianos  lo 

han  firmado  y  sellado.  •  '  '*  , 

Hecho  en  Londres,  hoy  diez  de  Abnl,  del  ano  de 
nuestro  Senor  de  mil  ochocientos  y  cincuenta. 

(L.  S.)  Palrnefston.         (L.  S.)  H.  Labouchere. 
(L.  S.)    Joaqn.  J.  de  Osma. 


the  ratifications  are  exchanged  on  the  understanding  that 
the  above-quoted  stipulations  of  Article  X  thereot  sna II, 
in  the  British  Dominions,  be  held  to  be  applicable  only 
to  seamen,  not  being  slaves,  who  may  désert  frommer- 
chant-ships  belonging  to  citizens  of  the  Republic  ol 
Peru. 

London,  October  15,  1852. 

(Signed)  Malmesbury. 
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XVI. 

Traités    et  autres    actes  relatifs   à  l'Amérique 
Centrale. 

L'occupation  de  la  Californie  par  les  États-Unis  et  la  dé- 
couverte des  richesses  métalliques  de  ce  pays,  montrèrent 
l'importance  d'un  canal  qui  ouvrirait  à  la  navigation  le  centre 
du  continent  américain.  Un  des  points  désignés  par  ia  nature 
des  lieux  pour  devenir  le  débouché  de  ce  canal  est  le  fleuve 
San- Juan,  qui  sépare  l'étal  de  Costa-Rica  de  celui  de  Ni- 
caragua. 

11  n'y  a  pas  de  point  dans  le  monde  dont  la  souverai- 
neté soit  disputée  par  plus  de  prétendants  que  l'embouchure 
de  ce  fleuve  qui  se  jette  dans  la  mer  près  de  la  ville  de  San- 
Juan  de  Nicaragua  ou  Greytown. 

En  1848  le  rivage  septentrional  du  San-Juan  était  pos- 
sédé par  l'état  de  Nicaragua  ;  celui-ci  et  Costa-Rica  se  dispu- 
taient la  souveraineté  du  rivage  méridional. 

De  plus,  la  république  de  la  Nouvelle- Grenade  revendiquait 
depuis  les  temps  de  la  délivrance  de  la  domination  coloniale  de 
l'Espagne  toute  la  côte  qui  s'étend  entre  la  rivière  de  Chagres 
et  le  Cap  Gracias  â  Dios.  Elle  fondait  ses  droits  sur  la  dé- 
limitation que  le  gouvernement  espagnol  avait  donnée  au  Vice- 
Royaume  de  la  Nouvelle-Grenade.  La  délimitation  que  l'Espa- 
gne donnait  aux  divisions  de  son  empire  colonial  est  recon- 
nue par  les  républiques  hispano-américaines  comme  base  fon- 
damentale de  leur  circonscription  territoriale;  les  lois  et  or- 
donnances qui  l'ont  fixée  et  qui  n'étaient  antérieurement  que 
d'un  intérêt  administratif,  sont  à  présent  du  droit  interna- 
tional 

D'après  les  anciennes  lois  de  l'Amérique  espagnole,  les 
limites  de  la  Nouvelle- Grenade  ne  s'étendaient  pas  audelà 
de  la  rivière  de  Chagres;  ce  n'est  qu'en  1803  que  les  Or- 
donnances royales  du  20  et  30  novembre  (voir  N.  I.)  in- 
corporèrent la  côte  entre  la  rivière  de  Chagres  et  le  Cap 
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Gracias  â  Dios  au  Vice-Royaume  de  la  Nouvelle-Grenade,  côte 
qui  à  cette  époque  était  inculte  et  qui  n'était  occupée  que 
par  les  tribus  des  Indiens  Mosquitos,  à  l'exception  d'un  poste 
militaire  espagnol,  établi  à  l'embouchure  du  San-Juan. 

C'est  sur  ces  ordonnances  que  la  Nouvelle-Grenade  ap- 
puie les  prétentions  qu'elle  a  formellement  émises  dans  un 
décret  du  3  mai  1838  (voir  N.  2). 

D'un  autre  côté  la  peuplade  des  Mosquitos  revendiquait 
toute  la  côte  qui  s'étend  du  Cap  Honduras  près  de  Truxilfo 
jusqu'à  PUe  de  l'Escudo  de  Veragua.  Leur  chef,  soi-disant 
roi,  fondait  cette  prétention  sur  un  acte  de  soumission  que 
les  chefs  des  tribus  des  Indiens  de  cette  côte  avaient  signé 
à  Woollang,  le  14  novembre  1815  (voir  N.  3)  et  sur  ce  fait 
que  cette  côte  n'avait  jamais  élé  complètement  occupée  par 
les  Espagnols. 

L'étroite  alliance  qui  subsiste  entre  l'Angleterre  et  les  Mos- 
quitos a  donné  à  ces  prétentions  une  importance  politique, 
qu'elles  n'auraient  jamais  acquise  sans  cela. 

Depuis  deux  siècles  l'Angleterre  a,  soit  ouvertement  soit 
secrètement,  soutenu  les  Mosquitos  contre  les  Espagnols. 
Déjà  en  1720  le  Gouverneur  de  la  Jamaïque  conclut  un  traite 
formel  avec  leur  roi  (voir  N.  4). 

Peu  à  peu  l'alliance  se  changea  en  un  protectorat  exereé 
par  l'Angleterre  sur  les  Mosquitos. 

C'est  ce  protectorat  et  les  prétentions  des  Mosquitos  sur 
toute  cette  côte  qui  servit  de  prétexte  aux  Anglais  pour  s'em- 
parer du  débouché  de  la  future  voie  de  communication  entre 
les  deux  hémisphères. 

Le  roi  des  Mosquitos,  soutenu  par  des  forces  anglaises, 
occupa,  le  Ie'  janvier  1848,  le  port  de  San-Juan  de  Nica- 
ragua. Les  autorités  nicaraguaises  ne  firent  pas  de  résistance. 
Elles  se  bornèrent  à  formuler  des  protestations,  auxquelles  on 
opposa  des  contre-protestations.  (Voir  N.  5  et  G.) 

Cepeudant  le  8  janvier  t848  les  forces  nicaraguaises  re- 
prirent le  port,  mais  il  fut  de  nouveau  occupé  par  les  An- 
glais qui,   le  12  février  1848,   forcèrent  une  forte  position 
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que  les  Nicaraguais  avaient  occupée  à  l'embouchure  de  la 
rivière  du  Serapiqui. 

Des  négociations,  qui  furent  entamées  alors,  aboutirent,  le 
7  mars  1848,  a  un  traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  ré- 
publique de  Nicaragua ,  par  lequel  le  port  de  San-Juan  de 
Nicaragua  restait  provisoirement  entre  les  mains  des  Mosqui- 
tos  (voir  N.  7).  L'état  provisoire  établi  par  ce  traité  dure  encore. 

Le  gouvernement  de  Nicaragua  ayant  en  vain  cherché  à 
rentrer  en  possession  du  port  de  San-Juan  par  des  négocia- 
tions tentées  à  Londres,  se  jeta  dans  les  bras  des  États-Unis, 
qui  voyaient  avec  regret  ce  point  important  sous  la  domina- 
tion des  Anglais. 

Mr.  Hise,  représentant  des  États-Unis  près  du  gouverne- 
ment de  Nicaragua,  répondit  à  l'occupation  de  San-Juan  par  la 
négociation  d'une  convention,  signée  le  21  juin  1849,  entre 
lui  et  Mr.  Buenavenlora  Selvas,  plénipotentiaire  de  Nicaragua 
(voir  If.  8). 

Voici  les  principales  dispositions  de  cette  convention  : 

1°  L'état  de  Nicaragua  confère  aux  Étals-Unis  ou  à  une 
compagnie,  formée  par  des  citoyens  des  États-Unis,  le  droit 
exclusif  de  construire  un  canal  entre  l'Océan  Pacifique  et  l'O- 
céan Atlantique  et  dans  le  cas  où  une  compagnie  construi- 
rait le  canal,  elle  aurait  exclusivement  le  droit  de  transport. 

2°  Les  États-Unis  auront  le  droit  d'élever  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  du  canal  et  de  l'état  de  Nicaragua. 

3°  Les  villes  qui  seront  établies  aax  deux  embouchures 
du  canal  seront  villes  libres. 

4°  Les  États-Unis  garantissent  la  souveraineté  de  l'État  de 
Nicaragua  sur  toute  l'étendue  de  son  territoire. 

On  voit  que  cette  convention  plaça  le  Nicaragua  sous  une 
espèce  de  suzeraineté  à  exercer  par  les  États-Unis.  Le 
monopole  qui  leur  fut  accordé  devait  susciter  les  justes 
susceptibilités  de  toutes  les  puissances,  et  comme  il  n'y  avait 
pas  d'autre  embouchure  pour  le  canal  projeté  que  le  flenve 
San-Juan,  la  dernière  stipulation  devait  impliquer  les  États- 
Unis  dans  des  conflits  sérieux  avec  l'Angleterre. 
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Mr.  Hise  avait  négocié  cette  convention  au  moment  mémo 
où  il  fut  rappelé.  Son  successeur ,  Mr.  Squier,  conclut,  le 
3  septembre  1849,  avec  l'État  de  Nicaragua  un  autre  traité, 
qui  en  évitant  les  inconséquences  manifestes  du  traité  de  Mr. 
Hise ,  donna  aux  droits  de  l'État  de  Nicaragua  sur  la  ligne 
du  canal  la  garantie  des  États-Unis.  Les  stipulations  tou- 
chant le  canal  sont  contenues  daus  l'Article  35.  (voir  N.  9). 

Mr.  Squier  chercha  en  même  temps  à  gagner  pour  les 
États-Unis  un  point  important  à  l'autre  embouchure  du  canal 
projeté.  Par  un  protocole,  signé  le  18  septembre  1849  avec 
le  plénipotentiaire  de  l'État  de  Honduras,  il  obtint  de  cet  État 
ta  cession  provisoire  de  l'île  de  Tigre,  position  dominante 
dans  la  baie  de  Fonseca,  embouchure  projetée  pour  le  canal 
(voir  N.  10). 

Le  ministre  d'Angleterre  près  des  gouvernements  de  l'A- 
mérique centrale  répondit  de  son  côté  à  ces  démarches  par 
des  violences.  Le  16  octobre  1849  il  fit  prendre  possession 
de  l'île  de  Tigre  par  une  force  armée  anglaise. 

Le  danger  qui  aurait  pu  résulter  de  ces  complications  fut 
évité.  L'occupation  de  l'île  de  Tigre  par  des  forces  anglaises 
fut  désapprouvée  par  l'amiral  anglais,  commandant  dans  ces 
parages,  et  les  troupes  en  furent  immédiatement  retirées. 

Restaient  d'un  côté  l'occupation  de  San~Juan  et  de  l'autre 
les  traités  de  MM.  Hise  et  Squier.  Le  traité  de  Mr  Hise  fut 
désavoué  par  le  gouvernement  des  États-Unis,  mais  celui  de 
Mr  Squier  pouvait  encore  être  ratifié. 

La  nécessité  dans  laquelle  se  trouvait  le  gouvernement  des 
États-Unis  de  soumettre  au  congrès  ce  traité,  ainsi  que  tous 
les  documents  qui  avaient  rapport  à  cette  affaire,  exerça  une 
pression  salutaire  sur  les  négociations  qui  avaient  été  enta- 
mées en  même  temps  à  Londres  et  à  Washington. 

C'est  en  avril  1850  qu'on  arriva  à  un  traité  qui  semblait 
devoir  mettre  fin  à  ces  rivalités  déplorables.  Ce  traité  fut 
conclu  à  Washington  entre  Sir  Henry  Bulwer,  Envoyé  extraor- 
dinaire de  la  Grande-Bretagne,  et  Mr.  Clayton,  secrétaire 
Noue.  Recueil  gén.    Tome  XV.  L 
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d'état  pour  les  affaires  étrangères  des  États-Unis,  (voir 
N.  11). 

Le  sens  de  ce  traité,  dit  Clayton-Bulwer ,  n'est  guère 
douteux,  si  fou  prend  en  considération  ee  qui  était  arrivé 
avaut  sa  conclusion;  d'un  côlé  l'occupation  de  l'embouchure 
du  fleuve  San-Juan  pour  les  Mosquitos,  de  l'autre  la  conclu- 
sion d'un  traité  qui  stipula  des  privilèges  exclusifs  pour  les 
Étals-Unis. 

Les  deux  puissances  en  s'unissaut  dans  l'intention  d'établir 
une  voie  de  communication  entre  les  deux  océans,  se  promi- 
rent mutuellement  de  ne  rien  faire  pour  entraver  ce  dessein. 
Ce  traité  ne  renferme  aucune  renonciation  à  des  droits  déjà 
établis. 

Le  premier  article  du  traité  se  rapporte  à  toute  l'Améri- 
que centrale,  terme  géographique  qui  ne  s'y  trouve  pas  dé- 
fini. L'obscurité  provenant  de  cette  omission  fut  en  partie 
écartée  par  une  déclaration  transmise  par  le  Plénipotentiaire 
anglais  à  Mr.  Clayton  avant  de  procéder  à  l'échange  des  ra- 
tifications. 

Cette  déclaratiou  excepta  explicitement  la  colonie  du 
Honduras  anglais  des  stipulations  du  traité,  (voir  N.  12). 

La  correspondance  qui  suivit  cette  déclaration  montre  une 
entière  conformité  des  opinions  des  deux  parties  contractan- 
tes sur  ce  point  (voir  N.  t3  et  14). 

La  conséquence  immédiate  de  la  conclusion  de  ce  traité 
fut  que  le  gouvernement  des  États-Unis  désapprouva  la  ces- 
sion de  l'île  de  Tigre  et  qu'il  ne  ratifia  pas  le  traité  que 
Mr.  Squier  avait  conclu  avec  l'État  de  Nicaragua. 

L'Angleterre  de  son  côté  se  déclara  prête  à  entrer  en 
négociation  sur  les  points  qui  avaient  blessé  les  États-Unis. 
Ces  points  étaient  le  protectorat  exercé  par  l'Angleterre 
sur  tes  Mosquitos  et  surtout  sa  domination  sur  le  point  le 
plus  important  de  la  côte  orientale  de  l'Amérique  centrale. 

Il  restait  encore  une  question  à  résoudre,  celle  de  savoir 
à  qui  appartenait  la  souveraineté  sur  les  bords  du  fleuve  San- 
Juan  et  du  lac  de  Nicaragua,   question  depuis  long-temps  en 
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litige  entre  les  États  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica.  Les  Ni- 
caraguais  s'étaient  mis  sous  la  protection  des  États-Unis,  les 
Costa-Riciens  sous  celle  de  l'Angleterre. 

Les  négociations  sur  ces  trois  points,  savoir:  t°  le  sort 
des  Mosquitos,  2°  l'état  définitif  de  San-Juan  de  Nicaragua  ou 
Greytown  et  3°  les  limites  de  ïs'icaragua  et  de  Costa-Rica, 
commencées  immédiatement  après  Técbange  des  ratifications 
du  traité  Clayton-Bulwer,  eurent,  en  avril  1852,  un  résultat 
préliminaire,  L'Angleterre  et  les  États-Utus  s'entendirent  sur 
les  bases  d'un  arrangement  qui  devait  être  recommandé  aux 
gouvernements  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica.  D'après  celte 
base,  signée  le  3  avril  1852  (voir  N.  15),  et  les  amende- 
ments  qu'on  y  ajouta  plus  tard  (voir  N.  1 6),  le  pays  des  Mos- 
quitos, y  compris  Greytown,  devait  passer  sous  la  souverai- 
neté du  Nicaragua ,  à  l'exception  d'une  partie  de  ta  côte  qui 
demeurait  réservée  aux  Mosquitos.  Les  limites  des  États  de 
Nicaragua  et  de  Costa-Rica  y  furent  déterminées  de  telle  sorte 
que  celui-là  renoncerait  à  la  province  de  Guanacaste,  occu- 
pée par  les  Costa-Riciens  depuis  1825. 

Ces  bases,  recommandées  par  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  aux  deux  républiques  furent  acceptées  en  Costa-Rica, 
mais  rejetées  par  le  Nicaragua.  Le  Nicaragua  ne  voulut  ni 
laisser  un  territoire  indépendant  aux  Mosquitos,  ni  céder  un 
territoire  quelconque  à  la  République  de  Costa-Rica. 

Le  Nicaragua  étant  tombé  peu  après  dans  une  anarchie 
complète,  les  négociations  avec  cet  état  devinrent  de  jour  en 
jour  plus  difficiles.  L'Angleterre  chercha  en  vain  à  engager  les 
États-Unis  à  se  passer  du  consentement  du  Nicaragua.  Les 
choses  restèrent  dans  un  état  qui  n'a  subi  que  peu  de  chan- 
gements. 

Il  reste  encore  à  parler  de  Greylown.  Celte  petite  ville 
a  acquis  par  suite  du  traité  Clayton-Bulwer  une  indépendance 
de  fait  sous  la  souveraineté  purement  nominale  du  roi  des 
Mosquitos.  L'Angleterre  et  les  États-Unis  s'entendirent,  en 
1852,  à  l'effet  de  reconnaître  les  autorités  locales  de  Grer- 
town   comme   indépendantes  de  fait  (voir  N.  17).    Cette  in- 
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dépendance  se  manifeste  dans  la  constitution  que  se  donnè- 
rent les  habitants  en  1852. 

Le  préambule  de  cette  constitution  (voir  N.  18)  assigne  à 
la  ville  des  limites  assez  larges.  La  constitution  ne  fait  men- 
tion ni  du  roi  des  Mosquitos  ni  de  l'État  de  Nicaragua. 

Notre  tâche  n'est  pas  d'écrire  l'histoire  des  négociations  sur 
la  solution  de  la  question  cenlro-américaine,  mais  seulement 
de  signaler  la  filiation  des  faits  à  ceux  qui  liront  les  docu- 
ments que  nous  allons  communiquer.  H  suffira  de  dire  que 
la  question  se  trouva  élargie,  en  1852,  par  un  fait  en  ap- 
parence peu  significatif. 

Les  îles  de  la  Baie  avaient  été  gouvernées  comme  dépen- 
dances du  Honduras  anglais;  le  17  juin  1852  elles  furent 
érigées  par  une  proclamation  du  gouverneur  du  Hondu- 
ras en  colonie  séparée  et  particulière  (voir  N.  19). 

L'opinion  publique  des  États-Unis  s'en  émut  tout-à-coup 
et  demanda  que  la  Grande  Bretagne  fût  exclue  de  toute  in- 
fluence sur  l'Amérique  centrale.  L'administration  du  Président 
Pierce,  qui  avait  succédé  à  celle  de  Mr.  Fillmore,  céda  à  cette 
impulsion.  Jusqu'  alors  on  n'avait  négocié  que  sur  les  con- 
ditions auxquelles  la  Grande-Bretagne  renoncerait  au  protec- 
torat sur  les  Mosquitos;  on  déclara  dès  lors  toute  négocia- 
tion superflu3  et  demanda  que  l'Angleterre  livrât  les  îles  de 
la  Baie  à  la  République  de  Honduras,  la  plus  grande  partie 
du  Honduras  anglais  à  la  République  de  Guatemala  et  les 
Mosquitos  à  eux-mêmes,  c'est  à  dire  aux  Républiques  de  Hon- 
duras et  de  Nicaragua. 

Les  deux  mémoires  dans  lesquels  on  a  cherché  à  justifier 
ces  demandes  (voir  N.  20  et  22),  ainsi  que  le  mémoire  par  le- 
quel le  gouvernement  anglais  s'y  oppose,  (voir  N.  21)  traitent  des 
Questions  de  droit  international  d'une  haute  importance.  Cette 
circonstance  et  l'état  déplorable  de  l'Amérique  centrale,  qui 
obligera  toujours  de  revenir  sur  ces  questions,  leur  donnent 
un  intérêt  permanent.  C'est  pourquoi  nous  les  communi- 
quons ci-dessous. 
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Les  négociations  entamées  pour  mettre  fin  à  ces  différends 
qui  menacèrent  un  instant  la  paix  générale,  n'ont  amené  jus- 
qu'à présent  que  des  résultats  partiels.  Nous  espérons  cepen- 
dant pouvoir  communiques  même  dans  ce  volume  les  traités 
que  l'Angleterre  a  conclus  en  1856  avec  le  Honduras  et  les 
États-Unis  sur  les  points  en  litige. 
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1. 

Ordres  du  Roi  d'Espagne  séparant  une  partie  de 
ta  côte  de  Mosquito  et  les  lies  de  Saint-André 
du  Royaume  de  Guatemala  et  les  incorporant  au 
Royaume  de  la  Nouvelle  Grenade,  en  date  de  San 
Lorenzo,  le  20  et  30  novembre  1803. 

Teste  original. 

a. 

San  Lorenzo,  20  de  Noviembre  de  1803. 

La  Junta  de  Fortificaciones  y  Defensa  de  Indias  en 
consultas  de  2  de  Setiembre  y  21  de  Octubre  ûltimos, 
ha  espuesto  su  parecer,  sobre  el  fomento,  poblacion,  y 
defensa  de  tas  Islas  de  San  Andres,  su  segregacion  y  de 
la  parte  de  la  Costa  de  Mosquitos  que  se  extiende  desde 
el  Cabo  de  Gracias  â  Dios  inclusive  acia  el  Rio  Chagres, 
de  esa  Capitania  General,  é  incorporacion  al  nuevo 
Reyno  de  Granada;  y  habiéndose  conformado  el  Rey  en 
el  dictamen  de  la  Junta,  paso  â  vuestra  Seiïoria  de  or- 
den  de  Su  Magestad  (como  igualmente  al  Virrey  del 
espresado  reyno)  copia  de  dichas  Consultas  para  su  in- 
teligencia  y  cumplirnento  en  la  parte  que  le  toca. 

Dios  guarde,  etc.  (Firmado)  Soler. 

Senor  Capitan-General  de  Guatemala. 

b. 

San  Lorenzo,  30  de  Koviembre  de  1803. 

Exmo.  Senor, 

El  Senor  Don  José  Antonio  Caballero  me  dice  en 
oficio  de  20  del  présente  mes,  lo  siguiente  :  — 
Exmo.  Senor, 

El  Rey  ha  resuelto  que  las  Islas  de  San  Andrés  y  la 
parte  de  la  costa  de  Mosquitos  desde  el  Cabo  de  Gra- 
cias à  Dios  inclusive  hacia  el  Rio  Chagres,  queden  se- 
gregadas  de  la  Capitania-General  de  Guatemala,  y  de- 
pendientes  del  Virreynato  de  Santa  Fé;  y  se  ha  servido 
Su  Magestad  concéder  âl  Gobernador  de  las  espresadas 
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t. 

Ordres  du  Roi  d'Espagne  séparant  une  partie  de 
la  côte  de  Mosquito  et  les  Iles  de  Saint- André 
du  Royaume  de  Guatemala  et  les  incorporant  au 
Royaume  de  la  Nouvelle  Grenade,  en  date  de  San- 
Lorenw.  le  20  et  30  novembre  1803. 

Traduction. 

a. 

San  Lorenzo,  le  20  Novembre  1803. 

Le  Comité  des  Fortifications  et  de  la  Défense  des 
Indes  dans  ses  séances  du  2  septembre  et  du  21  octo- 
bre derniers  a  fait  son  rapport  sur  l'assistance,  la  popu- 
lation et  la  défense  des  Iles  de  Saint  André,  sur  leur 
séparation  et  celle  de  la  partie  de  la  Côte  Mosquito  qui 
s'étend  du  Cap  Gracias  â  Dios,  inclusivement,  jusqua 
la  rivière  de  la  Chagres,  de  Votre  Gouvernement,  et  sur- 
leur  incorporation  avec  le  Royaume  de  la  Nouvelle  Gre- 
nade, le  Roi  ayant  approuvé  l'opinion  du  Comité,  je 
Vous  transmets  (comme  également  au  Viceroi  dudit  ro- 
yaume) de  la  part  de  Sa  Majesté,  la  Copie  desdits  rap- 
ports pour  Votre  connaissance  et  pour  leur  exécution  en 
ce  qui  Vous  touche. 
Que  Dieu  etc. 

Monsieur  le  Gouverneur  de  Guatemala. 

Signé:  Soler. 

b. 

San  Iiorenzo  le  30  novembre  1803. 

Excellence , 

Don  Joseph  Antoine  Caballero  m'écrit  dans  une  lettre 
du  20  de  ce  mois  ce  qui  suit: 

Le  Roi  a  résolu  que  les  Iles  de  Saint  André  et  la  par- 
tie de  la  Côte  Mosquito,  qui  est  située  entre  le  Cap  de 
Gracias  â  Dios  inclusivement  et  la  rivière  de  la  Chagres, 
seront  séparées  du  Gouvernement  de  Guatemala  et  in- 
corporées au  Vice-Royaume  de  Santa  Fé.  Sa  Majesté  a 
voulu  concéder  au  Gouverneur  desdites  Isles,  Don  Tho- 
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islas,  Don  Tomas  O'Neill,  el  sueldo  de  2000  pesos  fuer- 
tes  en  lugar  de  los  mil  y  quinientos  que  actualmente 
disfruta.  Lo  aviso  â  vuestra  Excelencia  de  real  orden, 
â  fin  de  que  por  el  ministerio  de  su  cargo  se  espidan 
las  que  corresponden  en  curaplimiento  de  esta  soberana 
resolucion.  La  que  traslado  â  vuestra  Excelencia  de 
orden  de  Su  Magestad,  para  su  debido  cumplimiento. 

Dios  guarde,  etc.  (Firmado)  Soler. 

Senor  Virrey  de  Santa  Fé. 


2. 

Décret  du  gouvernement  de  la  Nouvelle  Grenade 
relatif  au  maintien  de  l'inviolabilité  du  territoire 
de  la  République,  signé  le  3  mai  i838. 

Texte  original. 

Despacho  del  Interior  y  Relacionea  Exteriores.  Mayo  3  de  1838. 

El  poder  ejecutivo  de  la  Nueva  Granada,  fiel  â  los 
deberes  que  le  imponen  la  constitucion  y  las  leyes,  cui- 
darâ  en  todo  tiempo  de  que  ellas  sean  cumplidas  en 
todo  la  estencion  del  territorio  de  la  Republica  ;  y  no 
permitirâ  por  lo  mismo  la  ocupacion  ilegal  de  una  parte 
de  dicbo  territorio  por  ninguna  persona  6  asociacion. 
Publiquese  â  continuacion  del  présente  mémorial  con  la 
Real  ôrden  espedida  en  San  Lorenzo  â  30  de  Noviembre 
de  1803,  sobre  los  limites  occidentales  del  antiguo  Vir- 
reynato. 

Por  su  ejeçucion.  El  Secretario, 

(Firmado)  Pombo. 
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mas  O'Neill,  des  appointements  de  2000  pesos  fuertes 
au  lieu  des  1500  dont  il  jouit  à  présent.  J'en  informe 
Votre  Excellence  par  ordre  du  Roi  pour  que  Votre  mi- 
nistère prenne  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de 
cet  arrêté  royal.  Ce  que  je  transmets  à  Votre  Excel- 
lence par  ordre  de  Sa  Majesté,  pour  être  dûment  exécuté. 

Que  Dieu  etc. 

Au  Viceroi  de  Santa  Fé  Signé:  Soler. 


% 

Décret  du  gouvernement  de  la  Nouvelle  Grenade 
relatif  au  maintien  de  l'inviolabilité  du  territoire 
de  la  République,  signé  le  3  mai  i838. 

Traduction. 

Département  de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étrangères,  le  3  mai  1838. 

Le  pouvoir  exécutif  de  la  Nouvelle  Grenade,  fidèle 
aux  devoirs  que  lui  imposent  la  constitution  et  les  lois, 
veillera  en  tout  temps  à  ce  qu'elles  soient  exécutées  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République  et  par  con- 
séquent il  ne  souffrira  pas  l'occupation  illégale  d'une 
partie  dudit  territoire  par  qui  que  ce  soit,  individu  ou 
association.  Ce  qui  sera  publié  en  continuation  du  pré- 
sent mémoire  avec  l'ordre  royal  daté  San  Lorenzo,  le 
30  novembre  1803  et  relatif  aux  limites  occidentales  de 
l'ancien  Vice-Royaume. 

Pour  l'exécution  le  secrétaire 

signé  :  Pombo. 
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3. 

Acte  de  soumission  des  chefs  et  peuplades  de  ta 
Côte   Mosquito  mi  Roi  des  Mosquitos,   signé  à 
Woulang ,  le  i4  novembre  {815* 

Sire, 

Whcreas  by  an  appointée!  meeting  of  the  most  prin- 
cipal inhabitants  commanding  the  différent  townships  of 
south-eastern  Mosquito  shore  from  the  confines  of  Wanks 
River  to  Buckatoro  Lagoon  inclusive,  commanded  by 
Prince  Stephen,  King  Regent  of  the  above  shore,  held 
at  Woollang  on  the  fourteenth  of  November,  and  year  of 
our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifteen,  in  behalf 
of  giving  our  assent,  consent,  choice,  and  déclaration  to, 
for.  and  of  the  appointment  of  the  hereditary  Prince  Frédéric 
(eldest  son  of  our  late  King  George,  King  of  ail  the  Mos- 
quito shore) ,  to  his  fatber's  Crown,  Franc,  and  Govern- 
ment, as  our  lawful  King  and  Sovereign:  and  we,  whose 
names  are  hereunto  subscribed,  do  give  our  assent,  con- 
sent, choice,  and  déclaration  to,  for,  and  of  the  said 
hereditary  Prince  Frédéric,  to  be  our  lawful  King  and 
Sovereign ,  exclusive  by  a  free  and  volunlary  act  and 
wiïl  without  restraint  or  compétition,  to  bind  ourselves 
and  those  whom  we  represent  in  our  towns,  to  the  sa- 
fety  of  his  person,  from  treason,  conspiracy,  and  intri- 
gues, against  his  person,  as  far  as  such  treason,  conspi- 
racy, and  intrigues  may,.  shall,  and  will  corne  vvithin  the 
reach  of  our  hearing,  seeing,  knowledge,  and  under- 
standing:  And  further,  we  bind  ourselves  and  those  whom 
we  represent ,  to  the  fulfilment  of  his  laws,  founded  on 
reason,  equity,  judgment,  and  humanily:  And  further, 
we,  the  captain,  commandant,  and  représentatives  of  the 
several  townships  whose  names  are  hereunto  subscribed, 
do  bind  ourselves  and  those  whom  we  represent,  our 
persons  and  properties,  to  the  support  and  defence  of 
our  said  beloved  King  Frédéric,  against  ail  his  hostile 
foes  and  enemies,  from  whatever  qnarter  they  may  be 
pleased  to  spring,  or  in  default  of  the  said  assent,  con- 
sent, choice,  déclaration,  support,  and  protection  of  our 
lawful  King  and  Sovereign,  we  bind  ourselves  and  those 
whom  we  represent,  living  in  the  several  towns  which 
we  command,  to  the  penalty  of  his  law,  as  far  as  such 
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offence  or  default  may  be  deemed  culpable.  fn  the 
name  of  God  and  under  the  auspice  of  our  King  Fré- 
déric, we  do  hereunto  subscribe  our  names  to  the  abovo 
by  our  appointed  proxy  William  Boggs,  on  the  day  and 
year  above  written. 

Stephen,  Prince  Regent  and  Commander-in-chief  of  the 

above  shore. 
Clémentine  of  Tobapec,  Governor. 
Alexander  Kowls,  General,  Commandant  and  Repré- 
sentative of  Wansanna. 
Prince  Eugène,  Commandant  and  Représentative  of 
Dackwara. 

Prince  Perry,  Duke  of  Brigales,  General,  Commandant 

and  Représentative  of  Belos  Carma. 
Alexander  Bigman,  General,  Commandant  and  Repré- 
sentative of  Pearl  Key  Lagoon. 
Augustus  Hall,  Colonel,  Commandant  and  Représen- 
tative of  Beamoona. 
Arnold  Dalbis,  Admirai,  Commandant  and  Représen- 
tative of  Morgan  Town,  and  Harbour-master,  Cape-han. 
Cyprins  Drummond,  Admirai,  Commandant  and  Re- 
présentative of  ail  Great  River. 
Tom  Lee,  Admirai,  Commandant  and  Représentative  of 
Lia  Sixa. — 

Marna  Tara,  Captain,  Atakwas  Représentative. 
Richard  Ysney,  Captain,  Wanata  Représentative. 
Gesper  Malato,  Captain,  Comb  Représentative. 
Fabian  Null,  Captain,  Wastlaw  Représentative. 
Félix  Chembers,  Captain,  Peetkera  Représentative. 
Gerves  Rahee,  Captain,  Saklin  Représentative. 
Gesar  Riden,  Captain ,  Bêlas  Carma  Représentative. 
Carlos  Saada,  Captain,  Woolwas  Représentative. 
Félix  Woolasdura,  Major,  Belos  Carma. 
Barnabe  Everett,  Captain,  Wooleea  Représentative. 
Lorenzo  Jleand,  Captain,  Riapoora  Représentative. 
Goowin  Platis,  Captain,  Leewapoora  Représentative. 
Daniel Lei>ingston<  Captain,  Nancabocono  Représentative. 
Erasmus  Drivery  Captain,  Sawa  Représentative. 
Basil  Mihore,  Major,  Commandant  and  Représentative 
Sandy  Bay. 
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Barnabe  Tanna,  Colonel,  Commandant  and  Représen- 
tative of  Awastara. 
Jacob  Tasbin,  Captain  and  Représentative,  Pahara. 
Jeffery  Maher,  Captain,  Pahara  Tara  Représentative. 
Ella  Poolln,  Captain,  Morgantown. 
John  Powel,  Captain,  Winatcalia  Représentative. 
Cyprine  Drummer,  Captain,  Wooskera  Représentative. 
fabian  Belian,  Captain,  Akeweeta  Représentative. 
John  Kerry,  Captain,  Quamwatta  Représentative. 
Lucian  Cyah,  Captain,  Wanata  Représentative. 

I  présent  the  above  to  you,  with  my  most  hearty 
and  best  wishes  for  your  speedy  enjoyment  and  bappy 
reign  in  your  kingdom. 

(Signed)  Stephen, 
Kmg  Frederick,  Prince  Regent, 


4. 

Contention  entre  le  Gouverneur  anglais  de  l'Ile  de 

la  Jamaïque  et  le  Roi  des  Mosquitos,  relative  à 

Venvoi  de  troupes  auxiliaires,  signée  à  San  Jago 

de  la  Vega,  le  25  juin  1720. 

Articles  of  Agreemeht  made  at  St.  Jago  de  la  Vega, 
in  the  Island  of  Jamaica ,  the  25th  day  of  June ,  in  the 
year  of  our  Lord  1720,  between  his  Excellency  Sir 
Nicholas  Lawes ,  Knight ,  His  Majesty's  Captain-General 
and  Governor-in-chief  in  and  over  the  said  Island  of 
Jamaica  and  ail  the  territories  thereon  depending  in 
America,  Chancellor  and  Vice-Admiral  of  the  same  etc., 
of  the  one  part ,  and  His  Majesty  Jeremy ,  King  of  the 
Mosquito  Inaians,  on  the  main  land  of  America,  of  the 
other  part. 

Imprimis.  His  said  Majesty  King  Jeremy  doth  hereby 
covenant  and  faithfully  promise,  to  and  with  his  said 
Excellency  Sir  Nicholas  Lawes,  that  he  will,  as  soon  as 
may  be  after  his  arrivai  to  his  kingdom,  gather  together 
and  send  on  board  Captain  Towgood's  ship,  fifty  able 
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private  men  of  his  subjects,  and  proper  offieers  to  com- 
mand  them,  and  that  they  shall  immediately  upon  their 
arrivai  in  this  island  go  out  in  the  woods,  to  pursue 
and  destroy  the  rebellions  negroes  lurking  in  the  moun- 
tains,  and  shall  continue  on  such  pursuit  or  expédition 
six  months  certain. 

Imprimis.  His  said  Excellency  Sir  Nicholas  Lawes 
likewise  hereby  covenant  and  faithfully  promise,  to  and 
with  His  said  Majesty  King  Jeremy,  that  he  will  pay  or 
cause  to  be  paid  unto  each  private  man  of  his  said 
subjects  that  shail  pursue  the  rebellious  negroes,  the 
sum  of  eight  pièces  of  eight  or  forty  shillings  of  the 
current  money  of  the  island,  and  twelve  pièces  of  eight, 
or  three  pounds  of  current  money  of  this  island ,  unto 
each  officer,  and  sixteen  pièces  of  eight,  or  four  pounds 
current  money  of  this  island ,  unto  the  chief  captain  or 
gênerai,  per  month*  . 

Imprimis.  That  his  said  Excellency  bir  Nicholas 
Lawes  shall  and  will  provide  and  furnish  such  of  the 
subjects  of  His  said  Majesty  King  Jeremy  as  he  shall 
send  over ,  and  that  shall  pursue  the  rebellious  negroes, 
with  arms  and  ammunition,  provision,  and  with  other 
necessaries  that  shall  be  found  proper  for  such  an  ex- 
pédition. 

Imprimis.  That  his  said  Excellency  shall  and  will 
take  due  care,  at  the  end  of  the  said  six  months,  to 
send  them  home  to  their  own  country  if  they  shall  de- 
sire  it,  but  if  any  of  them  shall  seem  inclined  to  remain 
in  this  island,  and  become  planters,  that  then  they  shall 
have  ail  the  liberty  that  any  of  the  subjects  of  this  is- 
land now  have,  or  hereafter  may  have,  and  that  if  at 
their  return  they  désire  to  carry  with  them  the  arms 
furnished  them  by  his  said  Excellency  Sir  Nicholas  Lawes, 
then  that  the  priées  of  such  arms  shall  be  deducted  put 
of  the  pay  that  shall  be  then  due  to  them,  otherwise^ 
that  they  shall  return  them  to  his  said  Excellency. 

Imprimis.  That  his  said  Excellency  Sir.  Nicholas 
Lawes  will  provide  rum  and  flour  sufficient  for  the 
voyage  home,  and  return  of  the  said  fifty  men  hither, 
and  that  Captain  Towgood  shall  be  allowed  and  paid 
twenty  shillings  per  head  for  the  passage  of  each  of  the 
subjects  of  his  said  Majesty  King  Jeremy  that  he  shall 
bring  over,  and  that  the  saia  Captain  Towgood  shall  be 
further  rewarded  for  such  services  as  he  shall  perform 
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in  endeavouring  the  transporta  tion  of  the  said  people, 
accord  ing  to  bis  déserts. 

Lastly.  That  such  of  the  subjects  of  His  said  Ma- 
iesty  King  Jeremy  as  shall  corne  over  to  pursue  the  re- 
bellions negroes  as  aforesaid,  shall  be  equally  entitied  to 
ail  such  plunder  as  they  shall  take  in  such  pursuit, 
with  the  white  men  that  shall  go  with  them  as  guides, 
according  to  the  severai  Àcts  of  this  island  for  encou- 
raging  parties  to  suppress  rebellious  negroes. 

In  witness  whereof,  as  well  his  said  Excellency  Sir 
Nicholas  Lawes,  as  His  said  Majesty  King  Jeremy,  have 
hereunto  interchangeably  set  their  hands  and  seals,  the 
day  and  year  first  above  written. 

(Signed)  Nicholas  Lawes. 

The  mark  X  of  Jeremy, 
King  of  the  Mosquitos. 
Sealed  and  delivered  in  the  présence  of  — 
(Signed)  Fra.  Rose. 

Si  m.  Clark  e. 


5. 

Protestation  du  commissaire   nicaraguais  contre 
(occupation  par  des  forces  britanniques  du  port 
de  San~Juan  de  Nicaragua,  signée  à  San-Juan 
de  Nicaragua,  le  3  janvier  1848. 

Traduction  officielle. 

The  Suprême  Government  of  the  Sovereign  State  of 
Nicaragua  nas  done  me  the  honour  to  entrust  me  with 
a  commission  to  enter  upon  friendly  communication  with 
the  firitish  Agent  who  may  présent  himself  at  this  port, 
for  the  purpose  of  avoiding  the  violent  occupation  of  it 
by  the  troops  under  his  command,  under  the  pretended 
right  which  is  sought  to  be  alleged  in  favour  of  a  chief 
of  the  tribes  of  Mosquitos,  who,  under  the  title  of  King, 
without  being  recognized,  is  supported  by  the  English 
force  to  which  at  présent  there  is  no  equal  force  in  this 
port  to  offer  opposition,  in  support  of  the  unquestionable 
right  which  the  State  of  Nicaragua  asserts  over  the  coast 
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of  the  Sea  of  the  Antillas  comprehended  within  the  shore 
of  her  territories. 

But  as  you  have  openly  refused  every  thing,  and 
have  carried  itito  effect  your  opérations  of  usurpation 
without  attending  to  my  amicable  invitations,  in  iulfaU 
ment  of  my  duty,  in  the  name  of  the  Suprême  Mate  ot 
"Nicaragua,  which  I  legally  represent  and  m  exécution 
of  the  powers  conferred  on  me  by  Government,  I  pro- 
test aaainst  the  violation  and  outrage  mflicted  on  the 
rights  of  the  State,  and  I  make  its  authors  responsibie, 
in  the  face  of  the  civilized  world,  tor  the  eftusion  of 
blood  which  such  an  act  must  cause,  as  weil  as  for  the 
loss,  damage,  and  injury  which  public  and  mercantile 
mterests,  national  and  foreign ,  may  suffer;  the  loss  of 
vessels,  cattle,  and  other  agricultural  produce,  goods,  etc. 

San-Juan  de  Nicaragua,  January  3,  1848. 
(Signed)       Patricio  Rivas, 


6. 

Contreprotestation  de  l'Agent  et  Consul-général  de 
la  Grande  Bretagne  contre  la  protestation  précé- 
dente.   Signée  à  San-Juan  de  Nicaragua,  le  3 
janvier  1848. 

„Vixen",  St.  John'a,  January  3,  1848. 

Sir 

i  have  had  the  honour  to  receive  your  letter  of  this 
day's  date,  with  a  protest  inclosed. 

As  your  Government  had  invested  you  with  no  power 
to  recognize  the  authority  of  the  King  of  Mosquito  ai 
the  mouth  of  the  St  John*s,  or  to  enter  mto  any  ami- 
cable  arrangements  for  a  mutual  and  bénéficiai  inter- 
course between  the  port  and  the  interior,  and  more  par- 
ticularly  as  you  refused  to  admit  the  right  of  the  King 
to  be  recognized  as  an  independent  Prince,  you  re- 
moved  ail  basis  for  négociation. 

I  am  sure,  however,  that  you  will  admit  everytning 
was  done  by  us,  which  could  be  done  under  the  cir- 
cumstances,  with  the  most  friendly  feeling,  and  m  the 
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kindest  spirit  towards  the  State  of  Nicaragua;  and  I  am 
induced  to  think  this  admission  will  be  readily  allowed 
by  the  courtesy  evinced  by  you  and  the  Commandant  in 
your  personal  demeanour. 

I  am  led  again  on  paper  to  correct  an  crror  which 
1  brought  under  your  notice  on  Saturday,  in  conversa- 
tion,  as  to  the  nght  of  Nicaragua  to  the  sea-coast  in  the 
vicimty  of  St.  John  s. 

Assuminç,  for  the  sake  of  argument,  that  the  King's 
nght  could  be  disputed,  and  that  the  Spanish  Sovereigns 
bad  a  nght  of  dominion,  from  absolute  possession,  over 
Uie  terntory  m  question,  it  would  appear  that  that  right 
devolyed  upon  New  Granada  rather  than  upon  Central 
America ?  for  under  the  colonial,  the  jurisdiction  over 


7. 

Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  VÊtat  de  Ni- 
caragua ,  relatif  à  un  accommodement  provisoire 
des  différends  sur  le  port  de  San- Juan.  Signé  dans 
l'Ile  de  Cuba  dans  le  Lac  de  Nicaragua,  le  7 
mars  1848. 

Texte  espagnol. 

En  consecuencia  de  las  desavenencias  que  han  tenido 
Iugar  entre  la  Gran  Bretaiia  y  el  Estado  de  Nicaragua 
con  relacion  a  los  limites  del  Territorio  Mosquito,  y  que 
han  producido  choques  entre  ambas  fuerzas,  el  Gobierno 
de  Nicaragua  ha  nombrado  Comisionados,  a  los  Senores 
Ministro  de  Hacienda  Licenciado  Francisco  Castellon,  y 
Licenciados  Juan  José  Zavala  y  José  Maria  Estrada,  para 
que  en  union  del  Senor  Granville  G.  Loch,  capitan  del 
buque  nAlarma",  de  Su  Magestad  Britàniça,  oficial  prin- 
cipal de  los  buques  y  embarcaciones  de  la  division  de 
Jamaica  perteneciente  a  la  estacion  de  Norte  America  y 
las  Indias  Occidentales  y  al  mando  de  las  fuerzas  unidas 
de  Su  Magestad  Britânica  en  el  Rio  de  San  Juan  de 
Nicaragua,  arregle  las  diferencias  entre  estos  dos  Pode- 
res  ;  despues  do  una  premeditada  y  madura  deliberacion, 
han  convenido  en  los  Articulos  siguientes:  -— 
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this  territory,  after  being  transferred  with  frequency  from 
the  Vîceroyalty  of  New  Granada  to  the  Captain  General- 
ship  of  Guatemala  (now  or  lately  Republic  of  Central 
America),  and  vice  versa,  and  at  one  time  from  that  of 
both  ibese  colonies  to  the  Captain-Generalship  of  Cuba, 
was  finally  restored  to  New  Granada  by  Royal  letters 
patent  dated  30th  November,  1803. 

Therefore,  if  the  right  of  the  Spanish  Sovereigns  was 
valid,  so  also  is  that  of  New  Granada  :  and  conséquent! y 
the  pretension  of  Central  America  is  arbitrary  and  null. 

I  h  ave  etc. 
(Signed)    Patl\  PValker. 


7. 

Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  VÈtat  de  Ni- 
caragua ,  relatif  à  un  accommodement  provisoire 
des  différends  sur  le  port  de  San-Juan.  Signé  dans 
Vile  de  Cuba,  située  dans  le  Lac  de  Nicaragua, 
le  7  mars  i848. 

Traduction. 

Par  suite  des  différends  survenus  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'État  de  Nicaragua  relativement  au>  limites 
du  territoire  Mosquito ,  différends  oui  ont  produit  des 
conflits  entre  les  forces  armées  des  deux  parties,  le  gou- 
vernement de  la  Nicaragua  a  nommé  commissaires,  savoir: 
le  Licencié  Francisco  Castellou,  ministre  des  finances,  et 
les  Licenciés  Juan  José  Zavala  et  José  Maria  Estrada  à 
l'effet  d'apaiser  les  dissensions,  survenues  entre  les  deux 
puissances,  de  concert  avec  Mr.  Granville  G.  Loch,  capitaine 
de  l\,Alarm"  de  Sa  Majesté  Britannique,  premier  officier 
des  forces  navales  de  la  division  de  la  Jamaïque,  appar- 
tenant à  la  station  de  l'Amérique  septentrionale  et  des 
Indes  Occidentales,  et  commandant  des  forces  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  dans  la  rivière  de  San-Juan  de  Nicara- 
gua; qui,  après  une  mure  délibération,  sont  convenus 
des  Articles  suivants: 

Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XV»  M 
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1°  El  Gobiemo  de  Nicaragua  entregaré  al  SenorCa- 
pitan  Granville  G.  Loch,  en  esta  Isla  de  Cuba,  dose 
noras  despues  de  haberse  ratificado  este  Tratado  à  los 
Seriores  Little  y  J.  Hodçson,  hechos  prisioneros  por  las 
fuerzas  del  Estado  de  Nicaragua  en  9  de  Enero  de  1848, 
en  el  puerto  de  San  Juan. 

2°  La  bandera  Mosquita  y  otras  cosas  tomadas  en 
el  mismo  puerto,  y  en  el  mismo  dia,  seran  devueltas  sin 
ninguna  dilacion.  Y  por  cuanto  el  Seiîor  Comandante 
de  las  fuerzas  de  Su  Magestad  Britânica  pide  se  le  dé 
una  esplicacion  satisfactoria  por  el  Gobierno  de  Nica- 
ragua por  el  ultrage  que  dicho  commandante  pîensa  ha- 
berse hecho  é  la  banaera  Britânica  con  motivo  de  haber 
arreado  la  Mosquita,  que  esta  bajo  su  proteccion  s  el  espre- 
sado  Gobierno  de  Nicaragua  déclara:  „Que  ignoraba  que 
que  la  bandera  Mosquita  estaba  tan  coneccionada  con  la 
de  Inglaterra,  que  un  ultraje  hecho  à  esta  envolverta 
un  insulto  â  la  de  la  Gran  Bretana;  y  que  leios  de  haber 
intentado  exitar  el  resentimiento  de  aquel  Poder,  tiene  un 
vivo  deséo  de  cultivar  las  mas  intimas  relaciones  con 
aquel  Gobierno." 

3°  El  Gobierno  del  Estado  de  Nicaragua  promete 
solemnemente  no  perturbar  à  los  pacificos  habitantes  del 
puerto  de  San  Juan,  bajo  la  intehjencia  de  que  un  acto 
semejante  sera  considerado  por  la  Gran  Bretana  como 
una  declaratoria  de  hostilidades. 

4°  La  tarifa  establecida  en  el  puerto  de  San  Juan 
en  la  ocupacion  del  1°  de  Enero  ultimo,  se  considerarâ 
vijente,  y  no  se  establecera  ninguna  aduana  en  las  in- 
mediaciones  de  dicho  puerto  de  San  Juan  con  perjuicio 
de  sus  intereses. 

5°  El  Senor  Comandante  de  las  fuerzas  Britânicas 
conviene  en  retirarse  del  fuerte  de  San  Carlos  al  puerto 
de  San  Juan  con  todas  sus  fuerzas  i  entregando  los  re- 
henes,  prisioneros,  y  demas  cosas  que  estan  en  su  poder 
inmediatamente  despues  del  cumpfimiento  de  lo  estipu- 
lado  en  el  présente  Tratado. 

6°  Lo  estipulado  en  este  Tratado  no  embarasarâ 
que  el  Gobierno  de  Nicaragua  ocurra  por  medio  de  un 
comisionado  cerca  de  Su  Magestad  Britânica  â  solicitar 
un  arreglo  definitivo  sobre  este  negocio. 

En  fé  de  lo  cual  firmamos  por  duplicado  el  présente 
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Art.  I.  Le  gouvernement,  de  Nicaragua  livrera  à  Mr. 
le  capitaine  Granville  G.  Loch,  dans  cette  île  de  Cuba, 
douze  heures  après  la  ratification  de  ce  traité,  les|  Sieurs 
Little  et  J.  Hodgson,  faits  prisonniers  par  les  forces  de 
l'Etat  de  Nicaragua,  le  8  janvier  1848,  dans  le  port  de 
San  Juan. 

Art.  2.  Le  pavillon  Mosquito  et  d'autres  effets  pris 
dans  le  même  port  et  le  même  jour,  seront  remis  im- 
médiatement; et  comme  Monsieur  le  Commandant  des 
forces  de  Sa  Majesté  Britannique  désire  obtenir  du  gou- 
vernement de  Nicaragua  une  explication  satisfaisante  pour 
l'outrage  que  ledit  Commandant  pense  avoir  été  fait  au 
pavillon  britannique  par  l'abaissement  du  pavillon  Mos- 

Suito  qui  est  sous  sa  protection,  le  gouvernement  de 
icaragua  déclare:  „qu'il  ignorait  que  le  pavillon  Mos- 
quito lût  avec  celui  de  l'Angleterre  dans  un  rapport  tel 
qu'un  outrage  fait  à  celui-là  implique  un  outrage  au  pa- 
villon anglais;  et  que  loin  d'avoir  l'intention  de  faire  injure 
à  cette  puissance,  il  désire  vivement  cultiver  les  relations 
les  plus  amicales  avec  ce  gouvernement." 

3.  Le  Gouvernement  de  l'état  do.  Nicaragua  promet 
solennellement  de  ne  pas  inquiéter  les  habitants  paisibles 
de  San-Juan,  sachant  qu'un  acte  semblable  sera  consi- 
déré par  la  Grande-Bretagne  comme  une  déclaration 
de  guerre. 

4.  Le  tarif  des  douanes,  établi  dans  le  port  de  San- 
Juan  lors  de  l'occupation  qui  eut  lieu  le  1«  Janvier  de 
cette  année,  sera  considéré  comme  étant  en  vigueur  et 
il  ne  sera  point  établi  de  douane  dans  le  voisinage 
dudit  port  de  San-Juan  au  préjudice  de  ses  intérêts. 

5.  Immédiatement  après  l'exécution  des  stipulations 
de  ce  Traité,  Monsieur  le  Commandant  des  forces  bri- 
tanniques retirera  toutes  ses  forces  du  fort  San  Carlos, 
se  rendra  au  port  de  San  Juan  et  livrera  les  otages,  les 
prisonniers  et  les  effets  qui  sont  maintenant  en  sa  pos- 
session. 

6.  Ce  qui  est  stipulé  dans  ce  Traité  n'empêchera  par 
le  Gouvernement  de  Nicaragua  d'envoyer  un  plénipoten- 
tiaire près  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  solliciter  un 
arrangement  définitif  de  cette  affaire. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ce  traité  en  double, 
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Tratado,  en  la  Isla  de  Cuba,  sobre  el  Lago  de  Nicara- 
gua, è  los  7  dias  del  mes  de  Marzo  del  ano  del  Senor 
de  1848. 

(Firmado)  (Firmado) 
Cran  pille  G.  Loch,  Juan  José  Zavala. 

Franc  isco  Ca  s  tellon . 
José  Ma.  Estrada. 


8. 

Articles  1,  5,   10   et  12  du  traité  non~ratifié, 
conclu  entre  les  États-Unis  et  l'Etat  de  Nicara- 
gua, à  Guatemala,  le  21  juin  18 49. 

Art.  I.  It  is  solernnly  agreed  between  the  Iwo  High 
Contracting  Parties,  thaï  the  State  of  Nicaragua  doth 
grant  to  and  confer  upon  the  United  States  of  America, 
or  to  a  company  of  the  citizens  thereof,  the  exclusive 
right  and  privilège  to  make,  construct,  and  build,  within 
the  territories  of  the  said  State  of  Nicaragua,  through, 
or  by  the  use  and  means  of  any  of  the  streams,  rivers, 
bays,  harbours,  lakes,  or  lands,  under  the  jurisdistion  or 
within  the  limits  of  said  State,  a  canal  or  canals,  a  road 
or  roads,  either  railways  or*  turnpikes,  or  any  other  kind 
of  roads,  for  the  purpose  of  opening  a  convenient  pass- 
age and  communication  (either  by  land  atone  or  water 
alone,  or  by  both  land  and  water,  and  by  means,  if 
deemed  proper,  of  locks  and  dams,  or  by  any  other 
mode  of  overcoming  and  removing  the  obstructions  to 
the  navigation  of  the  said  rivers,  lakes,  harbours,  etc.) 
between  the  Carribean  Sea  and  the  Pacific  Océan,  for 
the  transit  and  passage  of  ships,  steamers,  sailing-yessels, 
boats,  ane  vessels  of  ail  kinds,  as  well  as  vehicles  of 
every  sort  used  for  the  transportation  and  conveyance 
of  persons  and  property,  and  of  goods,  wares,  and  mer- 
chandize  of  every  description  ;  and  the  United  States,  or 
the  said  Company  which  may  be  formed  by  vtrtue  of 
such  charter  as  shall  be  made,  as  herein  provided,  shall 
be  permitted,  for  the  construction  of  said  works,  to 
procure,  take,  and  obtain  within  the  territories  of  Nica- 
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dans  l'île  de  Cuba,  située  dans  le  lac  de  Nicaragua,  le  7 
mars  1848. 

(Signé)  (Signé) 
Grandi  le  G.  Loch.         Jua*i  José  Zavala. 

Francisco  Çastellon, 
José  Ma.  Estrada. 


ragua  ail  kinds  of  materials,  such  as  stone,  timber,  earlh, 
and  whatever  else  may  be  necessary  and  proper  for  the 
saîd  purposes,  free  of  any  charge,  so  far  as  the  said 
materials  may  be  procured  on  the  lands  belonging  to 
said  State. 

V.  The  Government  of  the  United  States  shall  have 
the  right  to  erect  such  forts  and  fortifications,  ai  the 
ends  and  along  the  lines  of  said  works,  and  to  arm  and 
occupy  the  same  in  such  manner,  and  with  as  many 
troops,  as  may  be  deemed  necessary  by  the  said  Go- 
vernment for  the  protection  and  defence  thereof,  ami  also 
for  the  préservation  of  the  peace  and  neutralitv  of  the 
territories  of  Nicaragua ,  to  whom  pertains  equal  rights, 
as  inhérent  to  her  sovereignty. 

X.  The  State  of  Nicaragua  grants  and  cèdes  to  the 
United  States,  or  to  a  Company  to  be  chartered  as  herein 
provided,  as  the  case  may  be,  ail  the  land  withm 
two  leagues  square  belonging  to  the  said  State  and 
which  may  be  unappropriated,  at  the  date  of  this  Treaty, 
at  each  point  of  the  termination  of  said  works,  at  the 
seas  on  each  side,  that  is  to  say,  three  miles  square  on 
each  side  of  both  ends  of  said  works,  to  serve  for  the 
sites  of  two  free  cities,  which  it  is  anticipated  will  he- 
reafter  be  established  at  said  points:  the  inhabitants  of 
which  free  cities  shall  enjoy  the  following  rights  and 
imrounities  :  — 
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1.  They  shall  govern  themselves  by  means  of  their 
own  municipal  Government,  to  be  administered  by  offi- 
cers,  législative,  executive  and  judicial,  chosen  and  elected 
by  themselves,  according  to  their  own  régulations. 

2.  They  shall  have  the  right  of  trial  by  jury,  in 
their  own  city  courts. 

3.  They  shall  have  the  most  perfect  freedom  of  re- 
ligious  belief  and  of  religious  worsnip,  public  and  private. 

4.  They  shall  not  be  required  to  pay  any  tax  upon 
their  real  estate  or  other  property,  except  such  as  may 
be  imposed  by  the  municipality  and  collected  for  the 
city  treasury,  and  to  be  used  and  applied  for  the  benefit 
of  the  said  cities. 

5.  They  shall  not  be  required  to  perform  any  mili- 
tary  services  except  for  the  defence  of  the  said  cities  in 
which  they  may  réside. 

6.  The  said  cities  will  of  course  be  under  the  qua- 
lified  dominion  and  government  of  the  State  of  Nicara- 
gua; not  to  be  exercised  in  any  manner,  however,  in 
violation  of  their  rights  and  immunities  as  herein  speci- 
fied;  and  said  free  cities  shall  be  under  the  protection 
of  the  Governments  of  both  the  Gontracting  Parties. 

XII.  In  considération  of  the  premises  as  set  forth  in 
the  foregoing  eleven  Articles,  the  United  States  of  Ame- 
rica doth  solemnly  agrée  and  undertake  to  protect  and 
défend  the  State  of  Nicaragua  in  the  possession  and 
exercise  of  the  sovereignty  and  dominion  of  ail  the 
country,  coasts,  ports,  lakes,  rivers  and  territories  that 
may  be  rightfully  under  the  jurisdiction  and  within  the 
just  and  true  limits  and  boundaries  of  the  said  State  ; 
and  when  the  circumstances  and  condition  of  the  country 
may  require  it,  the  United  States  shall  employ  their 
naval  and  military  force  to  préserve  the  peace  and  main- 
tain  the  neutrality  of  the  said  coasts,  ports,  lakes,  rivers, 
and  territories,  and  to  hold  and  keep  the  same  under 
the  dominion  and  sovereignty  of  the  Government  of  the 
State  of  Nicaragua,  or  of  the  Government  of  such  State 
or  political  community  of  which  Nicaragua  may  volun- 
tary  become  a  member,  or  with  which,  of  her  own 
accord,  she  may  hereafter  be  identified:  Provided, 
however,  that  the  said  sovereignty  and  dominion  of 
the  State  of  Nicaragua  so  guaranteed  as  above  shall  not 
be  held,  maintained,  or  exercised  by  said  State  in  any 
such  manner  as  to  conflict  or  to  be  inconsistent  with 
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the  rights  and  privilèges  herein  secured  to  the  United 
States  and  her  eîtizens.  And  to  prevent  ail  misunder- 
standing,  it  is  expressly  stipulated  that  the  United  States 
are  not  bound  nor  do  they  undertake  to  aid,  assist,  or 
support  Nicaragua  in  offensive  wars,  or  wars  of  aggres- 
sion  waged  and  carried  on  by  said  State  with  foreign 
Powers,  or  with  the  neighbounng  States  outside  of  her 
iust  limits  and  beyond  the  territories  rightfully  within 
her  jurisdiction;  but  the  Contracting  Parties  agrée  and 
undertake  that,  if  necessary ,  the  naval  and  milîtary  for- 
ces ,  and  the  entire  means  and  resources  of  hoth  the 
Contracting  Parties,  shall  be  employed  to  put  down  ail 
wars  and  bloodshed  arising  therefrom ,  and  to  suppress 
ail  violations  of  the  peace,  and  interruptions  of  the  neu- 
trality  of  the  said  State  of  Nicaragua  ;  and  for  further 
explanation,  it  is  understood  that  if  the  State  of  Nica- 
ragua should  become  involved  in  a  war  with  any  foreign 
Power  or  neighbouring  State  within  her  own  borders, 
to  défend  the  territories  rightfully  belonging  to  her,  or 
to  recover  such  territories  wrongfully  wrested  from  her, 
the  United  States  engage  to  aid  and  défend  Nicaragua 
in  carrying  on  such  war  within  her  rightfull  limits;  pro- 
vided,  however,  that  such  war  is  just,  and  provided, 
moreover,  that  if  peace  is  prevailing  in  the  State  of 
Nicaragua,  no  wars  or  hostilities  shall  be  first  commenced 
in  said  State  by  either  of  the  Contracting  Parties  with- 
out  previous  friendly  consultations,  and  unless  with  the 
consent  of  both  their  Governments,  given  according  to 
their  laws  and  constitutions  respectively. 


9. 

Article  35  du  traité  non-ratijiè,  conclu  entre  les 
Etats-Unis  et   l-État  de  Nicaragua  à  Léon,  le  3 
septembre  i849. 

H  is  and  has  been  stipulated  by  and  between  the  High 
Contracting  Parties: 

L  That  the  citizens,  vessels,  and  merchandise  of  the 
United  States  shall  enjoy  in  ail  the  ports  and  harbours 
of  Nicaragua ,  upon  both  océans  a  total  exemption  from 
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ail  port-charges,  tonnage  or  anchorage  duties,  or  any 
other  similar  charges  now  exisling,  or  which  may  he- 
reafter  be  established ,  in  manner  the  same  as  if  said 
ports  had  been  declared  free  ports.  And  it  is  further 
stipulated,  that  the  right  of  way  or  transit  across  the 
terri  tories  of  Nicaragua,  by  any  route  or  upon  any  mode 
of  communication  at  présent  existing,  or  which  may 
hereafter  be  constructed,  shall  at  ail  times  be  open  and 
free  to  the  Government  and  citizens  of  the  United  States 
for  ail  lawfull  purposes  whatever;  and  no  tolls,  duties, 
or  charges  of  any  kind  shall  be  imposed  upon  the  transit, 
in  whole  or  part,  by  such  modes  of  communication,  of 
vessels  of  war  or  other  property  belonging  to  the  Go- 
vernment of  the  United  States,  or  on  public  mails  sent 
under  the  authority  of  the  same,  or  upon  persons  in  its 
employ,  nor  upon  citizens  of  the  United  States,  nor  upon 
vessels  belonging  to  them.  And  it  is  also  stipulated,  that 
ail  lawfull  produce,  manufactures,  merchandise,  or  other 
property  belonging  to  citizens  of  the  United  States  pass- 
ing  from  one  océan  to  the  other,  in  either  direction, 
for  the  purpose  of  exportation  to  foreign  countries,  shall 
not  be  subject  to  any  import  or  export  duties  whatever: 
or  if  any  citizens  of  the  United  States,  having  intro- 
duced  such  produce,  manufactures,  or  merchandise,  into 
the  State  of  Nicaragua,  for  sale  or  exchange,  shall, 
within  three  years  thereafter,  détermine  to  export  the 
same,  they  shall  be  entitled  to  drawback  equal  to  four- 
tifths  of  the  amount  of  duties  paid  upon  their  impor- 
tation. 

2.  And  inasmuch  as  a  contract  was  entered  into  on  the 
27 th  day  of  August,  1849,  between  the  Republic  of  Nicara- 
gua and  a  company  of  citizens  of  the  United  States,  styled 
the  ^American  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company," 
and  in  order  to  secure  the  construction  and  permanence 
of  the  great  work  thereby  contemplated  both  High  Con- 
Iracting  Parties  do  severally  and  jointly  agrée  to  protect 
and  défend  the  above-named  company  in  the  full  and 
perfect  enjoyment  of  said  work,  frorn  its  inception  to  its 
completion ,  and  after  its  completion ,  from  any  acts  of 
invasion,  forleiture,  or  violence,  from  whatsoever  quarter 
the  same  may  proceed;  and  to  give  full  effects  to  the 
stipulations  here  made,  and  to  secure,  for  the  benefit  of 
mankind,  the  uninterrupted  advantages  of  such  commu- 
nication from  sea  to  sea,  the  United  State  i  distinctly  re- 
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cognises  the  rights  of  sovereignty  and  property  which 
the  State  of  Nicaragua  possesses  in  and  over  the  line  of 
said  canal,  and  for  the  same  reason  guarantees  positi- 
vely  and  efficaciously  the  entire  neutrality  of  the  same, 
so  long  as  il  shall  remain  under  the  control  of  citizens 
of  the  United  States,  and  so  long  as  the  United  States 
shall  enjoy  the  privilèges  secured  to  them  in  ihe  preeed- 
ing  section  of  this  Article. 

3.  But  if,  by  any  contingency,  the  above-named 
„ American  Atlantic  and  Pacific  Ship- Canal  Company* 
shall  fait  to  comply  with  the  terms  of  their  contract  with 
the  State  of  Nicaragua,  ail  the  rights  and  privilèges  which 
said  contract  confers  shall  accrue  to  any  company  of  the 
United  States  which  shall,  within  one  year  alter  the  of- 
ficiai déclaration  of  failure,  undertake  to  comply  with  its 
provisions,  so  far  as  the  same  may  at  that  time  be  ap- 
plicable, provided  the  Company  thus  assuming  said 
contract  shall  first  présent  to  the  Président  and  Secretary 
of  State  of  the  United  States  satisfactory  assurances  of 
their  intention  and  ability  to  comply  with  the  same:  of 
which  satisfactory  assurances  the  signature  of  the  Secre- 
tary of  State  and  the  seal  of  the  Department  shall  be 
complète  évidence. 

4.  And  it  is  also  agreed,  on  the  part  of  the  Re- 
public of  Nicaragua ,  that  none  of  the  rights,  privilèges, 
and  immunities  ççuaranteed,  and  by  the  preceding  Arti- 
cles, but  especially  by  section  1  of  this  Article,  con- 
ceded  to  the  United  States  and  its  citizens,  shall  accrue 
to  any  other  nation  or  to  its  citizens,  exceot  such  nation 
shall  first  enter  into  the  same  Treaty  stipulations  for  the 
defence  and  protection  of  the  proposed  great  ïnter-oceanic 
Canal  which  have  been  entered  into  by  the  United  Sta- 
tes, in  terms  the  same  with  those  embraced  in  section 
2  of  this  Article. 
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10. 

Protocole  signé  ,  entre  les   Plénipotentiaires  des 
Etats-Unis  et  de  Honduras ,  à  Léon  le  28  sep- 
tembre 1849    au  sujet   de  la  cession    de  l'île 
de  Tigre, 

The  United  States  of  Nord  America,  and  the  Republic 
of  Honduras,  desiring  to  secure,  for  the  benefît  each  of 
other  and  the  gênerai  good  of  mankind,  the  full  and 
perfect  enjoyment  of  the  proposed  grand  Interoceanic 
Canal  through  the  Isthmus  of  Nicaragua,  and  anxious  to 
remove  any  cause  of  appréhension  that  the  Island  of 
the  Tigre,  in  the  Gulf  of  Fonseca,  and  commanding  the 
same,  may  fall  into  the  possession  of  foreign  and  un- 
friendly  Powers ,  whereby  the  free  transit  of  the  com- 
merce of  the  world  may  be  obstructed,  and  the  useful- 
ness  of  the  contemplated  great  work  impaired:  for  the 
accomplishment  of  thèse,  and  other  important  objects,  we, 
the  Plenipotentiaries  of  the  United  States  and  of  the  Re- 
public of  Honduras,  have  agreed  and  do  agrée  to  the 
following  Articles: 

Art.  I.  The  Republic  of  Honduras  cèdes  to  the  United 
States  of  North  America  the  Island  of  Tigre,  in  the  Gulf  of 
Fonseca,  for  the  time  pending  the  ratification  or  rejec- 
tion  of  the  General  Treaty  between  the  two  Republics, 
this  day  signed  by  the  Undersigned  Plenipotentiaries  of 
the  same,  provided  such  time  shall  not  exceed  eighteen 
months. 

IL  A  decree  to  this  effect  shall  be  immediately  iss- 
ued  and  published,  in  due  form  ,  by  the  actual  Govern- 
ment of  Honduras,  under  the  authority  of  which  the 
principal  diplomatie  officer  of  the  Unitea  States  in  Cen- 
tral America,  or  his  représentative,  shall,  in  the  name 
of  his  Government,  take  possession  of  the  said  island, 
and  adopt  such  measures  as  he  may  deem  proper  to 
secure  the  objects  set  forth  in  the  foregoing  preamble. 

III.  Nothing  in  thèse  Articles  shall  be  understood  to 
alter  or  impair  the  laws  and  régulations  at  présent  exist- 
ing  in  said  Island  of  Tigre. 

In  witness  whereof,  we,  the  Plenipotentiaries  of  the 
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United  States  of  North  America  and  of  the  Republic  of 
Honduras,  bave  hereunto  set  our  hands  and  seals. 

Dated  in  the  city  of  Léon  de  Nicaragua ,  this ,  the 
twenty-eighth  day  of  September,  in  the  year  of  Our 
Lord  one  thousand  eight  hundred  and  forty-nine,  and  of 
the  independence  of  the  United  States  the  seventy-fourth. 
(Signed)       E.  Geo.  Squier. 

J.  Guerrero. 


11. 

Convention,  dite  Clayton-Bulwer ,  entre  la  Grande 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  relative  à  l'établisse" 
ment  d'une  communication,  par  un  canal  navigable, 
entre  l'Océan  Atlantique  et  l'Océan  Pacifique.  Signée 
à  Washington,  le  19  avril  1850  *}. 

Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  of  Ame- 
rica being  desirous  of  consolidating  the  relations  of  amity 
which  so  happily  snbsist  between  them,  by  setting  fortb 
and  ôxing  in  a  Convention  their  views  and  intentions 
with  référence  to  any  means  of  communication  by  Ship- 
Canal  which  may  6e  constructed  between  the  Atlantic 
and  Pacific  Océans,  by  the  way  of  the  River  St.  Juan  de 
Nicaragua,  and  either  or  both  of  the  Lakes  of  Nicaragua 
or  Managua,  to  any  port  or  place  on  the  Pacific  Ocecan  : 

Her  Britannic  Majesty  lias  conferred  Full-powers  on 
the  Right  Honourable  Sir  Henry  Lytton  Bulwer,  a  Mem- 
ber  of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council, 
Knight  Commander  of  the  Most  Honourable  Order  of  the 
Bath,  and  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  of  Her  Britannic  Majesty  to  the  United  States;  and 
the  Président  of  the  United  States  ,  on  John  M.  Clayton, 
Secretary  of  State  of  the  United  States,  for  the  aforesaid 
purpose;  and  the  said  Plenipotentiaries  haying  exchanged 
their  Full-powers,  which  were  found  to  be  in  proper  form, 
bave  agreed  to  the  following  Articles:  — 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  4  juillet 
1850. 
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Art.  I.  The  Governrnents  of  Great  Briiain  and  the 
United  States  hereby  déclare,  ihat  neither  the  one  nor  the 
olher  will  ever  obtain  or  maintain  for  itself  any  exclusive 
control  over  the  said  ship-canal;  agreeing  that  neither 
will  ever  erect  or  maintain  any  fortifications  command- 
ing  the  same,  or  in  the  vicimty  thereof,  or  occupy,  or 
fortify,  or  tolonize,  or  assume  or  exercise  any  dominion 
over  Nicaragua,  Costa-Hica,  the  Mosquito  Coast,  or  any 
part  of  Central  America;  nor  will  either  make  use  of 
any  protection  which  either  affords,  or  may  afîord,  or 
any  alliance  which  either  bas,  or  may  have,  to  or  with 
any  State  or  people,  for  the  purpose  of  erecting  or 
maintaining  any  such  fortifications,  or  of  occupying,  for- 
tifying,  or  colonizing  Nicaragua,  Costa-Rioa,  the  Mos- 
quito Coast,  or  any  part  of  Central  America,  or  of  as- 
suming  or  exercising  dominion  over  the  saine.  Nor  will 
Great  Britain  or  the  United  States  lake  advantage  of 
any  intimacy,  or  use  any  alliance,  connexion,  or  influence 
that  either  may  possess  with  any  State  or  Government 
through  whose  territory  the  said  canal  may  pass,  for  the 
purpose  of  acquiring  or  holding,  directly  or  indirectly, 
îbr  the  subjects  or  citizens  of  the  one,  any  rights  or  ad- 
vantages  in  regard  to  commerce  or  navigation  through 
the  said  canal,  which  shall  not  be  otfered,  on  the  same 
torms,  to  the  subjects  or  citizens  of  the  other. 

H.  Vessels  of  Great  Britain  or  the  United  States 
traversing  the  said  canal  shall,  in  case  of  war  between 
the  Contracting  Parties,  be  exempted  frorn  blockade,  dé- 
tention, or  capture  by  either  of  the  belligcrents-,  and  tins 
provision  shall  extend  to  such  a  distance  from  the  two 
ends  of  the  said  canal  as  may  hereafter  be  found  expé- 
dient to  establish. 

III.  In  order  to  secure  the  construction  of  the  said 
canal,  the  Contracting  Parties  engage  that,  if  any  such 
canal  shall  be  undertaken  upon  fair  and  équitable  terms 
by  any  parties  having  the  authority  of  the  Local  Govern- 
ment or  Governrnents  through  whose  territory  the  same 
may  pass,  then  the  persons  employed  in  making  the 
said  canal  ,  and  their  property  used  or  to  be  used  for 
that  object,  shall  be  protected,  from  the  commencement 
of  the  said  canal  to  îts  completion,  by  the  Governrnents 
of  Great  Britain  and  the  United  States,  from  unjust  dé- 
tention, confiscation,  seizure,  or  any  violence  whatsoever. 

IV.  The  Contracting  Parties  will  use  whatever  in- 
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fluence  tbey  respectively  exercise  with  any  State,  States, 
or  Governments  possessing,  or  claïming  to  possess,  any 
jurisdiction  or  right  over  the  territory  whieh  the  said 
canal  shall  traverse,  or  which  shall  be  near  the  waters 
applicable  thereto,  in  order  to  mduee  such  States  or 
Governments  to  facilitate  the  construction  of  the  said 
canal  by  every  means  in  tbcir  power;  and  furthermore, 
Great  Britain  and  the  United  States  agrée  to  use  their 
good  oitices,  wherever  or  however  il  may  be  most  ex- 
pédient, in  order  to  procure  the  establishment  of  two 
Free  ports,  one  at  each  end  of  the  said  canal. 

Y.  The  Contracting  Parties  further  engage  thaï,  when 
the  said  canal  shall  have  been  completed,  ihey  will  pro- 
tect  if  from  interruption ,  seizure,  or  nnjust  confiscation, 
and  that  they  will  guaranlee  the  neutrahty  thereof,  so 
that  the  said  canal  may  for  ever  be  open  and  free,  and 
the  capital  invesled  tnerein  seeure.  Nevertheless,  the 
Governments  of  Great  Britain  and  the  United  States,  m 
according  their  protection  to  the  construction  ot  the  said 
canal,  and  guaranteeing  its  neutrality  and  seeurity  wheu 
completed,  aiways  understand  that  this  protection  and 
guaranlee  are  granted  conditionally,  and  may  be  with- 
drawn  by  both  Governments,  or  either  Government,  il 
both  Governments  or  either  Government  should  deem, 
that  the  persons  or  company  undertaking  or  managing 
the  same  adopt  or  establish  such  régulations  concerning 
the  trafiic  thereupon  as  are  cootrary  to  the  spirit  and 
intention  o{  this  Convention;  either  by  makmg  unfair 
discriminations  in  favour  of  the  commerce  of  one  of  the 
Contracting  Parties  over  the  commerce  of  the  other,  or 
by  imposing  oppressive  exactions,  or  unreasonable  tolls 
upon  passcngers,  vessels,  goods,  wares,  merchandize,  or 
other  articles.  Neither  party,  however,  shall  withdraw 
the  aforesaid  protection  and  guaranlee,  without  first  giv- 
ing  six  montlis'  notice  to  the  other. 

VI.  The  Contracting  Parties  in  this  Convention  en- 
«rage  to  invite  every  State  with  which  both  or  either 
Bave  friendly  intercourse  ,  to  enter  into  stipulations  with 
them  similar  to  those  which  they  have  entered  mto  with 
each  other,  to  the  end  that  ail  other  States  may  share 
in  the  honour  and  advantage  of  having  contributed  to  a 
work  of  such  gênerai  interest  and  importance  as  the 
canal  herein  centemplated  ;  and  the  Contracting  Parties 
likewise  agrée  that  each  shall  enter  into  Trealy  stipula- 
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lions  wilh  such  of  the  Central  American  States  as  they 
may  deem  advisable,  for  the  purpose  of  more  effectually 
carrying  out  the  great  design  of  this  Convention;  na- 
mely,  that  of  constructing  and  mainlaining  the  said  ca- 
nal as  a  ship-communication  between  the  two  Océans, 
for  the  benefit  of  rnankind^  on  equal  terms  to  ail,  and 
of  protecting  the  same;  and  they  also  agrée  that  the 
good  offices  of  either  shall  be  employed,  wnen  requested 
by  the  other,  in  aiding  and  assisting  the  negotiation  of 
such  Treaty  stipulations;  and  should  any  différences  arise 
as  to  right  or  property  over  the  territory  through  which 
the  said  canal  shall  pass,  between  the  States  or  Go- 
vernments  of  Central  America,  and  such  différences 
should  in  any  way  impede  or  obstruct  the  exécution  of 
the  said  canal,  the  Governments  of  Great  Britain  and  the 
United  States  will  use  their  good  offices,  to  settle  such 
différences  in  the  manner  best  suited  to  promote  the  in- 
terests  of  the  said  canal,  and  to  strengthen  the  bonds 
of  friendship  and  alliance  existing  between  the  Con- 
tracting  Parties. 

VIL  ït  being  désirable  that  no  time  should  be  un- 
necessarily  lost  in  commencing  and  constructing  the  said 
canal,  the  Governments  of  Great  Britain  and  the  United 
States  détermine  to  give  their  support  and  encourage- 
ment to  such  persons  or  company  as  may  first  offer  to 
commence  the  same,  with  the  necessary  capital,  the  con- 
sent of  the  local  authorities,  and  on  such  principles  as 
accord  with  the  spirit  and  intention  of  this  Convention; 
and  if  any  persons  or  company  should  already  have, 
with  any  State  through  which  the  proposed  ship-canal 
may  pass,  a  contract  for  the  construction  of  such  a  ca- 
nal as  that  specified  in  this  Convention,  to  the  stipula- 
tions of  which  contract  neither  of  the  Contracting  Par- 
ties in  this  Convention  have  any  just  cause  to  object, 
and  the  said  persons  or  company  shall,  moreover,  have 
made  préparations  and  expended  time,  money,  and 
trouble  on  the  faith  of  such  contract,  it  is  hereby  agreed, 
that  such  persons  or  company  shall  have  a  priority  of 
claim  over  every  other  person,  persons,  or  company,  to 
the  protection  of  the  Governments  of  Great  Britain  and 
the  United  States,  and  be  allowed  a  year,  from  the  date 
of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Convention, 
for  concluding  their  arrangements,  and  presenting  évi- 
dence of  sufficient  capital  subscribed  to  accomplish  the 
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contemplated  undertaking;  it  being  understood  that  if, 
at  the  expiration  of  the  aforesaid  period,  such  persons 
or  company  be  not  able  to  commence  and  carry  out  the 
proposed  enterprise,  then  the  Governments  of  Great  Bri- 
tain  and  the  United  States  shall  be  free  to  afford  their 
protection  to  any  other  persons  or  company,  that  shall  be 
prepared  to  commence  and  proceed  with  the  construc- 
tion of  the  canal  in  question. 

VIII.  The  Governments  of  Great  Britain  and  the 
United  States  having  not  only  desired,  in  entering  into 
this  Convention,  to  accomplish  a  particular  object,  but 
also  to  establish  a  gênerai  principle;,  they  hereby  agrée 
to  extend  their  protection  by  Treoly  stipulations  to  any 
other  practicable  communications,  whether  by  canal  or 
railway,  across  the  isthmus  which  connects  North  and  South 
America;  and  especially  to  the  interoceanic  communica- 
tions, should  the  same  prove  to  be  practicable,  whether 
by  canal  or  railway,  which  are  now  proposed  to  be 
established  by  the  way  of  Tehuantepec  or  Panama.  In 
granting,  however,  their  joint  protection  to  any  such  ca- 
nals  or  railways  as  are  by  this  Article  specified,  it  is 
always  understood  by  Great  Britain  and  the  United  Sta- 
tes, that  the  parties  constructing  or  owning  the  same 
shall  impose  no  other  charges  or  conditions  of  traffic 
thereupon  than  the  aforesaid  Governments  shall  approve 
of  as  just  and  équitable;  and  that  the  same  canals  or 
railways,  being  open  to  the  subjects  and  citizens  of  Great 
Britain  and  the  United  States  on  equal  terms,  shall  also 
be  open  on  like  terms  to  the  subjects  and  citizens  of 
every  other  State,  which  is  willing  to  grant  thereto  such 
protection  as  Great  Britain  and  the  United  States  engage 
to  afford.  .  , 

IX.  The  ratifications  of  this  Convention  shall  be 
exchanged  at  Washington  within  six  months  from  this 
day,  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereol'  we,  the  respective  Plénipotentiaires, 
have  signed  this  Convention,  and  have  hereunto  affixed 
ove  seals. 

Done  at  Washington,    the  nineteenth  day  ot  Apnl, 
Anno  Domini  one  thousand  eight  hundred  and  fifty. 
(Signed)    Henry  Lytton  Bulwer. 
John  M,  Clayton. 
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12. 

Déclaration,  relative  à  l'interprétation  du  traité 
précédent,    faite  par   le  négociateur   anglais  à 
Washington,  le  29  juin  1850. 

In  proceeding  lo  the  exchange  of  the  ratifications  of 
the  Convention  signed  at  Washington  on  the  I9th  of 
Aprii,  1850,  between  Her  Britannic  Majesty  and  the 
United  States  of  America  relative  to  the  establishment  of 
a  communication  by  Ship-Canal  between  the  Atlantic  and 
Pacific  Océans,  the  Undersigned,  Her  Britannic  Majesty 's 
Plenipotentiary ,  has  rec^ived  Her  Majesty's  instructions 
to  déclare  thaï  Her  Majesty  does  not  understand  the 
engagements  of  that  Convention  to  apply  to  Her  Ma- 
jesty's  Seulement  at  Honduras,  or  to  its  dependencies. 

Her  Majesty's  ratification  of  the  said  Convention  is 
exchanged  under  the  explicit  déclaration  above  men- 
tion ed. 

Doue  ai  Washington,  the  29th  day  of  June  î 850. 
H.  L.  Bulwer. 


13. 

Réponse  de  Mr.  Clayton  à  la  déclaration  précédente, 
signée  à  Washington,  le  4  juillet  1850. 

Department  of  State,  Washington,  July  4,  1850. 

Sir , 

1  have  received  the  déclaration  you  were  instrueted 
by  your  Government  to  make  to  me  respecting  Hondu- 
ras and  its  dependencies,  a  copy  of  which  is  herewith 
subjoined. 

The  language  of  Article  I  of  the  Convention  conciuded 
on  the  HHh  day  of  April  last,  between  the  United  States 
and  Great  Britain,  describing  the  country  not  to  be  oc- 
cupied,  etc.,  by  either  of  the  parties,  was,  as  you  know, 
twice  approved  by  your  Government,  and  it  was  neither 
understood  by  them,  nor  by  either  of  us  (the  negotiators), 
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to  include  the  British  Seulement  in  Honduras,  commonly 
called  British  Honduras,  as  distinct  from  the  State  of 
Honduras,  nor  the  small  islands  in  the  neighbourhood 
of  that  Seulement,  which  may  be  known  as  its  depen- 
dencies.  To  this  Seulement  and  thèse  islands  the  Treaty 
we  negotiated  was  not  intended  by  either  of  us  to  ap- 
ply.  The  tille  to  them  it  is  now,  and  has  been  my  in- 
tention throughotit  the  whole  negotiation,  to  leave,  as 
the  Treaty  leaves  it,  without  denying,  affirming,  or  in 
any  way  meddling  with  the  same,  just  as  it  stood  pre- 
viously. 

The  Chairman  of  the  Committee  on  Foreîgn  Relations 
of  the  Senate,  the  Hon.  William  R.  King,  informs  me 
that  „the  Senate  perfectly  understood  that  the  Treaty  did 
not  include  British  Honduras."  It  was  intended  to  ap- 
ply  to  and  does  include  ail  the  Central  American  States 
of  Guatemala,  Honduras,  San  Salvador,  Nicaragua,  and 
Costa  Rica,  with  their  just  limits  and  proper  depen- 
deneies. 

The  diffieulty  that  now  arises  seems  to  spring  from 
the  use  in  our  Convention  of  the  term  «Central  Ame- 
rica", which  we  adopted  because  Viscount  Palmerston 
had  assented  to  it,  and  used  it  as  the  proper  term,  we 
naturally  supposing  that  on  this  account  it  would  be 
satisfactory  to  your  Government;  but  if  your  Government 
now  intend  to  delay  the  exchange  of  ratifications  until 
we  shall  bave  fixed  the  précise  limits  of  Central  Ame- 
rica, we  must  defer  further  action  until  we  have  further 
information  on  both  sides,  to  which  at  présent  we  have 
no  means  of  resort,  and  which  it  is  certain  we  could 
not  obtain  before  the  term  fixed  for  exchanginç  the  ra- 
tifications would  expire.  It  is  not  to  be  imagmed  that 
such  is  the  object  of  your  Government,  for  not  only 
would  this  course  delay,  but  defeat  the  Convention. 

Of  course  no  altération  could  be  made  in  the  Con- 
vention as  it  now  stands,  without  referring  the  same  to 
the  senate:  and  I  do  not  understand  you  as  having  au- 
thority  to  propose  any  altération.  But  on  some  future 
occasion  a  conventional  Article,  clearly  stating  what  are 
the  limits  of  Central  America,  might  bccome  advisable. 

There  is  another  j  natter  still  more  important,  which 
the  stipulations  of  the  Convention  direct  that  we  shall 
settle,  but  which  you  have  no  instructions  now  to  dé- 
termine; and  I  désire  you  to  invite  the  attention  of  your 
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Government  lo  it  —  „the  distance  from  the  Iwo  ends 
of  the  canal"  within  which  „vessels  of  the  United  States 
or  Great  Britain,  traversing  the  said  canal,  shall,  in  case 
of  war  between  the  Contracting  Parties,  be  exempted 
from  blockade,  détention,  or  capture  by  either  of  the 
belligérants". 

The  subject  is  one  of  deep  interest,  and  I  shall  be 
happy  to  receive  the  views  of  your  Government  in  regard 
to  it,  as  soon  as  it  may  be  convenient  for  them  to  dé- 
cide upon  it. 

I  avail,  etc. 
(Signed)        /.  if.  Clayton. 


14. 

Note  finale  du  négociateur  anglais,  en  réponse  à 
la  note  précédente,  signée  à  Washington,  le  4 
juillet  1850. 

British  Légation,  July  4,  1850. 

Sir, 

I  understand  the  purport  of  your  answer  to  the  dé- 
claration, dated  the  2Uth  of  June,  which  I  was  instruoted 
to  make  to  you  on  behalf  of  Her  Majesty's  Government, 
to  be,  that  you  do  not  deem  yourself  called  upon  to 
mark  out  at  this  time  the  exact  limits  of  Her  Majesty's 
Seulement  at  Honduras,  nor  of  the  différent  Central  Ame- 
rican States,  nor  to  define  what  are  or  what  are  not 
the  dependencies  of  the  said  Seulement;  but  that  you 
fully  recognize  that  it  was  not  the  intention  of  our  ne- 
gotiation  to  embrace  in  the  Treaty  of  I9th  Aprii  what- 
ever  is  Her  Majesty's  Seulement  at  Honduras,  nor  what- 
ever  are  the  dependencies  of  that  Seulement;  and  that 
Her  Majesty's  title  thereto  subséquent  to  the  said  Treaty 
will  remain  just  as  it  was  prior  to  that  Treaty,  withouti 
undergoing  any  altération  whatever  in  conséquence 
thereoi. 

It  was  not  the  intention  of  Her  Majesty's  Government 
to  make  the  déclaration  I  submitted  to  you  more  than 
a  simple  affirmation  of  this  fact,  and  conse«uently  ï 
deem  myself  now  authorized  to  échange  Her  i\4ajestv's 
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ratification  of  the  Treaty  of  19th  April  for  that  of  the 
Président  of  the  United  States. 

I  sball  take  the  earliest  opportunity  of  communicat- 
ing  to  Her  Majesty's  Government  the  désire  which  you 
express  to  haye  determined  the  distance  from  the  two 
ends  of  the  nanai  within  which  vessels  of  the  United 
States  or  Great  Britain  traversing  the  said  Canal  shall, 
in  case  of  war  between  the  Contracting  Parties,  be 
exempted  from  blockade,  détention,  or  capture  by  either 
of  the  belligerents,  and  I  will  duly  inform  Her  Majesty's 
Government  of  the  interest  which  you  take  in  this  question. 

I  avail,  etc. 
(Signed)         7/«  L.  Bulwer. 


15. 

Base  d'un  arrangement  des   affaires  de  l'Amé- 
rique centrale  ?  convenue  entre  la  Grande  Breta- 
gne et  les  États-Unis ,  le  30  avril   i852,  et 
proposée  à  la  Costarica  et  à  la  Nicaragua, 

The  Undersigned,  Daniel  Webster,  Secretary  of  State 
of  the  United  States,  and  John  Fiennes  Crampton,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty,  having  taken  into  considération  the  state 
of  the  relations  between  the  Republics  of  Costa  Rica  and 
Nicaragua  in  respect  to  the  boundaries  between  those 
Republics,  and  between  the  Republic  of  Nicaragua  and 
the  territory  claimed  by  the  Mosquito  Tndians,  and  being 
mutually  desirous  that  ail  pending  différences  respecting 
those  questions  should  be  amicably,  honourably ,  and 
definitively  adjusted,  do,  in  behalf  of  their  respective  Go- 
vernments,  earnestly  recommend  to  the  respective  Go- 
vernments  of  the  Republics  of  Nicaragua  and  Costa  Rica 
an  accommodation  and  seulement  of  thèse  différences 
upon  the  following  basis:  — 

Art.  I.  The  Mosquito  Indians  may  reserve  to  them- 
selves,  out  of  the  territory  heretofore  claimed  or  occu- 
pied  by  them  on  the  eastern  coast  of  Central  America,  a 
district  of  country ,  and  the  jurisdiction  over  the  same, 
to  be  bounded  as  follows,   namely:  beginning  on  the 
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shore  of  the  Caribbean  Sea  al  the  mouth  of  the  River 
Rama,  which  is  (according  to  Bailey's  map  of  Central 


11°  34'  north  latitude,  and  83°  46'  west  longitude;  run- 
ning  thence  due  west  to  the  meridian  of  84°  30'  west 
longitude  from  Greenwich;  thence  due  north  on  said 
meridian  to  the  River  Segovia,  Fantasme  ,  or  Wanx: 
thence  down  said  river  to  the  Caribbean  Sea:  thence 
southerly  along  the  shôre  of  said  sea  to  the  place  of 
beginning;  ana  ail  the  rest  and  rernainder  of  the  terri- 
tory  and  lands  lying  southerly  or  westerly  of  said  ré- 
servation heretofore  occupied  or  claimed  by  the  said 
Mosquitos,  including  Greytown,  they  shall  reiinquish  and 
cède  to  the  Republic  of  Nicaragua,  together  with  ail  ju- 
risdiction  over  the  same,  in  considération  of  the  nett  re- 


ana  collected  at  Greytown  at  the  rate  of  J0  per  cent. 


ceive  them. 

And  the  said  Republic  of  Nicaragua  hereby  agrées 
not  in  any  way  to  moiest  or  interfère  with  the  Mos- 
quito Indians  within  the  territory  herein  reserved  by 
them. 

It  is  also  understood  that  any  grants  of  land  which 
may  have  been  made  by  the  said  Mosquitos  since  the 
lst  of  January,  1848,  in  that  part  of  the  Mosquito  ter- 
ritory hereby  ceded  to  Nicaragua,  shall  not  be  disturbed, 
provided  the  said  grants  shall  not  interfère  with  other 
légal  grants  made  previously  to  that  date  by  Spain,  by 
the  Central  American  Confédération,  or  by  Nicaragua,  or 
with  the  privilèges  or  opérations  of  the  Atlantic  Ship- 
Canal  Company,  or  Accessory  Transit  Company,  and 
shall  not  include  territory  desired  by  the  Nicaragua  Go- 
vernment for  forts,  arsenals,  or  other  public  buildings. 

II.  ït  is  also  understood  that  nothing  in  the  pre- 
ceding  Article  shall  preclude  the  conclusion  of  such  vo- 
luntary  compact  and  arrangements  between  the  State 
of  Nicaragua  and  the  Mosquito  Indians,  by  which  the 
latter  may  be  definitively  incorporated  and  uniled  with 
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tbe  State  of  Nicaragua,  it  being  stipulated  that  in  snch 
case  the  said  Mosquito  Indians  shall  enjoy  the  same 
riffhts  and  be  liable  to  the  same  duties  as  the  other  ci- 
tizens  of  the  said  State  of  Nicaragua.  The  municipal 
and  public  authority  in  the  town  of  Greytown  shall  be 
held  and  exercised  by  the  Government  of  Nicaragua; 
but  said  Government  shall  levy  no  duties  of  tonnage  nor 
any  duties  of  import  on  goods  imported  into  Greytown, 
intended  for  transit  across  tbe  isthmus,  or  for  consump- 
tion  in  anv  other  State  than  that  of  Nicaragua,  except 
such  tonnage-duty  as  may  be  necessary  for  the  preserv- 
ation  of  the  port  and  harbour,  and  the  érection  and 
maintenance  of  necessary  light-houses  and  beacons;  and 
no  duty  for  this  or  similar  purposes  shall  exceed,  say 
12  cents  per  ton  on  each  vessel. 

III.  The  boundary  between  the  Repubhcs  ot  Nica- 
ragua and  Costa  Rica  shall  begin  on  the  south  bank  of 
the  Colorado  at  its  confluence  with  the  sea  at  high-water 
mark  on  said  river;  thence  along  said  south  bank,  also 
at  high-water  mark,  to  the  confluence  of  the  Colorado 
with  the  River  San  Juan;  thence,  at  high-water  mark, 
along  the  south  bank  of  the  San  Juan  to  its  source  on 
Lake  Nicaragua:  thence,  at  high-water  mark,  along  Uie 
south  and  west  shore  of  that  lake  to  the  point  nearest 
the  mouth  of  the  River  La  Flor;  thence,  by  a  direct  line 
drawn  from  that  point  to  the  mouth  of  the  said  river  m 
the  Pacific  Océan.  It  îs  understood,  however,  that  Costa 
Rica  retains  the  right,  in  common  with  Nicaragua,  to 
navigate  said  rivers  and  lake  by  said  vessels,  barges, 
or  vessels,  towed,  but  not  by  steam;  but  this  right  is 
by  no  means  to  interfère  with  the  paramount  right  tn 
Nicaragua,  or  her  granters,  to  appropriate  the  waters  of 
said  rivers  and  lake  for  a  Ship-Canal  from  océan  to 
océan,  or  from  the  Caribbean  Sea  to  said  lake.  H  îs 
also  understood  that  the  said  Company  entitled  the  «Ame- 
rican Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company*  shall 
have  the  privilège  of  locating  on  the  south  bank  of  the 
St.  John  River  four  of  the  eight  stations  or  sections  of 
land  referred  to  in  the  XXVIlth  Article  of  the  Amended 
Charter  of  said  Company,  as  rectified  by  the  Govern- 
ment of  Nicaragua  on  the  llth  of  April,  1850.  If, 
however,  the  said  Company  should  désire  to  locale  more 
than  the  said  four  sections  on  the  south  tide  of  the  San 
Juan,   the  Governments  of  Nicaragua  and  Costa  Rica 
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wiil  amicably  agrée  in  regard  to  the  ternis  of  such  loc- 
ation. 

IV.  Neither  the  Government  of  Nicaragua  nor  the 
Government  of  Costa  Rica  should  be  at  liberty  to  erect, 
or  suffer  to  be  erected,  any  wharf,  wall,  embankment, 
or  other  structure,  or  to  do,  or  suffer  to  be  done,  any 
thing  or  act  whatever,  in  the  harbour  of  Greytown,  in 
any  part  of  the  Colorado  or  San  Juan  rivers,  or  on  the 
shore  of  Lake  Nicaragua,  which  shali  obstruct  the  free 
opérations  of  the  Ship-Canal  or  Transit  Company,  or 
hmder  the  passage  of  their  boats  in,  along,  and  through, 
the  said  harbour  of  Greytown  and  Rivers  Colorado  or 
San  Juan.  And  if,  after  the  proper  survey  of  a  route 
for  a  Ship-Canal  between  the  tvvo  océans,  it  shall 
be  found  that  it  would  be  préférable  for  that  Canal  to 
pass  in  part  along  the  southern  bank  of  the  River  San 
Juan  or  the  Colorado  river,  the  Government  of  Costa 
Rica  engages  to  grant  any  lands,  and  to  afford  any  fa- 
cilities  which  may  be  necessary  for  the  construction  of 
the  said  Canal. 

V.  Whereas  it  is  stipulated,  by  Article  ÏI  of  the  Con- 
vention between  Great  Kritain  and  the  United  States  of 
America,  concluded  at  Washington  on  the  19th  day  of 
April,  1850,  that  vessels  of  the  United  States  or  Great 
Britain  traversing  the  said  Canal  shall,  in  case  of  war 
between  the  Contracting  Parties,  be  exempt  from  blo- 
ckade,  détention,  or  capture,  by  either  of  the  belligerents, 
and  that  that  provision  should  extend  to  such  a  distance 
from  the  two  ends  of  the  said  Canal  as  might  thereafter 
be  found  expédient  to  establish;  now,  for  the  purpose 
of  establishing  such  distance,  within  which  the  vessels  of 
either  of  said  nations  shall  be  exempt  from  blockade, 
détention,  or  capture  by  either  of  the  belligerents,  it  is 
hereby  declared  that  it  shall  extend  to  ail  waters  within 
the  distance  of  twenty-five  nautical  miles  from  the  ter- 
mination  of  said  Canal  on  the  Pacific  and  on  the  At- 
lantic coasts. 

VI.  Whereas  by  Article  VII  of  the  said  Convention 
it  was,  among  other  things,  stipulated,  that  if  any  per- 
sons  or  company  had  already  made  with  any  State 
through  which  the  proposed  Ship-Canal  might  pass,  a 
contract  for  the  construction  of  such  a  canal  as  that 
specified  in  said  Convention,  to  the  stipulations  of  which 
neither  of  the  Contracting  Parties  in  that  Convention  had 
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anv  jùst  cause  to  object;  and  the  said  persons  or  Com- 
pany bad  moreover  made  préparations,  and  expended 
timè,  money,  and  trouble,  on  the  faith  of  such  contract, 
it  was  thereby  agreed  that  such  persons  or  company 
should  have  a  priority  of  claim  over  every  other  person, 
persons,  or  company,  to  the  protections  of  the  Govern- 
ments of  the  United  States  and  Great  Britain,  and  should 
be  allowed  a-year  from  the  date  of  the  exchange  of  ra- 
tifications of  that  Convention  /or  concludmg  their  arran- 
gements, and  presenting  évidence  of  suffirent  capital 
subscribed  to  accomplis!*  the  contemplated  untertakmg; 
it  being  understood,  that  if  at  the  expiration  of  the  ato- 
resaid  period,  such  persons  or  company  should  not  be 
able  to  commence  and  carry  out  the  proposed  enter- 
prise,  then  the  Governments  of  the  United  States  and 
Ureat  Britain  should  be  free  to  afford  their  protection  to 
anv  other  persons  or  company,  that  should  be  prepared 
to  commence  and  proceed  with  the  construction  ot  he 
Canal  in  question.    And  whereas,  at  the  time  of  the 
signature  of  the  said  Convention,  a  company  styled  the 
Jmerican  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company," 
had  with  the  Government  of  the  Repubhc  of  Nicaragua 
a  contract  for  constructing  a  Ship-Canal  between  the 
said  océans-,   but,  for  reasons  deemed  sufficient  by  he 
Governments   of  Great  Britain  and  the  United  States, 
have  not  hitherto  been  able  to  comply  with  the  stipula- 
tion which  gave  them  a  claim  to  the  protection  ot  the 
said  Governments;  and  whereas  no  other  company  nas 
claimed  such  protection  on  the  same  conditions,    it  îs 
therefore  agreed  that  the  further  time  ofone  year  from 
Ihe  exchange  of  the  ratifications  of  this  Convention  shall 
be  allowed  to  the  said  company,  to  comply  with  the 
stipulation  aforesaid. 

VIL  And  whereas  by  another  Charter  (of  April  11, 
1850)  to  the  American  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal 
Company,  the  State  of  Nicaragua,  with  a  view  to  facih- 
tate  the  construction  of  the  Canal,  has  authonzed  the 
said  Company  to  separate  from  their  said  contract  ot 
September  22,  1849,  the  part  relating  to  the  navigation 
of  the  waters  of  Nicaragua  by  steam,  under  the  title  o! 
the  „Accessorv  Transit  Company"  ;  and  whereas  the  said 
Vccessory  Transit  Company  has  been  for  some  time  past 
in  full  and  successful  opération,  the  Governments  ot  Great 
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Britain  and  the  United  States  hereby  engage  to  extend 
tbeir  protection  to  the  said  Accessory  Transit  Company, 
in  the  same  manner  and  to  the  same  extent  as  by  the 
aforesaid  Convention  of  April  19,  1850,  and  bythis  Con- 
vention ,  the  said  protection  is  extended  to  the  Atlantic 
and  Pacific  Ship-Canal  Company;  but  as  the  main  ob- 
ject  of  the  said  Convention  between  Great  Britain  and 
the  United  States  of  America  was  to  provide  for  an  In- 
teroceanic  Ship-Canal  between  the  Atlantic  and  pacifie, 
and  as  that  object  is  still  deemed  paramount  to  every 
other  mode  of  Transit,  the  protection  hereby  extended  to 
the  Accessory  Transit  Company  shah*  not  be  construed 
to  interfère  with  the  right  to  construct  said  canal  by 
the  Company  which  has  undertaken  to  construct  the 
same,  or,  in  case  of  their  failure,  by  any  other  person 
or  company  which  may  be  authorized  to  construct  the 
same;  and  every  grant  and  privilège  conferred  upon  said 
Accessory  Transit  Company  shall  be  subject  to  the  pa- 
ramount right  and  privilège  of  any  other  persons  or 
company  to  construct,  maintain,  and  use  such  Canal. 

Finally,  thèse  propositions,  so  far  as  they  respect  the 
Governments  of  Nicaragua  and  Costa  Rica,  are  advisory 
and  recommendatory  ;  and  the  immédiate  considération 
of  those  Governments  to  their  considération  is  earnestly 
invoked. 

To  insure  a  prompt  décision,  Mr.  Wyke,  Consul-Ge- 
neral  of  Her  Britannic  Majesty,  clothed  with  full  powers 
for  that  purpose,  Mr.  Kerr,  Chargé  d'Affaires  of  the 
United  States  to  Nicaragua,  and  Mr.  VValsh,  appointed 
Spécial  Agent  of  the  United  States  to  the  Government 
of  Costa  Rica,  are  authorized  to  communicate  the  arran- 
gements proposed  to  those  Governments  respectively  •  and, 
unless  the  aforesaid  Governments  of  Nicaragua  and  Costa 
Rica  shall  promptly,  and  without  loss  of  time,  concur 
in  the  gênerai  basis  of  this  arrangement  and  adopt 
proper  measures  for  carrying  it  into  effect,  then  the 
Governments  of  Great  Britain  and  the  United  States  will 
immediately,  as  between  themselves,  jointly  adopt  such 
measures  as  they  shall  deem  advisable  te  carry  into  full 
exécution  the  Convention  between  those  Governments  of 
April  19,  1850;  and  to  accomplish  the  design  therein 
conlemplated,  of  an  interoceanic  communication  by  ca- 


Relations  territoriales  et  autres. 


201 


nal  from  the  Atlantic  to  the  Pacific  Océans  by  the  way 
of  the  River  San  Juan  and  the  Lake  Nicaragua. 
Washington,  April  30,  1852. 

(Signed)    John  F.  Crampton. 
DanL  PVehster. 


16. 

Amendements  de    la  hase   précédente  convenus 
entre  la  Grande  Bretagne  et  les  États-Unis. 

1.    Amendement  a  l'article  1er. 

Insert  after  the  word  «Nicaragua,"  in  the  last  clause 
of  the  Article,  the  following  words:  „which  grants  shall 
have  been  attended  with  résidence  on,  or  possession  of, 
the  lands  granted;"  and  strike  out,  after  the  words  «in- 
terfère with",  the  words  "other  légal  grants  made  pre- 
viously  to  that  date  by  Spain,  the  Central  American  Con- 
fédération, or  by  Nicaragua." 

2.  Addition  a  l'article  3. 
lt  is  however  understood,  that  nothing  in  this  Ar- 
ticle contained  shall  prevent  the  Republic  of  Costa  Rica 
from  resuming  its  right  to  navigate  the  said  nvers  and 
lake  by  steam-vessels,  when  the  charters  of  the  Atlantic 
and  Pacific  Ship-Canal  Company ,  or  Accessory  Transit 
Company  shall  either  have  expired  by  their  own  limita- 
tion, or  shall  have  been  legally  forfeited. 
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17. 

Instructions  du  gouvernement  des  États-Unis  d'A- 
mérique données  au  Commodore  Parker  pour  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  de  fait  de  la 
mile  de  Greytown.  Signées  à  Washington,  le  13 
mars  i852. 

Washington,  Mardi  13,  1852. 

Sir, 

The  Port  of  San  Juan  de  Nicaragua,  or  Greytown, 
being,  as  you  are  aware,  the  terminus  on  the  Atlantic 
of  the  line  of  transit  which  has  for  somë  time  past  been 
in  opération  between  New  York  and  San  Francisco,  is 
frequently  thronged  with  passengers  between  those  pla- 
ces*, ït  has  also  reeeived  of  late  a  considérable  increase 
of  settlers,  many,  if  not  mosi,  of  whom  are  citizens  of 
the  Un tied  States.  Offences  against  property  and  persons 
must  n^eessarily  be  of  fréquent  occurrence  in  that  place, 
and  their  frequency  and  enormity  are  likely  to  increase 
in  proportion  to  the  absence  of  authority  compétent  to 
prevent  and  punish  them.  The  power  in  existence  at 
Greytown  is  claimed  to  be  derived  from  the  Mosquito 
Indians,  who  have  not  been,  and  will  not  be,  acknow- 
ledged  as  an  independent  nation  by  this  Government. 
Negotiations  are,  however,  in  progress  for  the  removal 
of  ail  obstacles  to  the  jurisdiction  of  the  Republic  of  Ni- 
caragua over  thaï  port.  Meanwhile  a  temporary  récogni- 
tion of  the  existing  authority  of  the  place,  sufficient  to 
countenance  any  well-intended  endeavours  on  its  part  to 
préserve  the  public  peace  and  punish  wrong-doers,  would 
not  be  inconsistent  with  the  policy  and  honour  of  the 
United  States. 

Under  thèse  circumstances,  the  Président  directs  that 
you  will  repair  to  Greytown,  and  in  conjonction  with 
Her  Britanmc  Majesty's  Admirai  on  the  West  India  Sta- 
tion, or  other  officer  commanding  Her  Britannic  Majesty's 
vessels  belonging  to  the  squadron  under  his  command, 
you  will  see  that  ail  reasonable  municipal  and  other  ré- 
gulations in  force  there  are  respected  by  the  vessels  and 
citizens  of  the  United  States  resorting  thither.  If  those 
régulations  should,  any  of  them,  be  manifestly  unrea- 
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sonable  in  their  nature,  and  should  be  împroperry  en- 
forced,  you  will,  also  in  concert  with  Her  Bntannic  Ma- 
jestés Admirai  or  other  officer  as  above,  give  notice 
thereof  to  the  authorities,  and  procure  them  to  be  mo- 
dified  accordingly.  If  any  tonnage  duties  or  port  charges 
levied  on  vessels  there  should  be  exorbitant  m  amount, 
or  discriminating  in  their  nature,  or,  when  collected, 
should  notoriously  be  applied  to  improper  purposes,  you 
will,  iri  accordance  with  Her  Bntannic  Majesty's  Admi- 
rai, protest  against  them,  and  do  ail  that  may  be  proper 
towards  having  the  abuses  corrected.  The  Président 
does  not  doubt  that  you  will  exécute  thèse  orders  with 
modération,  temper,  and  firmness,  in  view  of  the  suc- 
cess  of  the  high  public  objects  by  which  they  have  been 
suggested.  . 

A  similar  instruction  will  be  adressed  by  Her  bntan- 
nic Majesty's  Government  to  the  Admirai  commanding 
on  the  West  India  Station. 

1  atn,  etc. 
(Signed)  Daniel  Webster. 


18. 

Préambule  de  la  Constitution  de  la  mile  de  Grey- 
town ou  San-Juan  de  Nicaragua,  votée  en  1852. 

We  the  native  and  adopted  citizens  of  Greytown  or 
San  Juan  del  Norte  in  Central  America,  in  order  to 
establish  a  suitable  Goveinraent,  io  secure  the  bless- 
ings  of  liberty,  establish  justice,  assure  domestic  tran- 
quillity,  and  promote  the  gênerai  welfare,  do  adopt  the 
following  Constitution  for  the  city  of  Greytown  or  San 
Juan  del  Norte,  and  defme  the  boundaries  of  the  same 
as  folio ws:  — 

Boundaries.  —  Commencing  at  the  mouth  of  ln- 
dian  river,  thence  running  up  through  the  channel  of 
said  river  fifteen  miles,  thence  in  a  direct  line,  so  as  to 
include  the  head  of  the  Machuca  Rapids,  thence  down 
the  San  Juan  river  to  its  junction  with  the  Colorado, 
thence  down  the  channel  of  the  Colorado  river  to  the 
Carribean  Sea. 
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19. 

Proclamation  du  gouvernement  colonial  de  la  Be- 
lize pour  la  formation  de  la  Colonie  des  îles  de 
la  Baie,  signée  à  Belize ,  le  i7  juin  1852. 
Proclamation. 

Office  of  the  Colonial  Secretary,  Belize,  July  17,  1852. 

This  is  to  give  notice  that  lier  most  Gracions  Ma- 
jesty  the  Queen  has  been  pleased  to  constitute  and  make 
the  islands  of  Ruatan,  Bonacca,  Utiila,  Barbara!,  Hélène 
and  Morat,  to  be  a  colony,  to  be  known  and  designated 
as  „The  Colony  of  the  Bay  Islands.*4 

By  command  of  Her  Majesty's  Superintendent, 
(Signed)    Augustus  Frederick  Gore. 

Acting  Colonial  Secretary. 
God  save  the  Queen. 


20. 

Mémoire  adressé  par  le  ministre  plénipotentiaire 
des  Etals- Unis  au  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  Grande  Bretagne  relatif  à  V Amérique  Cen- 
trale.   Signé  à  Londres,  le  6  janvier  1854. 

When  the  négociions  commencée!  which  resuiled  in  the 
conclusion  of  Ihe  Clayton  and  Bulwer  Convention  of  the  19th 
April,  1850,  the  British  Government  were  in  possession  of  the 
whole  extensive  coa-st  of  Central  America,  sweeping  round  from 
ihe  Rio  Hondo  to  the  port  and  harbonr  of  San  Juan  de  Nica- 
ragua, excepl  that  portion  of  it  between  the  Sarstoon  and  Cape 
Honduras,  togelher  with  the  adjacent  Honduras  island  of  Ruatan. 

The  Government  of  the  United  States  seriously  contested  the 
claim  of  Great  Britain  to  any  of  thèse  possessions,  with  the 
single  exception  of  that  part  of  the  Belize  Seulement  lying 
between  the  Rio  Hondo  and  the  Sibun,  the  usufruct  of  which, 
for  a  spécial  purpose,  and  with  a  careful  réservation  of  his  so- 
Yereign  rights  over  it,  had  been  granted  by  the  King  of  Spain 
to  the  British  under  the  ïreaty  of  1786. 

The  progrès»  of  events  had  rendered  Central  America  an 
object  of  spécial  iuterest  to  ail  tbe  commercial  nations  of  the 
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world,  on  accounl  of  the  sailroads  »nd  canals  then  proposed i  to 
be  constructed  through  the  Islhmus,  for  ihe  purpose  ol  un.ting 
the  Atlantic  and  Pacific  Océans. 

Great  Brilain  and  the  United  Slales  both  having  large  and 
valuable  possessions  on  ihe  shores  of  the  Pacific,  and  an  cxteii- 
sive  trade  wilh  the  countries  beyond ,  it  was  nalural  that  the 
one  should  désire  to  prevcnl  the  orher  from  being  placed  m  a 
position  to  exercise  exclusive  control ,  in  peace  or  in  war,  over 
any  of  the  grand  thoroughfares  between  the  two  océans  ihis 
a  main  Llure  of  the  policy  which  dictaled  the  Claylon  and 
iiulwer  Convention.  To  place  the  two  nations  on  an  exact 
equality,  and  thus  to  remove  ail  causes  of  muluai  jealousy  each 
of  thein  agreed,  by  ihis  Convention,  uever  to  occupy,  torliiy  or 
exercise  dominion  over  any  portion  of  Central  America.  Both 
parties  adopted  this  self-denying  ordinance,  ter  the  purpose  ol 
terminaling  serions  misunderstandings  then  existmg  between  them 
which  might  have  endangered  their  friendiy  relations. 

Whether  the  United  States  acted  wisely  or  not,  in  rclïn- 
qu.shing  their  righl,  as  an  independent  nation  to  aequire  terri- 
torv  in  a  région  on  their  own  continent,  wh.eh  may  become  ne- 
cesaarv  for  the  securilv  of  their  communication  with  their  im- 
portant and  valuable  possessions  on  the  Pacific ,  «s  anolher  and 
a  différent  question.  Bulthey  bave  concluded  the  Convention; 
their  (ailh  is  pledged  ;  and  under  such  circumstances  they  never 
look  behind  the  record. 

The  langage  of  the  Convention  is  properly  mutual,  though, 
i»,  regard  to  ihe  Un.ted  States,  it  can  only  reatrain  them 
from  making  future  acquisitions;  because  il  is  well  known  tha, 
iu  point  of  racl,  they  were  not  in  the  occupation  of  a  foot  ol 
lerrilory  in  Central  America.  In  référence  to  breal  Brilain,  be 
case  is  différent,  and  the  language  applies  not  only  to  the  fu- 
ture, but  to  the  past  ;  because  she  was  then  in  the  aclual  exer- 
cise of  dominion  over  a  very  large  portion  of  the  eastern  coast 
of  Central  America.  Whilst,  therefore,  the  United  States  had 
no  occupancy  to  abandon  under  the  Convent.on,  Great  Brila.n 
had  exlensive  possessions  to  reslore  to  the  States  of  Guatemala, 
Honduras,  and  Nicaragua.  mnmoni 
And  vet  the  British  Government,  up  lill  the  présent  moment, 
have  not  deemed  it  proper  to  take  the  first  slep  lowards ^the 
performance  of  their  obligations  under  Ihis  Convent.on.  lney 
are  still  in  the  actual  occupancy  of  nearly  the  wholc  coast  ol 
Central  America,  including  the  Island  of  Rualau,  i« .  the  very 
saine  manner  that  they  wi-re  Lelore  ils  conclusion.  Ihis  de  ay 
ou  their  part  sur,ly  cannot  proceed  from  any  obscur.tj iu  he 
language  of  the  Convention.  The  first  Article  déclares  that  the 
Governments  of  the  United  Staies  and  Great  Br.ta.n  agrée  lhat 
neither  will  „occupy,  or  fortify,  or  colonize,  or  assume,  or  exer- 
cise any  dominion  over  Nicaragua,  Costa  Rica  the  Mosuu.to 
Coast,  or  any  part  ol  Central  America.-  And  from  abondant 
caution,  in  view  of  the  Mosquito  Protectorate ,  the  Article  pio- 
ceeds  as  follows  :  „Nor  will  either  make  use  of  any  protection 
which  either  affords,  or  may  afford,  or  any  all.ance  which  either 
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has  or  may  have  to  or  with  any  Slate  or  people  for  the  pur-- 
pose  of  *  *  *  <  *  occupyiug,  torlilyiug  or  colonizing  ISicara- 
gua,  Costa  Rica,  the  Mosquito  Coast,  or  any  pari  of  Central  Ame- 
rica ,  or  ol  assuoiing  or  exercisiiig  domiuion  over  the  same." 
This,  rendered  into  plaiu  Engiish,  is  thaï  the  parties  shalt  nol 
exercise  doniinion  over  any  part  of  Central  America,  eilher  di- 
rectly,  or  îndirectly,  either  by  themselves  or  in  the  name  ol 
others. 

Il  has  been  said  thaï  the  lirst  Article  ol  the  Convention 
ackuowledges ,  by  implication,  the  right  ol  Great  Britain  to  the 
Mosquito  Prolectorate;  a  right  which  the  United  States  have  al- 
ways  coutesled  and  resisled  —  a  right  which  would  continue  to 
Great  Britain  that  enlire  conlrol  over  the  Nicaragua  Ship-Ca- 
nai,  and  the  other  avenues  of  communication  between  the  two 
océans,  which  it  was  the  very  object  ol  the  Convention  to  abo- 
lish;  and  to  defeat  that  equality  between  the  parties  in  Central 
America  which  was  ils  spécial  purpose  to  secure.  Surely  the 
United  States  could  never  have  been  guilty  ol  such  a  suicidai 
absurdity. 

But  admitting,  for  the  sake  of  argument  merely,  that  the 
United  States  have  acknowiedged  the  existence  of  this  protecto- 
rat, restricted  in  its  use  as  il  has  been  by  the  Convention,  it 
would  be  difiicull  to  conceive  for  what  object  of  the  least  im- 
portance it  couid  be  eniployed.  It  assuredly  could  not  be  for 
the  purpose  of  „occupying  the  Mosquito  Coast,"  or  ,,of  assuming 
or  exercising  .domiuion  over  the  sarne,"  because  this  has  been 
expressly  prohibited  by  the  Convention. 

Great  Britain  has  not  even  retired  frooi  the  Island  of  Rua- 
tan  in  obédience  to  the  Convention.  Here  no  question  can  pos- 
sibly  arise  frorn  any  alleged  Mosquito  protectorats  This  is 
cleariy  a  Central  American  island  belonging  to  the  State  of 
Honduras,  and  but  thirty  miles  distant  from  her  port  of  Truxillo. 
U  the  Convention  plainiy  e  in  b  races  any  object  whatëver,  surely 
this  must  be  Ruatan. 

And  yet  Great  Britain  bat  not  only  continued  to  occupy  this 
island,  hut  since  the  date  of  the  Convention,  she  has  actually 
eslablished  a  Colonial  Government  over  it;  and  not  over  it  aione, 
but  adding  thereto  live  other  ueighbouring  islauds  on  the  Central 
American  coast,  has  converled  them  ail  into  the  British  colony 
of  the  „Bay  îslands."  Public  sentiment  is  quite  unanirnous  in 
the  United  States  that  the  establishment  of  this  Colony  is  a 
palpable  violation  both  of  the  letter  and  the  spirit  of  the  Clayton 
and  Bulwer  Convention. 

Ruatan  is  well  known  to  be  an  islaud  of  great  value  and 
importance  on  account  of  its  excellent  harbours  ,  which  are 
rare  along  that  coast.  Indec-d,  it  has  been  described  by  a  Spa- 
nish  aulhor  „as  the  key  of  the  Bay  of  Honduras,  and  the  fo- 
cus  of  the  trade  of  the  neighbouring  counlries."  Such  is  its 
commanding  geographical  position,  that  Great  Britain,  in  pos- 
session of  it,  could  completely  arrest  the  trade  of  the  United 
States  on  its  passage  to  and  frorn  the  ïsthinus.  In  vain  may 
the  Conveniion  have  prohibited  Great  Britain  from  erecling  or 
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maintaining  any  fortifications  commanding  the  Nicaraguan  Canal, 
or  in  other  portions  of  Central  America ,  if  sbe  shall  continué 
to  exercise  dominion  oyer  the  ,,Buy  Islands." 

The  United  States  now  only  ask  thaï  tbis  Convention  shall 
be  faithfuliy  executed  by  both  parties.  They  wish  that  every 
avenue  of  communication  across  the  isthmus  shall  be  opened, 
not  merely  for  their  ow-n  benefit  but  for  that  of  Great  Britam 
and  the  whole  world.  In  this  respect  they  would  not,  if  they 
could,  acquire  any  peeuiiar  adva otages ,  because  thèse  would 
arouse  the  jealousy  and  distrust  of  other  nations. 

The  rights  and  duties  of  the  respective  parties  have  been 
asceriained  and  determined  by  the  Convention  itself;  but  as  the 
justice  of  the  previous  claim  of  Great  Brilain  lo  her  possession* 
in  Central  America  has  been  since  asserted  in  high  quarters,  it 
may  not  be  improper  to  présent  the  views  of  the  Government 
of  the  United  States  upon  this  subject. 

It  need  scarcely  be  repeated  that  the  United  States  have  al- 
ways  denied  the  validity  of  this  claim.  They  believe  that  Great 
Britain  has  surrendered  nothing  under  the  Convention  which 
she  would  not  have  voluntarily  done  from  her  own  magnanimily 
ané  sensé  of  justice,  as  soon  the  question  was  brought  home  to 
her  serions  considération. 

It  would  be  a  vain  labour  to  trace  the  history  of  the  con- 
nection of  Great  Britain  with  the  Mosquilo  shore  arid  other  por- 
tions of  Centrai  America,  previous  to  her  Treaties  with  Spain 
of  1783  and  1786.  This  connection  doublless  originaled  from 
her  désire  lo  break  down  the  monopoîy  of  trade  which  Spain 
so  jealously  enforced  with  her  American  colonies,  and  to  intro- 
duce  into  them  British  manufactures.  The  atlempls  of  Great 
Britain  to  accomplish  this  object  were  pertinaciously  resisted  by 
Spain  ,  and  became  the  source  of  continuai  difficullies  belween 
the  Iwo  nations.  Aller  a  long  period  of  strife  thèse  were  hap- 
pily  terminated  by  the  Treaties  of  1783  and  1786,  in  as  clear 
ànd  explicil  language  as  ever  was  employed  on  any  similar 
occasion  ;  and  the  history  of  the  lime  rendered  the  meaning 
of  this  language,  if  possible,  still  more  clear  and  explicit. 

The  Vllh  Article  of  the  Trealy  of  Peace  of  3rd  Seplember, 
1783,  was  very  dislasleful  to  the  King  and  Cabinet  of  Great 
Britain.  This  abundanlly  appears  from  Lord  John  Russell's 
Mémorial*  and  Corrospondence  of  Charles  James  Fox.'1  The 
British  Government,  failing  in  'their  efforts  to  have  this  Article 
deferred  for  six  moulbs,  finally  yielded  a  mosl  reluclant  consent 
lo  ils  insertion  in  the  Trealy. 

Why  ihis  reluclant  consent?  Because  the  Vllh  Article  stipu- 
lâtes that,  with  the  exception  of  the  territory  between  the  River 
Wallis  or  Belize  and  the  Rio  Houdo,  wilhin  which  permission 
was  granled  to  British  subjects  lo  cul  logwood,  ,,all  the  English 
who  may  be  dispersed  in  any  other  parts ,  whelher  on  ihe 
Spanish  continent  („continent  Espagnol"),  or  in  any  of  the 
islands  whalsoever  dépendent  on  the  aforesaid  Spanish  continent, 
and  for   whalever  reason  it  mighl  be ,  wilhout  exception,  shall 
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retire  wilhin  ihe  district  above  described  in  the  space  of  eigh- 
teen  moolhs,  to  be  computed  from  ibe  cxchauge  ol  ratifications." 

And  tbe  Treaty  furlher  expressly  provides,  that  the  permis- 
sion granted  lo  eut  iogwood  „sbali  not  he  toneidered  as  dero- 
gating,  in  any  wise,  from  his  [Calholic  Itfajesty's]  rights  of  so- 
vereignty"  over  this  Iogwood  district  ;  and  il  stipulâtes,  rooreover, 
„thal  if  any  fortifications  should  have  been  aclually  heretofore 
erecled  within  tbe  liinits  rnarked  out,  His  Britannic  JVlajesly  shall 
cause  them  ail  to  be  demolished,  and  he  will  order  bis  subjects 
not  to  build  any  new  ones.'( 

But,  notwilhslanding  thèse  provisions,  in  the  opinion  of  Mr. 
Fox,  it  was  slill  in  tbe  power  of  the  British  Government  „to 
put  our  (their]  owo  interprétation  upon  the  words  ,continente 
Espagnol',  and  to  détermine,  upou  prudenlial  considéra- 
tions, whetber  the  Mosquilo  shore  cornes  under  that  description 
or  not.*4 

H  en  ce  the  necessity  for  new  negoliations  which  should  déter- 
mine ,  precisely  and  expressiy ,  the  territory  embraced  by  the 
Treaty  of  1783.  Thèse  produced  the  Convention  of  the  14th 
of  Jury,  1786;  and  ils  very  first  Article  removed  every  doul>l 
on  thé  subject.  This  declared  that  „His  Britannic  Majesty  s  ,ub- 
jects,  and  the  olher  colonisls  who  have  hitherto  enjoyed  the 
protection  of  England,  shall  evacuale  the  country  of  the  Mos- 
quilos,  as  well  as  the  continent  in  gênerai,  and  the  islands  ad- 
jacent, without  exception,"  situated  beyond  the  new  limits  pre- 
scribed  by  the  Convention  wilhin  which  British  subjects  were  lo 
be  permitted  to  cul ,  not  only  iogwood  but  mahogany  and  ail 
olher  wood:  and  even  this  district  is  „indisputab!y  acknowiedged 
to  belong  of  right  to  the  Crown  of  Spaîn." 

Thus,  what  was  meant  by  the  continente  Espagnol"  in  the 
Treaty  of  1783,  is  defined,  beyond  ail  doubt,  by  the  Convention 
of  1786;  and  the  sovereigniy  of  the  Spanish  King  over  the 
Mosquilo  shore,  as  well  as  over  every  other  portion  of  the 
Spanish  continent  and  the  islands  adjacent,  is  expressiy  re- 
cognised. 

Il  was  jusl  that  Great  Britain  should  interfère  to  piotect  the 
Mosquilo  Indians  against  the  punishment  to  which  the  y  had 
exposed  thernselves  as  hev  allies  from  tbeir  iegitîmale  and 
acknowiedged  Sovereign.  The  XlVth  Article  of  the  Conven- 
tion, therefore ,  provides  that  ,,His  Calholic  Majesly,  prompled 
scleiy  by  motive»  of  humanity,  promises  to  the  King  of  Ëngland 
that  he  will  not  exercise  any  act  of  severily  against  the  Mos- 
quitos  inhabiting  in  part  the  countries  which  are  lo  be  evacualed 
by  virtue  of  Ihe  présent  Convenlion,  on  account  of  the  connec- 
tions which  may  have  subsisled  between  ihe  said  indians  and 
ihe  Englr'sh;  and  His  Britannic  Majesly,  on  his  part,  will  strictly 
prohibil  ali  bis  subjects  from  furnishing  arms  or  wariike  stores 
to  tbe  Indians  in  gênerai  situaled  upon  the  fronliers  of  ihe  Spa- 
nish possessions." 

British  honour  required  thaï  thèse  Trealies  witb  Spain  should 
be  faithfully  observed;  and  from  ihe  contemporaneous  hislory 
no  doubt  exisls  but  that  this  was  done;  that  the  orders  required 
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by  the  XVth  Article  of  the  Convention  were  issued  by  the 
British  Government,  and  that  they  were  strictly  carried  into 
exécution.  '  . 

In  this  connexion  a  référence  to  the  significant  proceedings 
in  the  House  of  Lords  on  ihe  26th  of  March,  1787,  ought  not 
to  be  omitted.  On  that  day  a  motion  was  made  by  Lord  Rawdou 
„thal  the  terms  of  the  Convention  of  July  14,  1786,  do  not  meet 
t'ne  favourable  opinion  of  this  House."  The  motion  was  dis- 
cussed  at  considérable  length,  and  with  great  ability.  The  task 
of  defending  the  Ministry  upon  this  occasion  was  undertaken  by 
Lord  Chancellor  Thurlow,  and  was  most  triumphantly  performed. 
He  abundantly  juslified  the  Ministry  for  having  surrendered  the 
Mosquito  shore  to  Spain;  and  proved  that  „lJhe  Mosquitos  were 
not  our  allies:  they  were  not  a  people  we  were  bonod  by  Treaty 
to  protect."  His  Lordship  repelled  the  argument  that  the  Seule- 
ment was  a  regular  and  légal  Seulement  with  some  sort  of  in- 
dignation; and  so  far  from  agreeing,  as  had  been  contended, 
that  wc  had  remained  uniformîy  in  ihe  quiet  and  unquestionable 
possession  of  our  claim  to  the  territory,  he  called  upon  the  noble 
Viscouut  Stormonl  to  déclare,  as  a  wan  of  honour,  whether  he 
did  not  know  the  conlrary. 

Lord  Rawdon's  motion  to  condemn  the  Convention  was  re- 
jected  bv  a  vote  of  53  to  17.  - 

It  is"worthy  of  spécial  remark  that  ail  sides  ol  the  House, 
whether  approving  or  disapproving  the  Convention,  proceeded 
upon  the  express  admission  lhat  it  required  Great  Britain,  em- 
ployiog  ils  own  language,  „to  evacuate  the  country  of  the  Mos- 
quitos."   On  this  question  the  House  of  Lords  were  rnanimous. 

Al  whal  period  then  did  Great  Britain  renew  her  daims  to 
„lhe  country  of  the  Mosquitos,  as  well  as  the  continent  in  gê- 
nerai; and  the  islands  adjacent  wilhout  exception?"  Il  cerlainly 
was  not  iu  1801,  when,  under  the  Treaty  of  Amiens,  she  ac- 
quired  the  Island  of  Trinidad  from  Spain,  without  any  mention 
whatever  of  further  acquisitions  in  America.  It  cerlainly  was 
not  in  1809,  when  she  eutered  into  a  Trealy  of  Alliance,  offen- 
sive and  défensive,  with  Spain,  to  resist  the  Emperor  Napoléon 
in  his  altempt  to  conquer  the  Spanish  monarchy.  It  certainly 
was  not  in  1814,  when  the  commercial  Treaties  which  had  pre- 
viously  exisled  between  the  two  Powers,  including,  it  is  pre- 
sumed,  those  of  1783  and  1786,  were  revived.  On  ail  thèse 
occasions  there  was  no  mention  whatever  of  any  claimsof  Great 
Brilain  to  the  Mosquito  Protectorate,  or  to  any  of  the  Spanish- 
American  territories  which  she  had  abandoned.  It  was  not  in  1817 
and  1819,  when  Acts  of  the  British  Parliament  (57  and  59  Geo. 
III)  distinclly  acknowledged  lhat  the  British  Seulement  al  Be- 
lize was  „not  wilhin  the  territory  and  doroinion  of  His  Majesly," 
but  was  merely  „a  Seulement  for  certain  purposes,  in  the  pos- 
session and  under  the  protection  of  His  Majesty,"  thus  evincmg 
with  a  determined  purpose  to  observe  with  the  most  scrupulous 
good  failh  the  Treaties  of  1783  and  1786  with  Spain. 

In  the  very  sensible  book  of  Captaim  Bonnycastle ,  of  the 
corps  of  British  Royal  Engineers,  „On  Spanish  America,"  pu- 
blished  at  London,  in  1818,  he  gives  do  intimation  whalever 
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that  Great  Britain  had  revived  her  claire  to  the  Mosquito  Pro- 
tectorat. On  the  contrary,  he  describes  the  Mosquito  shore  a» 
„a  Iract  of  counlry  which  lie»  along  part  of  ibe  norlhern  and 
eastern  shore  of  Honduras,"  which  had  „been  claimed  hy  the 
British."  He  adds:  „the  English  held  this  country  for  eighty  years 
and  abaudoned  it  in  1787  and  1788." 

Thus  malters  continued  until  a  considérable  pcriod  a  fier  1821, 
in  which  year  the  Spanish  provinces  coinposing  the  Captai»-* 
Generalship  of  Guatemala  asserted  and  mainlained  their  iude- 
pendence  of  Spain.  It  would  be  a  work  of  supererogalion  to 
attempt  to  prove,  at  this  period  of  the  world's  history,  that  thèse 
provinces  having,  by  a  successful  révolution,  become  indepeu- 
dent  States,  succeeded  within  their  respective  limits  to  ail  the 
territorial  rights  of  Spain.  This  will  surely  not  bc  denied  by 
the  British  Government,  which  took  so  noble  and  prominent  a 
part  in  securing  the  independeoce  of  ail  the  Spanish- American 
proyinces. 

Indeed,  Great  Britain  bas  recorded  her  adhésion  to  this 
principle  of  international  law  in  ber  Treaty  of  December  26, 
1826,  with  Mexico,  then  recently  a  revolted  Spanish  colony.  By 
this  Treaty,  so  far  from  claiming  any  right  beyond  the  usufruct 
which  had  been  conceded  to  her  under  the  Convention  with 
Spain  of  1786,  she  recognises  its  continued  existence  and  bind- 
iiig  effect,  as  belween  herself  and  Mexico,  by  obtaining  and  ac- 
cepting  from  the  Government  of  the  iatter,  a  stipulation  that 
British  subjects  shall  not  be  „disturbed  or  molested  in  the  pea- 
ceable  possession  and  exercise  of  whatever  rights,  privilèges, 
and  immunities,  they  have  at  any  lime  enjoyed  within  the  limita 
described  and  laîd  down"  by  that  Convention.  Whether  the 
former  Spanish  sovereignty  over  Belize  ,  subject  to  the  British 
usufruct,  reverted  of  right  to  Mexico  or  to  Guatemala  may  be 
seriously  quesliooed;  but,  in  either  case,  this  récognition  by 
Great  Britain  is  equally  conclusive. 

And  here  it  may  be  appropriai©  to  observe,  that  Great  Bri- 
tain still  continues  in  possession  not  only  of  the  district  belween 
the  Rio  Hondo  and  the  jSibun,  within  which  the  King  of  Spain, 
under  the  convention  of  t786,  had  granted  her  a  license  to  eut 
mahogany  and  other  woodsj  but  the  British  selliers  have  ex- 
tended  this  possession  sooth  to  the  River  Sarsloon ,  one  degree 
and  a  half  of  latitude  beyood  „the  limits  described  and  laid 
down"  by  this  Convention.  It  is  presumed  that  ibe  encroach- 
inenls  of  thèse  setllers  south  of  the  Sibun  have  been  made 
with  ont  the  authority  or  sanction  of  the  British  Crown,  and  that 
no  diffîculty  will  exist  in  their  removal. 

Vet ,  in  view  of  ail  thèse  antécédents  the  Island  of  Ruatao, 
belonging  to  the  State  of  Honduras,  and  within  sight  of  its 
shores,  v*as  captured  in  1841  by  Colonel  M  Donald,  then  Her 
Brilannic  Majesty'a  Superinlendent  at  Belize,  and  the  flag  of 
Honduras  was  hauled  down,  and  that  of  Great  Britain  was 
boisled  in  ils  place.  This  small  State,  incapable  of  making  any 
effectuai  résistance,  Was  compelled  to  submit,  and  the  island  bas 
ever  sînee  been  under  British  control.  Whal  makes  this  erent 
more  remarkable  is ,  that  it  is  helieved  a  similar  act  of  violence 
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had  been  commitled  on  Rualan  by  the  Superintendent  of  Belize 
in  1835;  but  on  complainl  by  the  Fédéral  Government  of  the 
Central  Ameiican  Slales  then  still  m  existence,  the  «cl  wasfor- 
maliy  disavowed  by  tbe  Brkîsh  Government,  and  the  îsland  was 
reslôred  to  the  authorities  of  the  Republic. 

No  question  can  exist  but  lhat  Ruatan  was  one  of  tbe  „is- 
lands  adjacent"  to  the  American  continent  which  had  been  re- 
stored  by  Great  Brilaia  t©  Spain  under  the  Treaties  ol  ilbâ 
and  1786.  lndeed ,  the  most  approved  British  gazette-ers  and 
geographers,  up  liîl  the  prêtent  date,  have  borne  testimony  to 
Ibis  fact,  apparentlv  wilhout  information  front  that  bitherlo  but 
Httle  knowo.  portion  of  the  world,  that  the  island  had  again  been 
seîzed  by  Bar  Majesty'i  Soperintendent  at  Relire,  and  was  uow 
a  possession  claimeti  bv  Great  Rritain. 

When  Great  Brîlain  determincd  to  résume  ber  dominion  over 
the  Mosquito  shore,  in  the  name  of  a  Protectorale,  is  not  known 
with  anv  degree  of  certainly  ia  the  United  States,  fhe  bm 
information  on  the  subject  in  the  Department  of  State  at  Wash- 
ington was  contained  in  a  despatch  of  the  20th  January,  1842, 
liom  William  S,  Murphy,  Esquire,  Spécial  Agent  of  the  Ame- 
rican Governmeut  to  Guatemala,  in  which  he  states  thaï  ia  a 
conversation  with  Colonel  M'Donald  at  Belize,  the  lalter  had 
informed  htm  that  he  had  discovered  and  sent  documents  to 
England ,  which  caused  the  British  Government  to  revive  tneir 
claim  to  the  Mosquilo  lerritory. 

According  to  Boonycaslle  ,  the  Mosquilo  shore  ..lies  along 
part  of  the  northern  and  eastern  shore  of  Honduras;"  and  by 
the  map  which  accompanies  bis  work,  extends  no  furlher  south 
than  the  mouth  of  the  River  Segovia,  in  about  12°  north  lati- 
tude, ïhis  respectable  author  cerlainly  never  could  have  imag- 
ioed  lhat  it  exlended  south  to  San  Juau  de  Nicaragua,  because 
he  describes  this  as  the  principal  seaport  of  Nicaragua  on  tbe 
Caribbeau  Sea,  says  there  are  „three  portages"  between  the  lake 
and  the  mouth  of  the  river,  and  „these  carrying  places  are  de- 
fended,  and  al  one  of  them  is  the  Fort  San  Juan,  called  aiso  the 
Castle  of  Nuestra  Senora,  on  a  rock,  and  very  slrong;  it  bas 
thirty-six  guns  mounted,  with  a  small  battery,  whose  platlorm 
is  level  with  the  water;  and  the  whole  is  inclosed  on  the  land 
side  by  a  ditch  and  rampart.  Its  garrtsou  is  generally  kept  up 
at  100  Inl'antry,  16  Artillerymen,  with  aboul  60  of  the  Militia, 
and  is  provided  with  bateaux,  which  row  guard  every  night  up 
and  down  ihe  stream."  Thus  it  appears  lhat  the  Spaniaids  were 
justly  sensible  of  the  importance  of  delending  this  outlet  Iroin 
the  Lake  of  Nicaragua  to  the  océan;  because,  as  Captam  Bon- 
nycastlc  observes,  „lhie  port  (San  Juan)  is  looked  upon  a*  the 
key  of  the  Americas  ;  and  with  the  possession  ol  it  and  Kealejo 
ou  the  other  side  of  the  lake,  the  Spanish  colonies  might  be  pa- 
ralyzed  by  the  enemy  being  then  masler  of  the  ports  of  bolh 
océans."  He  might  have  added,  that  nearly  sixly  ye.irs  ago,  on 
the  26ih  of  February,  1796,  the  Port  of  San  Juan  de  Nicaragua 
was  established  as  a  port  of  enlry  of  the  second  class  by  the 
Ring  of  Spain.  Captain  Bonnycaslle  ,  as  well  as  the  Spaniards, 
would  have  been  greatly  sutprised  had  tbey  been  informed  that 
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this  port  was  a  part  of  the  dominions  of  Hîs  Majesty  the  King 
of  the  Mosquitos,  and  lhat  the  cities  and  cultivaled  terrilories  of 
Nicaragua  surrounding  the  Lakes  Nicaragua  and  Managua  had 
no  outiet  to  the  Caribbean  Sea,  except  by  his  gracious  permission. 

It  was,  therefore,  with  profound  surprise  and  regret  the  Gov- 
ernment and  peopie  of  the  United  States  learned  that  a  British 
force,  on  the  lst  of  January,  1848,  had  expelled  the  State  of 
Nicaragua  from  San  Juan,  tîad  hauled  down  the  Nicaraguan  flag, 
and  had  raised  the  Mosquiio  flag  in  ils  place.  The  ancienl 
oanie  of  the  town  San  Juan  de  Nicaragua,  which  had  identified 
it  ail  former  limes  as  belonging  to  Nicaragua ,  was  on  this  oc- 
casion changed,  and  thereafter  it  became  Greytown. 

Thèse  proceedings  gave  birlh  to  serious  appréhensions 
throughout  the  United  States  that  Great  Britaiu  intended  to  mo- 
nopolise for  herself  the  control  over  the  différent  routes  between 
the  Atlantic  and  the  Pacific,  which,  since  the  acquisition  of 
Calilornia,  had  become  of  vital  importance  to  the  United  States. 
Under  this  impression  it  was  impossible  that  the  American^  Go- 
vernment could  any  longer  remain  silent  aod  acquiescing  spec- 
tators  of  what  was  passing  in  Central  America. 

Mr.  Monroe,  one  of  our  wisest  and  mosl  discreet  Présidents, 
announced  in  a  public  message  to  Congress  in  December,  1823, 
that  ,,the  American  continents,  by  the  free  and  independent 
condition  which  they  have  assumed  and  maintained,  are  ben- 
ceforth  not  to  be  considered  suhjects  for  future  colonization  by 
any  European  Powers."  This  déclaration  has  since  been  known 
throughout  the  world  as  the  „Monroe  doctrine,"  and  has  re- 
ceived  the  public  and  officiai  sanction  of  subséquent  Présidents, 
as  well  as  of  a  large  Majorily  of  the  American  peopie. 

Whilst  this  doctrine  will  be  maintained  whenever,  in  the 
opinion  of  Congress,  the  peace  and  safely  of  the  United  States 
shall  render  this  necessary,  yet  to  have  acted  upon  it  in  Central 
America  might  have  brought  us  into  collision  with  Great  Britain 
—  an  event  always  to  be  deprecated,  and  if  possible  avoided.  We 
can  do  each  other  the  most  good,  and  the  most  harm,  of  any 
two  nations  in  the  world  ;  and  therefore  it  is  our  strong  mutual 
interest,  as  it  ought  ever  to  be  our  strong  mutual  désire,  to  remain 
the  best  friends.  To  setlle  thèse  dangerous  questions,  both  Parties 
wisely  resorted  to  friendly  negotiations,  which  resulted  in  the  Con- 
vention of  April  1850.  May  this  prove  to  be  instrumental  in 
finally  adjusting  ail  questions  of  difficully  between  the  parties  in 
Central  America,  and  in  perpetuating  their  peace  and  friendship  ! 

Surely  the  Mosquito  Indians  ought  not  to  prove  an  obstacle 
to  so  happy  a  consummation.  Even  if  thèse  savages  had  neyer 
been  actually  subdued  by  Spain ,  this  would  give  them  no  titlc 
to  rank  as  an  independent  State,  wilhout  violating  the  principles 
and  the  practice  of  every  European  nation,  wilhout  exception, 
which  has  acquired  territory  on  the  continent  of  America.  They 
ail  mutually  recognised  the  right  of  discovery ,  as  well  as  the 
title  of  the  discoverer  to  a  large  extent  of  interior  territory, 
though  at  the  moment  occupied  by  tierce  and  hostile  tribes  of 
Indians.  On  this  principle  the  wars,  the  negotiations,  the  ces- 
sions, and  the  jurisprudence   of  thèse  nations  were  fouuded. 
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The  ullimate  doroinion  and  absolute  litle  belonged  to  ihemselves, 
ahbougb  several  of  ihem,  and  especially  Greal  BiiiaiD,  conceded 
lo  the  Indians  a  right  of  mere  occupancy,  which,  however,  could 
only  be  exlinguished  by  tbe  aulhority  of  the  nation  withiu  whose 
dominions  thèse  Indians  were  found.  Ali  sales  or  transfers  of 
lerritory  made  by  thera  lo  third  parties  were  declared  lo  be 
absolutely  void;  and  ihîs  was  a  mercifui  rule  even  for  the  In- 
dians themselves,  because  it  prevented  ihem  frora  being  de- 
frauded  by  dishonest  individuals. 

No  nalion  has  ever  acted  more  steadily  upon  thèse  prin- 
ciples  lhan  Great  Britain  ;  and  she  has  solemnly  recognised  them 
in  ber  Treaties  with  the  King  of  Spain  of  1783  aod  1786,  by 
admîtting  bis  sovereignly  over  the  Mosquitos. 

Sball  ihe  Mosquito  tribe  of  Indians  conslitute  an  exception 
from  this  hitherto  universal  rule?  Is  there  anything  in  iheir 
character  or  in  their  civilization  which  would  enable  them  lo 
perform  the  dulies  and  sustaîn  the  responsibilities  of  a  sovereign 
Stale  in  ihe  family  of  nations? 

Bonnycastle  says  of  thera ,  lhat  ihey  „were  formerly  a  very 
powerful  and  numerous  race  of  people,  but  ihe  ravages  of  rum 
and  ihe  small-pox  have  dimiuished  iheir  number  very  much." 
He  représenta  them,  on  the  aulhority  of  British  settlers,  as  seem- 
ing  „to  have  no  other  religion  than  the  adoration  of  evil  spi- 
Éi£.M  The  same  author  also  states,  lhat  „the  warriors  of  ihis 
tribe  are  accounled  at  fifteen  hundred."  This  Dossibly  may  hâve 
been  correct  in  1818,  when  ihe  book  was  pubîished,  but  at  pre- 
sont  serious  doubls  are  entertained  whelher  ihey  reach  much 
more  lhan  half  lhal  number.  The  trulh  is,  they  are  now  a  de- 
based  race,  and  are  degraded  even  below  the  common  Indian 
standard.  They  have  acquired  ihe  worst  vices  of  civilization 
from  their  intercourse  wilh  the  basest  class  of  the  whites,  with- 
out  any  of  ils  redeeming  virlues.  The  Mosquilos  have  been 
ihus  represenled  by  a  writer  ot  aulhority  who  has  recently  en- 
joyed  the  best  opportunîlies  for  persoual  observation.  Thaï  they 
are  lotally  incapable  of  mainlaining  an  independenl  civilized  Go- 
vernment fs  beyond  ail  question.  Then  in  regard  to  their  so- 
called  King,  Lord  Palmerston  in  speaking  of  him  lo  Mr.  Rives, 
in  September  1851,  says,  „They  had  what  was  called  a  King; 
who  by-the-bye,u  he  added  in  a  tone  of  pleasantry,  „was  as 
much  of  a  King  as  you  or  1."  And  Lord  John  Russell,  in  his 
despalch  to  Mr.  Crampton  of  the  I9th  of  January,  1852,  déno- 
mmâtes Ihe  Mosquito  Government  as  „a  fiction",  and  speaks  of 
the  King  as  a  person  „whose  tille  and  power  are,  in  trulh,  little 
bélier  than  nominal." 

The  moment  Great  Britain  shall  wilhdraw  from  Blewlields, 
where  she  now  exercises  exclusive  dominion  over  the  Mosquito 
shore,  the  former  relations  of  the  Mosquilos  to  Nicaragua  and 
Honduras  as  the  successors  of  Spain,  will  naturally  be  restored. 
When  ihis  event  shall  occur,  it  is  to  be  hoped  lhal  thèse  States, 
in  their  conduct  towards  the  Mosquilos  and  the  other  Indian 
tribes  within  iheir  terrilories ,  will  follow  ihe  example  of  Great 
Brilain  and  the  United  States.  Whilst  neilher  of  ihese  has  ever 
acknowledged  or  permitted  any  other  nation  to  aknowledge  any 
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Indian  tribe,  within  their  limits  as  an  indepeudent  people,  they 
have  both  recognised  the  qualified  right  of  sucb  tribes  lo  occupy 
the  soil,  and  as  the  advance  of  the  White  Seltlements  rendcred 
this  necessary,  have  acquired  tbeir  tille  by  a  fair  purchase. 

Certainly  it  cannot  be  desired  that  this  extensive  and  raluable 
Centrai  American  coast,  on  the  highway  of  Dations  belween  the 
Atlantic  and  Pacific,  shouid  be  appropria  ted  to  the  use  of  3,000 
or  4,000  wandering  ludians,  as  an  independenl  State,  wbo  would 
use  it  for  no  other  purpose  than  that  of  bunting  and  fisbing, 
and  savage  warfare.  If  such  an  event  were  possible,  the  coast 
would  become  a  retreat  for  pirates  and  outlaws  of  every  nation, 
from  whence  to  infesl  and  disturb  the  commerce  of  the  world 
on  its  transit  across  the  Islhraus;  and  but  litlle  belter  would  be 
its  condition  shouid  a  new  independent  State  be  established  on 
the  Mosquilo  shore.  Besides4  in  either  event,  the  présent  Cen- 
tral American  States  would  deeply  feel  the  injustice  which  had 
been  done  them  in  depriving  them  of  a  portion  of  iheir  territo- 
ries;  they  would  never  cease  in  attempts  to  recover  their  rights, 
and  thus  strife  and  contention  wouid  be  perpetuated  in  that 
quarter  of  the  world  where  it  is  so  much  the  interest  bolh  of 
Great  Britain  and  the  United  States  that  ail  territorial  questions 
shall  be  speedily,  satisfactorily  and  finally  adjusted. 

London,  January  6,  1854. 

(Signed)       James  Buchanan, 


21. 

Mémoire  adressé  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  Grande  Bretagne  au  ministre  pléni- 
potentiaire des  Etats-Unis  relatif  à  l'Amérique 
centrale.    Signé  à  Londres  le  2  mai  1854, 

The  substance  of'tbe  case  submitted  to  Her  Majesty's  Gov- 
ernment by  Mr.  Buchanan  may  be  briefly  stated  as  follows; 

1.  Thaf  Great  Britain,  prior  to  April  1850,  was  „in  posses- 
sion of  the  whole  coast  of  Central  America,  from  the  RioHondo 
to  the  Port  and  Harbour  of  San  Juan  de  Nicaragua,  eicept  that 
portion  of  it  between  tbe  Sarstoon  and  Cape  Honduras,  together 
with  the  adjacent  Honduras  island  of  Ruatan." 

2.  That  tbe  Government  of  the  United  States  does  not  un- 
derstand  under  what  tille  Great  Britain,  having  abandoned  the 
greater  part  of  thèse  possessions  in  1786,  resumed  them  subse- 
quently;  nor  does  it  know  precisely  at  what  period  the  pro- 
tectorate  of  Great  Britain  over  Mosquito  was  re-established%  the 
firgt  intimation  which  the  United  States"  Government  had  re- 
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wired  on  Oie  subject  heing  from  an  American  agent  in  1842; 
aod  that,  moreover,  Captain  Bonnyeaslle.  and  other  a.ilhortties 
had  never  represcnted  ihe  Mosquito  shore  as  exteod.ng a* i 
a»  the  mer  and  town  of  San  Juan  de  Nicaragua ,  wh.ch  latter 
the  Spaniards  had  considercd  a  place  of  moch  importance,  and 
the  key  to  the  Americas.  .a-* 
3  That  il  appeara  to  the  United  StateV  Government  that 
Spain,  in  virtue  of  the  Treaty  of  1786,  had  .  right  to  object  to 
Great  Britain  establhhing  herself  on  the  MoaquUo  coast  or  as- 
snming  the  protectorate  of  Mosquito  i  and  that  Great  Bntain  had 
bv  her  Treaty  with  Mexico  recogoised  that  the  former  Colo- 
nies of  Spain  atood  in  the  saine  position  wiih  respect  to  other 
States  as  Old  Spain  herself,  and  inhented  the  advantagea  of  the 
ancient  Treaties  of  the  ancîent  Treatiea  of  the  mother  country; 
that  the  United  States'  Government  had  always  contestée»  the 
claim  of  Great  Britain  to  ail  the  possessions  heîd  by  her  in 
Central  America,  with  the  exception  of  that  portion  of  the  Seu- 
lement of  BeHxe  which  is  situated  b«™»  the  Rie ,  Hondc ,  and 
the  Sibnn;  that  it  had  aîwaya  res.sted  the  right  of JSreat  Bntain 
to  esf  blish  a  protectorate  over  the  Mosquitos;  and l  that i  it  had 
learned  with  great  surprise  and  regret  that  &*fM*j™«M 
in  1848  expelled  the  Nicaraguan  authonties,  which  held I  Je  port 
and  town  of  San  Juan  de  Nicaragua  in  virtue  of  Ae  Old  8 pa- 
ntsn  righls,   and  had  then  hoisted  therenpon  the  flag  of  the 

M°40iTni8ât  Mr  Monroe,  wbeo  Président  of  the  United  States, 
had  in  1823,  announced  in  a  public  Message  to  Congress  that 
ihe  American  Continents  were  not  henceforth  to  be  cons.dered 
subject  to  colonizalion  by  European  Powers^ 

5  That  no  claim  on  the  part  of  Great  Bntain ,  to  act  m  the 
name  or  under  the  authority  of  the  Mosquito  Indians  could  be 
well  founded.  inasmuch  as  that  race,  even  if  never  conquered 
by  Spain,  were  savages  who,  according  to  the  prachce  and 
principes  of  ail  European  nations  which  had  ever  acquired  ter- 
fitory  on  the  continent  of  America,  had  no  tille  to  rank  as  n- 
dépendent  States  in  the  territory  they  occup.ed,  but  had  a  daim 
to  mere  occupancy  thereon,  such  territory  bemg  the  domioion 
of  the  discoverer  of  it,  or  even  of  the  discoverer  of  territory  on 
the  aame  continent,  though  far  distant  from  it,  by  J^**™ 
this  claim  to  mere  occupancy  on  the  part  of  Ind^an  f  «  to 
be  extinguished  by  purchase  as  the  advances  of  the  White  Sett- 
lemcnts  rendered  it  necessary.  T*a»t«  i„ 

And  finally,  that  Great  Britain,  havmg  declared  by  Treaty  m 
1850,  that  she  would  neither  colonise,  fortify,  occupy,  nor  assume 
dominion  over  Mosquilo  or  Central  America  was  thereby  at  ail 
evenls,  bound  to  withdraw  her  protection  from  the  people  and 
territory  of  the  Mosquito*,  and  moreover  to  deliver  up  Ruatan, 
which  was  an  island  belonging  to  Honduras  a  Central  Ame- 
rican State,  but  which,  nevertheless,  had  recently  been  colomzed 

andS°uCcChUP;re  thye  £fi>rought  forward  by  Mr.  Buchanan 

in  the  atatement  which  he'bas  delivered  to  Her  Majesty  s  Gor- 
erqment. 
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If,  in  speaking  of  the  possessions  held  hy  Greal  Britain  pre- 
vious  to  1850  on  the  coast  of  Central  América  (the  Seulement 
of  Belize  cxcepted),  Mr.  Euchanan  means  that  his  expressions 
should  apply  to  that  district  which  is  called  the  Mosquilo  coun- 
try,  it  is  proper  that  Her  Majest/s  Government  should  at  once 
slale  that  Her  Majesty  has  never  held  any  possessions  whal- 
soever  in  the  Mosquilo  counlry.  But,  alLbough  Great  Britain 
held  no  possessions  in  the  Mosquito  country,  she  undoubtedly 
exercssed  a  great  and  exlensive  influence  over  it  as  the  pro- 
tecling  ally  of  the  Mosquito  King;  that  King  or  Chief  ha  ring 
occasionaily  been  even  crowned  at  Jamaica  under  the  auspices 
of  the  Brilish  aulhorilies. 

The  United  States'  GoTernment  will,  it  is  apprehended,  scar- 
cely  expect  that  Great  Britain  should  enter  into  any  explanation 
or  defence  of  her  conduct  with  respect  to  acts  commilled  hy 
her  nearly  forly  years  ago,  in  a  niatter  in  which  no  right  or 
possession  of  the  United  States  was  involved. 

The  Government  of  the  United  States  would,  it  is  conceired, 
be  much  and  juslly  surprised  if  the  Government  of  Great  Britain 
were  now  to  question  the  propriety  of  any  of  ils  own  long- 
past  acts  by  which  no  territorial  right  of  Great  Britain  had 
been  affected  ;  nor  would  the  American  people  consider  any  ju- 
stification or  explanation  of  such  acts  to  foreign  States,  consistent 
with  the  dignily  and  independent  position  of  the  United  States. 

The  Government  of  the  United  States ,  therefore ,  will  not 
be  surprised  if  the  Government  of  Great  Britain  abslains  on 
this  occasion  from  entering  into  anylhing  which  naight  appear 
an  explanation  or  defence  of  ils  conduct  with  regard  to  ils  long- 
established  protectorate  of  the  Mosquitos. 

With  respect  tb  any  right,  or  any  interférence,  on  the  pari 
of  the  Government  of  Old  Spain  on  the  subject  of  the  Mos- 
quito Protectorate,  it  must  be  observed  that  since  the  Peace  of 
18t5  that  Government  has  never  raised  any  question  with  res- 
pect to  this  Protectorate;  and  as  for  Great  Britain  having  by 
her  Treaty  with  Mexico  recognized,  as  a  priuciple,  that  the  en- 
gagements between  herself  and  Spain  were  necessariiy  trans- 
ferred  to  every  fraction  of  the  Spanish  monarchy  which  now 
existe,  or  may  exist,  on  a  distinct  and  independent  basis,  Her 
Majesty's  Government  must  entirely  deny  this  assumption.  Great 
Britain,  in  her  Treaty  with  Mexico,  simply  stipulâtes  that  British 
subjects  should  not  be  worse  off  under  Mexico  independent  lhan 
under  Mexico  when  a  Spanish  province.  It  was  natural,  in  re- 
cognising  the  independence  of  Mexico,  that  Great  Britain  should 
make  such  a  stipulation;  but  the  fact  of  her  doing  so  rather 
proves  lhal  the  thought  a  spécial  stipulation  necessary,  and 
that  she  did  not  conceive  that  she  would  have  enjoyed  under 
any  gênerai  principle  the  privilège  she  hargained  for;  and  this 
stipulation,  as  indeed  the  Treaty  itself,  is  a  proof  that  Mexico 
was  not  considered  as  inheriting  the  obligations  or  rights  of  Spain. 

But  admilting  that  it  may  in  some  cases  be  expédient  al- 
though  not  obligatory,  to  recognise  the  rights  and  obligations  of 
Old  Spain  as  vested  in  the  new  Spanish~American  States;  and 
allowing  (bat,  in  conformity  with  that  policy,  Great  Britain  might 
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have  thought  proper  lo  reçoive,  concerning  Mosquilo,  the  rc- 
raonslrances  of  ihose  neighbouring  Rçpublics  which  have  suc- 
cessively  risen  in  America  on  ihe  ruins  of  the  Spanish  Empire; 
even  then  it  may  be  observed  thaï  no  remonslrance  was  made 
by  any  of  such  Republics  for  many  years  aller  the  prolecloraie 
of  Greal  Brilain  orer  Mosquilo  had  been  a  facl  well  known  lo 
them;  and,  moreover,  that  when  such  remonslrances  were  made, 
ihey  were  made  with  similar  pretensions,  not  by  one  only,  but 
by  several,  of  those  Governments,  insomuch  that,  if  the  Mos- 
quilo Indians  were  at  this  moment  withdrawn  allogether  from 
the  portion  of  America  which  they  now  inhabit,  and  if  il  were 
permilted  to  the  States  of  Spanish  origin  lo  inheril,  each  respect- 
ively,  the  claîms  of  their  parenl  State,  it  would  slill  be  a  ques- 
tion on  which  of  the  claimanls  the  terrilory  ihus  lefl  unoccupied 
would  of  right  devolve;  whilst  it  is  certain  thaï  such  wilhdrawal, 
wilhout  previous  arrangements,  would  lead  lo  coutesls  alike 
disadvantageous  lo  ihe  real  interests  of  the  several  States,  and 
lo  the  gênerai  prosperily  of  Central  America  herself. 

Thus  much  with  référence  to  the  conduct  and  position  of 
Spain  and  the  Central  American  Stales  with  regard  lo  the  Bri- 
lish  protectorate  in  Mosquilo;  but,  with  respect  lo  the  conduct 
and  position  of  the  United  Stales  relative  thereto,  Mr.  Buchanan 
is  mistaken  in  ihinkiog  that  the  Uniled  Stales'  Government  has 
always  conlested  and  resisted  the  position  assumed  by  Greal 
Brilain  on  the  Mosquilo  coast. 

It  may  be  true  that  the  United  Stales  were  not  informed  of 
ihe  position  of  Great  Brilain  in  respect  to  Mosquilo  until  1842, 
but  they  were  then  informed  of  it;  and  yet  there  is  no  trace  of 
ibejr  having  alluded  lo  this  question  in  their  communications 
with  Her  Majesty's  Governmenl  up  to  the  end  of  1849.  Nay, 
in  1850,  when  the  Président  of  the  United  States  presented  to 
Congress  various  papers  relative  to  the  affairs  of  Central  Ame- 
rica,  it  will  be  seen  that,  on  inlroducing  thèse  affairs  to  the 
attention  of  Congress ,  the  President's  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs  expressly  says  thaï  the  Government  of  Nica- 
ragua, in  November  1847,  solicited  the  aid  of  the  United  Slates' 
Government  to  prevent  an  anticipated  attack  on  San  Juan  by 
rhe  British  forces  actîng  on  behalf  of  the  Mosquilo  King ,  but 
received  no  answer:  That  the  Président  of  Nicaragua  adressed 
the  Président  of  the  Uniled  Stales  at  the  same  time,  and  re- 
ceived no  answer:  That,Jn  April  1848,  the  United  Stales'  Con- 
sul at  Nicaragua,  at  the'request  of  the  Minisler  of  Foreign  Af- 
fairs of  that  Republic,  slaled  the  occupation  of  San  Juan  by  a 
British  force,  but  was  not  aoswered:  That  on  the  5lh  of  Novem- 
ber, 1848,  M.  Castellon,  proceeding  to  London  from  Nicaragua 
and  then  to  Washington,  adressed  a  lelter  lo  ihe  United  Stales' 
Secrelary  of  State,  soliciling  hi3  intervention  with  regard  to  the 
daims  of  Great  Brilain  in  righl  of  the  Mosquito  King,  and  re- 
ceived no  answer:  Thaï  on  the  12lh  of  January,  1849,  Mr.  Bancroft, 
then  Représentative  of  the  United  Stales  to  the  Court  of  St. 
James,  referring  to  M.  Caslellon's  arrivai  in  London,  and  the 
subject  of  his  mission  to  setlle  the  affairs  of  San  Juan  de  Ni- 
caragua wilh  the  British  Governmenl,  said:    ,,I  ihink  il  proper 
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lo  slate  lo  you  roy  opinion  lhat  Lord  Palmerslon  will  not  re- 
cède, I  bave  of  course  taken  no  part;"  and  tbat  again,  in 
March,  Mr.  Baneroft  wrote  that  M.  Caslellon  would  be  aaxious 
to  seek  advice  from  the  United  States,  but  that  hc  had  al- 
ways  made  answer  to  him,  „that  he  vas  not  authorised  to  offer 
advice." 

lt  would  thus  seeni,  on  the  authority  of  the  United  States* 
Government  ilself,  that  up  lo  the  end  of  1849,  the  United  Sta- 
tes' Government  bad  made  no  remark  or  remonstrance  to  Great 
Britain  ©n  the  subject  of  her  prolectorate  of  Mosquilo;  and 
that  even  wîth  respect  to  the  capture  of  San  Juan  de  Nicaragua 
(now  called  Greytown),  the  United  States'  Minister  in  London 
was  not  authorised  to  take  any  steps  concerning  it,  nor  even  to 
afford  to  the  Commissioner  from  Nicaragua  the  beoefit  of  his 
counsels  and  good  offices  thereupon;  and  it  is  but  rigbt  to  ob- 
serve that  the  United  States'  Government  pursued  by  this  course 
towards  Her  Majesty's  Government  that  friendly  and  considerate 
policy  which  Her  Majesty's  Government  alwavs  wishes  lo  pur- 
sue,  and  has  pursued,  towards  the  United  States'  Government, 
when  that  Government  has  had  différences  with  other  Powers. 

With  regard  to  the  Grounds  on  which  Her  Majesty's  Go- 
vernment made  the  capture  of  San  Juan  de  Nicaragua  in  1848, 
the  désire  of  Her  Majesty's  Government  to  avoid  ail  subjects 
of  controversy  on  which  it  is  not  ahsolulely  necessary  to  enter, 
restrains  it  from  here  adverting  to  the  documents  which  staled 
tbe  reasons  on  which  Her  Majesty's  Government  came  to  the 
résolution  it  at  that  time  adopted:  and  indeed,  as  those  docu- 
ments were  laid  before  Parliament,  and  communicated  offi- 
cially  to  the  United  States'  Government,  it  would  be  superfluous 
now  to  recapîtulate  their  contents. 

With  regard  to  the  doctrine  laid  down  by  Mr.  Président 
Monroe  in  1823,  concerning  the  future  colonisation  of  the  Ame- 
rican continents  by  European  States,  as  an  international  axiom 
which  ougbt  to  regulale  the  conduct  of  European  States,  it  can 
only  be  viewed  as  the  dictum  of  the  distinguished  personage 
who  delivered  itf  but  Her  Majesty's  Government  canuot  admit 
that  doctrine  as  an  international  axiom  which  ought  to  regulale 
the  conduct  of  European  States. 

The  doctrine  with  regard  to  the  iocapacity  of  the  Indians  to 
exercise  the  righls  of  Sovereign  Powers,  must  also  remain  a 
doctrine  on  which  each  State  which  has  lo  deal  with  such  In- 
dians must  be  free  to  exercise  ils  own  policy  and  to  follow  the 
dictâtes  of  its  own  conscience. 

H  is  certainly  true  that  Great  Britain,  Spain,  and  the  United 
States  were  ail  at  one  tîme  in  the  habit  of  treating  the  Indian 
races  in  the  manner  which  Mr.  Buchanan  describes;  but  tbis 
past  practice,  though  gênerai,  cannot  be  taken  as  an  invariable 
guide  for  any  future  policy.  The  period  has  not  yet  passed 
beyond  the  memory  of  m  an  at  which  Great  Britain  and  the 
United  States,  now  so  nobly  distinguished  in  suppressing  the 
Slave  Trade,  practised  and  encouraged  that  trade,  and  deemed 
it  legitimate. 

The  project  of  a  free  Republic,  composed  chiefly  pf  negroes 
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from  Ihe  United  States,  aud  originaily  estabhshed  under  the  en- 
ligbteued  and  humane  patronage  of  the  United  States,  would 
hâve  beeu  deemed ,  fifty  years  ago,  au  absurd  and  impossible 
chimera:  vet  Liberia  exista,  and  now  flourishes  as  an  independent 
Suie.  Already,  Greal  Britain,  in  her  own  deahngs  with  Indians, 
has  recognised  their  rulers  as  independenl  Chiels  ;  whilst,  m  her 
Treatics  with  foreign  Powers,  she  has  spoken  of  their  tnbes  as 
nattons,  and  slipuiated  for  the  restoration  of  their  possessions 

Thus  ont  ail  the  above-menlioned  lopics  Her  Majestys Go- 
vernment, without  seeking  to  impose  any  opinions  on  the  United 
States'  Government,  claims  a  right  to  hold  its  own  opinions;  nor 
does  it  indeed  appear  necessary,  aithough  doubtless  it  would  be 
désirable,  that  Her  Majesty's  Government  and  the  United  States 
Government  should  be  perfectly  agreed  with  respect  to  them. 

The  one  remaiuing  subject  to  be  discussed  is,  however  o! 
a  very  différent  character.  Il  relates  to  a  question  in  which 
Great  Britain  and  the  United  Stales  are  hoth  direclly  concerned, 
and  io  regard  to  which  it  is  a  matter  both  of  honour  and  în- 
lerest  that  they  should  avoid  ail  misundcrslandings  or  disagree- 
ments.  . 

This  subject  is  the  rïghtfui  interprétation  ot  a  irealy  en- 
gagement  to  which  Great  Britain  and  the  United  States  are 

^Mr.  Buchanau  iays  it  down  as  a  fact  that  Great  Britain  held 
the  sovereigniy  oi  the  Mosquito  Coasl  prior  to  1850,  and  he 
then  atates  that  Great  Britain  slill  continues  to  hold  this  so- 
vereigniy, aithough  the  Trealy  of  1850  prohibits  her  trom  so 
doing.  '  c 

But  Mr.  Buchanan  confounds  the  Iwo  conditions  o«  a  »o- 
vereignty  and  of  a  Protectorate ,  and  under  this  error  treals  the 
agreement  „not  to  colonise,  nor  occupy,  nor  forlify,  nor  assume, 
nor  exercise  dominion  oyer,"  as  including  an  agreement  not  to 

Pr°With  respect  to  sovereigniy,  Great  Britain  never  claimed, 
and  does  not  now  claim ,  or  hold.  any  sovereigniy  in  or  over 
Mosquito;  but  with  respect  to  the  Protectorate  which  Great 
Britain  has  long  exercised  over  Mosquito,  Her  Majesty's  Gov- 
ernment asserts  that  the  Trealy  of  1850  did  not,  and  was  not 
meant  to,  annihîlale  such  protectorate,  but  simply  to  confine  ils 
powers  and  limit  its  influence. 

Now  the  spirit  of  a  Trealy  must  always  be  inferred  from 
the  circumstances  under  which  it  takes  place,  and  the  true  con- 
struction of  a  Trealy  must  be  deduccd  from  the  literal  meaning 
of  the  words  employed  in  ils  framing. 

The  circumstances  under  which  the  Trealy  of  1850  took  place 
were  the  following:  - 

Up  lo  Mardi  1 849,  i.  e.,  one  whole  year  afler  the  capture 
of  San  Juan  de  Nicaragua  by  the  British  forces,  the  United 
States'  Government  rnade  no  observation,  as  it  has  already  been 
stated  to  ihe  British  Government,  having  any  allusion  lo  lh»s 
act.  But  in  November  1849  Mr.  Laurence,  then  just  arrived  in 
England  as  the  Représentative  of  the  United  States'  Govern- 
ment, addressed  a  note  to  Lord  Palmerston,    not  asking  any 
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question  as  to  Ihe  British  Prolectorale  of  Mosquîto,  but  re- 
questing  lo  know  whelher  lier  Majesty's  Govemmenl  wouldjoiu 
wilh  the  United  States  in  guaranteeing  the  neulralily  of  a  shipcanal, 
railway,  or  other  communication  belween  the  iwo  océans,  lo  be 
opened  to  the  world,  and  coin  mon  to  ail  nations,  and  whether  the 
British  Government  inlended  lo  occupy  or  colonise  Nicaragua, 
Costa  Rica ,  the  Mosquilo  Coast,  so  called,  or  any  part  of  Cen- 
tral America.  To  thîs  noie  Lord  Palmerston  replied  by  stating 
thaï  Her  Majesty's  Government  had  no  intention  to  occupy  or 
colonise  Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Mosquito  Coast,  nor  any 
part  of  Central  America,  and  that  Her  Majesty's  Government 
would  feel  great  pleasure  in  combining  and  cooperaiing  wilh  the 
Government  of  the  United  Slates  for  the  purpose  of  assistmg 
the  opérations  of  a  Company  which  might  be  formed  wilh  a 
view  lo  establish  a  gênerai  communication  by  canal  or  railroad 
across  the  isthmus  separating  ihe  northern  and  southern  portions 
of  the  American  Continent,  bolh  by  offering  security  for  the 
works  while  in  progress,  and  when  completed  and  in  use,  and 
by  placing  such  communication ,  through  the  means  of  political 
arrangements,  beyond  ihe  reach  of  molestation,  disturbance,  or 
obstacle,  by  rea&on  of  international  disputes  which  may  at  any 
lime  unfortunately  arise;  upon  the  conditions,  moreover,  tbat 
such  communication  should  at  ail  limes  be  open  and  accessible 
for  the  commerce  of  ail  nations,  and  on  equal  terms  for  ail. 

Thèse  notes,  copies  of  which  are  hereunto  annexed,  are  of 
great  importance,  inasmuch  as  they  laid  the  foundation  for  the 
subséquent  Convention  of  Washington,  whilst  ihey  explain  the 
nature  of  the  feelings  entertained  at  that  time  by  the  United 
States'  Government  and  by  the  Government  of  Her  Majesty. 

It  was  clear  that  tbe  United  States'  Government,  which  had 
regarded  ihe  affaira  of  Central  America  not  long  before  with 
comparative  indifférence,  had  had  its  attention  lately  called  to 
this  part  of  the  world  by  its  acquisition  of  California ,  and  the 
discovery  of  the  ore  which  that  région  was  found  to  coniain  — 
circumstances  which  rendered  of  vast  importance  some  safe  and 
rapid  means  of  communication  between  the  possessions  of  the 
United  States  on  the  Pacific,  and  the  possessions  of  the  United 
States  on  the  Atlantic. 

A  project  of  a  canal  communication,  moreover,  through  the 
Slale  and  Lake  of  Nicaragua  and  the  River  San  Juan  was  then 
in  contemplation,  and  Nicaragua  had  granted  to  a  company  of 
American  cilizens  whatever  righls  it  possessed  over  ihis  pro- 
posed  line  of  traffic. 

Great  Britain ,  however,  by  having  placed  a  people  under 
her  protection  in  possession  of  ihe  port  and  town  of  San  Juan 
de  Nicaragua,  might  exerl  her  influence  eîther  to  prevent  this 
Canal  being  formed,  or,  if  she  allowed  it  to  be  formed,  might 
aim,  through  her  Proteclorate,  at  acquiring  over  such  Canal  pe- 
culiar  righls  or  absolute  conlrol. 

The  Government  of  the  United  Slates  was  therefore  juslly 
anxious  lo  know  whether  the  British  Government  would  favour 
or  impede  the  construction  of  a  Canal  by  the  River  San  Juan, 
and   whether  it  would  atlempl  to  establish  a  prédominant  and 
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permanent  power  over  this  Canal,  by  colonising,  fortifying,  occu- 
pying,  or  taking  absolute  possession  of  the  country  through  wbicn 
it  passed. 

The  mere  Proteclorate  of  Great  Britain,  slripped  of  Ihose 
attributes  which  affected  the  construction  and  the  freedom  of 
the  proposed  Canal,  was  of  small  conséquence  to  the  United 
States;  but,  connected  with  those  atiributes,  it  was  a  matler  ot 
great  importance. 

On  the  other  hand,  Her  Majesty's  Government,  which  had 
iust  expelled  the  Nicaraguans  from  Greytowu  (or  San  Juan  de 
Nicaragua)  and  the  country  adjaceut,  and  had  formally  discussed 
ond  finally  rejected  the  claims  of  the  Nicaraguan  Government  to 
thèse  contested  possessions,  could  not  wilh  honour  or  crédit  re- 
tire at  the  mere  interposition  of  the  United  States,  from  the 
position  it  had  assumed,  or  abandon  tbe  long-established  British 
Proteclorate  over  the  Mosquitos,  and  allow  the  aulhonties  ot  Ni- 
caragua to  reoccupy  the  ground  from  which  they  had  so  re- 
ceutfv  been  driven.  But  Great  Britain  could  clearly  engage  her- 
self  to  the  United  States  to  do  ail  that  was  required  respectiug 
the  construction  and  protection  of  any  canal-communication  to 
be  enjoyed  on  equal  tenns  by  ail  nations,  and  she  could  also 
limit  the  powers  of  her  Proteclorate  over  Mosquito  so  as  to 
remove  ail  suspicion,  or  possibility,  of  her  using  it  in  any  man- 
oer  that  would  place  such  canal-communication  uoder  her  ex- 
clusive authority  and  dominion. 

Thus,  when  the  drawing  up  of  a  Treaty  afterwards  look 
place,  the  object  of  the  British  negotiator,  and,  it  must  be  pre- 
sumed  that  of  both  negotiators,  necessarily  was,  to  draw  up 
such  a' Convention  as,  wilhout  conceding  any  spécifie  point  on 
which  one  party  could  not  in  honour  yield,  would  make  such 
concessions  on  ail  other  points  as  the  other  party  desired  :  and 
if  the  Convention  in  question  be  referred  to,  it  will  be  seen  that 
it  is  drawn  up  carefully  in  such  a  manner  as  to  make  it  a  mat- 
ter  of  indifférence,  so  far  as  the  Canal  is  concerned,  as  to  whether 
the  port  and  town  of  San  Juan  are  under  the  modified  Protec- 
lorate of  Great  Britain,  or  under  the  Government  of  Nicaragua. 
Moreover,  in  drawing  up  this  Treaty,  both  Mr.  Claylon  and  Sir 
H.  L  Bulwer  referred  to  the  noies  which  had  passed  between 
Lord  Palmerslon  and  Mr  Laurence,  and  even  made  use  of  the 
précise  terms  which  had  been  there  employed,  from  which  it 
must  of  necessity  be  inferred  that  they  meant  to  transfer  to  their 
Convention,  wilh  the  words  which  they  borrowed  ,  the  meaning 
which  had  previously  been  attached  to  those  words  m  the  do- 
cuments from  which  they  extracled  them  ;  and  a  référence  to 
such  documents  will  at  once  show  that  Mr.  Laurence,  while  he 
asked  Her  Majesty's  Government  whelher  it  meant  to  occupy, 
fortify  colonize,  or  assume  or  exercise  dominion  over  Mosquito, 
did  nôt  allude  to  the  Proteclorate  of  Great  Britain  over  that 
country;  and  that  Lord  Palmerston ,  in  declaring  that  Her ^  Ma- 
jesty's Government  did  not  intend  to  do  any  of  thèse  things, 
expressly  left  the  question  concerning  the  political  relations 
between  Great  Britain  and  the  Mosquitos  untouched. 
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So  much  for  the  spiril  which  presided  ©ver  the  Convention 
of  1850. 

Wilh  regaid  to  the  literal  meaning  this  Trealy  déclares  in 
words  lhat  the  Iwô  Parties  „wiil  aot  oecupy,  nor  fortify,  nor 
eolouize,  uor  assume  nor  exercise  atiy  dominiez»  over  Nicara- 
gua, Costa  Rica,  the  Mosquito  Coast,  nor  any  part  of  Central 
America;"  and  thaï  neilher  Party  will  „make  use  of  any  pro- 
tection wbioh  either  affords  or  may  affôrd,  or  any  alliance  which 
eilher  has  or  may  have  wilh  any  stale  or  peopie  for  the  pur- 
pose  of  *  *  *  oceupying,  or  colonizîng  Nicaragua ,  Costa 
Rica  ,  the  Masqtiito  Coast,  or  any  part  of  Centrai  America,  or 
of  assuming  or  exercising  dominion  over  ihe  lame." 

Mr.  Buchanan  says,  wrth  regard  to  that  portion  of  the  fo- 
regoiog  sentence  which  restricts  the  use  which  Great  Britaiu  or 
the  United  States  might  make  of  any  protection  which  either 
might  affôrd  to  any  state  or  peopie,  il  has  been  said  thaï  this 
Article  of  the  Convention  acknowledges  by  implication  the  Pro- 
tectorate  of  Great  Britain  over  Mosquito. 

Now ,  Her  Majesty's  Government  does  nol  prétend  thaï  in 
this  Article  the  United  States  ackuowledged  the  aloresaid  Pro- 
tectorate  of  Great  Britain  in  Mosquito  ;  it  was  nevef  the  inten- 
tion of  Her  Majesty's  Government,  or  that  of  the  Brilish  nego- 
tiator,  to  ohtain  indirectly  that  which  was  nol  asked  for  openly; 
but  it  is  évident  that  this  Article  clearly  acknowledges  the  pos- 
sibilily  of  Great  Britain  or  the  United  States  affording  protec- 
tion to  Mosquito  or  any  Central  American  State,  and  that  the 
intention  of  the  parties  was  not  to  prohibit  or  abolish,  but  to 
liant,  and  restrict,  such  Protectorate. 

But  supposbg  alf  mention  of  protection  in  the  Treaty  nad 
been  omitled,  and  that  the  question  at  issue  merely  rested  ou 
the  words  ,,coionize,  fortify*  occupy,  and  assume  or  exercise  do- 
minion over,"  is  there  any  one  of  thèse  terms  which  excludes 
the  right  of  protection ,  aithough  each  of  them  limits  ils  capa- 
bility  ? 

Defending  or  prolecting  is  a  temporary  act  of  friendship  ; 
oceupying,  colonizing,  fortifying,  or  acquiring  sovereignty,  are 
acts  which  have  a  permanent  resuit. 

il  bas  never  been  held  thaï  neulral  territories  or  kingdoms 
over  which  olher  kingdoms  are  prohibited  by  Treaiy  from  ac- 
quiring dominion  —  which  other  kingdoms  cannot  colonize,  oc- 
cupy, nor  fortify  — uiay  not  be  defended  by  such  kingdoms  at 
the  désire  and  request  of  the  neutral  State;  aithough  it  would 
doublless  be  necessary  for  any  nation  undertaking  such  defence 
to  déclare  formally  and  promise  clearly  that  it  would  not  lurn 
this  transilory  and  allowable  act  into  one  oi  a  continuons  na- 
lure,  which  engagements  had  prohibited. 

No  one  will  maintain  that  the  bar  to  colonizalion  or  forti- 
fying is  a  bar  to  atl  protection  ;  no  one  will  assert  that  to  affoid 
protection  to  a  State  and  eslablish  dominion  over  it  are  neces- 
tariiy  the  same  thing;  no  one  will  contend  that  to  send  a  naval 
or  mllitaiy  force  for  the  purpose  of  expelling  an  enemy  from 
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ihe  territory  of  an  ally*,  or  of  puoishing  his  antagonisl,  îs  to 
hold  or  ©ccupy  the  lerritory  of  thaï  ally  or  of  his  enemy. 

"Were  this  the  sensé  of  Ihc  word  as  inseited  in  fhe  Treaty 
of  1850,  as  that  word  is  equally  applied  to  ail  Central  America 
as  weii  as  io  Mosquilo  ,  it  would  have  a  far  wider  signification 
lhan  Her  Majesty's  Government  contemplaled,  or  than  Ihe 
Uniled  States*  Government  would,  in  ail  probability,  admit;  for, 
in  such  a  case,  neither  Great  Britain  nor  the  United  States 
could,  in  any  circumstance ,  employ  force,  naval  or  military, 
against  any  Central  American  State  /  however  great  or  just  the 
provocation  they  might  receive. 

Citizens  of  the  United  States,  for  instance,  might  on  their 
way  from  California  to  Washington  lie  arrested  and  confined  on 
any  suspicion  or  pretext,  and  the  demanda  of  the  Uniled  States 
tor  their  release  refused.  But  is  it  to  be  argued ,  thaï  under 
such  circumslanccs  the  United  States  could  not  send  an  armed 
force  into  Nicaragua  to  compel  the  release  of  the  citizens  from 
California,  and  chaslise  those  who  had  unjustly  incarcerated  them? 
The  United  States'  Government,  however,  would  be  bound  to 
state  the  objecl  it  had  in  view  in  sending  a  force  into  Nicara- 
gua; it  would  be  bound  to  déclare  that  it  did  not  mean  to  co- 
louize,  forlify ,  occupy,  or  establish  its  soYoreignly  over  Nicara- 
gua, and  by  adhering  to  this  pledge  its  Treaty  obligations  would 
be  fuiailed. 

But  sureiy  this  dispute  as  to  the  nature  and  meaning  of  pro- 
tection is  ooe  that  should  not  have  arisen  with  respect  to  the 
Treaty  of  1850. 

The  very  objeet  and  nature  of  that  Treaty  ought  to  manifesl 
that  protection  is  not  équivalent  to  occupation  or  sovereignty, 
and  that  it  does  not  of  necessity  împly  the  acquisition  of  any 
exclusive  advantages  to  the  parties  protecting,  or  give  those  par- 
tie» exclusive  control  over  that  which  is  protected.  Great  Bri- 
tain and  the  Uniled  Slates,  by  the  said  Treaty,  bind  themselves 
to  protect  certain  canal»,  or  railways,  which  may  be  formed 
through  various  independent  States;  Great  Brilain  and  the  United 
States  do  not  by  this  protection  acquire  any  rîghl  of  sovereignty 
or  occupation  over  such  canal»  or  railways,  whilst  they  carelully 
exclude  themselves  from  having  any  exclusive  control  over  them, 
and  from  deriving  from  them  any  exclusive  privilèges. 

Il  is  surely  unnecessary  furlhcr  to  discuss  the  construction 
of  the  Treaty  with  référence  to  the  protection  of  Mosquilo. 
That  Her  Majesty's  Government  merely  expresses  now  thaï  view 
of  the  Treaty  which  it  entertained,  and  which  it  had  understood 
thaï  the  Government  of  the  Uniled  States  entertained,  when  the 
Treaty  was  concluded,  is  évident  from  the  facl  that  wilhin  litlle 
more  lhan  a  monlh  after  the  Treaty  of  1850  had  been  ratïfied, 
Her  Majesly's  Minister  al  Washington  entered  into  further  né- 
gociions with  the  Government  of  the  United  States  relative  to 
the  position  of  Mosquilo,  interpreling  Ihe  Treaty  as  Her  Ma- 
jesly's Government  now  inlerprets  it.  That  there  was  nothitig 
extraordinary ,  unnalural ,  or  uufair,  in  ihe  interprétation  thus 
given  to  ihe  Treaty  by  Lier  Majes-ty's  Government,  is  equally 
évident  from  the  facl  that  such  interprétation  was  at  once  âc- 
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epled  by  the  Secretary  of  State,  Mr.  Webster,  lhan  whom  no 
6talesman  at  that  tiiiiè  Hving,  whether  ia  Europe  or  America, 
was  more  fitted  to  comprehend  the  spirit  or  analyze  the  wording 
of  any  interoational  obligation;  and  that  Her  Majesty's  Govern- 
ment was  not  at  that  time,  and  is  not  now,  animaled  by  any 
such  object  as  that  of  oblaining  any  peculiar  influence  or  control 
over  the  Hiver  San  Juan,  or  the  canal  that  may  be  formed  from 
ils  waters,  is  likewise  demonstraled  by  the  circonstance,  worth 
noting,  that  the  object  which  Great  Britain  had  in  view  in  pur- 
suing  thèse  further  negotiations  with  the  United  States  was  that 
of  withdrawing  her  protection  from  the  very  town  called  Grey- 
town,  or  San  Juan  de  Nicaragua,  and  the  adjoining  territory, 
and  of  placing  the  same  in  the  hands  of  some  Central  Ameri- 
can State,  on  conditions  in  uowise  bénéficiai  to  berself,  or  only 
bénéficiai  in  so  far  as  such  conditions  tended  to  maintain  a  stale 
of  peace  and  tranquillity  in  that  part  of  the  world  to  which 
they  related,  and  to  préserve  the  Mosquitos  in  a  territory  bor- 
dering  that  which  was  to  be  ceded,  in  an  inoffeusive  state  of 
neulrality  and  securily. 

Indeed,  when  Her  Majesty's  Minister,  in  a  conversation  whiah 
took  place  about  the  end  of  July  1851  on  this  subject,  agreed, 
on  the  part  of  the  Brilish  Goremment;  to  assign  Greytowo  to 
Nicaragua,  upon  her  coming  to  a  fair  seulement  with  Costa  Rica 
as  to  some  of  the  points  of  convention  between  them,  and  upon 
her  agreeing  to  leave  the  Mosquîlo  people  unmolested  wilhin 
certain  portions  of  the  territory  which  they  now  occupy ,  and 
over  which  the  Spanish  dominion  never,  otherwise  than  nomi- 
nally,  extended,  Mr.  Webster,  whilst  observing  that  the  United 
States  had  no  direct  interest  in  any  question  concerning  Nica- 
ragua and  Mosquito,  except  as  respecled  the  construction  of  a 
Canal  and  its  free  navigation,  and  that,  consequently,  he  did  not 
wish  1o  lake  an  active  part  in  any  negotiation  extending  beyond 
thèse  limita,  added,  addressing  himself  to  the  Nicaraguan  Mi- 
nister, who  was  présent,  that  he  considered  the  offer  made  by 
the  British  Minister  was  one  which  the  Nicaraguan  Government 
might  consider  as  a  fair  basis  for  an  arrangement;  and  Her 
Majesty's  Goverument  then  entertained  the  hope  and  belief  that, 
by  the  friendly  understanding  subsisting  between  Great  Britain  and 
the  United  States,  and  the  joint  efforts  of  both,  such  a  seulement 
would  be  speedily  concluded  between  ail  the  parties  interested 
as  would  enable  Her  Majesty's  Government  to  release  itself  Irom 
the  duty  of  protecting  or  defending  Greytown,  in  which,  for  the 
time  being,  a  self-elected  body ,  in  a  great  measure  composed 
of  United  States*  citizens,  was  carrying  on  the  Government  m 
the  name  of  the  King  of  Mosquito.  , 

The  preceding  observations  comprise  ail  that  Her  Majesty  s 
Government  bas  now  to  say  with  regard  to  that  portion  of 
Mr.  Buchanan's  statement  to  which  they  have  been  intended  to 
reply 

But,  although  the  connexion  of  Great  Britain  with  Mosquito 
forms  one  of  the  subjects  of  Mr.  Buchanan's  communication, 
another  subject,  not  less  important,  is  the  actual  condition  of 
British  Honduras,  Ruatan,  and  the  Bay  islands. 
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Tt  was  never  in  the  contemplation  of  Her  Majesty's  Govern- 
ment, nor  in  that  of  the  Government  of  the  United  States,  tbat 
the  Trôaty  of  1850  should  interfère  in  any  way  with  Her  Ma- 
jesty's Seulement  al  Belize  or  its  dependencies. 

It  was  not  necessary  that  this  should  have  been  particuïarly 
stated ,  inasmuch  as  it  is  generally  considered  that  the  term 
„Cenlral  America"  —  a  térm  of  modem  invention  —  could  only 
appropriately  apply  to  those  States  at  one  time  united  under  the 
name  of  the  „Central  American  Republics,"  and  now  existing  as 
five  separate  Republics;  but,  in  order  that  there  should  be  no 
possible  misconeeplion  at  any  future  period  relative  to  this  point, 
tbe  two  negotiators ,  at  the  time  of  ratifying  the  Treaty,  ex- 
changed  déclarations  to  the  eflect  that  neither  of  the  Govern- 
ments  they  represented  had  meant  in  such  Treaty  to  comprehend 
the  settlement  and  dependencies  in  question. 

Mr.  Clayton's  déclaration  to  Her  Majcsly's  Government  on 
this  subject  was  ample  and  salisfactory,  as  tbe  following  extract 
from  his  note  of  July  4,  1850,  will  show: 

„The  language  of  the  first  Article  of  the  Convention  con~ 
cluded  on  the  19lh  day  of  April  last,  between  the  United  States 
and  Great  Britain,  describing  the  country  not  to  be  occupicd,  etc., 
by  either  of  the  parties,  was,  as  you  koow,  twice  approved  by 
the  Government,  and  it  was  neither  understood  by  them,  nor  by 
either  of  us  [the  negotiators],  to  include  the  British  Seulement 
in  Honduras  (commonly  called  British  Honduras,  as  distinct  front 
the  State  of  Honduras),  nor  the  small  islands  in  the  neigh- 
bourbood  of  that  Settlement  which  may  be  known  as  its  de- 
pendencies. 

„To  this  Settlement  and  thèse  islands  the  Treaty  we  nego- 
tiated  was  not  intended  by  either  of  us  to  apply.  The  tille  to 
them  it  is  now,  and  has  been  my  intention  throughout  the  whole 
negotiation,  to  leave  as  the  Treaty  leaves  it,  wilhoul  denying  or 
affirming,  or  in  any  way  meddling  wilh  the  same,  just  as  it 
stood  previously. 

„The  Chairman  of  the  Committee  on  Foreign  Relations  of 
the  Senale,  the  Honourable  W.  A#  King,  informa  me  that  the 
Senate  perfectly  understood  that  the  Treaty  did  not  include 
British  Honduras.'* 

Such  having  been  the  mulual  understanding  as  to  the  ex- 
ception of  the  Seulement  of  Belize  and  its  dependencies  from 
the  opération  of  the  Treaty,  the  only  question  relative  to  this 
Seulement  and  ils  dependencies ,  in  référence  to  the  Treaty, 
that  can  now  arise,  is  as  to  what  is  the  Settlement  of  Belize  and 
its  dependencies,  or,  in  other  words,  as  to  what.  is  British  Hon- 
duras and  ils  dependencies. 

Her  Majesly's  Government  certainly  understood  that  the  Seu- 
lement of  Belize  ,  as  here  alluded  to,  is  the  Settlement  of  Be- 
lize as  established  in  1850;  and  it  is  more  warranted  in  this 
conclusion  from  the  facl  that  the  United  States  had,  in  1847, 
sent  a  Consul  to  this  Seulement,  which  Consul  had  received  hb 
exequalur  from  the  British  Government;  a  circnmstance  which 
constitutes  a  récognition  by  the  United  States'  Govemnent  of  the 
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Seulement  of  Brilish  Honduras  under  lier  Majestj  as  it  then 

existed. 

Her  Majesty's  Government  at  once  states  this,  because  it 
perceives  that  Mr.  fiuchanan  resrtriets  the  said  Seulement  wilhin 
the  boundaries  lo  which  it  was  confined  by  the  Treaty  of  1786; 
wtiilst  Her  Majesly's  Government  not  only  bas  to  repeat  that  the 
Trealies  with  Old  S  pain  cannot  be  held,  as  a  malter  of  course, 
to  be  binding  with  respect  to  ah*  the  various  detached  portions 
of  the  old  Spanish~American  monarehy,  but  it  bas  also  lo  ob- 
serve that  the  Treaty  of  1786  was  put  ao  end  lo  by  a  subsé- 
quent state  of  war  belween  Great  Brilain  and  Spaio  ;  that  during 
that  war  the  boundaries  of  the  Brilish  Seulement  in  question 
were  eularged;  and  that  when  peace  was  reestabiished  belween 
Great  Brilain  and  Spain,  no  Treaty  of  a  political  nature,  or  re- 
lating  to  territorial  limits,  revived  those  Trealies  between  Great 
Brilain  and  Spain  which  had  previously  existed. 

Her  Majesty's  Government,  in  staling  this  fact,  déclares 
distinctly,  at  the  same  time,  that  it  has  no  projecls  of  polilical 
ambition  or  aggrandizemeot  with  respect  to  the  Seulement  re- 
ferre d  to  ;  aud  that  it  will  be  its  objeci  to  corne  to  some  prompt, 
fair,  and  amicajble  arrangement  with  the  States  in  the  vicinily  of 
Brilish  Houduras  for  regulating  the  limits  which  should  be  gireo 
to  il,  and  which  sball  not  henceforth  be  exlended  beyond  the 
boundaries  now  assigned  to  the  m. 

As  to  Ruatan  and  the  adjoiotng  isiands,  ait  that  can  be  de- 
batable  as  to  the  m  is ,  whether  they  are  island  dependencies  of 
Belize  or  attached  to  some  Central  American  State* 

Now  it  can  not  be  tîisputed  that  whenever  Ruatan  has  been 
permanently  occupied,  either  in  remote  or  récent  limes,  by 
anylhing  more  Iban  a  mililary  guard  or  flag-statT,  the  occupation 
bas  been  by  Brilish  subjects. 

H  is  true  that  the  Republîc  of  Central  America  declared  that 
it  had  a  flag  flying-  in  that  island  from  1821  to  1839;  but  this 
fact  merely  rested  on  that  Repubiic's  déclaration,  and  ail  lhat  is 
positively  known  is  that  when  the  Brilish  Government  were 
aware  that  a  foreign  flag  was  fîying  at  Ruatan ,  a  Brilish  ship- 
of-war  was  sent  lo  haui  it  down,  and  since  that  time  no  al- 
templ  has  been  made  to  reeslablish  it;  but,  on  the  contrary 
when  on  two  or  three  occasions  complaiols  have  been  brought 
by  the  eitizens  of  Central  American  Slates  against  the  selliers 
in  Ruatan  to  the  Commandant  of  Truxilio,  the  Commandant 
has  referred  them  to  Belize,  teliing  them  that  the  island  was 
Brilish. 

It  is,  nioreover,  a  fact  that  Ruatan  has  been  of  late  yearç, 
without  any  instigalion  on  the  part  of  Her  Majesty's  Govern- 
ment ,  spoolaneously  occupied  by  British  subjects,  and  that  the 
Superiutendent  of  Belize  has  been  iu  the  habit  of  yisiting  the 
island,  appoinliug  ihe  magistrales  in  it,  and  generally  managing 
its  ail  airs.  In  going  back  to  aucieut  limes  ît  is  also  well  known 
that  in  1742  the  English  were  foimaily  setiled  al  Ruatan ,  and 
that  in  the  allas  of  the  West  Indian  isiands  published  by  Jeffe- 
ries  ,  ihe  Kf'ag'a  geographer,  in  1796,  Ratlan  or  Ruatan  is  co- 
loured  as  a  British  possession;  and  afthough  this  island  and 
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that  of  Bonacca  have  doubtless  been  at  varions  tiunes  ïeft  unoc- 
cupied,  and  al  olhers  claimed  or  held  by  olher  PowerS,  it  is 
certain  that  in  î838,  1839,  aud  1840,  Great  Britain  not  only  as- 
serted  her  right  to  the  same,  but  declared  her  intention  to  main- 
laio  that  right  by  force. 

Thèse  circumslances ,  without  eutering  furlher  into  the  sub- 
ject,  will  at  least  prove  that  the  pretensions  of  Great  Britain  to 
consider  Ruatan  and  Bonacca  dependencies  of  Belize  is  of  long 
standing,  and  exisled  certainly  at  the  period  of  the  Treaty  of 
1850.  Indecd,  Mr.  Buchanan,  in  his  statement,  observes  that 
Ruatan  was  occupied  in  1850  by  Great  Britain.  But  if  Ruatan 
was  at  that  time  kuown  to  be  occupied  by  Great  Britain  as  a 
Seulement  of  Belize,  and  the  United  States'  Government  notwith- 
slanding  considered  it  to  have  beeo  a  portion  of  Central  Ame- 
rica, and  ihereby  comprehended  in  the  Treaty  —  w h ich  Belize 
and  its  dependencies  were  not— the  United  States'  Governmen! 
would  beyond  doubt  have  openly  tftated  that  it  did  not  consider 
Ruatan  included  in  the  term  „island  dependencies  and  Great 
Britain  was  therefore  justified,  since  no  such  exception  was  made, 
in  deeming  that  her  daim  to  Ruatan ,  as  a  part  of  the  Belize 
Seulement,  was  not  about  to  be  disputed. 

Her  Majesty's  Government  deems  ibat  it  bas  by  the  foregoing 
observations  furnished  an  adequaie  reply  to  the  statement  ofMr. 
Buchanan,  and  proved  that  the  obligations  of  the  Treaty  have  in 
no  respect  been  inlringed. 

But  having  performed  this  duty  ,  Her  Majesty's  Government 
desires  to  say  that  it  would  be  far  more  to  its  satisfaction  to 
arrange  on  fair  terms  any  différences  of  opinion  with  the  Gov- 
ernment of  the  United  States ,  than  to  prolong  discussion  and 
argument  respecting  such  différences.  H  has  also  no  difficulty 
in  adding  that  although  it  did  not,  hy  the  Treaty  of  1850,  aban- 
don the  right  of  Great  Britain  to  protect  the  Mosquitos,  yet  it 
did  iutend  to  reduce  and  timrl  tbe  exercise  of  that  right. 

The  practical  différence  belween  Great  Britain  and  the  United 
States,  with  regard  to  the  only  mutually  important  portion  of 
Mosquito,  namely,  that  portion  to  whieh  the  construction  and 
condition  of  the  Canal,  which  formed  the  origin  and  basii  of 
the  Treaty  of  1850,  applies,  is  very  small  indeed.  That  différ- 
ence does  not  lurn  upon  the  point  whether  Great  Britain  should 
retain  her  protection  over  the  port  and  town  of  San  Juan,  and 
the  northern  bank  of  that  river,  but  upon  the  conditions  on 
which  that  protection  should  be  withdrawn. 

In  short,  the  practical  question  at  issue  relative  to  Greytown, 
and  that  part  of  the  Mosquito  counlry  bordering  upon  the  River 
San  Juan,  is,  not  whether  Great  Britain  should,  direetly  or  in- 
directly,  exercise  dominion  over  the  same,  but  whelher  Nica- 
ragua, or  some  olher  equally  independenl  State,  shotild  oblam 
possession  tbereof  in  a  manner  uonsonanl  with  the  houeurahlc 
obligations  of  Great  Britain,  the  peace  of  the  Central  American 
continent,  and  the  safety  from  persécution  ol  the  Mosquito  In- 
dians;  or,  on  tbe  other  hand,  whether  Nicaragua  should  be  put 
in  possession  of  that  territory  in   a  manner  alrnost  certain  to 
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produce  bostilities  between  Nicaragua  and  Costa  Rica»  and  to 
lead  to  the  persécution  and  destruction  of  the  Mosquito  people; 
an  alternative  to  which  Great  Britain  could  not  content,  and 
which  the  Government  of  the  United  States  could  bave  no  mo- 
tive in  requiring. 

It  is  true  that  in  that  more  remote  portion  of  tbe  Mosquito 
terrilory  where  tbe  Chief  or  King  of  tbe  Mosquitos  himself  ré- 
sides ,  a  Britisb  Consul  or  Agent  also  résides;  and  this  résident 
may  oftentimes  be  called  upon  to  give  his  opinion  or  advice  to 
tbe  Mosquito  Government,  as  is  usual  when  weak  Governments 
are  in  alliance  with  strong  ones,  more  especially  when  those 
strong  ones  have  agreed  to  protect  the  weak  ones  from  exteroal 
agression,  and  rnay  therefore  reasonably  expect  to  have  such 
influence  over  their  poiicy  as  may  prevent  them  from  giving 
just  pretext  for  invasion. 

It  is  true  also  that  Englisbmen  may  thus  be  in  the  councila 
of  the  King  of  Mosquito,  acting  as  his  Ministers;  but  English- 
men  and  Arnericans  both  hold  the  same  position  in  the  Sand- 
which  Islands,  tbe  government  of  which  is  carried  on  by  for- 
eigners,  but  is  nevertheless  (and  the  race  is  Indian)  considered 
and  treated  as  indopendent.  ïo  aller  this  state  of  things  might 
at  the  présent  moment  be  impossible,  but  Her  Majesly's  Go- 
vernment would  be  ready  and  willing  to  enter  into  such  enga- 
gements as  shouTd  prevent  Great  Britain  from  receiving  any 
privilèges  or  advantages  from  the  Mosquito  Government  not 
granted  to  olher  States 

Her  Majesty's  Government  can  hardly  anticipate  any  diffï- 
culty  at  This  ti me  with  the  United  States  respecting  the  conti- 
nental establishment  of  Honduras,  the  limits  of  which  in  1850 
were  so  well  known,  aud  can  be  so  easily  ascertained,  and 
which  will  not  be  extended  :  but  having  shown  that  ils  préten- 
dons to  the  Islands  of  Rualan  and  Bonacca  are  of  no  récent 
date,  and  that  they  were  unquestioned  by  the  United  States'  Gov- 
ernment in  1850,  Her  Majesty's  Government  cannot  admit  that 
an  altération  in  the  internai  form  of  Government  of  thèse  is- 
lands is  a  violation  of  the  Treaty,  or  affords  a  just  cause  of 
remooslrance  to  the  United  States. 

There  are  at  ail  times  two  modes  of  dealing  with  malters  of 
business  between  nations;  tbe  one  calculaled  to  excite  mutual  ir- 
ritation ,  the  other  to  mitigate  it;  the  one  tending  to  prolong 
and  increase  différences,  the  other  to  diminish  and  remove  them. 

The  latter  is  the  mode  which  Her  Majesly's  Government 
earnestly  desires  in  the  présent  instance  to  adopt  and  to  see 
adopted;  for  it  can  hardly  be  necessary  to  say  that  there  is  no 
Government  with  which  the  people  and  Government  of  Great 
Britain  more  sincerely  désire  to  live  in  intimate  and  friendly  re- 
lations than  that  of  the  United  States.  It  is  in  accordance  with  the 
spirit  which  Her  Majesty's  Government  thus  distinctly  avows, 
that  lier  Majesty's  Government  proposes  to  that  of  the  United 
States: 

That  tbe  two  Governments  of  Great  Britain  and  the  United 
States  shouîd  al  once  endeavour  to  corne  to  some  friendly  un- 
derstanding  as  to   the  Government  which  should  be  definitively 
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forroed  at  Greytown,  to  order  in  admit  of  the  Mosquilo  aulhor- 
itf  being  withdrawn  therefrom;  and  as  to  the  engagements  which 
such  Government  should  enter  ioto  with  regard  to  the  elaims  ot 
Costa  Rica,  aud  the  future  non-molestalion  of  the  Mosqmtos  ; 
and  that  the  two  Governmenls  should  endeavour,  in  the  same 
raanner,  to  corne  to  some  friendly  underslanding  as  to  the  mode 
by  whicb  protection  may  be  most  effectually  afforded  to  the 
Mosquilo  lndians. 

Il  is  the  désire  of  Her  Majesty's  Government  not  only  to 
maintain  the  Convention  of  1850  intact  but  to  consolida*;  and 
strenglhen  it  by  strenglhening  and  consohdaling  the  friendly  re- 
lations which  it  was  calculated  to  cernent  and  perpetuate  Her 
Majesty's  Government  regrets  that  any  misunderslanding  should 
have  arisen  with  respect  to  ils  lerms;  but  it  entertains  the  firm 
belief  lhat  by  the  explanations  it  has  now  given,  and  the  pro- 
posais it  rnakes ,  that  misunderslanding  wrll  be  completely  re- 
moved. 

(Signed)  Clarendon. 


22. 

Observations  faites  en  réponse  au  mémoire  précé- 
dent par  le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats- 
Unis,  signées  le  22  juillet  1854. 

It  would  not  seem  necessary  to  extend  thèse  remarks,  by 
poinling  out  what  might  be  deemed  inaccuracies  in  Lord  Ua- 
îendon's  inlroductory  résumé  of  ihe  points  m  Mr.  Buchanan s 
statemenl  of  6lh  January,  1854,  nor  of  the  order  m  which  thèse 
poinls  bave  been  presented.  It  is  sufûcient  lo  observe,  that  the 
sixth  and  last  point  of  this  résumé,  embracing  the  true  con- 
struction of  the  Convention  of  April  19,  1850,  and  which  was 
the  first  discussed  in  Mr.  Buchanao's  slalement,  bemg  by  lar  the 
mosl  important,  is  entilled  lo  precedence. 

The  American  Government  cordially  reciprocates  the  désire 
expressed  by  lhat  of  Great  Brilain ,  „to  live  on  lotimate  and 
friendly  relations"  with  the  United  States.    Slrong  boods  of  aU 
finity  and  inlerest  ought  to  unité  the  two  nations  m  perpétuai 
peace  and  friendship.    Mr.  Buchanan,  therefore,  déplores  the 
unhappy  misunderstauding  which  exista  between  them  in  regard 
to  the  construction  of  a  Convention  whiih  it  was  beheved,  on 
Ihe  pari  of  the  American  Governmenl,  would  terminale  ail  tneir 
pre-existing  diîficulties  in   Central  America.    How  unfortunale 
would  it  be,  if  this  Convention,  instead  of  settling,  should  only 
complicale  thèse  dilficullies.  ......  u- 

In  replying  lo  the  Bijtish  slalement,  whilst  it  has  become  his 
duty  to  maintain  the  proposition  thaï  Great  Brilain  has  failed  lo 
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carry  into  effect  the  provisions  of  ihe  Convention— a  subject  in 
its  nature  inlrinsically  délicate— he  will  endeavonr  to  perform  the 
task  in  a  manner  consistent  with  ihe  exallcd  respect  which  he 
entertains  for  the  Government  of  Great  Brilain. 

ïhe  rights  and  the  dmies  of  the  parties  raust  be  regulated  by 
Article  I  of  the  Convention  of  I9lh  April,  1850;  and  thèse  ob- 
servations shall,  iherefore,  be  primarily  direcled  to  the  aseer- 
tainraent  of  ils  true  meaniog.  The  following  is  a  copy  of  its 
text:  „The  Governmcnts  of  the  United  States  and  Great  Bri- 
tain  hereby  déclare,  that  neither  the  one  nor  the  other  will  ever 
obtain  or  maintain  for  itself  any  exclusive  control  over  the  said 
Ship-Canal  ;  agreeing  that  neither  will  ever  erect  or  maintain 
any  fortifications  commanding  the  sarae,  or  in  the  vicinity  tbe- 
reof,  or  oçcupy,  or  fortify,  or  colonize,  or  assume  or  exercise 
any  dominion  over  Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Mosquito  Coast, 
or  any  part  of  Central  America;  nor  will  either  make  use  of 
any  protection  which  eithêr  affords ,  or  may  afford,  or  any  al- 
liance which  either  has,  or  may  hâve,  to  or  with  any  State  or 
people,  for  the  purpose  of  erecting  or  maintaining  any  such 
fortifications  .  or  of  occupyîng,  fortifying,  or  ceionizing  Nicara- 
gua, Costa  Rica,  !he  Mosquito  Coast,  or  any  part  of  Central 
America,  or  of  assuming  or  exercising  dominion  over  the  same; 
nor  will  !be  United  States  or  Great  Britain  take  advantage  of 
any  inlimacy,  or  use  any  alliance,  connection,  or  influence  that 
either  may  possess  with  any  State  or  Government  through  whose 
ternlory  the  said  Canal  may  pass,  for  the  purpose  of  acquiring 
or  holding,  direetly  or  indirectly,  for  the  citizens  or  the  subjects 
of  tbe  one,  any  rights  or  advantagcs  in  regard  to  commerce  or 
navigation  through  the  said  Canal,  which  shall  not  be  ofifered  on 
the  saine  terms  to  the  citizens  or  subjects  of  the  other." 

In  the  course  of  ibis  statemenl  it  is  proposed  to  maintain 
that  tbis  Article  requires  Great  Britain  to  withdraw  from  the 
possession  of  Ruatan  and  the  other  Bay  Islands,  the  Mos- 
quito Coast,  and  the  territory  between  the  Sibun  and  the 
Sarstoon.  The  Belize  Seulement  will  demand  a  separate  con- 
sidération. 

Wbat,  then,  is  the  fair  construction  of  the  Article?  It  em- 
braces  two  objects: 

i.  It  déclares  that  neither  of  the  parties  shall  ever  acquire 
any  exclusive  control  over  jthe  Ship-Canal  to  be  consiructed 
between  the  Atlantic  and  Pacific,  by  the  route  of  the  River  San 
Juan  de  Nicaragua,  and  that  neither  of  them  shall  ever  erect  or 
maintain  any  fortifications  commanding  the  same,  or  in  the  vi- 
cinity thereof. 

In  regard  to  this  stipulation  no  disagreement  is  known  to 
exist  between  the  parties.  But  the  Article  proceeds  further  in 
its  mulually  Relfdenying  poliey,  and  in  the  second  place  déclares 
that  neither  of  the  parties  will  „occupy,  or  fortify,  or  colonize, 
or  assume  or  exercise  any  dominion  over  Nicaragua,  Costa  Rica, 
the  Mosquito  Coast,  or  any  part  of  Central  America." 

We  oow  reach  the  true  point.  Does  this  language  require 
that  Great  Britain  shall   withdraw  from  her  existing  possessions 
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in  Central  America,  including  „the  Mosquito  CoaSt?<  The  lan- 
guage  peculiarly  applicable  to  this  coast  wjH  find  a  more  appro- 
priate  place  in  a  subséquent  portion  of  thèse  remarks. 

If  any  ïndividual  entcrs  into  a  soîemn  and  explicit  agreement 
that  he  will  not  „occupy"  any  given  tract  of  countrylhen  actnally 
occupied  by  him,  can  any  proposition  be  clearer  than  that  he  is 
bound  by  his  agreement  to  wilhdraw  from  such  occupancyT  Were 
this  not  the  case,  thèse  words  would  have  no  meanmg,  and  the 
Agreement  would  become  a  mere  nullity;  nay,  more,  m  its  el- 
fecl  it  would  aniount  lo  a  confirmation  of  tbe  party  in  pos- 
session of  that  very  terrilory  which  he  had  bound  himseir  not 
lo  occupy,  and  would  practically  be  équivalent  to  an  agreement 
that  he  should  remain  in  possession— a  contradiction  in  terms,  H 
is  difficult  to  comment  on  language  which  appears  so  plam,  or 
to  offer  arguments  to  prove  that  the  meanmg  of  words  is  not 
direclly  opposite  to  thçir  weil-known  signification. 

And  yet  the  British  Government  consider  that  the  Conven- 
tion interfères  wilh  none  of  their  exisling  possessions  in  Central 
America;  that  il  is  entirely  prospective  in  ils  nature,  and  me™y 
prohibits  ibem  from  roaking  new  acquisitions.  If  Uns  be  the 
case,  then}  it  amounts  to  a  récognition  of  iheir  nght,  on  tbe 
part  of  the  American  Government,  to  ail  the  possessions  which 
ihey  already  hoid;  whilst  the  United  States  have  bound  them- 
selves  by  the  very  same  instrument,  never,  under  any  circum- 
stances,  !o  acquire  the  possession  of  a  foot  of  lerritory  in  Cen- 
tral America.  The  mutuality  of  the  Convention  would  thns  be 
entirely  destroyed;  and  whilst  Great  Britain  may  continue  to 
hold  hearly  the  whote  eastern  coast  of  Central  America,,  the 
United  States  have  abandonea  tbe  right,  for  ail  future  time,  to 
acquire  any  territory,  or  to  receive  into  the  American  Union, 
any  of  the  States  in  that  portion  of  their  own  continent.  I  nia 
self-imposed  prohibition  was  the  great  objection  to  the  Irealy 
în  the  United  Stales  at  the  time  of  its  conclusion ,  and  was 
powei  fully  urged  by  some  of  the  best  men  in  the  country.  Had 
it  theo  been  imagined  that  whilst  it  prohibited  the  United  States 
from  acquiring  terrilory,  under  any  possible  circumstances,  in  a 
portion  of  America  through  which  their  thoroughfares  to  Cali- 
fornîa  and  Oregon  musl  pass.  the  Convention  al  the  same  Urne 
permiUed  Great  Britain  to  remain  in  the  occupancy  of  a»  ner 
exisling  possessions  in  that  région,  Mr.  Buchanan  expresses  ihe 
confident  conviction  that  there  would  not  have  been  a  single 
vote  in  the  American  Senate  in  favour  of  ils  ratification.  In 
every  discussion  it  was  laken  for  granled  lhat  the  Convention 
required  Great  Britain  to  withdraw  from  thèse  possessions,  and 
thus  place  Ihe  parties  upon  an  exact  equality  in  Central  Ame- 
rica. Upon  this  construction  of  the  Convention,  there  was 
quite  as  great  an  unanimity  of  opinion,  as  existed  in  the 
House  of  Lords,  that  the  Convention  with  Spain  of  1786  re- 
quired Great  Britain  to   withdraw  from  the  Mosquito  Protec- 


torate. 


There  is  the  strongest  reason  to  believe  that  the  same  con- 
struction was  placed  upon  the  Convenlion  by  the  Government 
of  Greal  Britain  at  the  lime  of  its  conclusion.    If  this  were 
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the  case,  why  their  strenuous  efforts,  before  the  ratifications 
were  exchaoged  ,  to  have  the  British  Seulement  of  Belize  spe- 
cially  excepted  from  its  opération  ?  Upon  the  opposite  construc- 
tion of  the  Convention,  it  ought  to  have  been  their  désire  to 
place  that  Seulement  under  its  protection,  and  thus  secure  Great 
Britain  in  its  occupancy. 

The  conduct  of  the  Goyernment  of  Great  Britain  on  this 
occasion  can  be  satisfactorily  accounted  for  only  upon  the  prin- 
ciple  that,  perceiying  the  language  of  the  Convention  to  be  suf- 
ficiently  explicit  and  comprehensive  to  embrace  Belize,  they 
must  have  made  thèse  efforts  to  prevent  the  necessity  of  theii 
wilhdr&wal  from  that  Seulement.  And  as  no  atlempt  was  made 
to  except  aoy  other  of  their  possessions  from  its  opération,  the 
rule  that  „expressio  unius  est  exclusio  alterius,"  applies  to  the 
case  and  amounts  to  an  admission  that  they  were  bound  to 
withdraw  from  ail  their  otb  t  Central  American  possessions. 

If  this  be  the  true  construction  of  tbe  Convention,  as  well 
as  its  mamfest  spirit,  then  let  us  apply  it  to  the  objects  it  was 
intended  to  embrace.  And  first  of  Ruatan;  thus  for  the  pré- 
sent dissembarrassing  ourselves  from  the  Mosquito  Protec- 
torate. 

It  is  not  denied  by  the  British  statement  that  Ruatan  „is  clearly 
a  Central  American  Island,"  and  „but  thirty  miles  distant  from 
the  [Honduras]  port  of  Truxillo."  Indeed,  it  was  impossible 
that  this  could  be  denied.  Why,  then,  is  this  island  not  em« 
braced  by  the  Convention  ?  The  only  reason  given  for  it  is  the 
allégation  that  Ruatan  and  the  adjacent  islands  were  dependen- 
cies  of  Belize,  and  were  protected  from  the  opération  of  the 
Convention  by  Mr.  Clayton's  déclaration  of  the  4th  JuJy,  f850. 
Now,  admitting,  for  the  sake  of  argument,  that  this  déclaration 
is  binding  on  the  United  States,  to  what  does  it  aroount?  îts 
language  is  very  explicit.  The  Convention  was  not  understood 
by  either  of  the  negotiators,  says  Mr.  Clayton,  „to  include  the 
British  Seulement  in  Honduras  (commonly  called  British  Hon- 
duras, as  distinct  from  the  State  of  Honduras),  nor  to  the 
small  islands  in  the  n  eighbourhood  of  that  S  ettl  e- 
ment  which  may  be  known  as  its  d  e  pen  dencies." 

„The  small  islands  in  the  neighbourhood  of  that  Seule- 
ment,"—  what  are  they?  Thèse  are,  undoubtedly,  Cayo  Casina, 
and  „the  cluster  of  small  islands"  on  the  coast  at  the  distance 
of  „three  leagues  from  the  River  Sibun,"  particularly  specifîed 
in  the  British  Convention  wilh  Spain  of  1786.  Indeed,  the 
same  construction  would  seem  clearly  to  have  been  placed  upon 
this  Convention  by  the  British  Minister  at  Washington,  in  his 
letter  to  Mr.  Clayton  of  the  7th  of  January,  1854  ,  a  copy  of 
which  is,  doubtless,  in  the  possession  of  Lord  Clarendon.  it 
would  be  a  strained  construction  of  Mr.  Clayton's  carefully- 
guarded  language,  to  make  his  ,, small  islands  in  tbe  neigh- 
bourhood" embrace  the  comparatively  large  and  very  important 
Island  of  Ruatan,  with  its  excellent  harbours,  not  in  the  neigh- 
bourhood,  but  hundreds  of  miles  distant;  an  island  represented 
„as  the  key  of  the  Bay  of  Honduras,  and  the  focus  of  the  trade 
of  the  neighhouring  countries,"  which  is  considerabry  larger, 
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according  to  Captain  Reuderson,  than  many  of  the  West  India 
islands;  in  cultivation,  and  in  soii,  and  natural  advantages  ,  not 
inferior  to  any  of  them.  This  would  be  to  make  the  dependency 
far  more  valuable  than  the  principal,  and  to  engraft  an  absolute 
sovereignty  upon  a  mère  usufruct.  And  here  it  may  be  proper 
to  observe  thaï  the  quolation  „ialand  dependeneies,"  in  the 
British  statement,  if  inlended  to  be  made  from  any  part  of  Mr. 
Clayton's  déclaration,  is  an  incorrect  quotation.  His  language 
is  not  „island  dependeneies,"  but  „small  islands  in  the  neigh- 
bourhood"  of  Belize.  This  island  is ,  then  ,  clearly  a  Central 
American  island,  in  the  neighbourhood  not  of  Belize,  but  ol  the 
State  of  Honduras;  and  in  the  language  of  Mr.  Clayton's  sta- 
tement, so  much  relied  upon,  is  one  of  „the  proper  dependen- 
eies" of  that  State,  and  is  therefore  embraced  by  the  Trealy. 
Indeed,  it  would  be  little  short  of  au  absurdity  for  Mr.  Clayton  to 
have  excepted,  as  it  is  conlended  he  ought  to  have  done,  from 
his  déclaration ,  including  only  „the  small  islands  in  the  neigh- 
bourhood" of  Belize,  the  distant,  large,  and  valuable  Island  of 
Ruatan.  And  yet  it  is  alleged ,  from  his  omission  to  do  this, 
that  Great  Britain  was  justified  „in  deeming  that  her  claim  to 
Ruatan,  as  a  part  of  the  Belize  Seulement,  was  not  about  to  be 

dlSPThed  British  statement  seems  to  attach  considérable  import- 
ance to  the  fact,  but  why,  it  is  difficult  to  conceive,  that  „Mr. 
Buchaoan,  in  his  statement,  observes  that  Ruatan  was  occupied 
in  1850  by  Great  Britaîn."  It  was  for  the  very  reason  that 
not  only  Ruatan,  but  ncarly  the  whole  eastern  coast  of  Central 
America,  were  oecupied  by  Great  Britain,  that  the  Government 
of  the  United  States  were  so  anxious  to  conclude  a  Convention 
requiring  her  to  withdraw  from  this  occupation.  It  was  for 
this  reason  that  the  United  States,  as  an  ample  considération 
for  this  wilhdrawal,  bound  themselves  nèver  to  occupy  any  por- 
tion of  Central  America.  But  for  this  agreement  to  withdraw, 
the  United  States  y  in  self-defence,  would  have  been  compelled 
to  accept  cessions  of  territory  in  Central  America  ;  because 
without  such  territory  Great  Britain  would  have  been  left  in  a 
position  absolutely  to  command  not  only  the  projected  canal  by 
the  Lake  Nicaragua,  but  a»  the  other  canals  and  railroads  which 
may  be  constructed  through  any  part  of  the  Isthmus.  The 
Convention  was  therefore  not  conBned  to  this  single  route, 
but  extended  its  protection  „lo  any  other  practicable  communi- 
cations, whelher  bv  canal  or  railway,  across  the  Isthmus  which 
connects  North  and  Soulh  America."  Both  parties  were  to 
stand  aloof,  and  neither  of  them  was  to  occupy  territory  in  the 
vicinity  of  any  of  thèse  routes,  much  less  an  island  which  from 
its  position  and  eicellcnt  harbours,  would  enable  a  strong  naval 
Power  in  possesion  of  it  to  close  any  canals  or  railroads  which 
might  be  constructed  across  the  Isthmus. 

Now,  whelher  Greal  Britain  was  in  the  occupation  of  Ruatan 
at  the  date  of  the  Convention,  by  a  good  or  by  a  bad  title, 
cannot  make  the  least  différence  in  regard  to  the  true  construc- 
tion of  that  instrument.  The  case  might  have  been  différent 
had  the  question  arisen  between  her  and  the  State  of  Honduras. 
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The  question  between  Great  Britain  and  the  United  States, 
however,  is  not  as  to  the  validity  of  her  title,  but,  no  matter 
what  il  may  hâve  been,  whelher  she  bas  uot  agreed  to  abandon 
her  occupation  under  this  tilie;  not  wbat  was  the  «tate  of  ihings 
before,  but  wbat  she  agreed  it  sbould  become  after  the  conclu- 
sion of  the  Convention.  StjiJl,  out  of  déférence  to  the  British 
statement,  which  con tends  that  the  British  tille  was  good  le  this 
island  at  the  conclusion  of  the  Convention,  it  is  but  proper  to 
examine  the  reasons  on  which  this  claim  was  founded. 

Ancient  possession  is  invoked  to  sustain  this  daim»  and  it  is 
said  that  „it  is  well  known  thaï  in  1742  the  Ënglish  were  form- 
ai!? setlled  at  Ruatan;"  but ,  in  reply,  it  may  be  stated  lhat 
this  possession  was  speedily  abandoned.  Wc  are  informed  by 
„Ree*s  Cyclopaedia,"  published  in  London  in  1819,  that  „the 
Ënglish,  in  the  year  1742,  formed  a  seulement  here  [in  Ruatan] 
for  the  purpose  of  carrying  on  the  logwood  trade,  but  it  was 
soon  abandoned/' 

ln  answer  to  the  map  published  by  Jeffries  in  1796,  aod 
cited  by  Lord  Clarendon,  it  may  be  observed  lhal  there  is  anolher 
copy  of  the  very  saine  map  in  the  Brilish  Muséum,  published  in 
the  same  yea"","  on  which  Rualan  is  not  colcured  as  a  British 
possession.  At  the  date  of  this  map,  more  than  half  a  ceuturv 
ago,  the  geography  of  lhat  portion  of  America  was  comparaliv- 
ely  but  little  known;  for  this  reason,  the  map  published  rn  1851, 
at  London ,  by  James  Wyld,  Geographer  to  the  Queen,  ,,of  ihe 
West  India  and  Bahama  Islands,  wilh  the  adjacent  coasts  of 
Yucalan,  Honduras,  Caraccas,  etc.,"  aïso  lo  be  found  in  the 
British  Muséum,  is  of  much  higher  authority,  and  upon  ils  face 
Rualan  and  the  other  Bay  islands  are  assigned  to  Honduras. 
The  same  view  is  presenled  by  the  same  aothor,  on  a  former 
..Map  of  the  Wesl  India  and  Bahama  Islands,"  etc.,  published 
in  1849,  and  now  in  possession  of  the  Légation. 

Il  may  also  be  confidentlj  asserted ,  as  a  welf-known  histo- 
rical  fact,  lhat  if  the  Ënglish  were  in  the  occupation  of  Ruatan 
at  the  date  of  the  Treaty  wilh  Spain  of  1786,  they  abandoned 
ît  inimedialely  thereafler  in  obédience  to  that  Trealy.  Brooke's 
„GeneraI  Gazetteer,"  published  in  London  in  1853,  distincliy 
states  this  fact.  It  says,  „This  beauttful  island,  partially  covered 
wilh  wood,  was  once  in  possession  of  the  Ënglish,  wbo  forliiied 
ils  excellent  barbour,  but  abandoned  it  when  they  wilh- 
drew  from  ihe  Mosquilo  shore."  And  Johnslon,  in  bis 
„Diclionary  of  Geography,"  published  in  London  in  1851  and 
1852,  described  it  as  an  island  off  the  norlh  coast  of  Central 
America»  >,f o r  m  erly  b elo n gi  n  g  t o  th e  Ënglish,"  „Near 
its  aoulhern  extremity  is  a  good  harbour,  with  batteries  erected 
by  ihe  Ënglish  du  ring  l  h  eir  former  occupation". 

At  what  period,  tben,  after  the  Convention  of  1786,  did  this 
island  cease  lo  be  Spanish  and  become  Ënglish?  It  is  admilted 
by  Cafptain  Henderson ,  an  olficer  of  the  British  army,  in  bis 
,  Account  of  the  British  Seulement  of  Honduras,"  an  authority 
which  will  not  be  disputed,  that  it  was  slilt  a  Spanish  Island  in 
1804.  The  next  we  bear  of  il  is,  thaï  it  was  in  the  possession 
of  Honduras,  as  the  successor  of  Spain,  in  1830,  whiist  the  Cou- 
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fédération  of  the  Central  American  States  siîll  continued  to  exist, 
and  was  in  thaï  year  (not  in  1835,  as  in  the  former  statement) 
captured  from  that  State  by  the  British  forces ,  but  was  soon 
afterwardB  restored.  The  following  extract  from  Croire  s  gospel 
io  Central  America,"  sn  ahie  and  interesting  work,  prepared 
after  persona!  observation,  and  published  in  London  m  1850, 
cives  a  correct  account  of  the  transaction.  The  author  says  : 
1830.  The  only  notable  breach  upon  peace  and  good  order 
was  the  seizure  of  the  Island  of  Ruatan,  in  the  Bay  of  Hon- 
duras, by  the  authorilies  of  the  aeighbouring  British  Seulement: 
but,  upon  complaint  by  the  Fédéral  Government,  the  act  of  the 
Superintendent  of  Belize  was  tbeoretically  disallowed  by  h» 
Government,  though  it  has  since  been  practicaily  repeated  m 
preeisely  the  same  quarter  and  under  the  sanction  of  the  same 
Power.'* 

There  is  otber  évidence  of  a  simiîar  character  in  the  pos- 
session of  Mr.  Buchanan,  but  as  it  proceeds  from  American 
sources,  it  is  deemed  best  to  let  the  facts,  especially  as  they 
bave  not  been  coulradicted  by  the  British  statement,  rest  upon 
the  authcrity  of  a  British  author  of  highly  respectable  character. 
The  author  then  proceeds  to  speak  in  indignant,  terms  of  îts  sec- 
ond capture  and  annexation  in  1841,  denouncing  il  as  an  „m- 
glorious  révolution.'4  .  . 

Lord  Clarendon,  in  his  statement,  admits  that  this  island  and 
that  of  Bonacca  „have  doubtless  been  at  varions  times  left 
unoccupied,  and  at  others  claimed  or  held  by  other  Powers;" 
but  says,  „it  is  certain  that  in  1838,  1839,  and  1840  [it  ought 
to  have  been  in  184!].  Great  Britain  not  only  asserted  her  right 
to  the  same,  but  declared  her  intention  to  maiotam  that  right  by 
force'4  That  îs,  in  substance,  that  Great  Britain  captured  this 
island  from  Honduras  in  1841,  and  expelled  the  troops  of 
that  State  from  it,  and  now  maintains  that  this  capture  gives 

ItlUfs  impossible  that  Great  Britain  can  claim  this  island  by 
the  right  of  conquest,  because  the  capture  was  made  in  the  Urne 
of  profound  peace.  She  canuot  convert  the  very  act  of  which 
Honduras  complains  as  a  wrong  and  an  outrage  into  the  foun- 
dation  of  British  title.  Of  the  manner  in  which  the  seizure  or 
Rualan  was  made  by  the  Superintendent  of  Belize  m  1841,  Mr. 
Crowe  speeks  in  the  folio wing  language: 

„As  he  expected,  Colonel  Macdonald  found  only  a  few  in- 
habitants  under  care  of  a  serjcaut  and  a  small  detachment  of 
soldiers  belonging  to  the  State  of  Honduras.  Thèse  bemg  in- 
capable of  résistance,  he  proceeded  to  haul  down  the  flag  ol  the 
Republic ,  and  to  hoist  that  of  Great  Britain  in  Us  slead.  E\o 
sooner,  however,  had  he  re-embarked,  than  he  had  the  morti- 
fication of  seeing  ihe  union  jack  replaced  by  the  blue  and  whito 
slripe«  of  Honduras.  He  subsequently  returned  and  completed 
the  inglorious  révolution  by  «alring  &uch  précautions  and  making 
such  threals  as  he  thought  necessary." 

The  British  statement  contests  the  pnnciple  that  the  Central 
American  Provinces,  having  by  a  successful  révolution  becoroe 
independeut  States,  succeeded  within  their  respective  bmits  to 
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ail  tbe  territorial  righls  of  Spain.  As  the  stalement  présents  no 
reason  for  denying  this  prinçiple,  it  is  not  deemed  necessary 
to  assign  any  reason  in  addition  to  those  of  the  former  Ameri- 
can statements  in  its  support.  The  prinçiple  cannot,  it  is  con- 
ceived,  be  successfully  controverted*  Were  any  third  Power 
permitted  to  interpose  and  seize  that  portion  of  territory  which 
the  emancipated  colony  could  not  défend ,  ail  Powers  might 
exercise  the  same  righl,  and  ihus  the  utmost  confusion  and  in- 
justice would  follow.  IfGreat  Britain  could  seize  Ruatan,  France 
might  bave  taken  possession  of  another  portion  of  Honduras, 
and  the  United  States  of  a  part  of  San  Salvador  ;  and  thus  a  suc- 
cessful  révolution,  instead  of  proving  a  benefit  to  those  who 
had  asserted  and  maintained  their  independence ,  would  give 
rise  to  a  gênerai  scramble  among  the  nations  for  a  proportion 
of  the  spoil. 

But  the  British  stalement  not  only  dénies  that  her  Treaty 
wilh  Mexico  of  the  26th  of  December,  "  1826,  is  a  récognition  of 
the  prinçiple  asserted,  but  maintains  that  it  proves  the  contrary. 

At  the  date  of  this  Treaty,  Great  Britain  was  in  possession, 
for  spécial  purposes,  of  the  usufruct  of  Belize,  which  she  had 
acquired  from  Spain  under  the  Treaty  of  1786.  Upon  what 
other  prinçiple  could  she  have  solicited  and  obtained  from  Mexico 
an  agreement  that  British  subjects  should  not  be  disturbed  in 
the  eojoyment  of  this  limited  usufruct,  unless  upon  the  prin- 
çiple that  Mexico  had  inherited  the  sovereign  rights  of  Old 
Spain  over  the  Belize  Seulement?  Had  she  then  intended  to 
claim  this  Seulement  in  absolute  sovereignty,  she  never  would 
have  sought  and  obtained  from  Mexico  a  continuance  of  her 
spécial  liceuse. 

The  idea  of  an  absolute  owner  asking  a  spécial  permission 
to  use  his  own  property  in  a  parlicular  manner  from  a  person 
in  whom  he  recognizes  no  tille ,  would  be,  to  say  the  least,  a 
novelty,  if  not  an  absurdily.  Greatly  to  her  crédit  and  her 
good  faith,  however,  Great  Britain  agreed  to  hold  under  Mexico 
in  the  very  same  manner  she  had  held  under  Old  Spain,  and 
thus  clearly  recOgnized  the  rights  of  Mexico. 

How  does  the  British  statement  answer  this  argument?  It  says 
that  the  Treaty  „simply  stipulâtes  that  British  subjects  should  not 
be  worse  off  under  Mexico  independent  than  under  Mexico 
when  a  Spanish  province,41  and  „it  was  natural  in  recognizing 
the  independence  of  Mexico,  that  Great  Britain  should  make sueh 
a  stipulation."  It  was  certainly  natural  that  she  should  do  this; 
but  only  on  the  prinçiple  that  Mexico  might  otherwise  have  as- 
serted her  righls,  as  the  successor  of  Old  Spain,  and  at  any  mo- 
ment bave  terminated  the  license. 

The  British  statement  observes,  that  since  the  capture  of  the 
island  in  184 1,  no  attempt  has  been  made  by  Honduras  to  re- 
capture it;  and  that  the  Commandant  of  Truxillo,  when»  on  two 
or  three  occasions,  complaints  had  heen  made  to  bim  for  redress 
against  the  settlers  of  Buatan,  has  referred  ihem  to  Belize,  tell- 
ing  them  that  the  island  was  British.  But  what  inference  osm 
be  drawn  from  thèse  facts  ?    Honduras,  from  her  feebleoess,  has 
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been  compelled  lo  submit,  and  to  resort  to  t  e  ooly  rem  y 
which  the  weak  bave  agathst  the  powerful.  Complaiots  and  pro- 
testations against  the  act,  whtch  she  bas  never  ccased  to »  make 
have  been  her  only  resource.  How  rid.culous  it  would  hâve 
been  for  her  to  bave  atlempted  to  recapture  h.s  island  from 
Great  Britain  !  And  the  Commandant  ol  Iruxillo  would,  as  a 
matter  of  course ,  refer  complainants  agaiost  the  seitlers  m 
Rualan  to  Great  Britain  for  redress,  the  Power  in  possession, 
and  the  only  Power  in  existence  which  could  apply  the  reuiedy. 

!f  thereïore,  the  question  depending  had  been  between  Great 
Britain  and  Honduras,  and  the  point  to  be  ^  .f^JùVSZ 
partial  u.npire  were,  which  of  the  two  Pewers  held  the  best  t.tle 
to  the  island,  there  could  be  but  Utile  doubt,  ,t  is  eonceived, 
what  would  be  his  décision.  But  as  before  remarked,  the  que- 
stion is  not  between  thèse  parties,  but  between  Great  Brilain 
and  the  United  States.  Ils  décision  does  not  dépend  upon  ihe 
validilv  or  invalioily  of  the  British  title,  but  whether  Great  Bri- 
tain has  bound  herself  by  Trealy  with  the  United  States,  not 
to  occupy,  or  forlily,  or  colonise,  or  assume  or  exercise  any 
domînion  over"  Rualan.  Under  thèse  circumstances,  il  was »  not 
the  duty  oî  the  United  States,  as  is  alleged,  at  the  conclusion  ot 
the  Convention  in  1850,  to  have  formally  conlested  the  t.tle  of 
Great  Brilain  to  this  island.  Such  a  course  could  only  have 
produced  useless  imtatîon  II  was  suff.c.ent  for  them  to  knovv 
lhat  Great  Britain  being  in  the  occupation  of  il,  no  matter  by 
what  tille,  had  açreed  to  withdraw  from  this  occupanon. 

But  Her  Maiesty's  Government  cannot  admit  lhat  an  altéra- 
tion in  'the  internai  form  of  Government  of  thèse  islands  is  a 
violation  of  the  Treaty,  or  affords  a  just  cause  of  ™™™sl™"c* 
to  the  United  Staies."  What  are  the  facls  of  the  case?  When 
the  Treaty  was  concluded,  Great  Britain  was  simp  y  in  the  oc- 
cupation of  Ruatan,  under  the  capture  made  by  Colonel  Macdo- 
nald.  She  had  established  no  regular  form  of  Government  over 
ils  few  inhabitanls,  who,  to  say  the  least,  were  of  a  very  hetero- 
geneous  characler.  She  had  then  taken  but  the  first  slep,  and 
this  in  the  face  of  the  remonslrances  of  Honduras,  towards  the 
appropriation  of  the  island.  No  trouble  could  have  been  anti- 
cipaled  by  the  United  States  in  regard  to  this  (sland»  no  doubt 
could  have  been  entertained  but  that  Great  Brilain  would 
promptly  withdraw  from  il  after  the  conclusion  of  the  Jrealy. 
Her  relation  towards  Rualan,  at  this  tirne,  was  merely  that  of  a 
simple  occupant.  From  this  occupancy  it  was  easy  to  retire, 
and  the  island  would  then  have  «aturaUy  reverted  to  Honduras 
Instead,  however,  of  taking  one  slep  backward,  the  Government 
of  Great  Brilain  has  since  taken  a  slride  lorward,  and  has  pro- 
ceeded  to  establish  a  regular  Colonial  Government  over  it  Kut 
this  is  not  ail.  They  have  not  confined  themselves  to  Rualan 
alone,  but  have  embraced  within  their  colony  6ve  other  Central 
American  islands,  off  the  coast  of  the  State  of  Honduras  One 
of  thèse,  Bonacca,  says  Bonnycastle,  is  an  island  about  sixty 
miles  in  circumference ,  and  is  supposed  to  be  the  hrst  island 
which  Columbus  discovered  on  his  fourlh  voyage.  lt  was  not 
known  however  in  the  Uniled  Stales  lhat  the  British  Government 
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bad  ever  made  daim  to  any  of  thèse  five  Central  American  islands 
previous  to  tbe  proclamation  annouocing  tbeir  coionization. 
iodeed,  the  British  étalement  nowhere  asserts  that  any  of  tbem 
bad  even  been  oceupied,  at  any  period,  by  Great  Britain,  before 
theîr  incorporation  with  Ruatan,  and  the  establishment,  in  1651, 
of  the  coiony  of  the  „Bay  Islaods." 

In  this  manner  bas  the  féeble  State  of  Honduras  been  de- 
prived  of  every  valuable  islaud  along  ber  coast,  and  this  is 
dow  completeîy  commauded  by  the  impending  power  of  Great 
Britain. 

The  Government  of  ihe  United  States  view  the  establishment 
of  the  Coiony  of  ,,the  Bay  Islands"  in  a  slill  more  unfavourable 
light  than  they  do  the  omission ,  on  the  pari  of  the  British 
Government,  to  carry  the  provisions  of  tbe  Treaty  inlo  efl'ecl. 
They  feel  this  to  be  the  commission  of  a  positive  act  in  „pal- 
pable  violation  bolh  of  the  leller  and  the  spirit  of  the  Claylon 
and  Bcriwer  Convention." 

2.   The  Mosquito  Protectorat e. 

It  does  not  seem  necessary  to  add  arguments  to  those  of 
the  former  American  statement  for  the  purpose  of  proving  that 
the  Mosquito  Protecinrate  has  been  abolished  by  the  Convention. 
This  point  has  nowhere  been  direelly  met  throughout  the  British 
statement  by  arguments  drawn  from  the  body  of  the  Treaty  il- 
self.  Thèse  remarks  shatl,  therefore  ,  be  confincd  lo  the  topics 
presenied  in  the  British  statement. 

In  this  discussion,  as  in  the  case  of  the  Bay  Islands,  it  ought 
ever  to  be  borne  in  mind  that  it  is  the  true  construction  of  the 
Convention  whîch  is  mainly  to  be  ascertained  .and  enforced, 
and  not  the  historieal  circumstances  and  evenls  which  either 
preeederî  or  followed  ils  conclusion. 

The  admission  is  notized  with  satisfaction  that  the  United 
States  had  not,  under  tbe  Convention,  acknowledged  the  exi- 
stence of  the  British  Prolectorate  in  Mosquito.  This  reïieves  the 
argument  from  much  ernbarrassment ,  and  ibe  Ameriean  nego— 
tiator  from  the  imputation  of  having  done  an  act  which  would 
have  been  condemned  by  his  country. 

It  is,  also,  repeatedly  admitted  that,  although  tbe  British  Gov- 
ernment (to  employ  its  own  language)  „did  not,  by  the  Treaty 
of  1850,  abandon  the  right  of  Great  Britain  to  protect  the  M  os- 
quitos,  yet  it  did  intend  to  reduce  and  limit  that  right.*'  Had 
the  statement  proceeded  one  step  further,  and  speciû  ed  in  what 
mannet  and  to  what  extent  the  British  Government  intended  to 
reduce  and  limit  this  right,  the  coutroversy  on  this  point  might 
then,  l'or  ail  practical  purposes,  have  been  setlled.  Wby?  Be- 
cause  Lord  Clarendon  must  have  resorted  to  ihe  Convention 
ilself  for  a  spécification  of  the  limitations  impos  ed  on  the  Pro- 
teclorate,  and  this  would  have  informed  him  that  it  shall  never 
be  used  for  the  purpose  of  ,,occupyiog"  „the  Mosquito  coast," 
„or  of  assurning  or  exercising  domiuion  over  tbe  same."  Let 
Great  Britain  no  longer  employ  it  for  thèse  purposes;  let  ber 
cease  to  occupy  this  coast  and  exercise  dom  iniou  over  il;  and, 
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allhough  tins  is  not  ail  tbe  Convention  requires,  for  every  es- 
sentîal  object  tbis  would  prove  suffictent, 

The  British  statement,  slrangely  enougb ,  first  proceeds  to 
discuss,  at  considérable  length,  what  it  terms  „the  spint"  of  tne 
.  Trealy,  which  it  says  „must  always  be  inferred  from  tbe  circutn- 
stances  under  which  it  takes  place;"  and  afterwards,  in  a  very 
few  Hues,  disposes  of  the  great  question  of  the  true  construc- 
tion of  its  language.  This  entirely  reverses  the  natural  order  of 
things.  Vatlel  informa  us,  in  bis  chapter  on  „the  Interprétation  of 
Trealies,"  tbat  „the  first  gênerai  maxim  of  interprétation  is,  rhat 
ît  is  not  allowable  to  interpret  what  bas  no  need  oî  interpré- 
tation. When  a  deed  is  worded  in  clear  and  précise  ternis; 
when  its  meaning  is  évident  and  ieads  to  no  absurd  conclusion  ; 
there  can  be  no  reason  for  refusing  to  admit  tbe  meaning  which 
such  deed  nalurally  présents.  To  go  elsewhere  in  search  oi 
conjectures  in  order  to  reslricl  or  exiend  it,  is  but  a»  attempt 
to  élude  il.  if  Ibis  dangerous  melhod  be  once  admitted,  there 
will  be  no  deed  which  it  will  not  render  useless." 

It  was  therefore  incumbeol  upon  the  British  stalement  first 
lo  prove  lhat  the  language  of  the  Convention  is  obscure— a  niost 
difficull  tàsk— before  it  could  properly  resort  to  extraneous  cir- 
cumstanees  to  explain  its  meaning.  Nevertheless ,  following  the 
order  of  the  stalement,  a  reply  shall  first  be  given  to  the  cir- 
cumstances  adduced.  . 

But,  as  preliminary  to  thèse,  the  stalement  branches  oti  into 
a  déclaration  „that  Mr.  Buchanan  confounds  the  conditions  of 
a  sovereiguty  and  a  protectorate ,  and,  under  this  error,  treals 
the  agreement  'not  to  colonise,  nor  occupy,  nor  forlify,  nor  as- 
sume nor  exercise  dorninîon  over,'  as  iucluding  an  agreement 
not  to  protect."  Now  adrnitting,  for  the  sake.of  argument,  that 
thèse  words  do  not  include  „an  agreement  not  to  protect," 
they  do  at  least  limit  this  protection  so  tbat  it  cannot  be  exer- 
cised  for  the  purpose  of  occupviug,  or  exereising  dominion  over 
the  Mosquito  Coast.  Let  this  be  granted,  and  the  United  Slales 
need  ask  but  Utile  more.  . 

No  foundation,  however,  is  to  be  found  in  Mr.  Buchanan  s 
statement  for  the  crilieism  that  be  had  confounded  two  thmgs 
so  distinct  in  their  uature  as  „a  sovereignly  and  a  prolectorale." 
Indeed,  he  does  not  even  use  the  word  „sovereigoty"  in  con- 
nection wilh  this  iopic  througboul  bis  whole  slatemeut.  On  ihe 
contrary,  he  ha*  carefully  confined  himself  to  the  language  of 
the  Convention  itself,  and  employed  only  the  words  „occupy" 
or  „assume  or  exercise  dominion." 

The  American  Government  have  never  trealed  the  protec- 
torate claîmed  by  Great  Brilain  as  ooe  which  could  be  re- 
cognised  by  public  law.  They  well  kuew,  from  the  savage  and 
degraded  characler  of  the  Mosquito  lndians,  that  no  Trealy  of 
Protection  could  exist  between  Her  Brilannic  Majesly  and  the 
King  of  the  Mosquilo  Indiaus,  such  as  is  recognised  among  ci- 
vilized  nations.  Under  such  a  Trealy  the  protecied  Power  re- 
serves to  itself  the  right  of  adminis'tering  its  own  Government 
—  a  right  which  il  was  impossible  for  Ihe  Mosquilos  to  exer- 
cise.   This  nominal  proip^orate  must  therefore,  from  the  nature 
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of  thiogs,  be  an  absolute  submission  of  thèse  Indians  to  the 
British  Government,  which,  in  fact,  it  has  ever  been. 

For  thèse  reasons  the  American  stalement  has  everywhere 
treated  Great  Britain  as  in  possession  of  (he  Mosquito  Coast, 
and  in  the  exercise  of  dominion  over  it,  in  the  same  manacr  as 
though  she  were  ils  undisputed  owner,  and  has  conteoded  that 
she  is  bound  by  the  Treaty  to  wilhdraw  from  this  possession 
and  the  exercise  of  this  dominion.  This  is  the  substance  —  ail 
the  rest  is  mere  form.  In  this  point  of  view  it  is  wholly  ira- 
material  whelher  the  relations  of  the  Mosquito  Indians  towards 
Great  Britain  be  calied  a  protectorate,  a  subrnission,  or  by  any 
olher  name.  The  great  objecl  of  the  Convention,  as  «nderstood 
by  the  Government  of  the  United  States,  is,  that  she  should 
cease  „to  oecupy"  the  Mosquito  Coast,  no  matter  by  what  name 
or  under  what  claim  it  is  retained. 

The  leading,  indeed  it  may  al  m  os  t  be  said  the  only,  circum- 
stance  adduced  to  illustrate  „ihe  spirit"  of  the  Convention,  and  to 
bear  upon  ils  construction,  is  a  correspondence  which  took  place 
at  London  in  November  1849,  between  Mr.  Laurence  and  Lord 
Pal  mers  ton.  It  is  thus  sought  to  convert  this  preliminary  cor- 
respondence, which  occurred  months  before  the  Convention  was 
concluded,  into  the  means  of  changing  and  limiting  the  meaning 
of  the  language  afterwards  ernployed  by  the  actual  negotiators. 
By  such  means  ail  agreements  between  private  parties  and  ail 
Treaties  between  sovereign  States,  might  be  annuiled.  When 
the  final  agrëement  is  once  concluded,  the  préliminaires  become 
useless.  Like  the  scaffolding  of  a  building,  they  are  cast  aside 
afler  the  édifice  has  been  erected. 

But  even  if  such  a  process  were  legitimate,  there  is  nothing 
in  this  correspondence  which,  so  far  from  weakening,  does  not 
forlify  the  construction  placed  upon  the  Convention  by  the  Gov- 
ernment of  the  United  States.  Mr.  Laurence  first  asks  Lord 
Palmerston,  as  the  primary  object,  ,,whether  the  British  Gov- 
ernment intends  to  oecupy  or  colonize  Nicaragua,  Costa  Rica, 
the  Mosquito  Coast,  or  any  part  of  Central  America;"  and  then 
inquires  whelher  the  British  Government  will  unité  with  the 
United  States  in  guaranleeing  the  neutrality  of  a  ship-canal, 
railvvay,  or  other  communication  to  be  open  to  the  world ,  and 
corn  ni  on  to  ail  nations."  lu  reply,  Lord  Palmerston  says  ,?that 
Her  Majesty's  Government  do  not  intend  to  oecupy  or  colonize 
Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Mosquito  Coast,  or  any  part  of 
Central  America;"  and  he  also  gave  an  equaliy  eatisfactory  answer 
to  the  second  inquiry  of  Mr.  Laurence. 

Now  what  inference  does  the  British  statement  draw  from 
this  language?  It  is,  that  as  the  correspondence  which,  it  is 
alleged,  was  before  the  negotiators,  does  not  refer  to  the  Mos- 
quito Protectorate  by  name,  therefore  ihey  must  have  intended 
that  this  should  remain  untouched  by  the  Treaty.  But  no  infe- 
rence can  prevail  against  a  positive  fact.  If  the  correspondence 
be  silent  in  regard  to  the  Protectorate,  not  so  the  Convention. 
This  expressly  embraces  it,  and  déclares,  „nor  will  either  [of  the 
Parties]  make  use  of  any  protection  which  either  afibrds  or  may 
afford,  or  any  alliance  which  either  has  or  may  have,  to  or  with  aay 
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State  or  people  for  tbe  purpose  of  [erecting  or  maintaining  any 
such  fortifications,  or  of]  occupying,  fortifying,  or  colonizing  Ni- 
caragua, Costa  Rica,  the  Mosquito  Coast,  or  any  part  of  Central 
America,  or  of  assuming  or  exercising  dominion  over  the  same." 

But  eyen  if  tbe  Convention  bad  not  contained  this  express 
stipulation  in  regard  to  the  Mosquito  Protectorat,  and  bad 
simply  provided  for  carrying  into  effect  the  intention  expressed 
by  Mr.  Laurence  and  Lord  Palmerston,  that  neither  of  the 
Parties  should  „occupy  or  colooize"  „the  Mosquito  Coast,4'  this 
would,  it  is  conceived,  have  been  abundantly  sufficient  to  bring 
(ireat  Brilain  to  withdraw  frora  its  occupation. 

In  point  of  fact,  it  resulted  from  abundant  caution  alone, 
tbat  the  clause  just  quoted  from  the  Convention  was  superadded; 
prohibiting  Great  Brilain,  whether  under  tbe  name  of  a  , pro- 
tection" or  „alliance,"  from  „occupying"  „the  Mosquito  Coast," 
or  of  assuming  or  exercising  dominion  over  the  same". 

In  référence  to  the  ^literal  meaning  of  the  Convention," 
which  is  cerlainly  the  main  point,  the  British  statement  occupies 
but  a  few  lines,  and  avoids  any  direct  discussion  of  the  language 
which  it  employs.  Indeed,  the  construction  for  whirb  the  Gov- 
ernment of  the  United  States  contends  is  substantially  admitled. 
The  statement,  after  quoting  the  provisions  of  the  Article,  and 
conlending  that  it  „clearly  acknowiedges  the  possibiliiy  of  Great 
Brilain  or  the  United  States  affording  protection  to  Mosquito, 
or  any  Central  American  State,"  concèdes  that  whilst  il  was 
noi  tbe  intention  of  the  Parties  to  prohibit  or  abolish,  it  was 
their  intention  „to  lirnit  and  restrict  such  Protectorale."  l.ct 
there  be  no  dispute  about  words  upon  so  grave  a  question. 
How  did  tbe  Convention  limit  and  reslrict  this  Protectorat*?? 
It  does  this,  as  before  observed,  by  prohibiting  bolh  parties 
frora  using  „any  protection  which  either  affords,"  for  ihe  pur- 
pose  of  occupying  or  exercising  dominion  over  the  Mosquito 
Coast. 

Throughout  that  portion  of  the  argument  arising  ont  of  the 
correspondence  belween  Mr.  Laurence  and  Lord  Palmerston, 
and  indeed  in  other  parts  of  it,  the  British  statement  has  treated 
the  joint  protection  of  the  two  Governmenis  to  the  Nicaragua 
Canal ,  as  though  this  were  the  principal  and  almost  the  only 
feature  of  the  Convention.  Such  expressions  as  lliese  are  em- 
ployed  :  —  ,/fhe  mere  Prolectorate  of  Great  Brilain,  stripped  of 
ihosc  ettributes  which  affectée!  the  construction  and  the  Ireedom 
of  the  proposed  Canal,  was  of  small  conséquence  lo  the  Uniled 
States." 

It  is  again  treated  as  „a  matter  of  indifférence,  so  far  as  the 
Canal  is  concerned  ,  as  lo  whether  the  porl  and  lown  of  San 
Juan  are  under  the  modified  Prolectorate  of  Great  Brilain  or 
under  ihe  Government  of  Nicaragua." 

And  again— „The  praclical  différence  between  Great  Brilain 
and  ihe  United  States,  wilh  regard  to  the  only  muiually  import- 
ant portion  of  Mosquito,  namely ,  that  portion  to  which  the 
construction  and  condition  of  the  Canal  which  formed  the 
origin  and  basis  of  the  Treaty  of  1850  applies,  is  very  small 
indeed,"  etc. 
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Thèse  are  but  very  partial  and  limited  expositions  of  the 
molives  which  gave  birth  to  the  Convention,  lt  cousecrated  a 
policy  far  more  exteoded  and  libéral.  The  Convention  was  nol 
confined  to  a  single  route,  but  embraced  ail  the  routes,  whether 
for  railroads  or  canals,  throughoul  Central  America.  To  employ 
ils  own  language,  it  agreed  to  extend  ihe  protection  of  ihe  two 
Governmenls  „by  Treaty  stipulations  to  any  other  practicable 
communications,  whether  by  canal  or  railway,  across  the  isthmus 
which  connects  Norlh  and  South  America,  and  especially  to  the 
iuteroceanic  communications,  should  the  same  prove  to  be  prac- 
ticable, whelher  by  canal  or  railway,  which  are  now  proposed 
to  be  established  by  tbe  way  of  Tehuantepec  or  Panama."  Over 
ail  such  routes  Great  Britain  and  the  United  Slaies  bave  bouud 
themselves  to  cast  the  aegis  of  their  protection ,  not  for  their 
own  exclusive  benefit,  but  for  lhat  of  ail  the  commercial  nations 
of  the  earth.  h  was  to  avoid  ail  jealousies  belween  themselves, 
as  well  as  those  which  might  arise  agaiust  either  or  both  on 
the  part  of  other  nations,  that  they  agreed  not  uierely  lhat 
neither  of  them  would  erect  fortifications  on  the  single  route  o 
the  San  Juan  or  in  ils  neighbourhood,  but  also  that  neither  would 
direclly,  or  by  virtue  of  any  protectorate  or  alliance,  „occupy, 
or  fortify,  or  colonise,  or  assume  or  exercise  any  domiuiou  over 
Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Mosquito  Coast,  or  any  paît  ol  Cen- 
tral America."  Wilhout  this  latter  provision,  the  former  would 
bave  beeo  vain.  Tbe  prohibition  of  occupation  was  tberefore 
co-extensive  with  the  whole  territory  over  which  such  cauals  or 
railroads  might  pass. 

Viewing  the  Treaty  in  the  Hght  of  ils  own  extended  and 1  li- 
béral provisions,  it  was  a  mattei  of  some  surprise  lhat  the  Bn- 
tish  slatement  should  have  confined  itself  merely  to  a  proposi- 
tion for  the  two  Governments  to  enter  into  some  arrange- 
ment whereby  Great  Britain  may  withdraw  her  Proleclorate 
from  the  port  and  harbour  of  Greytown  and  the  northern  bank 
of  the  San  Juan,  ihus  leaviug  the  residue  of  the  Mosquito  Coast 
in  ils  présent  condition. 

The  Government  of  the  United  States  can  become  a  partj to 
oo  such  arrangement.  It  stands  upon  the  Treaty  which  it  bas 
already  eoochided,  firmiy  believing  that  under  Ibis  Great  Britain 
should  more  tban  four  years  ago  have  ceased  to  occupy  or  exer- 
cise dominion  over  the  whole  and  every  part  of  the  Mosquito 
Coast.  It  cannot,  Iherefore,  now  enter  into  any  new  stipulation 
confined  to  the  port  of  Greytown  and  the  northern  bank  oî  !>an 
Juan.  Such  an  agreemeot  could  only  lead  to  fresh  ^"jpliea- 
tions,  and,  besides,  would  be  a  tacit  admission,  which  the  United 
States  cannot  make,  that  tbe  Convention  of  1850  did  not  em- 
bracc  the  entire  Mosquito  Coast,  as  well  as  every  olher  por- 
tion of  Central  America.  AU  that  the  Government  of  the  United 
States  deem  il  proper  to  do ,  under  existing  cueumsiances.  is 
lo  persist  in  rtieir  effort  to  induce  Great  Britain  to  withdraw 
from  the  enlire  coast.  This  objèct  once  accompUshed,  the  Irealy 
will  theu  bave  ils  full  and  beoelicent  eflecr.  The  two  Power* 
can  rhen  proceed  in  harmony  to  procure  from  the  proper  Central 
American   States  the  establishment  of  two  iree  ports,  oue  at 
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each  end  of  the  Canal ,  and  successfully  to  interpose  their  good 
offices  to  seule  ail  existing  disputes  concerning  boundanes 
between  the  States.  It  is  mauifest,  however,  that  notmng  of 
this  kind  can  be  accomplished ,  there  cao  be  no  seulement  of 
Central  American  affairs,  whilst  Great  Britaiu  shall  persist  in 
expressing  a  détermination  to  remaid  in  possession,  under  the 
name  of  a  Protectorate,  of  the  whole  coast  of  Nicaragua  on  the 
Carribean  Sea. 

The  Earl  of  Clarendon  has  been  aîready  informed  tbat  the 
Government  of  the  United  States,  from  motives  of  humaçity,  are 
willing  to  unité  with  Great  Britain  in  inducing  the  State  ot  Ni- 
caragua to  assign  a  suitable  poriiou  of  her  teintory  for  the ioc- 
cupancy  of  the  misérable  remnant  of  the  Mosquito  tube.  Ihw, 
however,  upon  the  principle,  always  recognised  by  Greal  Brikain 
and  the  United  States  in  the  treatment  of  their  own  Indians, 
that  the  ultimate  dominion  and  absolute  sovereigniy  belong  to 
Nicaragua;  the  Mosquilo*  having  a  righl  of  mère  occupancy  to 
be  extinguisbed  only  bv  the  State  of  Nicaragua. 

How  unfortunate  is  the  condition  of  Nicaragua!  Her  tille 
to  ail  the  territorv  embraced  within  the  limils  of  the  ancient 
Proviuce  of  Nicaragua  is  perfect.  This  shc  has  acquired  not 
onlv  by  a  suceessful  révolution,  but  sbe  hoids  it  under  a  solernn 
treaty  with  Spaio.  This  Treaty,  conciuded  at  Madrid  on  the 
25th*July,  1850,  recognises  her  sovereignty  and  independence, 
as  well  as  her  right  „over  the  American  lerritory  situaied  betwen 
the  Atlantic  and  Pacific  Sea,"  and  „from  sea  to  sea,  "  „with  Us 
adjacent  islands,  known  bcfore  under  the  dénomination  ol  the 
Province  of  Nicaragua,  now  Repubîic  of  the  same  name.'4  And 
yei  her  easteru  coast  is  covered,  in  ils  whole  extenl,  by  the 
Mosquilo  Protectorate,  and  she  is  deprived  of  every  oullel  to 
the  Carribean  Sea.  Her  port  of  San  Juan  has  been  &eued  by 
British  troops,  and  that  of  Blowfields  is  the  résidence  ol  the 
Kiug  of  the  Mosquitos  and  the  seat  of  the  British  domïnion. 

An  effort  has  been  made  to  assimilate  the  case  of  the  Bri- 
tish Protectorate  over  the  Mosquitos  to  that  of  Enghshmen  and 
Americans  acting  as  Ministers  to  the  King  ol  Sandwich  Islands 
But  there  is  no  parallel  between  the  cases.  The  inhabitants  ot 
the  Sandwich  Islands  are  not  degraded  savages,  but  a  Christian 
peuple,  and  ihe  Government  of  their  King  has  been  recoguized 
by  the  principal  Powers  of  the  earth.  He  possesses  the  right 
to  select  loreigners  for  his  Ministers,  as  other  Sovereigns  have 
frequently  done;  but  thèse  are  totally  independeni  of  their  own 
Governmenis. 

Il  is  alleged  that  a  British  Consul  or  Agent  résides  m  Mos- 
quilo who  „may  oftentimes  be  led  upon  to  give  his  opi- 
nion or  advice  to  the  Mosquilo  Government."  But  it  is  nolo- 
rious  and  from  the  degraded  character  of  ihe  Indians  U  cannot 
be  otherwise,  that  the  Mosquito  Governmenl  is  exciusively 
the  British  Government  exercised  through  the  agency  of  lh»s 
Consul.  It  is  through  him  that  the  British  Governmenl,  in  the 
name  of  this  mere  shadow  of  a  King,  captured  the  sea-porls  ol 
his  neighbours,  by  ihe  employmeot  of  British  forces  alone,  and 
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exercises  dominion  over  the  entire  so-oalled  Mosquito  Coast. 
We  have  tbe  nothingness  of  ihe  Mosquito  Government  and  the 
King  graphically  delineated  by  Iwo  eminent  British  staiesmeo  of 
tbe  présent  Cabinet.  Truly  this  Government  is  but  „a  fiction"  : 
whilsl  that  of  Great  Brilain  is  the  substanlial  reality. 

The  British  statement  ,  after  defining  the  gênerai  distinction 
between  „sovereignty"  and  „defence"  or  „protection,"  présents 
the  conséquences  which  might  arise  if  an  agreement  „not  lo 
occupy  or  exercise  dominion,*'  should  prohiba  eilher  party  from 
the  performance  of  certain  enurneraled  acts  eilher  for  or  against 
the  Central  American  States. 

As  thèse  remarks  are  merely  hypotheiical,  and  do  not  seem 
to  bave  any  direct  bearing  upon  the  great  question  pending 
between  tbe  parties,  il  is  deemed  uunecessary  to  prolong  this 
statement  by  a  reply  to  them  seriatim.  They  may  be  well 
or  ill-founded;  but  il  is  inconcevable  in  what  manner  they  bear 
upon  the  simple  question  under  the  Treaty,  whicb  is,  shali  Great 
Britain  continue  to  occupy  or  exercise  dominion  over  ihe  Mos- 
quito Coast?  not  what  acts  she  may  perform  without  a  violation 
of  the  Convention,  after  she  shall  have  wilhdrawn  from  this  oc- 
cupation, and  the  exercise  of  this  dominion. 

Opinions  are  referred  to  said  to  have  been  expressed  byMr. 
Webster  concerning  lhe  Convention;  but  this  is  to  be  expounded 
according  to  ils  own  text,  and  not  by  the  mere  incidents!  dicta 
of  any  mao,  no  matter  how  erainent, 

And  here  ail  has  been  said  which  either  directly  or  remotely 
touches  the  mei  ils  of  the  Mosquito  question;  but  as  several  other 
topics  have  been  introduced,  it  would  be  improper  to  pass  them 
over  in  silence. 

Tbe  statement  déclares  in  référence  to  tbe  Mosquito  Prolec- 
torate,  that  Great  Britain  „will  not  enter  inlo  any  expianalion  or 
defence  of  her  conduct  with  respect  to  acts  committed  nearly 
forty  years  ago." 

Be  it  so.  Such  an  expianalion  is  not  solicited  by  the  United 
States.  Still  it  is  but  just  to  observe  that  the  British  Govern- 
ment first  set  lhe  example  of  discnssîng  their  ancient  right  to 
the  Mosquito  Proteclorate  ;  and  this  is  the  only  reason  given  in 
lhe  former  American  statement  for  presenting  ,,lhe  views  of  the 
Government  of  the  United  States  on  the  subject." 

It  is  highly  satisfaclory ,  however,  to  observe  that  the  British 
statement,  iostead  of  relying  upon  acts  of  the  Eoglish  on  tbe 
Mosquito  Coast  for  centuries ,  limits  thèse  within  a  period  of 
less  than  forty  years  anterior  lo  ihe  présent  date.  It  i»  possible 
that  the  former  American  statement  may  bave  done  some  good 
in  effecting  this  charge,  by  causine  Lord  Clarendon  to  re- exa- 
mine the  Treaties  of  1783  and  1786,  and  to  refer  lo  the  history 
of  the  lime,  in  which  additional  proof  has  been  found,  not  now 
necessary  lo  be  presented,  io  confirmation  of  the  construction 
placed  upon  thèse  Treaties  by  lhe  American  Government.  It 
would  still  have  been  interesling  as  a  bistorical  fact  tp  learn  at 
what  time  „nearly  forty  years  ago,'*  under  what  circumstances, 
and  upon  what  ternis,   Great  Britain  a  gain  enlered  upon  Mos- 
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quito,  after  having  acknowiedged  ihe  sovereigntv  of  Spain  over 
it  in  1783  and  1786,  and  surrendered  it  lo  that  Power. 

The  British  statement  proceeds  to  allège,  thai  since  the  Peace 
of  1815  Old  Spain  had  never  raised  any  question  with  the  Bri- 
tish Government  respecting  the  Mosquito  Protectorate.  This  is 
doubtless  the  case,  because  Old  Spain,  from  the  intimate  rela- 
tions of  frîendship  which  had  existed  between  the  two  Govern- 
ments  since  their  Treaty  of  Alliance  in  1809,  could  not  have 
sn-spected  that  Greal  Britain  was  renewiog  her  connection  wilh 
the  Mosquitos;  and  soon  after  „the  acts  committed  by  her  nearly 
forty  hears  ago,"  the  Spantsh-Àmerican  revolutionary  war  com- 
meuced,  which  would  naturally  prevent  the  Spanish  Government 
from  bestowîng  its  attention  on  a  matter  so  comparativeïy  unim- 
portant. 

The  statement  rhen  dénies  that  by  the  British  Treaty  with 
Mexico  of  1826,  Greal  Britain  had  recognized  the  right  of  the 
Central  American  Stales,  having  achieved  their  independence,  to 
the  territories  respectively  included  witbin  their  boundaries,  as 
thèse  had  formerly  existed  under  Old  Spain.  As  this  point  has 
already  been  discussed  in  a  former  portion  of  the  présent  state- 
ment, it  is  not  now  necessary  to  add  anything  on  this  subject 
lo  what  has  already  been  said. 

But  again,  argues  the  British  stateroeut,  even  supposing  that 
thèse  States  did  inherit  the  rights  of  Old  Spain,  they  made  no 
remonstrance  „for  many  years  after  the  Protectorate  of  Great 
Britain  over  Mosquilo  had  been  a  fact  well  known  to  thcra." 
Surelv  the  British  Government  does  not  mean  to  contend  thaï 
the  omission  of  thèse  feeble  States,  agilaled  in  ihe  first  place  by 
a  revolutionary  war ,  and  afterwards  by  domeslic  dissensions,  to 
make  such  remonstranc«s,  would  confer  upon  Great  Britain  the 
right  to  deprive  them  of  their  territory.  Besides ,  if  it  were 
necessary  lo  go  into  the  question,  it  might  be  proved  that  not 
many  but  ou\y  a  few  years  had  elapsed  before  thèse  States  did 
remonslrale  againsl  the  eucroachmenls  of  Great  Britain. 

The  statement  next  asserts  that  although  the  Government  of 
the  United  Stales  knew  of  the  existence  of  the  British  Protec- 
torate in  1842,  yet  they  did  not  complain  of  it  until  the  end  of 
1849.  And  from  this  what  is  to  be  inferred?  The  United  Sta- 
tcs  had  no  right,  under  any  Treaty  with  Greal  Britain,  to  in- 
terfère in  this  question  unlil  April  1850.  But  even  if  they  had 
been  direclly  interesied  in  the  territory  as  Nicaragua  was ,  is 
there  any  statute  of  limitations  among  nations,  which,  after  fiix 
years  of  unlawful  possession,  depiives  the  true  owner  of  his  ter- 
ritorial rights?  Had  the  United  States  inlerfered  in  this  question 
before  the  conclusion  of  the  Convention  of  1850,  this  could  only 
have  been  done  under  the  Monroe  doctrine,  and  then  they  would 
have  been  informed ,  as  they  have  already  been  in  the  British 
statement,  that  this  doctrine  „can  only  be  viewed  as  the  dicturn 
of  the  dislinguished  personage  ^rho  delivered  it 5  but  Her  Ma- 
jestv'*  Government  cannot  admit  that  doctrine  as  an  interna- 
tional axiom  which  ought  to  regulate  the  couduct  of  Euiopean 
Stales." 
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But  it  must  not  be  inferred  from  what  has  been  said  that 
without  this  Conveotion  the  Government  of  the  United  States 
wodd  not  have  eventually  interfered,  in  obédience  to  the  Mon- 
roe  doctrine,  to  prevent,  if  possible,  any  portion  of  Central  Ame- 
rica from  being  permanently  occupied  or  colonized  by  Great 
Britain.  Neither  is  Lord  Ciarendon  correct  in  supposing  that 
this  doctrine  is  the  mere  „dîctumu  of  its  distioguished  aulhor. 
True,  it  has  never  been  formally  sanctioned  byGongress;  but 
when  fîrst  announced,  more  than  thirty  years  ago,  it  was  hailed 
with  enlhusiastic  approbation  by  the  American  people:  and  since 
lhat  period  the  différent  Présidents  of  the  United  States  have 
repeated  it  in  their  Messages  to  Congress,  and  always  with  un- 
mislakeable  indications  of  public  approbation.  If  the  occasion 
reqnired ,  Mr.  Bucbanan  would  cheerfully  undertake  the  task  of 
justrfying  the  wisdom  and  the  sound  policy  of  the  Monroe  doc- 
trine, in  référence  to  the  nations  of  Europe,  as  well  as  to  those 
on  the  American  continent. 

The  British  statement  proceeds  to  enumerate  several  in- 
stances, corameucing  in  November  1847,  extracted  from  the  re- 
port of  Mr.  Clayton  to  the  Président  in  July  1850,  in  which 
no  answer  was  returned  by  the  Government  of  the  United  Sta- 
tes to  appeals  made  by  or  on  behalf  of  the  State  of  Nicaragua 
for  our  interférence  to  arrest  the  progress  of  British  encroach- 
ments  in  Central  America.  Sureîy  the  war  then  pending 
between  the  United  States  and  Mexico  was  suflicient  to  account 
for  this  temporary  omission,  without  attributing  il  to  any  in- 
différence to  the  proceedings  of  Great  Britain  against  Nicaragua. 
But  even  before  this  war  was  finally  terminated  by  a  Treaty  of 
Peace,  and  after  the  capture  of  San  Juan  by  the  British  for- 
ces, Président  Polk,  in  April  1848,  gave  a  public  pledge  to  the 
worltl ,  in  strong  terras ,  of  his  adhérence  to  the  Monroe  doc- 
trine, as  he  had  already  done  in  two  previous  Messages.  Be- 
sides,  in  December  1847,  ne  asked  an  appropriation  from  Con- 
gress to  enable  him  to  send  a  Minister  to  Guatemala  ;  and  this 
Minister  was  accordingly  dispatched  with  instructions,  which 
have  been  pubïished,  having  distinctly  in  view  the  adoption  of 
measures  necessary  to  give  effect  to  this  doctrine  in  Central 
America. 

The  British  statement,  whilst  admitting  that,  under  the  for- 
mer principles  and  practice  of  European  nations  in  regard  to 
their  treatment  of  the  Indian  races  the  Mosquitos  would  have 
no  right  to  rank  as  an  independent  State ,  yet  indicates  that 
Great  Britain  has  changcd  her  conduct  in  this  respect. 

As  examples  of  great  changes  in  other  respects  which  have 
occurred  in  modem  fîmes,  and  as  an  excuse  or  justification  for 
her  own  change,  the  British  statement  cites  the  suppression  of 
the  African  Slave  Trade,  and  the  establishment  of  the  Republic 
of  Liberia.  Neither  of  thèse  would  seem  to  be  very  wonder- 
ful.  They  both  occurred  in  the  natural  progress  of  events  from 
the  advance  of  civilisation,  and  the  efforts  of  wise  and  bene- 
volent  men.  But  the  British  Government  will  have  performed 
a  miracle  if  they  can  convert  the  debased  and  degraded  race 
of  Mosquito  Indians,  such  as  they  have  been  described  without 
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contradiction  in  the  American  statement,  mto  çitizens  or  sub- 
iects  of  a  realiy  independent  and  sovereign  nation. 

The  British  statement  also  déclines  to  furnish  the  „grounds 
on  which  Her  Majesty's  Government  made  the  capture  of  San 
Juan  de  Nicaragua  ;«  and  it  is  therefore  scarcely  necessary  to 
pursue  this  branch  of  the  subject.  If  it  were,  it  would  be 
easy  to  add  proofs  to  those  contained  m  the  former  American 
statement,  that  this  was  never  a  Mosquito  port  m 
but  always,  together  with  the  River  San  Juan,  rightfully  be- 
longed  to  Spain,  and  afterwards  to  Nicaragua.  Référence  might 
be  made  to  the  report  of  Sîr  William  Wise,  the  commander 
of  the  British  shîp  of  war  „Sophie,"  who  visnted  the  coast  m 
1820:  and  also  to  that  of  Mr.  Orlando  Roberts,  who  was  car- 
ried  as  a  prisoner  up  the  San  Juan  in  1821.  The  latter  de- 
scribes  the  fort  to  which  Captain  Bonnycastle  had  referred,  as 
then  still  mounting  twelve  pièces  of  large  cannon,  and  contam- 
ine accommodation  for  100  men.  m 

The  two  chapters  in  Crowe's  central  America ,  entitled 
„British  Encroachments,"  might  also  be  cited.  Of  thèse  the 
author  présents  a  striking  history,  from  the  lime  orthe  numer- 
ous  and  formidable  but  unsuccessful  expédition  of  Great  Britain 
against  Spain  in  1780,  for  the  purpose  of  wrestmg  from  that 
Power  the  port  and  river  of  San  Juan ,  until  they  were  finally 
captured  from  Nicaragua  in  1848,  and  then  first  became  a  part 
of  the  Mosquito  Protectorate. 

3.  The  Terri  tory  between  the  Sibun  and  the  Sarstoon. 

The  next  portion  of  Central  America  which  demanda  atten- 
tion,  is  the  terri  tory  between  the  Rivers  Sibun  and  Sarstoon. 
Over  this  territory  the  British  settlers  from  Belize  have  been 
encroaching  for  several  years  ;  but  this,  it  was  believed,  without 
the  authority  of  the  British  Government.  It  now  appears  that 
Great  Britain  claims  the  territory,  and  déclines  to  withdraw 
from  its  occupation  in  obédience  to  the  Convention. 

In  regard  to  it,  the  question  need  not  be  discussed  whether 
the  Convention  embraces  the  entire  isthmus  geographieally 
known  as  Central  America,  or  is  confined  to  the  five  States 
which  formerly  comuosed  the  Republic  of  that  name.  In  either 
sensé  the  country  between  the  Sibun  and  the  Sarstoon  is  m- 
cluded  within  Central  America. 

This  territory  is  a  part  of  ihe  Province  of  V  era  Paz,  ail 
of  which  constituted  an  intégral  portion  of  the  State  of  Guate- 
mala. At  the  date  of  the  Treaty  of  1786,  and  until  the  Spa- 
nish  dominion  terminatcd,  the  territory  south  of  the  Sibun  was 
includcd  within  the  ancienl  kingdom  of  Guatemala,  of  which, 
with  the  exception  of  Chiapas ,  the  Confederated  Republic  was 
composed.  This  as  a  geographical  fact,  it  is  presumed,  will 
not  be  denicd. 

The  British  statement  contends  that  Mr.  Clayton  s  déclara  - 
tion of  the  4th  July,  1850,  not  only  embraces  the  Settlemenl 
of  Belize  Proper  under  the  Treaty  with  Spain,  but  covers  the 
territory  soutli  of  it  between  the  Sibun  and  the  Sarstoon. 

The  language  cmployed  by  Mr.  Clayton  is,  „the  British  Sett- 
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lement  in  Honduras".  Now  whilst  such  a  Seulement  existt 
undcr  the  Treaty  of  1786,  to  which  this  language  is  precisely 
applicable ,  ît  woald  be  a  most  strained  construction  to  extend 
its  application  beyond  the  Treaty  Hmîts  and  make  it  protect 
the  encroa choie nts  of  the  British  settlers  over  a  larger  terri- 
tory  than  that  incîuded  within  the  Seulement  itself. 

Besides,  Mr.  Clayton  states  in  a  subséquent  part  of  the  same 
document,  that  the  Convention  of  1850  „was  understood  to  and 
does  iuclude  ail  the  Central  American  States  of  Guatemala, 
Honduras,  San  Salvador,  Nicaragua,  and  Costa  Rica,  with  their 
just  limits  and  proper  dependencies".  Then  under  this  décla- 
ration itself,  the  territory  in  question,  being  within  „the  just 
limits*'  of  the  State  of  Guatemala,  is  expressly  embraced  by  the 
Convention. 

Lord  Clarendon  considers  himself  „more  warranted"  in  con- 
cluding  that  Mr.  Clayton's  statement  applies  to  this  territory, 
from  the  fact  that  the  United  States  had  in  1847  sent  a  Consul 
to  the  Seulement,  which  Consul  had  received  his  exequatur 
from  the  British  Government;  „a  eircumstance,"  says  his  Lord- 
ship,  „which  constitutes  a  récognition  by  the  United  States' 
Government  of  the  Seulement  of  British  Honduras  under  Her 
Majesty,  as  it  then  existed". 

Now  it  would  be  easy  to  prove  that  a  Consul  is  never  sent 
to  a  whole  Seulement  or  to  an  entire  nation,  but  only  to  a 
single  port  for  the  purposes  of  superintending  the  commerce  at 
that  port;  and,  therefore,  that  no  inference  could  be  drawn 
from  the  fact  that  the  United  States  had  sent  a  Consul  to  the 
port  of  Belize  within  the  Treaty  limits,  in  favour  of  the  claim 
of  Great  Britain  to  a  country  far  beyond  thèse  limits;  but  this 
would  not  be  sufficient  for  the  occasion.  Mr.  Buchanan  em- 
phatically  dénies  the  proposition  that  the  appointment  of  a 
Consul  to  Belize  was  any,  even  the  slightest,  récognition  of  the 
right  of  Great  Britain  to  this  very  port. 

A  Consul  is  an  officer  appointed  to  réside  in  a  foreign 
country,  for  the  purpose  of  facilitating,  extending,  and  protect- 
ing  the  trade  of  his  nation  with  that  country.  Such  office rs 
follow  foreign  trade  wherever  it  may  go,  and  afford  protection 
to  it,  no  matter  whether  the  port,  to  which  they  are  sent,  be 
in  the  possession  of  the  rightful  owner  or  an  usurper.  The 
appointment  of  a  Consul  recognizes  nothing  more  than  the  de 
facto  possession  of  the  port  by  the  Power  from  which  his 
exequatur  is  received.  Such  an  appointment  does  not,  in  the 
slightest  degree,  interfère  with  the  question  of  the  right  de 
jure  of  Ihis  Power  to  be  in  possession.  This  has  ever  been, 
and  this  must  ever  be,  the  law  and  practicc  of  modem  com- 
mercial nations.  If  it  were  otherwise,  then  before  the  appoint- 
ment of  a  Consul,  the  Government  of  a  nation  must  first  ca- 
refully  inquire  whether  the  party  in  possession  be  the  rightful 
owner  of  the  port:  and  îf  they  détermine  agaînst  its  right,  then 
ihe  commerce  with  il  must  either  cease  altogether,  or  remain 
without  Consular  protection.  This  would  be  a  novel  doctrine 
to  maint  a  in  in  the  présent  âge  of  commercial  progress. 

The  laws  and  practice  of  nations  have  for  a  long  period 
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been  clear  on  this  point,  because  Consuls  are  mere  commer- 
cial and  not  political  agents.  At  the  présent  time  even  tbe 
appointment  of  a  public  Minister  is  wisety  considered  as  a  ré- 
cognition of  nothing  more  than  the  de  facto  possession  of 
the  Power  to  which  he  is  accredited. 

The  British  statement  daims  the  territory  between  the  Si- 
bun  and  the  Sarstoon  by  right  of  conquest,  and  observes  „that 
the  Treaty  of  1786  was  put  an  end  to  by  a  subséquent  slate 
of  war"  with  Spain,  and  „that  during  that  war  the  boundaries 
of  the  British  Seulement  in  question  were  enlarged  and  that 
the  subséquent  Treaty  of  Peace  not  having  revived  the  Treaties 
of  1783  and  1786,  Great  Britain  is  entitled  to  retaiu  this  ter- 
ritory. 

It  may  be  observed  that  the  statement  does  not  mention  at 
what  period  the  boundaries  of  the  British  Seulement  were  en- 
larged. ïf  this  took  place,  as  it  is  believed  it  did,  after  the  date 
of  the  Treaty  of  Alliance  between  Great  Britain  and  Spain  in 
1809,  which  terminated  the  war,  then  this  argument  falls  to 
the  ground.  If  before  1809 ,  Great  Britain ,  when  concluding 
this  Treaty,  ought  to  have  inforraed  Spain  that  she  intended  to 
couvert  the  encroachments  of  the  settlers  in  Belize  on  Spanish 
territory  into  an  absolute  right.  That  she  did  not  then  intend 
to  pursue  such  a  course  towards  an  ally  in  distress,  is  clear 
from  her  subséquent  conduct. 

In  1814  Great  Britain  revived  ail  her  pre-existing  commer- 
cial Treaties  with  Spain;  and  what  is  the  privilège  granted  to 
her  by  the  Treaty  of  1786,  ol  cuttîng  mahogany,  logwood,  and 
other  dyewoods  on  Spanish  territory,  thus  enabling  her  to  ex- 
tend  British  commerce  in  thèse  articles,  but  a  commercial 
privileg? 

So  far  from  the  Treaty  of  1786  being  „put  an  end  to"  by 
the  war,  its  continued  existence  in  1817  and  1819  was  re- 
cognized  by  Acts  of  the  British  Parliament.  Thèse  déclare  in 
so  many  words  that  Belize  was  not  „within  the  territory  and 
dominion  of  His  Majesty,"  but  was  mereiy  „a  Seulement  for 
certain  purposes  in  the  possession  and  under  the  protection  of 
his  Majesty". 

For  the  nature  of  this  ^Seulement"  and  a  knowledge  of 
thèse  „certain  purposes"  we  can  refer  nowhere,  except  to  the 
Treatie»  of  1783  and  1786. 

In  addition  to  thèse  Acts  of  Parliament,  it  is  proper  here 
to  repeat  that  so  late  as  1826,  Great  Britain  has,  by  her 
Treaty  with  Mexico,  acknowledged  the  continued  existence  and 
binding  force  of  the  Treaty  of  1786. 

But  no  matter  what  may  be  the  nature  of  the  British  daim 
to  the  country  between  the  Sibnn  and  the  Sarstoon;  the  ob- 
servation already  made  in  référence  to  the  Bay  Islands  and 
the  Mosquito  Coast  must  be  reiterated,  that  the  great  question 
does  not  turn  upon  the  validity  of  this  claim  previous  to  the 
Convention  of  1850,  but  upon  the  fact  that  Great  Britain  has 
bound  herself  by  this  Convention  not  to  occupy  any  part  of 
Central  America  nor  to  exercise  dominion  over  il,  and  that  the 
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territory  in  question  is  within  Centra!  America,  even  under  the 
most  litnited  construction  of  thèse  words. 

In  regard  to  Belize  Proper,  confined  within  its  légitima  te 
boundaries,  under  the  Treaties  of  1783  and  1786,  and  limited 
to  the  usufruct  specified  in  thèse  Treaties,  it  is  necessary  to 
say  but  a  few  words.  The  Government  of  the  United  States 
will  not,  for  the  présent,  insist  upon  the  withdrawal  of  Great 
Britain  from  this  Seulement,  provided  ail  the  other  questions 
between  the  two  Governments  concerning  Central  America  can 
be  amicably  adjusted.  It  has  been  influenced  to  pursue  this 
course,  partly  by  the  déclaration  of  Mr.  Clayton,  of  the  4th  of 
July,  1850 ,  but  mainly  in  conséquence  of  the  extension  of  the 
license  granted  by  Mexico  to  Great  Britain  under  the  Treaty 
of  1826,  which  that  Republic  has  yet  taken  no  steps  to  ter- 
minale. 

It  is,  bowever,  distinctly  to  be  understood  that  the  Gov- 
ernment  of  the  United  States  acknowledge  no  claim  of  Great 
Britain  within  Belize ,  except  the  temporary  „liberty  of  maktng 
use  of  the  wood  of  the  différent  kinds,  the  fruits  and  other 
produce  in  their  natural  state,"  fully  recognising  that  the  for- 
mer Spanish  sovereignty  over  the  country  belongs  either  to 
Guatemala  or  Mexico. 

In  conclusion,  the  Government  of  the  United  States  most 
cordially  and  earnestly  unité  in  the  désire  expressed  by  Her 
Majesty's  Government,  „not  only  to  maintain  the  Convention  of 
1850  intact,  but  to  consolidate  and  strengthen  it  by  strengthen- 
ing  and  consolidaling  the  friendly  relations  which  it  was  cal- 
culated  to  cément  and  perpetuate".  Under  thèse  mutual  feel- 
ings  it  is  deeply  to  be  regretted  that  the  two  Governments 
entertain  opinions  so  widely  différent  in  regard  to  its  true  ef- 
fect  and  meaning. 

(Signed)       James  Buchanan, 
United  States'  Légation,  London,  July  22,  1854. 
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XVII. 

Traité,  entre  V Autriche  et  la  Toscane,  relatif  à 
l'entretien  d'un  corps  de  troupes  autrichiennes  dans 
la  Toscane,  signé  à  Florence,  le  22  avril  18 50  *J. 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale  l'Archiduc  d'Autriche, 
Grand-duc  de  Toscane,  ayant,  par  suite  des  révolutions 
politiques  qui  ont  récemment  agité  la  Péninsule  italienne, 
témoigné  le  désir  de  garder  dans  le  Grand-duché,  un 
corps  de  troupes  autrichiennes  pour  le  rétablissement 
complet  et  la  consolidation  de  la  tranquillité  et  de  Tor- 
dre, et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  ayant,  confor- 
mément à  ce  désir ,  consenti  à  mettre  une  partie  de  Ses 
troupes  à  la  disposition  de  Son  auguste  parent  et  allié, 
aussi  longtemps  que  cela  sera  nécessaire  pour  atteindre 
le  but  ci-dessus  mentionné ,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche et  Son  Altesse  Impériale  et"  Royale  le  Grand-duo 
de  Toscane  sont  convenus  de  conclure  à  ce  sujet  un 
traité  spécial. 

A  cet  effet  Elles  ont  nommé  Leurs  Plénipotentiaires, 
Savoir  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
le  Baron  Charles  de  Hûgel,  Major  dans  ses  Armées, 
Chevalier  de  l'ordre  imp.  de  Léopold,  Commandeur  de 
l'ordre  royal  de  Wasa  de  Suède,  Officier  de  l'ordre  royal 
de  Léopold  de  Belgique ,  Chevalier  de  l'ordre  Constan- 
tinien  de  St.  George  de  la  première  classe  de  Parme  et 
de  l'ordre  royal  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  Chargé  d'af- 
faires d'Autriche  en  Toscane  etc.  etc. 

et  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-duc  de 
Toscane, 

Don  André  des  Princes  Corsini,  Duc  de  Casigliano, 
Sénateur  de  Toscane.  Chevalier  de  l'ordre  religieux  et 
militaire  de  St.  Etienne  Pape  et  Martyr,  Grand-croix  dé- 
coré du  Grand-cordon  de  l'ordre  religieux  et  militaire  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  Grand-croix  de 
Tordre  royal  et  distingué  de  Charles  III-  d'Espagne, 
Chambellan  de  Son  Altesse  Imp.  et  Royale  le  Grand -duc 
et  Son  Ministre- Secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères  etc.  etc. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Florence,  le  20 
mai  1850. 
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lesquels,  après  avoir  trouvé  leurs  pleins  pouvoirs  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Le  corps  de  troupes  Autrichiennes  destiné  à 
rester  temporairement  dans  le  Grand-duché  sera,  quant 
à  présent,  fort  de  10,000  Combattants,  et  composé  pro- 
portionnellement de  toute  arme. 

Il  sera  muni,  à  l'instar  d'une  division  d'armée  déta- 
chée, d'une  artillerie  de  réserve  convenable,  ainsi  que  de 
tout  le  nécessaire. 

Cette  division  dépendra,  quant  à  son  organisation  in- 
térieure et  à  sa  discipline,  du  (îénéral-Commandant  de  l'ar- 
mée Autrichienne  de  la  haute  ïlalie,  dont  elle  fait  partie. 

La  force  numérique  de  cette  division  pourra  être 
modifiée  de  commun  accord  entre  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes;  il  est  toutefois  entendu  qu'elle  ne 
pourra,  dans  aucun  cas  être  diminué  au  dessous  de 
o,000  hommes. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'évacuation  entière  du  Grand- 
duché  sera  également  réglé  de  commun  accord  entre  les 
hautes  parties  contractantes,  chacune  d'elles  se  réservant 
dès  à  présent  le  droit  d'initiative  au  sujet  de  cette 
question. 

Art.  II.  La  dislocation  des  troupes  aura  lieu,  tout  en 
ayant  égard  aux  règles  militaires  et  aux  besoins  du  mo- 
ment, d'un  commun  accord  entre  le  Commandant  de  la 
division  et  le  Gouvernement  Grand-ducal. 

Le  renouvellement  des  troupes,  en  partie  ou  au  total, 
dans  les  limites  du  nombre  stipulé  par  l'Article  I.  du 
présent  traité ,  dépendra  du  Commandant  en  chef  de 
l'Armée  d'Italie. 

Quant  aux  citadelles  ou  forts  des  endroits  qu'occu- 
peront les  troupes  Autrichiennes  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand- 
duc  s'engage  a  les  faire  mettre  en  état  de  défense  et 
pourvoir  de  provisions  de  guerre  et  de  bouche  conve- 
nables. 

Art.  III.  Touchant  les  frais  d'entretien  des  troupes 
autrichiennes  pendant  leur  séjour  en  Toscane,  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  mu  par  une  considération  bienveil- 
lante et  amicale  des  conditions  actuelles  du  Grand-Du- 
ché, renonce  à  toute  indemnité  de  la  paie  ordinaire  et 
des  frais  d'équipement  de  la  troupe,  lesquels  continue- 
ront à  être  à  la  charge  du  trésor  Impérial. 

En  revanche,  le  Gouvernement  Grand-ducal  s'engage 
à  supporter  tous  les  autres  frais  d'entretien,  soit  en  na- 
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ture  soit  en  argent  ,  d'après  les  tarifes  annexés  à  cette 
convention,  dont  ils  forment,  dans  toute  leur  étendue, 
une  partie  intégrante. 

Art.  IV.  11  sera  immédiatement  procédé  à  la  nomi- 
nation de  Commissaires  autrichiens  et  toscans  pour  la 
liquidation  des  frais,  sans  exception  aucune,  du  corps 
d'occupation,  depuis  le  jour  de  son  entrée  sur  le  sol  du 
Grand-duché  jusqu'au  jour  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité. 

A  cette  liquidation  serviront  de  base  les  tableaux 
authentiques  dressés  d'après  le  règlement  autrichien,  et 
la  force  numérique  du  corps  sera  calculée  d'après  l'état 
effectif  qui  a  réellement  existé  aux  différentes  époques. 

Art.  V.  Toutes  les  lettres  et  tous  les  paquets  con- 
cernant le  service  des  troupes  Impériales  ainsi  que  leurs 
communications  avec  les  autorités  grand-ducales,  et  qui 
seront  munis  d'un  cachet  d'office,  seront  reçus  et  déli- 
vrés sans  paiement  par  les  bureaux  de  la  poste  grand- 
ducale;  on  tiendra  a  cet  égard  un  journal  régulier,  ou 
bien  on  échangera  des  reçus  de  part  et  d'autre.  Toutes 
les  lettres  particulières  provenant  de  militaires  autrichiens 
ou  adressés  à  ceux-ci  seront  sujettes  au  tarif  ordinaire. 
De  même  les  Courriers  et  autres  individus  du  corps  de 
troupes  autrichiennes,  voyageant  en  poste,  seront  égale- 
ment tenus  à  payer  comptant  les  frais  de  poste  d'après 
le  tarif  usité. 

Art.  VI.  Les  effets  d'équipement  et  objets  divers, 
destinés  ou  appartenant  aux  troupes  autrichiennes  seront 
exempts  du  paiement  des  droits  de  douane  tant  à  l'en- 
trée qu'à  la  sortie  ainsi  qu'à  l'intérieur  du  pays. 

Les  militaires  voyageant  avec  une  feuille  de  route  ou 
avec  un  ordre  ouvert  constatant  leur  qualité,  seront  pa- 
reillement exempts  de  tout  droit  de  douane  et  de  péage 
pour  leur  personne  comme  pour  leurs  effets. 

Les  Courriers  de  service  militaires,  enfin,  seront  en 
outre  exempts  de  toute  visite  à  la  douane,  tant  pour 
leur  personne  que  pour  leurs  effets,  leurs  lettres  et  leurs 
paquets. 

Art.  VII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  1  échange 
des  ratifications  aura  lieu  à  Florence  dans  l'espace  de 
trente  jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  à 
dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi   les  Plénipotentiaires   respectifs  ont 
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signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Florence  le  vingt-deux  Avril  mil-huit-cent-cin- 
quante. 

(Le  Bar.  C.  de  fJiîgel,)     Le  Duc  de  Casigliano, 
m.  p.  m.  p. 

Beilage  zum  Tractate  1. 
Tarif  I. 

iiber  die  von  der  grossherzoglich  toscanischen  Regierung 
zu  bestreitenden  gewôhnlichen  Auslagen  fur  die  k.  k. 
Truppen. 

1:    1m  Gel  de. 

Der  Mehrbetrag  der  Kriegs-  iiber  die  Friedensbesol- 
dung  fur  sâmmtliche  Générale,  Qftîciere,  Beamte  und  die 
iibrigen  Individuen  nach  den  Uebersichten  A  und  B, 
dann  Ein  Drittel  der  ganzen  Kriegsgebuhr  als  ausseror- 
dentliche  Zulage  fur  dieselben,  wie  diess  aus  der  oben 
angefùhrten  Uebersicht  sub  A  hervorgeht. 

Der  Feldbeitrag  der  Mannschaft,  dann  die  Zulage. 
die  sie  im  Auslande  geniesst,  mit  Einem  Kreuzer  tâglich  ; 
was  ferner  die  Fleisch-  und  Gemusezulage  betrifft,  so 
hat  die  grossherzoglich  toscanische  Regierung  zu  tragen 
die  Differenz  zwischen  den  gewôhnlichen  Fleisch-  und 
Theuerungsbeitragen  fur  die  Mannschaft  und  der  Zulage, 
à  funf  Kreuzer  pr.  Kopf  tâglich,  immer  auf  Grundlage 
der  obigen  Uebersichten  sub  A  und  B. 

Der  Unterschied  der  Pauschalgelder  nach  dem  Fne- 
dens-  und  Kriegsausmasse. 

2.    In  Natural-Leistungen. 

Den  Officieren  aller  Grade,  die  Generalitât  mit  inbe- 
griflen,  so  wie  den  Armee-Administralions-Beamten,  und 
den  nach  dem  ôsterreichischen  Système  hiezu  berech- 
tigten  Individuen  der  Truppen  oder  der  verschiedenen 
Branchen  gebuhren  die  unentgeltlichen  Kriegs-Natural- 
Leistungen  oder  deren  Ablôsung  (Reluition)  mit  zehn 
Gulden  fur  jede  Pferd-  und  mit  zwei  Gulden  30  kr.  C. 
M.  fur  jede  Brotportion  monatlich. 

Der  Mannschaft  vom  Unterofficier  abwârts  mit  Lin- 
schluss  der  k.  k.  Cadeten  und  aller  jener  Individuen, 
welche  vom  k.  k.  Aerar  mit  Montur  versehen  werden, 
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Pebûhrt  taglich  eine  Brotportion  im  Gewichte  von  13/+ 
fund  oder  diê  Reluition  dafûr  nach  dem  wahren  Werthe. 
Die  gewôhnliche  Fourageportion  fur  jedes  Dienstpferd 
eines  Primapîanisten,  Officiers  oder  sonstigen  Armee-ln- 
dividuums  besteht  in  Wiener-Mass  Hafer  oder  Spelt 
%  Metzen. 

Da  wo  es  zeiiweise  nicht  môglich  sein  sollte,  den 
Hafer  herbeizuschaffen ,  und  solcher  auch  nicht  aus  den 
k.  k.  ôsterreichischen  Magazinen  gegen  Vergûtung  der 
Anschaffungs-  und  Transportskosten  zugefiihrt  werden 
kônnte,  ist  statt  des  Halers  an  Gerste  Vip  Metzen,  oder 
geschrottetem  Kukuruz  (sogenanntem  tûrkischem  Weizen) 
'/12  Metzen  zu  verabreichen. 

Andere  Surrogate,  als  z.  B.  Bohnen,  Erbsen  und  an- 
dere  Kôrnergattungen  sind  als  Pferdefutter  nie  anzu- 
nehmen. 

Die  Heuporiion  besteht  im  Wiener-Gewichte  in 
10  Pfund  oder  als  Surrogat  Weizenstroh  m  14  Pfund, 
Streustroh  in  3  Pfund. 

Nach  Umstânden  kann  statt  einer  halben  Portion  lieu 
einft  halbe  Portion  Hafer  und  umgekehrt  verabfolgt  werden. 

Die  Portionen  fiir  Pferde  der  Artillerie-,  Laufbrucken-, 
Pontons-.  Feldbackôfen-Bespannungen,  so  wie  der  zum 
Transports-Fuhrwesensdienste  verwendeten  Pferde,  wenn 
sie  mit  Ladungen  marschiren,  bestehen,  m  solerne  sie 
nach  dem  in  der  ôsterreichischen  Armée  geltenden  Sy- 
stème entweder  zeitweise  oder  fortdauernd  gebiihren,  m 
der  Erhôhung  des  Haferausmasses  um  J/if>  «IS  a 6 
Metzen. 

Da  aile  hier  angegebenen  Erfordernisse  nach  ôster- 
reichischem  Masse  und  Gewichte  zu  liefern  sind,  so  bleibt 
es  den  toscanischen  Behôrden  iiberlassen,  das  Verhalt- 
niss  derselben  zu  den  Local-Massen  und  Gewichten  zu 
bestimmen. 

Rauchtabak. 

Da  die  Truppen  an  den  Rauchtabak  gcwohnt  und 
die  Soldaten  nicht  im  Stande  sind,  sich  solchen  zu  ho- 
hen  Preisen  fur  ihren  Bedarf  anzuschalfen,  so  wird  fest- 
geselzt,  dass  fiir  jeden  starken  Raucher  monatlich  zwei 
Pfund  und  fur  jeden  schwachen  Raucher  monatlich  an- 
derthalb  Pfund  Rauchtabak  im  Wianergewichte  gegen 
Bezahlung  von  12  Kreuzer  pr.  Pfund  aut  knegscommis- 
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sariatisch  angewiesene  Quittung  und  Journal  verabreicht 

werden. 

Uebrigens  nmss  die  Beobachtung  der  gegen  Unter- 
schleife  in  diesem  Artikel  bei  der  k.  k.  ôsterreichischen 
Armée  bestehenden  Vorschriften  von  Seite  der  Régi- 
ments-, Bataillons-  und  sonstigen  Truppenabtheilungs- 
Commandanten  strenge  gehandhabt  werden. 

Bequartîerung. 

Wenn  die  fruppe  sich  auf  Mârschen  befindet,  oder 
auch  sonst  bei  Bûrgern  und  Landleulen  einquartiert  isi, 
gebiihrt  sowohl  der  Generalitàt  als  den  Ofticieren  und 
Militârbeamten  jeden  Ranges  die  angemessene  Wohnung 
fur  sich  und  ihre  Diener  mit  der  nôthigen  Einrichtung 
sammt  Betten,  Beleuchtung  und  Beheizung. 

Der  Mannschaft  vom  Unterofficier  abwârts  gebûhrt 
eine  bequeme  Lagerstâtte,  Licht  und  Feuer  gemeinsehaft- 
lich  mit  dem  Quartiergeber. 

Endlich  sind  die  nôthigen  Stallungen  fur  Pferde  ein- 
zuraumen. 

Aile  dièse  Erfordernisse  sind  ohne  Vergûtung  zu 
leisten. 

Wenn  die  Einquartierung  in  Casernen  oder  in  ôtFent- 
lichen  Gebàuden  Statt  findet,  ist  nebst  der  vollstandigen 
Zimmer-  und  Bett-Einrichtung ,  das  Holz  zum  Kochen 
und  zum  Heizen  oder  Kohlen*sammt  dem  dazu  gehôri- 
gen  Unterziindholze ,  die  Beleuchtung  der  Zimmer,  der 
Gange  etc.  etc.  nach  Massgabe  der  Localitâten  und  des 
Bedarfes  auf  Kosten  der  grossherzoglich  toscanischen  Re- 
gierung  beizuschaffen. 

Das  Nâmliche  versteht  sich  auch  rûcksichtlich  der 
Waehstuben,  der  Schilderhâuser  und  Stallungen  mitSat- 
tel-  und  Fouragekammern. 

Vorspann. 

Da  fur  gewôhnliche  Dienstreisen  und  Sendungen,  fur 
Fassungen  und  Transporte  von  Geld,  Montur  und  Mu- 
nition die  Ofïiciere  der  betreffendcn  Truppen  so  wie  die 
Regimenter,  Bataillons,  die  Truppencorps  und  andere 
Branchen  und  Militar-Individuen  bereits  mit  vorschrifts- 
massigen  Reit-,  Pack-  und  Fuhr-Pferden,  worauf  sie  die 
Kriegsnaturaiien  beziehen,  versehen  sein  mûssen,  so  fin- 
det zu  diesem  Behufe  eine  Beistellung  von  Vorspann 
oder  wie  immer  gearteten  Landestransports-Mitteln  in  der 
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Hegel  nicht  Statt,  den  Fall  ausgenommen,  wo  dièse  von 
dem  k.  k.  Kriegs-Commissâr  in  regelmâssiger  Form  re- 
quirirt  wiïrde. 

Fur  den  Transport  der  Kranken  und  Reconvalescen- 
ten,  so  wie  der  Ergânzungs-  oder  Verminderungs-Mann- 
schaft  und  fur  sonstige  zufâllige  oder  besondere  Trans- 
porte hat  jedoch  die  Beisiellung  von  Landesbefôrderungs- 
Milteln  nach  besonderer  Bestatigung  der  betreffenden 
H.  H.  Divisîonare  oder  Brigadiere  gegen  ordnungsmâssige 
Anweisung  des  Kriegs-Commissars  zu  erfolgen. 

Dièse  Transports-Mittel  sind  nur  in  den  Fâllen  her- 
beizuschaffen ,  wo  die  Auslagen  dafiïr  den  ôsterreichi- 
schen  Vorschriften  zufolge  den  kaiserlichen  Staatsschatz 
trâfen,  und  zwar  gegen  genaue  und  richtige  (Juittungen 
der  betrelfenden  Oïficiere. 

Sollten  aber  dièse  Auslagen  von  den  Regimentern, 
/ps,  einzeinen  OCficieren  oder  Individuen  zu  tragen 
sein,  so  miïssen  sie  von  denselben  sogleich  und  zwar  zu 
15  kr.  G.  M.  pr.  Pferd  und  deutsche  Meile  baar  berich- 
tigt  werden. 

In  Fallen,  wo  soiche  Transports-Mittel  requirirt  wur- 
den,  welche  nach  den  k.  k.  Règlements  zu  10  kr.  C.  M. 
pr.  Pterd  fur  jede  deutsche  Meile  angesetzt  sind,  muss 
dièses  in  der  vom  k.  k.  Kriegs-Commissar  ausgefertigten 
Marschroute  ausgedrùckt  werden  ?  und  die  (iemeinden 
diirlen  nicht  mehr  verlangen. 

S  p  i  t  a  l  e  r. 

Die  kranken  oder  verwundeten  k.  k.  Soldaten  wer- 
den in  den  Civil-  und  Militar-Spitâlern,  oder  in  anderen 
derlei  ôffentlichen  Anstalten  auf  Rechnung  der  grossher- 
zoglichen  toscanischen  Regierung  oh  ne  irgend  einen  An- 
spruch  auf  Entschiidigung  untergebracht  und  arztlich  be- 
handelt ,  und  erhalten  auf  die  Dauer  ihrer  Spitalsverkô- 
stigung,  Wartung  und  Pflcge  keine  sonslige  Natural-, 
Geld-  oder  Etappen-Verpflegung,  sondern  sie  werden  bei 
ihren  Truppenkôrpern  ohne  Gebuhr  als  krank  aufgefuhrt. 

Ihr  Eintritt  in's  Spilal  und  ihr  Austrilt  aus  demselben 
oder  ihr  Ableben  muss  von  den  betretîenden  Local-Be- 
hôrden  amtlich  beslatiget  werden. 

Die  Marode-Hauser  an  solchen  Orten,  wo  keine  Lan- 
des-lleilansialu'n  beslehen,  und  von  denen  in  der  Regel 
die  Kranken  in  die  niichsten  Spitâler  oder  Orte,  wo  die 
weniger  schwercn  Kranken  untergebracht  sind,  transfe- 

Nouv.  Recueil  yen.    Tome  XV,  R 


258  Autriche  et  Toscane. 


rirt  werden,  miïssen  mit  den  erforderlichen  Casern-Ein- 
richtungen  und  Bettstâtten  versehen  seyn,  und  die  Kran- 
ken  in  solchen  Hâusern  haben  ausser  der  oberwâhnten 
fur  Gesunde  bestimmten  Natural-  und  Geldgebuhr  keine 
andere  Verpflegung  anzusprechen. 

Bemerkung. 

Die  betreffenden  Commandanten  der  k.  k.  Truppen 
werden  dafûr  Sorge  tragen ,  dass  von  zehn  zu  zehn  Ta- 
gen,  im  vorhinein  dem  grossherzoglich  toscanischen  Com- 
missâr  die  Ausweise  der  Bediirfnisse  an  Geld-und  Natu- 
ral-Leistungen,  an  Wachstuben,  an  Beieuchtung  etc.  etc. 
ùberreicht  werden. 

Ein  solcher  Ausweis  wird  jedesmal  von  dem  betref- 
fenden k.  k.  Commandanten  zu  unterzeichnen  seyn. 

Florenz,  den  18.  A  prit  1850. 

Beilage  zum  Tractate  vom  22.  April  1850. 
(gez.)    Ch.  HùgeL         (gez.)    Herzog  v.  Casigliano. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Beilage  zum  Tractate  II. 
Tarif  II 

iiber  die  von  der  grossherzoglich  toscanischen  Regierung 
zu   bestreitenden   Auslagen   fur   die  k.  k.  osterreichi- 
schen  Truppen   wâhrend  des  Belagerungs- ,  respective 
Kriegszustandes. 

Im  Gel  de. 

Vom  Capitàn-Lieutenant  (von  der  Infanterie,  den  Ja- 
gern  oder  von  der  Artillerie)  und  vom  ersten  Rittmeister 
aufwârts  zwei  Drittheile  der  Gage  als  Zulage.  Fiir  den 
zweiten  Rittmeister  und  die  subaiternen  Officiere  aller 
Waffengattungen ,  fur  die  Regiments-Caplàne,  Auditoren, 
Régiments-  und  Oberârzte  tâglich  1  Gulden  in  C.  M. 

Fiir  die  hôheren  Primaplanisten,  namlich  fur  die  als 
Adjutanten  oder  Batterie-Commandanten  angestelltenOber- 
feuerwerker,  Ober-Chirurgen  und  Unterârzte,  Oberfouriere, 
fiir  den  Vice  -  Quartierineister  des  General  -  Quartiermei- 
sterstabes ,  Stabs-,  Régiments-  und  sonstîge  w  i  r  k  1  î  c  h  e 
Profosen,  dann  Obercurschmide  tàglich  30  Kreuzer  C  M. 

Fur  die  anderen  Primaplanisten,  feldârztiiche  Gehiifen, 
gewohnliche  Fouriere,  fur  die  nicht  als  Adjutanten  oder 
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Batterie  -  Commandanten  angesteiîten  Oberfeuerwerker, 
fur  Feuerwerker,  Munitionàre,  Milrtar-Backermeister,  lur 
Schmiede,  Sattler  bei  der  Cavallerie  und  Schneider  bei 
den  Husaren-Kegimentern  tâghch  20  Kreuzer  C.  M. 

Fiir  die  bei  der  Armée-Administration  angestellten 
Staatsbeamten  gebuhren  entweder  zwei  Drittel  ihrer  Be- 
soldung  als  Zulage  monatlich  oder  1  Gulden  C  M.  tae- 
lich,  fe  nachdem  ihre  Classe  durch  das  Diaten-Normale 
von  1807  jener  der  verschiedenen  Officiers-Chargen  gleich- 
gestellt  ist. 

In  Natural-Leistungen. 

Fur  Officiere  aller  Grade,  mit  Inbegriff  der  Généra- 
lité, sowie  fur  die  Armée- Ad ministrations-Beamten,  und 
die  nach  dem  k.  k.  ôsterreichischen  System  hiezu  be- 
recbtigten  Individuen  der  Truppen  oder  der  verschiede- 
nen Branchen  gebuhren  die  unentgelthchen  Kriegs-Natu- 
ral-Leistungen  oder  deren  Ablôsung  (^mt.on)  mit  10 
Gulden  ftir  jede  Pferde-,  und  mit  2  fl.  30  kr.  C.  M.  fur 
iede  Brot-Portion  monatlich.  ^ 

Fur  die  Mannschaft  vom  Unterofficier  abwârts,  mit 
Einschluss  der  k.  k.  Cadeten,  und  fur  aile  jene  Indivi- 
duen, welche  vom  k.  k.  Aerar  ihre  Montur  beziehen, 
gebuhrt  taglich  Eine  Etappen-Ration  pr.  Kopf,  nâmhch: 
ÏV*  Wiener  Pfund  Brot,  oder  als  Aequivalent  l2/3  Flund 
Mehl  oder  1  %  Pfund  Zwieback.  . 

y.  Pfund  Reis,  oder  als  Aequivalent  %,  Pf.  Mehlspeise 
oder  V2  Pf.  Weizenmehl,  oder  V2  Pf.  Hulsenfrûchte,  als  : 
Erbsen,  Linsen,  Bohnen  etc. 

%  Pf.  frisches  Rindfleisch ,  V2  Mass  Wem  oder  als 
Surroeat  »/4  Seitel  Branntwein:  endlich  1  Loth  Salz. 

Ailes  nach  niederôsterreichischem  Masse  und  Gewichte, 
deren  Verhàltniss  zu  den  Local-Massen  und  Gewichten 
zu  bestimmen  sein  wird.  .  , 

Fiir  dièse  Etappengebiihren  der  Mannschaft  wird  aucn 
eine  Reluition  im  Gelde  mit  acht  Kreuzern  taglich  an- 
genommeru  ^  genannten  Gegenstânde  hat  die  im 

Tarif  Nr.  I  festgesetzte  Regel  voile  Geltung. 

Florenz,  den  18.  April  1850. 

Beilage  zum  Tractât  vom  22.  April  1850. 
(gez.)    Ch.  RugeL         (gez.)    Herzog  v.  Casigliano. 
V5  (L.  SJ  (L-  S.) 

~  R2 
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XVIII. 

Convention  d'extradition,   entre  la  France  et  le 
royaume  de  Saxe,  signée  à  Dresde  le  28  avril 
1850. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le 
roi  de  Saxe,  ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  conven- 
tion l'extradition  réciproque  des  accusés  ou  condamnés 
réfugiés  de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre,  ont,  à  cet 
effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  spéciaux,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Jean- 
Marie-Armand  d'André,  officier  de  l'ordre  national  de 
la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  de  Fran- 
çois 1"  de  Naples,  chevalier  des  ordres  des  saints  Mau- 
rice et  Lazare  de  Sardaigne  et  de  Léopold  de  Belgique, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  près  S.  M.  le  roi  de  Saxe; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  M.  le  baron  Frédéric-Fer- 
dinand de  Beust,  grand-croix  de  l'ordre  du  Mérite*  com- 
mandeur de  première  classe  de  l'ordre  ducal  des  maisons 
de  la  branche  Ërnestine  de  Saxe,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Prusse,  son  ministre  d'Etat  pour  les  affai- 
res étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  Gouvernements  français  et  saxon  s'en- 
gagent, par  la  présenle  convention,  à  se  livrer  récipro- 
quement chacun,  à  l'exception  de  ses  nationaux,  les  in- 
dividus réfugiés  de  France  en  Saxe  ou  de  Saxe  en 
France,  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  com- 
pétents pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des 
deux  Gouvernements  adressera  à  l'autre  par  voie  diplo- 
matique. 

Art.  2  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradi- 
tion sera  accordée  sont: 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
homicide  volontaire,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé 
ou  tenté  avec  violence; 

2°  Incendie  ; 
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3°  Faux  en  écriture  authentique,  en  écriture  de  com- 
merce et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon 
des  billets  de  banque  et  effets  publics,  si  les  circon- 
stances du  fait  imputé  sont  telles  que,  s'il  était  commis 
en  France,  il  serait  puni  d'une  peine  afllictive  et  infa- 
mante ; 

4°  Fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie,  con- 
trefaçon ou  altération  de  papier-monnaie,  ou  émission  de 
papier-monnaie  contrefait  ou  altéré; 

5°  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  a  mar- 
quer les  matières  d'or  et  d'argent; 

0°  Faux  témoignage  dans  les  cas  où,  suivant  la  lé- 
gislation française,  il  entraîne  peine  afflictive  et  infa- 
mante ; 

Subornation  de  témoins; 

7°  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime  d'après  la  lé- 
gislation française;  abus  de  confiance  domestique; 

8°  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, mais  seulement  dans  les  cas  où,  suivant  la  légis- 
lation française,  elles  sont  punies  de  peines  afflielives  et 
infamantes; 

9°  Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu,  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  mo- 
ment où  s'effectuera  l'extradition,  et  cette  remise  ne 
se  bornera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  com- 
prendra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du 
crime.  .  . 

Art.  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié  ,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
même  pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées 
envers  des  particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néan- 
moins, sauf  a  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  de- 
vant l'autorité  compétente. 

Art.  5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  soit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  contre  l'accusé  et  expédié  dans 
les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement 
qui  demande  l'extradition,  ou  tout  autre  acte  ayant  au 
moins  la  même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant  éga- 
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lement  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis  ainsi 
que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits.  Il  sera 
toujours  ajouté  foi  entière  au  contenu  des  documents  ju- 
diciaires qui  seront  produits  conformément  au  présent 
article. 

Art.  6.  Chacun  des  deux  gouvernements  contractants 
pourra,  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt,  demander 
a  l'autre  l'arrestation  immédiate  et  provisoire  de  l'accusé 
ou  du  condamné  dont  il  réclamera  l'extradition.  Cette 
arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aura  lieu  que  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel 
elle  sera  demandée. 

Art.  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  su- 
jet de  celui  des  deux  États  contractants  qui  le  réclame, 
il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  son  gouvernement 
aura  été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extra- 
dition. 

Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  saisi  de  la  de- 
mande d'extradition  restera  libre  de  donner  a  cette  de- 
mande la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable,  et  de  livrer 
le  prévenu  pour  être  jugé,  soit  à  son  pays  natal,  soit 
au  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

Art.  8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour 
la  punition  des  crimes  communs.  Il  est  expressément 
stipulé  que  le  prévenu  ou  le  condamné  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas  pour- 
suivi ou  puni  pour  aucun  crime  ou  délit  politique  an- 
térieur à  l'extradition,  ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
semblable  délit  ou  crime. 

Dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait  commis  un  délit, 
outre  le  crime  à  raison  duquel  l'extradition  sera  accor- 
dée, l'État  auquel  il  sera  livré  prendra  l'engagement  de 
ne  pas  le  poursuivre  pour  ce  délit,  mais  seulement  pour 
le  crime  motivant  l'extradition. 

Art.  9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  da- 
près  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugie. 

Art  10.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la 
détention  et  le  transport  des  extrades  an  lieu  où  la  re- 
mise s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux 
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Etats  sur  le  territoire  duquel  les  extradés  auront  été 
saisis. 

Art.  11.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  12.  La  présente  convention  continuera  à  être 
en  vigueur  pendant  dix  années  a  compter  de  ce  jour, 
et,  passé  ce  délai,  jusqu'à  l'expiration  de  dix  mois  après 
la  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gou- 
vernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectits  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Dresde,  en  double  original,  le  vingt-huitième 
jour  du  mois  d'avril  de  Tan  de  grâce  1850. 

(L.  S.)    D'André.       (L.  S.)    F.  de  Beust. 


XIX. 

Convention  pour  la  prorogation  du  Traité  de  na- 
vigation et  de  commerce  du  28  août  1843,  entre 
la  Sardaigne  et  la  France,  signée  à  Turin,  le  i 
mai  i850*). 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaiçne  et  le  Président  de 
la  République  Française,  appréciant  les  circonstances 
particulières  qui  retardent  la  conclusion  d'un  nouveau 
Traité  de  commerce  pour  remplacer  celui  qui  a  été  con- 
clu le  28  août  1843,  et  dont  le  terme  expire  le  20  mai 
prochain,  ont  reconnu  qu'il  serait  urgent  de  proroger, 
pour  une  durée  de  six  mois  le  Traité  existant.  En  con- 
séquence il  a  été  convenu  entre  les  deux  hautes  Puis- 
sances qu'un  arrangement  spécial  serait  signé  à  cet  effet, 
et  des  Plénipotentiaires  ont  été  nommés  pour  la  con- 
clusion de  cet  arrangement,  à  savoir: 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Chambéry,  le  29  mai 
1850. 
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Par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  le  Marquis 
d'Azeglio,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département 
des  affaires  étrangères: 

Et  par  le  Président  de  la  République  Française  M. 
Ferdinand  Barrot,  Chevalier  de  Tordre  National  de  la 
Légion  d'honneur,  Réprésentant  du  peuple,  envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
Française  en  mission  extraordinaire  auprès  de  Sa  Maje- 
sté le  Roi  de  Sardaigne,  lesquels,  après  s'être  communi- 
qué leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

I.  La  durée  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  à  Turin  le  vingt-huitième  jour  du  mois  d'août  mil 
huit  cent  quarante  trois,  et  qui  expire  le  vingtième  jour 
de  ce  mois  de  mai,  est  et  demeure  prorogée  au  vingtième 
jour  du  mois  de  novembre  de  la  présente  année. 

II.  Dans  le  cas  où  le  nouveau  Traité  projeté  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  serait  signé  et  mis 
à  exécution  avant  le  terme  de  la  prorogation  ci-dessus 
fixé,  il  est  entendu  que,  dès  ce  moment  le  présent  ar- 
rangement serait  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

III.  L'article  additionel  au  Traité  aujourd'hui  pro- 
rogé sera,  quant  à  ses  effets,  subordonné  aux  change- 
ments que  pourrait  subir  le  régime  commercial  de  l'Al- 
gérie, sans  rien  préjuger  aux  négociations  futures  rela- 
tives a  un  nouveau  Traité  de  commerce. 

IV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les 
Hautes  Parties  contractantes,  aussitôt  qu'elle  aura,  dans 
les  deux  pays,  reçu  la  sanction  législative. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le 
présent  arrangenent  et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets 
respectifs. 

Fait  à  double  à  Turin  le  premier  jour  du  mois  de 
mai  mil-huit-cent-cinquante. 

jlzeglio.  Ferdinand  Barrot, 

(L.S.)  (L.  S.) 
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XX. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  signé  à  Turin,  le  5  no- 
vembre 1850;  suivi  du  procès-verbal  d'échange 
des  ratifications  signé  à  Turin,  le  6  février  1851. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de 
la  République  Française  désirant  faciliter  et  étendre  d'une 
manière  réciproquement  avantageuse  les  relations  com- 
merciales et  maritimes  entre  les  deux  pays,  d'une  part 
en  plaçant  lés  Pavillons  respectifs  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité  en  ce  qui  concerne  les  taxes  de  navigation; 
d'autre  part  en  réduisant  mutuellement  les  taxes  de 
douanes  sur  un  certain  nombre  de  produits  naturels  ou 
autres  expédiés  d'un  pays  dans  l'autre,  sont,  convenus 
d'ouvrir  dans  ce  but  une  négociation  et  ont  nommé  à 
cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Chevalier  Louis 
Cibrario,  Sénateur  du  Royaume,  Chev.  des  Ordres  des 
SS.  Maurice  et  Lazare  et  du  Mérite  Civil  de  Sa- 
voie, Commandeur  et  Chev.  de  plusieurs  autres  Ordres 
étrangers  ; 

Et  le  Président  de  la  République  Française  le  Sieur 
Ferdinand  Barrot,  Représentant  du  Peuple,  Chevalier  de 
la  Légion  d'Honneur,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  France  près  la  Cour  de  Turin. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants. 

I.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  habitants  des  deux  pays;  ils 
ne  payeront  point,  pour  exercer  leur  commerce  ou  leur 
industrie  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
deux  États,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  rési- 
dent temporairement,  ou  ne  fassent  que  les  traverser  à 
titre  de  commis  marchands  ou  commis  voyageurs,  de 
patentes,  taxes  ou  impôts  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
se  percevront  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges, 
immunités,  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent, 
pour  l'exploitation  du  commerce  ou  de  l'industrie,  les 
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citoyens  de  l'un  des  deux  États  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

Il  est  toutefois  entendu  que  cette  disposition  ne  s'ap- 
pliquera pas  aux  ,  taxes  différentielles  de  douane  que 
chacun  des  deux  États  jugerait  utile  de  maintenir  à  l'im- 
portation des  marchandises  par  un  Pavillon  autre  que  le 
Pavillon  national. 

IL  Les  navires  Français,  venant  directement  des 
ports  de  France  avec  chargement,  et  sans  chargement  de 
tout  port  quelconque,  ne  payeront  dans  les  ports  de 
Sardaigne  soit,  a  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur 
séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  de  balisage,  de  auaiage,  de  quarantaine,  de  port, 
de  phare,  de  courtage,  d  expédition,  et  d'autres  charges 
qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire ,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des 
communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers  ou 
établissement  quelconque,  que  ceux  dont  sont  ou  seront 
passibles  £n  Sardaigne  les  navires  Sardes  venant  des 
mêmes  lieux,  ou  ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocité  les  navires  Sardes,  venant  directement 
des  ports  de  Sardaigne  avec  chargement,  et  sans  char- 
gement de  tout  port  quelconque,  dans  les  ports  de 
France,  seront  assimilés,  soit  à  l'entrée,  soit  a  la  sortie, 
soit  durant  leur  séjour,  aux  navires  Français  pour  tous 
les  droits  ou  charges  quelconques  portant  sur  la  coque 
du  navire. 

III.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement,  et  leur  déchargement  dans  les 
ports ,  rades ,  havres  et  bassins ,  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquel- 
les peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce ,  leurs 
équipages,  et  leurs  cargaisons,  il  ne  ,sera  accordé  aux 
navires  nationaux  dans  l'un  des  deux  États  aucun  privi- 
lège, ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  na- 
vires de  l'autre  Puissance ,  la  volonté  des  hautes  Parties 
contractantes  étant  que  sous  ce  rapport  aussi  les  bâti- 
mens  Français  et  les  bâti  mens  Sardes  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

IV.  Seront  respectivement  considérés  comme  navires 
Français  ou  Sardes  ceux  qui  naviguant  sous  le  Pavillon 
de  l'un  des  deux  Etats  seront  possédés  et  enregistrés 
selon  les  lois  du  pays  munis  de  titre  et  patente  réguliè- 
rement délivrés  par  les  Autorités  compétentes;  à  la  con- 
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dition  toutefois  que  le  capitaine  sera  national,  c'est  à  dire 
citoyen  du  pays  dont  il  porte  le  Pavillon,  et  que  les 
deux  tiers  de  l'équipage  seront  nationaux  d'origine  et  de 
domicile,  ou  s'ils  sont  étrangers  d'origine  qu'ils  aient  ré- 
sidé pendant  dix  ans  au  moins  dans  les  pays  respectifs. 

V.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce 
dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra  légalement 
avoir  lieu  dans  les  Etats  de  Tune  des  hautes  Parties 
contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également 
y  être  importés  sauf  payement  des  surtaxes  différentielles 
de  douane  à  l'entrée,  ou  en  être  exportés  librement  par 
des  navires  de  l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la 
France  ou  de  la  Sardaigne  par  les  navires  de  Tune  ou 
de  l'autre  Puissance,  pourront  y  être  livrées  à  la  con- 
sommation, au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin 
être  mises  en  entrepôt  au  gré  des  propriétaires,  ou  de 
leur  ayant  cause,  le  tout  sans  être  assujetti  a  des  droits 
de  magasinage,  de  vérification,  de  surveillance,  ou  autres 
charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

VI.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  de  Sardaigne  par  navires  Français,  ou  de 
France  par  navires  Sardes  pour  quelque  destination  que 
ce  soit  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  for- 
inalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navi- 
res nationaux,  et  elles  jouiront  sous  l'un  et  1  autre  Pa- 
villon de  toutes  primes  et  restitutions  de  droits  ou  au- 
tres faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  dans  chacun 
des  deux  pays  a  la  navigation  nationale. 

VII.  Les  navires  Français  entrant  dans  un  port  de 
Sardaigne,  et  réciproquement  les  navires  Sardes  entrant 
dans  un  port  de  France,  et  qui  n'y  viendraient  déchar- 
ger qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  lois  et  règlemens  des  Etats  respec- 
tifs, conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui 
serait  destinée  à  un  autre  port  soit  du  même  pays,  soit 
d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  a  payer 
pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit 
de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d  ailleurs 
ne  pourront  naturellement  être  perçus  qu'aux  taux  fixes 
pour  la  navigation  nationale. 

VIII.    Les  capitaines  et  patrons  des  bàtimens  Fran- 
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çais  et  Sardes  seront  réciproquement  exempts  de  toute 
obligation  de  recourir  dans  les  ports  respectifs  des  deux 
Etats  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront  en 
conséquence  librement  se  servir  soit  de  leurs  Consuls, 
soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux- 
ci,  sauf  à  se  conformer  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
de  Commerce  Français  et  par  le  Code  de  Commerce 
Sarde  aux  dispositions  desquels  la  présente  clause  n'ap- 
porte aucune  dérogation. 

IX.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

1°  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  en  repartiront  sur  lest. 

2°  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  l'un, des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat, 
soit  pour  y  déposer  toute  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement  ju- 
stifieront avoir  déjà  acquitté  ses  droits. 

3°  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un 
port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opérations  de  commerce  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'in navigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandi- 
ses avariées,  lorsque  l'Administration  des  Douanes  en 
aura  donné  l'autorisation. 

X.  Les  paquebots  à  vapeur  Français,  affectés  à  un 
service  régulier  et  périodique,  qui  feront  escale  dans  le 

f)ort  de  Gènes,  continueront  a  être  assimilés  au  pavil- 
on  Sarde. 

Les  paquebots  à  vapeur  Sardes,  affectés  a  un  ser- 
vice régulier  et  périodique  qui  feront  escale  dans  les  ports 
de  Marseille  et  de  Porte  Yandres  (ou  de  Cette),  seront 
assimilés  au  pavillon  national. 

XI.  Malgré  les  dispositions  des  articles  précédents 
la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  demeure  réservée 
au  pavillon  national  dans  les  Etats  respectifs. 

XII.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mu- 
tuel de  favoriser  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
Pays,  les  hautes  Parties  contractantes  sont  convenues 
dans  ce  but  des  dispositions  suivantes: 
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Le  Président  de  la  République  Française  consent: 

1°  A  maintenir  le  régime  exceptionnel  et  de  faveur 
fait  par  la  loi  des  douanes  du  9  juin  1845  aux  bestiaux 
Sardes  entrant  en  France  par  la  frontière  de  terre,  et  à 
augmenter  le  nombre  des  bureaux  de  douanes  ouverts 
à  l'importation  dans  la  zone  comprise  e  tre  le  Pont  de 
Beauvoisin  et  la  Méditerranée. 

2°  A  étendre  le  même  régime  de  droits  aux  be- 
stiaux Sardes  importés  par  le  littoral  de  la  Méditerranée. 

3°  A  abaisser  d'un  quart  le  taux  actuel  des  droits 
sur  r  introduction  des  riz  par  la  frontière  de  terre. 

4°  A  étendre  l'application  de  ce  droit  réduit  aux 
importations  des  riz  effectuées  par  mer  tant,  en  France 
qu'en  Algérie. 

5°  À  réduire  d'un  sixième  le  droit  d'entrée  actuel 
sur  les  fruits  irais,  et  à  maintenir  les  droits  actuels  sur 
la  céruse  en  conformité  de  la  loi  du  9  juin  1845. 

0°  A  réduire  à  six  francs  par  tête  le  droit  d'entrée 
sur  les  mules  et  mulets, 

7°  A  supprimer  le  droit  de  deux  francs  par  tète 
pour  les  mêmes  animaux  exportés  a  destination  de  la 
Sardaigne. 

8°  A  supprimer  le  droit  d'entrée  des  petites  peaux 
brutes. 

9°  A  réduire  d'un  cinquième  le  droit  d'entrée  du 
corail  taillé  mais  non  monté. 

10°  A  réduire  14°/°  sur  le  taux  des  droits  d'entrée 
actuellement  acquittés  par  les  gazes  de  soie  pure  de  la 
fabrique  des  Etats  Sardes,  importées  en  France  par  la 
frontière  de  terre  des  deux  Etals. 

11°  A  réduire  à  100  par  100  kilo,  pour  le  pavillon 
Sarde 3  et  à  93  pour  le  pavillon  Français  le  droit  d'en- 
trée sur  les  poissons  marines. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  de  son  côté: 

A)  A  réduire  les  différons  droits  actuellement  établis 
sur  les  eaux  de  vie  Françaises  importées  soit  par  mer, 
soit  par  les  frontières  de  terre,  savoir,  pour  celles  de 
plus  de  22  degrés  à  30  francs  l'hectolitre;  pour  celles 
de  qualité  inférieure  à  18  francs. 

R)  A  abaisser  le  taux  des  droits  sur  les  ,  vins  de 
France  de  toute  qualité  qui  entreront  dans  les  Etats  Sar- 
des, soit  par  mer  sous  Pavillon  National  ou  Français, 
soit  par  la  frontière  du  Var,  du  Rhône  et  des  Alpes 
dans  la  proportion  suivante:  savoir,  pour  les  vins  d'une 
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valeur  supérieure  à  20  fr.  au  seul  droit  fixe  de  14  francs 
'lhectolitre  ;  pour  les  vins  en  bouteilles  à  trente  centimes 
par  bouteille;  et  pour  les  vins  de  qualité  inférieure  à  dix 
francs  par  hectolitre. 

C)  A  réduire  le  droit  d'entrée  sur  les  objets  de  mode 
de  vingt  francs  à  quinze  francs  par  kilogramme,  poids 
net,  outre  le  8  %  de  la  valeur. 

D)  A  réduire  le  droit  sur  la  porcelaine  en  couleur 
ou  dorée  de  cinquante  à  trente  francs;  et  sur  la  porce- 
laine blanche  à  vingt  cinq  francs. 

E)  A  établir  un  droit  d'entrée  spécifique  uniforme  de 
six  francs  par  tête  pour  les  mules  et  mulets,  et  à  sup- 
primer à  l'égard  de  ces  animaux  tout  droit  de  sortie. 

F)  A  réduire  les  droits  actuellement  perçus  a  l'ex- 
portation des  petites  peaux  brutes,  savoir  à  quinze  francs 
par  100  kilo,  pour  les  peaux  d'agneau  ;  et  à  trente  francs 
pour  les  peaux  de  chevreau.  .1 

G)  A  abaisser  d'un  tiers  le  taux  actuel  des  droits  a 
l'entrée  des  cuirs  et  peaux  préparées,  et  de  moitié  pour 
les  peaux  chamoisées;  et  a  réduire  à  un  franc  et  cin- 
quante centimes  le  droit  d'exportation  des  soies  grèges. 

H)  A  abaisser  le  droit  sur  le  papier  sans  tin  pour 
teinture  a  trente  francs;  pour  les  verres  oeuvrés  à  quinze 
francs;  et  à  réduire  de  moitié  le  droit  pour  les  bouteil- 
les noires  de  litre  et  de  demi-litre. 

I)  A  réduire  de  20  à  15  francs  le  droit  d'entrée  sur 
la  passementerie  en  soie  pure. 

K)  A  supprimer  le  droit  d'entrée  par  terre  sur  le- 
lixir  de  la  Grande  Chartreuse. 

Xlll.  Afin  de  compléter  et  d'équilibrer  dune  ma- 
nière aussi  exacte  que  possible  les  concessions  douaniè- 
res et  maritimes  stipulées  dans  les  articles  ci-dessus 
énoncés  il  est  en  outre  convenu: 

lo  Que  les  navires  Français  faisant  1  intercours  entre 
les  ports  Sardes  et  l'Algérie  seront  en  tout  en  Sardaigne 
placés  sur  la  même  ligne  que  les  bâiimens  Français  se 
livrant  à  Tintercours  direct  entre  les  ports  Français  et 
les  ports  Sardes.  .    *  * 

§o  Oue  le  droit  de  tonnage  de  2  francs  par  ton- 
neau, actuellement  perçu  dans  les  ports  de  l'Algérie  sur 
les  navires  Sardes  employés  à  l'intercours  direct  de  la 
Sardaigne  avec  les  possessions  Françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique,  ne  sera  pas  exhaussé  pendant  toute  la  du- 
rée du  présent  Traité;  et  que  ce  droit  une  fois  payé 
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dans  un  port  de  l'Algérie  ne  sera  plus  exige  dans  les 
autres  ports  dans  lesquels  le  navire  pourrait  entrer  pour 
compléter  son  déchargement  ou  son  chargement. 

30  Que  pendant  la  même  période  le  bois  a  con- 
struire et  à  brûler,  les  merraïns,  les  feuillards,  le  char- 
bon de  bois  et  les  matériaux  à  bâtir,  importés  directe- 
ment de  Sardaigne  en  Algérie,  sous  Pavillon  Nationalou 
Sarde,  conserveront  la  franchise  dont  ils  ont  joui  jusqu  ici. 

XIV.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  Parties  contractantes  se 
promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucun  privilège, 
Faveur  ou  immunité  à  un  autre  Etat  qu'il  ne  le  soit 
aussi,  et  a  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs,  gra- 
tuitement si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Etat  est 
gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou  l'équi- 
valent, si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

XV.  Les  hautes  Parties  contractantes  prennent  I  en- 
gagement mutuel  de  ne  pas  augmenter  pendant  toute  la 
durée  du  présent  Traité  les  droits  applicables  tant  aux 
produits  énumérés  dans  ledit  Traité,  qu'aux  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  des  deux  Etats,  qui  peuvent  être 
légalement  importés  en  droiture  de  l'un  des  deux  Pays 
dans  l'autre,  sous  le  pavillon  de  l'une  et  l'autre  Nation. 
Il  est  également  convenu  que  pendant  la  même  période 
aucun  droit  de  navigation  ne  pourra  être  augmente  ou 
établi  de  nouveau  dans  l'un  des  deux  Pays  au  préjudice 
de  l'autre.  t  n 

XVI.  Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consu- 
laires de  chacune  des  hautes  Parties  contractantes,  rési- 
dant dans  les  États  de  l'autre,  recevront  des  Autorités 
locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  faisant  par- 
tie de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce 
de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpes  de 
crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  des  dits 
bâtiments. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  cent  aux  tribunaux, 
juges  ou  fonctionnaires  compétents,  et  justifieront  par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage, 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  des  dites  pièces,  dûment  certifiée  par 
eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  lait 
partie  du  dit  équigage;  sur  cette  demande  ainsi  justi- 
fiée, la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 


272  France  et  Sar daigne. 


Les  dits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  reste* 
ront  à  la  disposition  des  Consuls,  Vice-Consuls  et.  Agents 
Consulaires,  et  pourront  rnème  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  Agents  précités  jusqu'au  moment  où  ils  seront  rein- 
tégrés à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer 
dans  les  pays  des  Agents,  sur  un  navire  de  la  même, 
ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion ,  ou  si  les  irais  do  leur  emprisonnement  n'étaient 
pas  régulièrement  acquittés  par  la  Partie;  à  la  requête  de 
la  quelle  l'arrestation  a  été  opérée,  les  dits  déserteurs 
seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins  si  de  déserteur  avait  commis  en  outre 
quelque  délit  à  terre,  son  extradition  pouiTa  être  différée 
par  les  Autorités  locales,  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  com- 
pétent ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le 
jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage  sujets  du  pays  ou 
la  désertion  a  lieu  sont  exceptés  des  stipulations  du  pré- 
sent article. 

XVII.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  Fiançais  naufragés  ou  échoués  sur  les  cotes 
de  Sardaigne,  seront  dirigées  par  les  Consuls  ou  Vice- 
Consuls  de  France ,  et  réciproquement  les  Consuls  et 
Vice-Consuls  ,Sardes  dirigeront  les  opérations  relatives 
au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou 
échoués  sur  les  côtes,  de  France. 

L'intervention  des  Autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  Pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  écjuH 
pages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence,  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls 
ou  Vice-Consuls,  les  Autorités  locales  devront,  d'ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus,  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

11  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  a  aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 
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XVIIL  En  ce  qui  concerne  les  autres  attributions, 
privilèges  et  immunités  des  Consuls  respectifs,  les  deux 
hautes  Parties  contractantes  s'engagent  a  en  faire,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  l'objet  d'une  Convention  spé- 
ciale; et  en  attendant  il  est  convenu  que  lesdits  Con- 
suls, Vice-Consuls  et  Chanceliers  jouiront  respectivement 
dans  les  deux  Pays  des  avantages  de  toute  sorte  ac- 
cordés, ou  qui  pourront  être  accordés  à  ceux  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée;  ce  tout  bien  entendu,  sous  con- 
dition de  réciprocité. 

XIX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  a  Turin  dans  le  délai  de  deux 
mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Il  aura  force  et  va- 
leur pendant  quatre  années  à  dater  du  jour  dont  les 
hautes  Parties  contractantes  conviendront  pour  son  exé- 
cution simultanée,  dès  ojue  la  promulgation  en  sera  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etais. 

Si  à  l'expiration  des  quatre  années  le  présent  Traité 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance,  il  continuera  à 
être  obligatoire  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Turin  le  cinquième  jour  du  mois  de  novembre 
de  l'an  mil  huit  cent  cinquante. 

(L.  S.)  Cibrario.  (L.  S.)  Ferdinand  Bàrrot» 

(Ratifié  le  6  février  1851.) 

Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  sur 
le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
entre  la  S ar daigne  et  la  France. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  à  l'effet  de  procéder 
a  l'échange  des  actes  de  ratifications  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  et  du  Président  de  la  République 
Française,  sur  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  à  Turin  le  5  novembre  dernier,  entre  la  Sardaigne 
et  la  France,  les  instruments  desdites  ratifications  ont  été 
roduits,  et  ayant  été,  après  lecture  faite,  trouvés  en 
onne  et  due  forme,  l'échange  en  a  été  opéré,  sous  la 
réserve  de  l'insertion  dans  le  présent  procès-verbal  d'une 
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Note  échangée  entre  le  Plénipotentiaire  Sarde  et  îe  Plé- 
nipotentiaire Français,  à  la  même  date  du  5  novem- 
bre dernier,  pour  expliquer  et  modifier  quelques  unes 
des  dispositions  du  susdit  Traité,  Note  dont  la  teneur 
suit  : 

Note  échangée  entre  le  Pléni  potentiaire  Sarde 
et  le  Plénipotentiaire  Français. 

A  l'occasion  de  la  signature  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  le  Plé- 
nipotentiaire Sarde  a  rappelé  a  Monsieur  Barrot,  Pléni- 
potentiaire de  Monsieur  le  Président  de  la  République, 
rengagement  que  Sa  Seigneurie  avait  pris  au  nom  de 
son  Gouvernement: 

lo  D'assimiler  les  citoyens  Sardes  aux  Français  dans 
l'ordonnance  que  le  Gouvernement  de  la  République  se 
propose  de  publier  à  fin  de  régler  les  conditions  du 
jaugeage  des  bàtimens  ; 

2°  D'accorder  une  protection  efficace,  dans  les  limi- 
tes du  droit  international,  aux  citoyens  Sardes  exerçant 
l'industrie  de  la  pêche  sur  les  côtes  de  France; 

3o  Enfin  le  Plénipotentiaire  Sarde  a  déclaré  que  d'a- 
près le  cours  des  négociations,  la  lettre  et  l'esprit  du 
§.2  de  l'article  13,  il  demeure  bien  entendu  que  les 
navires  Sardes  employés  à  l'intercours  direct,  qui  auront 
payé  dans  un  port  de  l'Algérie  le  droit  de  2  fr.  par 
tonneau  ne  payeront  au  même  titre  absolument  rien  dans 
les  autres  ports  où  ils  devraient  mouiller  pour  compléter 
leur  chargement  ou  déchargement. 

Sur  quoi  le  Plénipotentiaire  Français  soussigné,  en 
conformité  de  l'engagement  verbal  qu'il  en  a  pris,  pro- 
met au  nom  de  son  Gouvernement,  l'assimilation  dont 
au  numéro  1  de  la  présente  Note,  la  protection  dont  au 
numéro  2,  et  a  adhéré  à  la  déclaration  contenue  au 
numéro  3.  y  $ 

Le  Plénipotentiaire  Français  fait  remarquer  au'il  s'est 
glissé  une  erreur  dans  les  copies  échangées  du  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  à  l'article  12  lettre  A;  on 
doit  y  lire  au  lieu  des  mots  „pour  celles  (les  eaux  de 
vie)  de  plus  de  22  degrés,"  les  mots  de  „celles  de 
22  degrés  et  au  dessus". 

Le  Plénipotentiaire  Sarde  déclare  consentir  à  cette 
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rectification  conforme  aux  précédents  de  la  discussion  et 
au  tarif  Sarde. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  Plénipotentiaires  ont  signé 
et  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  double  original  à  Turin,  le  cinq  du  mois  de 
novembre  de  l'an  mil  huit  cent  cinquante. 

Cibrario.  Ferdinand  Barrot. 

(L.S.)  (L.  S.) 

Les  dispositions  de  la  Note  qui  vient  d'être  insérée 
auront  la  même  force  et  valeur  que  celles  du  Traité  dont 
la  dite  Note  devient  une  annexe;  toutefois  il  est  bien  en- 
tendu entre  les  deux  Gouvernements  que  l'insertion  du 
paragraphe  relatif  au  classement  des  eaux  de  vie  de  22 
degrés,  et  commençant  par  ces  mots:  Le  Plénipo- 
tentiaire Français  fait  remarquer  et  finissant 
par  ceux-ci:  Les  mots  de  celles  de  22  degrés  et 
au  dessus,  ayant  été  le  résultat  d'une  erreur,  le  susdit 
paragraphe  est  et  doit  être  considéré  comme  nul  et  non 
avenu,  la  graduation  du  tarif  des  eaux  de  vie  devant 
demeurer  conforme  au  texte  du  tarif  des  douanes  de 
Sardaigne  en  vigueur  à  la  date  de  ce  jour. 

Quant  aux  autres  paragraphes  de  la  Note  susrelatée 
et  numérotés  de  l  à  o,  il  est  également  bien  entendu 
entre  les  deux  Gouvernements  que  la  portée  réelle  des 
principes  qu'ils  consacrent  sera  celle  des  commentaires 
développés  dans  les  offices  échangés  entre  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  la  Légation  de  France  à  Turin  en  date  du  30  et  du 
31  décembre  1850. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  apposé  leurs  ca- 
chets respectifs  avec  leurs  signatures  au  présent  Procès- 
verbal  dressé  en  double  expédition  à  Turin  le  sixième 
jour  de  Février  1851. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat      L'Envoyé  extraordinaire  et 
des  affaires  étrangères  de  S.     Ministre  Plénipotentiaire  de 
M.  le  Roi  de  Sardaigne.         la    République  Française, 

jdzeglio.  His  ButenvaL 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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XXI. 

Convention  pour  la  garantie  de  la  propriété  litté- 
raire, entre  la  France  et  la  Sardaigne r,  signée  à 
Turin,  le  5  novembre  1850  #J. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de  la 
République  Française,  ayant  reconnu  que  des  circonstan- 
ces indépendantes  de  la  volonté  des  hautes  Parties  con- 
tractantes ont  jusqu'ici  empêché  que  les  Conventions  spé- 
ciales signées  à  Turin  le  28  août  1843,  et  le  22  avril 
1846  pour  la  garantie  réciproque  en  Sardaigne  et  en 
France  de  la  propriété  des  oeuvres  d'art  et  d'esprit  pro- 
duisissent les  résultats  avantageux  gui  en  avaient  inspire 
la  conclusion,  et  voulant  régler  d'un  commun  accord 
les  difficultés  pratiques  que  l'expérience  a  îail  ressortir; 
d'un  autre  côté  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaiane  ayant 
consenti  à  faciliter  l'entrée  dans  ses  Etats  des  hyres, 
gravures,  lithographies  et  ouvrages  de  musique  publies 
en  Fiance,  en  abaissant  les  droits  actuellement  perçus 
d'après  la  loi  pour  l'importation  des  dits  articles:  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président 
de  la  République  Française  ont  jugé  convenable 
de  conclure  dans  ce  but  une  Convention  spéciale  et  ont 
nommé  pour  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Chevalier  Louis 
Cibrario ,  Sénateur  du  Royaume ,  Chevalier  des  Ordres 
des  SS.  Maurice  et  Lazare,  et  du  Mérite  civil  deba- 
voie,  Commandeur  et  Chevalier  de  plusieurs  autres  Ordres 
étrangers,  .  c. 

Et  le  Président  de  la  République  Française  le  bieur 
Ferdinand  Barrot,  Représentant  du  peuple,  Chevalier  de 
la  Légion  d'Honneur ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  France  près  la  Cour  de  Turin. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

I.  Les  deux  hautes  Parties  contractantes,  voulant  as- 
surer la  stricte  exécution  des  dispositions  de  1  article  M 
de  la  Convention  du  28  août  1843,  qui  prononcent  la 
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prohibition  a  l'entrée  dans  chacun  des  deux  Etats  de 
tous  ouvrages  ou  objets  de  contrefaçon  définis  par  les 
articles  I,  II  et  III  de  la  dite  Convention,  s'obligent  à 
tenir  la  main  à  ce  que  toute  tentative  laite  pour  intro- 
duire en  fraude  de  semblables  ouvrages  ou  objets  de 
contrefaçon  par  les  frontières  des  deux  Pays  soit  repous- 
sée d'une  manière  absolue. 

IL  A  fin  de  faciliter  f  exacte  exécution  de  l'engage- 
ment stipulé  dans  l  art.  I  précédent,  il  est  en  outre  ex- 
pressément convenu: 

lo  Que  tout  envoi  fait  d'un  des  deux  Pay/*  dans 
l'autre  d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art  devra  être  accom- 
pagné d'un  certificat  délivré  en  Sardaigne  par  les  Inten- 
dants Généraux  et  Intendants  de  province  établis  dans 
la  ville  la  plus  voisine  du  lieu  d'expédition,  et  en  France 
par  les  Préfets  ou  Sous-Préfets. 

Ce  certificat,  dont  le  cout  ne  pourra  respectivement 
dépasser  50  centimes,  quelque  soit  le  nombre  d'ouvrages 
composant  chaqu'  envoi,  devra  d'une  part  énoncer  la  liste 
complète,  le  titre,  le  nombre  d'exemplaires  des  ouvrages 
auxquels  il  s'applique,  et  de  l'autre  constater  que  ces 
mêmes  ouvrages  sont  toutes  éditions  non  contrefaites  et 
propriété  Sarcle  ou  Française  selon  le  pays  d'où  l'expor- 
tation s'effectue,  ou  qu'ils  y  ont  été  nationalisés  par  le 
payement  des  droits  d'entrée. 

2o  Que  tous  ouvrages  expédiés  à  destination  de  1  un 
des  deux  État,s,  d'ailleurs  que  de  l'autre  Etat,  devront, 
lorsciu  ils  seront  rédigés  dans  la  langue  de  ce  dernier 
État,'  être  accompagnés  de  certificats  délivrés  par  1  es  Au- 
torités compétentes  du  pays  de  provenance,  libelles  dans 
la  forme  indiquée  ci-dessus,  et  constatant  que  les  dits 
ouvrages  sont  toutes  publications  non  contrefaites  d'ou- 
vrages Piémontais  ou  Français. 

III.  La  reconnaissance  et  la  vérification  de  la  na- 
tionalité des  envois  d'ouvrages  d'art  ou  d'esprit  se  fera 
dans  les  bureaux  de  douane  respectifs  spécialement  ou- 
verts à  cet  effet,  èt  avec  le  concours  des  Agents  char- 
gés dans  les  deux  Pays  de  l'examen  des  livres  arrivant 
de  l'étranger. 

IV.  Tout  ouvrage  d'esprit  ou  d  art  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  précédent  article  qui  ne  sera  point  accom- 
pagné de  certificat  en  due  forme,  sera  retenu  à  la  douane, 
procès  verbal  en  sera  dressé,  et  une  expédition  dûment 
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légalisée  sera  envoyée  dans  le  pins  bref  délai  possible 
aux  Agents  Diplomatiques  ou  Consulaires  respectifs,  ainsi 
qu'aux  parties  intéressées,  à  la  diligence  de  l'Administra- 
tion des  douanes  où  la  retenue  a  été  opérée. 

Les  parties  auront  cinquante  jours  pour  se  pourvoir 
soit  devant  l'Autorité  judiciaire,  soit  devant  l'Autorité  ad- 
ministrative, afin  de  faire  valoir  leurs  droits."  Ce  délai 
expiré,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  signifiée  à  l'Ad- 
ministration des  douanes,  les  livres  retenus  pourront  être 
introduits,  sauf  aux  parties  à  faire  valoir  ultérieurement 
leurs  droits  conformément  aux  lois  sur  les  contrefaçons. 

V.  Au  moment  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente 
Convention  les  hautes  Parties  contractantes  se  commu- 
niqueront réciproquement  la  liste  exacte  des  bureaux  de 
douane  maritimes  et  terrestres  auxquels  sera  limitée  de 
part  et  d'autre  la  faculté  de  recevoir  et  de  reconnaître 
les  envois  d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art. 

VI.  Pendant  la  durée  da  la  présente  Convention  les 
droits  actuellement  établis  à  l'importation  licite  dans  le 
Royaume  de  Sardaigne  des  livres,  gravures,  dessins  ou 
ouvrages  de  musique  publiés  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  de  la  République  Française  demeureront  réduits 
et  fixés  au  taux  ci-après  établi. 

i  blancs  reliés  à  65  fr.  par  100  kilo. 

Livres    ]  imprimés  reliés        à  60  fr.  par  100  kilo. 

(imprimés  brochés  à  30  fr.  par  100 kilo. 
.      (manuscrite  à  50  fr.  par  J 00 kilo. 

Musique  j       ée  à  60  fr.  par  100  kilo. 

! imprimé  avec  images  sur  cuivre  et  lithographie 
à  100  fr.  par  100  kilo. 
Figures,  et  points  de  vue  sur  bois  à  60  fr. 
par  100  kilo. 

Il  est  entendu  que  le  taux  des  droits  ci-dessus  spé- 
cifiés ne  sera  pas  augmenté  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente Convention;  et  que  si  avant  l'expiration  de  celle-ci 
ce  taux  était  réduit  en  faveur  des  livres,  gravures,  dessins 
ou  ouvrages  de  musique  publiés  dans  tout  autre  Pays 
étranger,  cette  réduction  s  étendra  en  même  temps  aux 
objets^  similaires  publiés  en  France. 

VII  La  présente  Convention,  considéré  comme  sup- 
plémentaire à  celle  des  28  août  1843,  et  22  avril  1846, 
dont  la  durée  est  prorogée  pour  le  même  laps  de  temps, 
restera  en  vigueur  pendant  six  années  à  partir  du  jour 
où  les  hautes  Parties  contractantes  seront  convenues  de 
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la  mettre  à  exécution  et  après  qu'elle  aura  été  promul- 
guée conformément  aux  règlements  de  chaque  Pays. 
Dans  le  cas,  où  aucune  des  deux  Parties  ne  signifierait 
six  mois  avant  l'expiration  des  six  années  sus-indiquées 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  présente  Con- 
vention et  celles  des  28  août  1843  et  22  avril  1846, 
continueront  à  rester  en  vigueur  encore  une  année;  et 
ainsi  d'année  en  année  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  les  au- 
ront simultanément  dénoncées, 

Les  hautes  Parties  contractâmes  se  réservent  cepen- 
dant la  faculté  d'apporter  d'un  commun  accord  à  la  pré- 
sente Convention  toute  moditication  dont  l'expérience 
viendrait  à  démontrer  l'opportunité. 

VIII.  Les  hautes  Parties  contractantes,  voulant  as- 
surer des  garanties  analogues  à  la  propriété  des  mar- 
ques et  dessins  de  fabrique,  sont  convenues  d'en  faire 
Pobjet  d'un  accord  spécial  dès  que  la  législation  sur  cette 
matière  aura  reçu  dans  les  deux  Pays  son  complément 
nécessaire.  .  tl 

IX.  La  présente  Convention  sera  ratitiee  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  délai  de 
deux  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  lont 
signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Turin  le  cinq  du  mois  de  novembre  ian  mil- 
huitcent  cinquante. 

Cibrario.  Ferdinand _  Barrot. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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xxn. 

Convention  consulaire  entre  les  Étals-Unis  de  l'A" 
mérique  septentrionale   et   la  République  de  la 
Nouvelle- Grenade,  signée  à  Washington,  le  4  mai 
1851  •J. 

Teste  anglai*. 

In  the  nantie  of  the  Most  Ho!y  Trinity: 

The  Governments  of  the  Republics  of  New  Granada 
and  the  United  States  of  America,  having  engaged  by 
the  thirty-fourth  article  of  the  Treaty  of  Peace,  Amity, 
Navigation,  and  Commerce,  concluded  on  the  12th  of 
December,  1846,  to  form  a  consular  convention,  which 
shali  déclare  specialiy  the  powers  and  immunities  of  the 
consuls  and  vice-consuls  of  the  respective  parties,  in  or- 
der  to  comply  with  this  article  and  more  effectively  to 
protect  their  commerce  and  navigation,  they  have  given 
adéquate  authority  to  their  respective  plénipotentiaires, 
to  wît:  The  Government  of  New  Granada  to  Raphaël 
Rivas,  its  Chargé  d'Affaires  in  the  United  States,  and 
the  Government  of  the  United  States,  to  John  M.  Clay- 
ton,  Secretary  of  State,  who,  after  the  exchange  and 
examination  of  their  full  powers,  found  to  be  suflicient 
and  in  due  form,  have  agreed  upon  the  following  ar- 
ticles: 

Art.  L  Each  of  the  two  contracting  Republics  may 
maintam  in  the  principal  cities  or  commercial  places  of 
the  other,  and  in  the  ports  open  to  foreign  commerce, 
consuls  of  its  own,  charged  with  the  protection  of  the 
commercial  rights  and  interests  of  their  nation,  and  to 
sustain  their  countrymen  in  the  difficullies  to  which  they 
may  be  exposed.  —  They  may  likevvise  appoint  consuls- 
general,  as  chiefs  over  the  other  consuls,  or  to  attend  to 
the  affairs  of  several  commercial  places  at.the  same  time, 
and  vice-consuls  for  ports  of  minor  importance,  or  to 
act  under  the  direction  of  the  consuls.  Each  republic 
may,  however,  except  those  cities,  places,  or  ports  in 
which  it  may  consider  the  résidence  of  such  functiona- 
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XXII. 

Convention  consulaire  entre  les  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique septentrionale   et   la  République   de  la 
Nouvelle-Grenade,  signée  à  Washington,  le  4  mai 
i85i  *). 

Texte  espagnol. 

En  el  nombre  de  la  Santisima  Trinidètf: 
Los  gobiérnos  de  las  repûbHcas  de  Nueva  Granada 
i  de  los  Estados  Unidos  de  America,  habiéndose  com- 
prometido  por  ei  articulo  34"  del  Traiado  de  Paz,  Ami- 
siad,  jtfavigacfôn  i  Comercio,  celebrado  en  12  de  De- 
ciembre  de  1846,  en  formai*  una  conveneiôn  consulâr 

3ue  déclare  especialmente  las  atribuciônes  é  inmunidades 
e  los  Consules  i  Vice-Consules  de  îas  partes  respectives  $ 
para  dar  cumplimiento  â  dicho  articulo,  i  con  el  objeto 
de  protejer  mas  eficazmente  su  Comercio  i  Navegacion 
han  convenido  en  ceîebràr  las  estipulaçiones  necessanas 
sobre  la  matéria,  i  al  efecto  han  autorizado  compétente- 
mente  â  sus  respectivos  Plenipotenciârios,  â  saber:  el 
Gobierno  de  la  Nueva  Granada  â  Rafaël  Rivas,  su  En- 
cargado  de  Negocios  én  los  Estados  Unidos,  i  el  Gobierno 
de  los  Estados  Unidos,  â  Juan  M.  Claylon,  Secretario  de 
Eslado,  quienes  nrevio  el  canje  i  examen  de  sus  plenos 
podéres,  que  halfaran  bastàntes  i  en  debîda  forma,  con- 
viniéron  en  los  articulos  siguientes: 

Art.  L  Cada  una  de  las  Repûblicas  Contratântes 
podrâ  mantenér  en  las  principales  ciudâdes  6  plazas  co- 
merciales de  la  otra,  i  en  los  puertos  abiertos  en  ella 
al  comercio  estraniéro,  consules  particulâres  encargâdos 
do  protéger  los  derechos  e  interéses  comerciales  de  su 
Nacion  i  de  favorecér  a  sus  compatriotas  en  las  diticul- 
tâdes  que  les  ocurran.  Tambien  podrân  nombrar  Con- 
sules jenerales  como  jefes  de  los  demas  Consules,  ô  para 
atendér  a  muchas  plazas  comerciales,  6  puertos  â  un 
tiempo,  i  Vice  Consules  para  los  puertos  de  menôr  im- 
portancia  6  para  obrar  bajo  la  dependéncia  de  los  Con- 
sules particulâres.  Sin  embargo  cada  Repùblica  podra 
esceptuâr  aquellas  ciudâdes,  plazas  6  puertos  en  a  onde 
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ries  inconvénient,  such  exception  being  common  to  ail 
nations.  Àll  that  is  said  in  tbis  convention  of  consuls 
gênerai  shall  be  considered  as  relating  not  only  to  con- 
suls, properly  so  ealled,  but  consuls-general  and  vice- 
consuls,  in  ail  the  cases  to  which  this  convention  refers. 

Art.  H.  The  consuls  appointed  by  one  of  the  con- 
tracting  parties  to  réside  in  the  ports  or  places  of  the 
other,  shall  présent  to  the  government  of  the  republic  in 
which  they  are  to  réside,  their  letters  patent  or  com- 
mission, in  order  that  they  may  reçoive  the  proper  exe- 
quatur,  if  it  be  deemed  expédient  to  give  it,  which 
shall  be  granted  without  any  charge;  and  this  exequa- 
tur,  when  obtained,  is  to  be  exhibited  to  the  chief  au- 
thorities of  the  place  in  which  the  consul  is  to  exercise 
lus  functions,  in  order  that  they  may  cause  him  to  be 
recognized  in  his  character,  and  that  he  may  be  su- 
stained  in  his  proper  prérogative,  in  his  respective  con- 
sular  district,  the  government  receiving  the  consul  may 
withdraw  the  exequatur  or  his  consular  commission 
whenever  it  may  judge  proper  to  do  so,  but  in  such 
case  shall  state  a  reasonable  ground  for  the  proceeding. 

Art.  III.  The  consuls  admitted  in  either  republic 
may  exercise  in  their  respective  districts  the  following 
functions: 

t.  They  may  apply  directly  to  the  authorities  of  the 
district  in  which  they  réside,  and  they  may,  in  case  of 
necessity,  have  recourse  to  the  national  government 
through  the  diplomatie  agent  of  their  nation,  if  there  be 
any,  or  directly,  if  there  be  no  such  agent,  in  complaint 
against  any  infraction  of  the  treaties  of  commerce  com- 
mitted  by  the  authorities  or  persons  employed  by  them 
in  the  country,  to  the  injury  of  the  commerce  of  the 
nation  in  whose  service  the  consul  is  engaged. 

2d.  They  may  apply  to  the  authorities  of  the  con- 
sular district,  and,  in  case  of  necessity,  they  may  have 
recourse  to  the  national  government  through  the  diplo- 
matie agent  of  their  nation,  if  there  be  any,  or  directly, 
if  there  be  no  such  agent,  against  any  abuse  on  the  part 
of  the  authorities  of  the  countrv,  or  the  persons  em- 
ployed by  them,  against  individuals  of  their  nation  in 
whose  service  the  consul  is  engaged;  and  they  may, 
when  necessary,  take  such  measures  as  may  be  proper  to 
prevent  justice  from  being  denied  to  them,  or  delayed 


Convention  consulaire. 


283 


no  les  parecière  conyeniente  la  residencia  de  dichos  em- 
pleâdos; perô  esta  escepciôn  sera  comun  â  todas  las 
fcaciones.  Lo  que  en  la  présente  convencion  se  dig  a 
de  los  Cénsules  en  jeneral  se  entendéra  no  solo  de  los 
Consules  particulares ,  sino  tambien  de  los  Consules  je- 
nerales  i  de  los  Vice-Cônsules  siempre  que  puedan  hal- 
larse  en  los  casos  de  que  se  trata. 

Art.  IL  Los  Consules  nombrados  por  una  de  las 
partes  contratântes  para  residir  en  los  puertos  ô  plazas 
de  la  otra,  deben  présenter  al  Gobierno  de  la  Repûblica 
en  que  van  a  residir,  sus  letras  patentes  ô  de  provision, 
para  que  si  lo  tierie  â  bien,  les  ponga  el  cérrespondiente 
exequatur,  que  sera  espedido  sin  cobrar  dereeho  al- 
guno;  i  obtenido  este,  las  exhibiran  â  las  Autoridades 
Superiores  dei  lugar  en  que  hayan  de  ejereér  sus  fun- 
eiones,  para  que  elSas  ordenen  se  les  reconosca  en  sus 
empléos,  i  se  les  guarden  las  prérogatives  que  les  cor- 
responden  en  el  respeetivo  distrito  Consular.  El  Go- 
bierno que  recibe  el  cmpleado  podrâ  retirarle  cuando  lo 
estime  conveniente  le  exequatur  de  sus  letras  Consu- 
lares,  perô  en  tal  caso  espresarâ  la  razôn  que  lo  mueve 
â  este  proeedimiento. 

Art.  III.  Los  Consules  admitidos  en  cada  Repûblica 
podrân  ejereér  en  su  respeetivo  distrito  Consular  las  fun- 
ciônes  siguientes: 

1.  Dirijirse  â  las  Autoridades  del  distrito  de  su  re- 
sidencia i  ocurrir  en  caso  necesàrio  al  Gobierno  Suprémo 
por  médio  del  agente  diploinatico  de  su  Nacion,  si  lo 
hubiére,  6  directamente  en  caso  contrario,  rec.lamando 
contra  cuaiquiera  intVacciôn  de  los  tratados  de  comercio 
que  se  cometa  por  las  autoridades  i  empleâdos  del  pais, 
con  perjuicio  del  comercio  de  la  Naciôn  â  que  el  Consul 
sirva. 

2.  Dirijirse  â  las  Autoridades  del  distnto  Consular, 
i  en  caso  necesàrio ,  ocurrir  al  Gobierno  Suprémo  por 
medio  del  respeetivo  ajente  diplomatico,  si  lo  hubiere,  6 
directamente  en  caso  contrario,  contra  cuaiquiera  abuso 
que  los  empleâdos  6  Autoridades  del  pais  cornétan  con- 
tra individuos  de  la  Naciôn  â  que  sirva  el  Consul,  i 
siempre  que  fuere  necesàrio  promovér  lo  conveniente  para 
que  no  se  les  niégue  ô  retarde  la  administration  de  ju- 
sticia  i  para  que  no  sean  juzgâdos  ni  penâdos  sino  por 
los  juéees  compétentes  i  con  arreglo  â  las  leyes  vijentes. 
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and  to  prevent  them  from  being  judged  or  punished  by 
any  other  tban  compétent  judges>  and  agreeably  to  the 
•laws  in  force. 

3d.  They  may,  as  the  natural  defenders  of  their  feï- 
low-conntrymen,  appear  in  their  name  and  behalf,  when- 
ever  so  requested  oy  them,  before  the  respective  autho- 
rities  of  the  place,  in  ail  cases  in  which  their  support 
may  be  necessary. 

4.  They  may  accompany  the  capiains,  niâtes,  or 
masters  of  *  vessels  of  their  nation  in  ail  that  they  may 
have  to  do  with  regard  to  the  manifests  of  their  mar- 
chandise and  other  documents,  and  Le  présent  in  ail 
cases  in  which  the  authorities,  courts,  or  judges  of  the 
country  may  have  to  take  any  déclarations  from  the  per- 
sons  above  mentioned,  or  any  other  belonging  to  tneir 
respective  crews. 

5.  They  may  receive  dépositions,  protests,  and  state- 
ments  from  captains,  mates,  and  masters  of  vesseis  of 
their  nation  respecting  losses  and  injuries  sustairted  at 
sea ,  8nd  protests  of  any  individuals  of  their  nation  re- 
specting mercantile  affairs.  Thèse  documents,  dravvn  up 
in  authentic  copies,  certified  by  the  consul,  shall  be  ad- 
mitled  in  the  courts  and  offices  of  justice,  and  shall  have 
the  same  -validily  as  if  they  had  been  authenlicated  be- 
fore the  same  judges  or  courts. 

6.  They  may  détermine  en  ail  rnatters  relating  to 
injuries  sustained  at  sea  by  effects  and  merchandise 
shipped  in  vessels  of  the  nation  in  whose  service  the 
consul  is  employed  arriving  at  the  place  of  his  résidence, 
provided  that  there  be  no  stipulations  to  the  conirarv 
netween  the  shippers,  owners,  and  insurers.  But  if, 
arnong  the  persons  interested  in  such  losses  and  injuries, 
there  should  be*  inhabilants  of  the  country  where  the 
consul  résides,  and  not  belonging  to  the  nation  in  whose 
service  he  is,  the  cognizance  of  such  losses  and  injuries 
appertains  to  the  local  authorities. 

7.  They  may  compromise  amicably,  and  out  of  court, 
the  différences  arising  between  their  fellow-countrymen, 
provided  that  tbose  persons  agrée  voluntarily  to  submit 
to  such  arbitration;  in  which  case,  the  document  con- 
taining  the  décision  of  the  consul,  authenticâled  by  him- 
self  and  by  his  chancellor  or  secretary,  shall  have  ail  the 
force  of  a  notarial  copy  authenticated,  so  as  to  render  it 
obligatory  on  the  interested  parties. 
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3.  Como  defensôres  naturéles  de  sus  compatriôtas, 
podràn  presenlarse  a  su  nombre,  cuando  por  ellos  fué- 
ren  solicitados  ante  las  respectivas  Autoridàdes  del  Pais, 
en  los  negocios  en  que  tengan  necesidàd  de  apoyo. 

4.  Acompanar  à  los  câpitânes,  contra  maéstres,  i  pa- 
trônes  de  los  buques  de  su  Naciôn,  en  todo  Iq  que  ten- 
gan que  hacér  para  el  maninesto  de  sus  mercancias  i 
despacho  de  documentes,  i  estàr  présentes  en  los  aotos 
en  que  por  las  Autoridàdes,  Juéces,  6  Tnbunâles  del 
pais,  baya  de  tomarse  algiina  declaracion  à  los  dichos 
individuos  i  a  cuales  quiera  otros  que  pertenézcan  a  tas 
respectivas  tripulaciônes. 

5.  Recibir  las  declaraciônes,  protestas,  i  reîaciônes 
de  los  câpitânes.  contra  maéstres,  i  palrones  de  los  bu- 
ques de  su  nacion,  por  razôn  de  averias  padecidas  en 
la  mar,  i  las  protestas  que  cualesquiéra  individuos  de  su 
naciôn  tengan  a  bien  hacer  sobre  asuntos  mercantiles. 
Estos  documentas,  en  copia  autentica  expedida  por  el 
Consul,  seran  admitidos  en  los  juzgâdos  i  tnbunâles,  t 
lendrân  el  mismo  valôr  que  si  hubiéraa  sido  otorgâdos 
ante  los  mismos  jueces  i  tribunâles. 

6.  Arreglâr  todo  lo  relativo  a  las  averias  que  bayan 
sufrido  en  la  mar  los  efectos  i  mercancias  embarcâdos 
en  buques  de  la  naciôn  a  que  sirva  el  Consul,  quejle- 
guen  al  puerto  en  que  este  réside,  siempre  que  no  haya 
estipulaciônes  contrarias  entre  los  armadôres,  los  carga- 
dôres  i  los  aseguradôres.  Perô  si  se  hallâren  înteresa* 
dos  en  taies  averias,  habitantes  del  pais  donde  resida  el 
Cônsul,  i  que  no  séan  de  la  naciôn  â  que  este  sirva, 
toca  a  las  Autoridàdes  locales  el  conocér  i  resolver  sobre 
dictas  averias, 

7.  Componér  amigable  i  extra-judicialmente,  las  di- 
feréncias  que  se  susciten  èntre  sus  compatriôtas  sobre 
asuntos  mercantiles,  siempre  que  ellos  quieran  sometérse 
voluntariaménte  a  su  arbitraménto,  en  cuyo  caso,  el  do^ 
cumento  en  que  conste  la  décision  del  Cônsul  autorizado 
por  el  mismo  i  por  su  Cancîller  o  Secretario^  tendra 
toda  la  fuerza  de  un  documento  guarentijio  otorgado  cou 
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8.  They  may  cause  proper  order  to  be  maintained 
on  board  of  vessels  of  their  nation,  and  may  décide  on 
the  disputes  arising  between  the  captains,  the  officers, 
and  the  members  of  the  crew,  unless  ihe  disorders  tak- 
ing  place  on  board  should  disturb  the  public  tranquil- 
lity,  or  persons  not  belonging  to  the  crew  or  to  the  na- 
tion in  whose  service  the  consul  is  employed;  in  which 
case  the  local  authorities  may  interfère. 

9.  They  may  direct  ail  the  opérations  for  saving  ves- 
sels of  their  nation  which  may  be  wrecked  on  the  coasts 
of  the  district  where  the  consul  résides.  In  such  cases, 
the  local  authorities  shall  interfère  only  in  order  to  main- 
tain  tranquillity ,  to  give  security  to  the  interests  of  the 
parties  concerned,  and  to  cause  the  dispositions  which 
should  be  observed  for  the  entry  and  export  of  the  pro- 
perly  to  be  fulfilled.  In  the  absence  of  the  consuL  and 
until  his  arrivai,  the  said  authorities  shall  take  ail  the 
measures  necessary  for  the  préservation  of  the  effects  of 
the  wrecked  vessel. 

10.  They  may  take  possession,  make  inventories, 
appoint  appraisers  to  estimate  the  value  of  articles,  and 
proceed  to  the  sale  of  the  moveable  property  of  indivi- 
duals  of  their  nation  who  may  die  in  the  country  where 
the  consul  résides  without  leaving  executors  appointed 
by  their  will  or  heirs  at  law.  In  ail  such  proceedings, 
the  consul  shall  act  in  conjunction  with  two  merchants, 
chosen  by  himself,  for  drawing  up  the  said  papers  or 
delivering  the  property  or  the  produce  of  its  sale,  ob- 
serving  the  laws  of  his  country  and  the  orders  which  he 
may  receive  from  his  own  government;  but  consuls  shall 
not  discharge  thèse  fonctions  in  those  States  whose  pe- 
culiar  législation  may  not  allow  it.  Whensoever  there 
is  no  consul  in  the  place  where  the  death  occurs,  the 
local  authority  shall  take  ail  the  précautions  in  their 
power  to  secure  the  property  of  the  deceased. 

11.  They  may  demand  from  the  local  authorities  the 
arrest  of  seamen  deserting  from  the  vessels  of  the  nation 
in  whose  service  the  consul  is  employed,  exhibiting,  if 
necessary,  the  register  of  the  vessel,  her  muster-roll,  and 
any  other  officiai  document  in  support  of  this  demand. 
The  said  authorities  shall  take  such  measures  as  may  be 
in  their  power  for  the  discovery  and  arrest  of  such  de- 
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todos  los  requisitos  necesârios  para  ser  obligatorio  à  las 
partes  interesâdas. 

S.  Hacér  que  se  mantenga  el  debido  ôrden  interiôr 
à  bordo  de  los  bûques  de  su  naciôn,  i  decidir  en  las 
diferéncias  que  sobrevéngan  entre  el  capitân,  los  oficiâles 
i  los  indiviauos  de  la  tripulaciôn,  excepto  cuando  los 
desôrdenes  que  sobrevéngan  â  bordo  puédan  turbar  la 
tranquilidâd  publica ,  ô  cuando  en  las  diferéncias  esten 
mezclados  individuos  que  no  séan  de  la  tripulaciôn  ô  de 
la  nacion  â  que  pertenézca  el  buque,  pues  en  este  caso 
deberan  intervenir  las  autoridades  localés. 

9.  Dirijir  todas  las  operaciônes  relativas  al  salva- 
mento  de  los  buques  de  la  naciôn  a  que  pertenézca  el 
Consul  cuando  naulrâguen  en  las  costas  del  distrito,  en 
que  el  resida.  En  taf  caso  las  Autoridades  locales  solo 
intervendràn  para  mantenér  el  ôrden,  dar  séguridâd  a 
los  intereses  salvados,  i  Lacer  que  se  cumplan  las  dispo- 
siciônes  que  deban  observarse  para  la  entrada  i  salida 
de  estos.  En  ausencia  i  hasta  la  llegada  del  Consul, 
deberan  tambien  dichas  Autoridades  tomar  todas  las  mé- 
didas  necesarias  para  la  conservacion  de  los  effectos 
naul'ragados. 

10.  Tomar  posesion,  formar  inventarion,  nombrar  pe- 
ritos  para  hacer  los  avâluos  i  procéder  a  la  venta  de  los 
bienes  muebles  de  los  individuos  de  su  naciôn  que  hayan 
muerto  en  el  pais  de  la  residencia  del  Consul  sin  dejar 
executores  testamentarios  ni  heredéros  forzosos.  En  taies 
diligencias,  procédera  el  Consul  asociado  de  dos  comer- 
ciantes  nombrados  por  el  rnismo,  i  para  la  practica  de  las 
mismas  diligencias  ô  la  entréga  de  los  bienes  ô  sus  pro- 
ductos,  observarâ  las  leyes  de  su  naciôn  y  las  ôrdenes 
que  tenga  de  su  Gobierno;  perô  los  Cônsules  no  podrén 
ejercér  estas  funciones  en  los  estados  cuya  legislaciôn 
particulâr  no  lo  perrnita.  Cuando  el  Consul  no  se  hal- 
lare  en  el  lugar  en  que  haya  ocurrido  la  muerte  del  in- 
dividuo,  las  autoridades  locales  tomaran  las  providencias 
de  su  resorte  para  dar  séguridâd  a  los  biénes  de  este. 

11.  Pedir  â  las  Autoridades  locales  el  arresto  de  los 
marineros  que  desérten  dé  los  buques  de  la  naciôn  â 
que  sirva  el  Consul,  exhibiendo,  si  luere  necessario,  el 
registro  del  buque,  el  roi  de  la  tripulaciôn,  ù  otro  do- 
umento  oficiâl  que  justifique  la  demanda.  Las  dichas  Au- 
toridades darân  las  providencias  de  su  compelencia  para 
la  persecucion,    aprehensiôn  i  arresto  de  aquellos  de- 
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serters,  and  shall  place  them  at  the  disposition  of  the 
consul  :  but  if  the  vessel  to  which  they  belong  shall  have 
sailed,  and  no  opportunity  for  sending  them  away  should 
occur,  they  shall  be  kept  in  arrest,  at  the  expense  of  the 
consul,  for  two  inonths;  and  if,  at  the  expiratioa  of  that 
time,  they  should  not  have  been  sent  away,  they  shall 
be  set  at  liberty  by  the  respective  authorities,  and  cannot 
again  be  arrested  for  the  same  cause. 

12.  They  may  give  such  documents  as  may  be  ne^ 
cessary  for  the  intercourse  between  the  two  countrîes, 
and  countersign  those  which  may  have  been  given  by 
the  authorities.  They  may.  also  give  bills  of  health,  if 
necessary,  to  vessels  sailing  from  the  port  where  the 
consul  résides  to  the  ports  of  the  nation  to  which  he 
belongs;  they  may  also  certify  invoices,  muster-rolls,  and 
other  papers  necessary  for  the  commerce  and  navigation 
of  vessels. 

13.  They  may  appoint  a  chancellor  or  secretary 
whensoever  the  consulate  has  none  and  one  is  required 
for  authenticating  documents. 

14.  They  may  appoint  commercial  agents  to  employ 
ail  the  means  in  their  power,  in  behalf  of  individuals  of 
the  nation  in  vvhose  service  the  consul  is,  and  for  exe- 
cuting  the  commissions  which  the  consul  may  think 
proper  to  entrust  to  them,  out  of  the  place  of  bis  rési- 
dence; provided,  however,  that  such  agents  are  nol  to 
enjoy  the  prérogatives  conceded  to  consuls,  but  only 
those  which  are  peculiar  to  commercial  agents. 

Art.  IY.  The  consuls  of  one  of  the  contracting  re- 
publics residing  in  another  country  may  empioy  their 
good  offices  in  favor  of  individuals  of  the  other  republic 
which  has  no  consul  in  that  country. 

Art.  V.  The  contracting  republics  recognize  no  di- 
plomatie character  in  consuls,  for  which  reason  they  will 
not  enjoy  in  either  country  the  immunities  granted  to 
public  agents  accredited  in  that  character;  but,  in  order 
that  the  said  consuls  may  exercise  their  proper  functions 
without  difficulty  or  delay,  they  shall  enjoy  the  following 
prérogatives: 

1.  The  archives  and  papers  of  the  consulate  shall 
be  inviolable,  and  cannot  be  seized  by  any  functionary 
of  the  country  in  which  they  may  be. 

2.  Consuls,  in  ail  that  exclusiveiy  concerna  the  exer- 
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sertores*  i  los  pondrait  â  disposicion  del  Consul;  perô 
si  ei  buque  a  que  pertenézcan  hubiere  salido,  t  no  se 
presentâse  ocasion  para  hacérlos  partir,  se  mantendran 
en  arresto,  a  expensas  del  Consul,  basta  por  dos  meses, 
i  si  cumplido  este  término  no  se  hubieren  remitido,  se- 
rân  puestos  en  libertad  por  las  Àutoridâdes  respectivas, 
i  no  podrân  ser  nuevamente  arrestados  por  la  mbma 
causa. 

12  Dàr  los  documentes  necesarios  para  la  comunica- 
ciôn  entre  los  dos  paises  i  visar  los  que  se  hubieren 
dado  por  las  Autoridâdes.  Dar  patentes  de  sanidâd  en 
casos  necesarios  a  los  buques  que  se  diriian  del  puerto 
en  que  el  Consul  resida  a  los  puertos  de  la  naciôn  à 
ue  el  Consul  pertenezca;  certifieur  sus  facturas,  el  roi 
e  la  tripulaciôn,  i  demas  documentas  necesarios  para  su 
comercio  i  navegacion. 

13.  Nornbrar  un  Canciller  6  Seeretdrio  cuando  no  to 
tenga  el  consulado  i  sea  necesario  para  autorizâr  sus 
actos. 

14.  Nombrâr  ajentes  de  comercio  para  prestâr  todos 
los  buenos  oficios  que  esten  a  su  alcance  a  los  indivi- 
duos  de  la  naciôn  â  quien  sirva,  i  para  desempenar 
las  comisiones  que  el  Consul  tenga  â  bien  confiarles, 
fuera  del  lugar  de  su  residencia,  bien  entendido  que  estos 
ajentes  no  eozarân  de  las  prerogativas  que  se  conceden 
â  los  Cônsules,  sino  solo  de  ias  peculiares  à  los  agentes 
comerciales. 

Art.  IV.  Los  Cônsules  dé  una  de  las  Repûblicas 
contratantes  résidentes  en  otra  naçion  podran  hacer  uso 
de  sus  buenos  oficios  en  favôr  de  los  individuos  de  la 
otra  Repûblica  que  no  tuviéren  Consules  en  el  mismo 
lugar. 

Art.  V.  Las  Repûblicas  Contratantes  no  reconocen 
en  los  Consules  caracter  diplomatieo,  i  por  lo  mismo  no 
gozarân  en  ellas  las  inmunidades  concedidas  a  los  ajen- 
tes pûblicos  acreditados  con  aquel  caracter;  perô  para 
que  dichos  Cônsules  puedan  ejercér  espeditamente  las 
funcione  que  les  correspônden,  gozarân  las  siguientes 
prerogativas  : 

t.  Los  archivos  i  papéles  de  los  consulados  seran 
inviolables,  i  no  podrân  ser  ocupados  por  ningun  fïtn- 
cionario  del  pais  en  que  se  sallan. 

2.    Los  tônsules,  en  todo  lo  que  sea  exclusivamente 
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cise  of  their  fonctions,  shall  be  independent  of  the  State 
in  whôse  territory  they  réside. 

3.  The  consuls  and  their  ehancellors  or  secretaries 
shall  be  exempt  from  ail  public  service  and  l'rom  contri- 
butions ,  personal  and  extraordinary ,  imposed  in  the 
country  where  they  réside.  This  exemption  does  not 
comprehend  the  consuls  or  their  ehancellors  or  secreta- 
ries who  may  be  natives  of  the  country  in  which  they 
réside. 

4.  Whenever  the  présence  of  consuls  may  be  re- 
quired  in  courts  or  offices  of  justice,  they  shall  be  sum- 
moned  in  writing. 

5.  In  order  that  the  dwellings  of  consuls  may  be 
easily  and  generally  known,  for  the  convenience  of  those 
who  may  have  to  resort  to  them,  they  shall  be  allowed 
to  hoist  on  thém  the  flag,  and  to  place  over  their  doors 
the  coat  of  arms,  of  the  nation  in  whose  service  the 
consul  may  be,  with  an  inscription  expressing  the  fonc- 
tions discharged  by  him  ;  but  those  insignia  shall  not  be 
considered  as  importing  a  right  of  asylum,  nor  as  plac- 
ing  the  house  or  its  inhabitants  beyond  the  authority 
of  the  magistrates  who  may  think  proper  to  search  them, 
and  who  shall  have  that  right  in  regard  to  them  in  the 
same  manner  as  with  regard  to  the  houses  of  the  othei 
inhabitants,  in  the  cases  prescribed  by  the  laws. 

Art.  VI.  The  persons  and  dwellings  of  consuls  shall 
be  subject  to  the  laws  and  authorities  of  the  country  in 
ail  cases  in  which  they  have  not  received  a  spécial 
exemption  by  this  convention,  and  in  the  same  manner 
as  the  other  inhabitants. 

Art.  VII.  Consuls  shall  not  give  passports  to  any  in- 
dividual  of  their  nation  or  going  to  their  nation  who  may 
be  held  to  answer  before  any  authority ,  court,  or  judge 
of  the  country  for  delinquencies  committed  by  them,  or 
for  a  demand  which  may  have  been  legally  acknow- 
ledged  ;  provided  that  in  each  case  proper  notice  thereof 
shall  have  been  given  to  the  consul;  and  they  shall  see 
that  the  vessels  of  their  nation  do  not  infringe  the  rules 
of  neutrality  when  the  nation  in  which  the  consul  rési- 
des is  at  war  with  another  nation. 

Art.  V1IÏ.  The  présent  convention  shall  be  ratified 
by  the  governments  of  the  two  contracting  republics,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Bogota  within  the 
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relative»  al  ejereïcio  de  sus  funciénes  serân  independién- 
tes  del  estado  en  cuyo  territorio  residan. 

3.  Los  Cônsules,  sus  Cancilleres  ô  Secretarios  estaran 
exentos  de  todo  servicio  publico  de  contnbuciônes  per- 
sonales  i  de  las  extraord  inarias  que  se  impôngan  en  el 
pais  de  su  residencia.  Esta  eyenciôn  no  eomprende  à 
los  Cônsules  i  sus  Cancilleres  ô  Secretarios  que  sean 
nacionales  del  pais  en  que  residan. 

4.  Siempre  que  sea  necesâria  la  asisléncia  de  los 
Cônsules  en  los  tribunales  ô  juzgados,  se  les  citarâ  por 
escrito. 

5.  A  fin  de  que  las  habitaciones  de  los  Cônsules 
sean  facil  i  jeneralmente  conocidas  para  la  convenieneia 
de  los  que  téngan  que  ocurrir  a  ellos,  les  sera  pennitido 
enarbolar  en  ellas  la  bandera  i  poner  sobre  sus  puertas 
el  escudo  de  armas  de  la  Naciôn  â  que  sirve  el  Consul, 
con  una  inscripoiôn  que  esprese  el  empleo  que  ejerce; 
pero  estas  insignias  no  suponen  derecho  de  âsilo,  ni 
sustraen  la  casa  ô  sus  habitantes  â  las  perquisas  que 
los  Magistrados  del  pais  podran  hacér  en  ellas  lo  mismo 

3ue  en  las  casas  de  los  dénias  habitantes  en  los  casos 
eterminados  por  las  leyes. 

Art.  VI.  Las  personas  i  casas  de  los  Cônsules  esta- 
ran sometidas  a  las  leyes  i  Autoridâdes  del  pais,  en  todo 
aquello  que  no  se  les  baya  concedido  una  exprésa  exen- 
ciôn  por  esta  convenciôn,  i  de  la  misma  mariera  que  lo 
ésten  los  demas  habitantes. 

Art.  Vil.  Los  Cônsules  no  darân  pasapôrte  â  nïn- 
guno  individuo  de  su  naciôn  ô  que  se  dirija  a  ella,  que 
tenga  que  respondér  aote  alguna  de  las  Autoridâdes, 
Juzgados  ô  Tribunales  del  pais,  por  delito  ô  falta  que 
hubiére  cometido  ô  por  demanda  que  hubiése  sido  le- 
galmente  admitida,  siempre  que  se  haya  dado  al  Consul 
el  aviso  correspondiente ,  i  cuidarân  de  que  los  buques 
de  su  naciôn  no  quebrànten  la  neutralidâcf  cuando  la  na- 
ciôn en  que  el  Consul  resida  se  halle  en  guerra  con  otra. 

Art.  VIII.  La  présente  Convenciôn  sera  ratiticada  por 
los  Gobiernos  de  las  Repùblicas  Contratântes  i  los  in- 
strumentes de  ratificaciôn  serân  cangeâdos  en  BogoU  en 
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term  of  eighteen  months,  counted  from  this  date,  or 
sooner  if  possible. 

Art.  IX.  The  présent  convention  shah  be  binding 
upon  the  contracting  parties  so  long  as  the  treaty  of 
peace,  friendship,  navigation,  and  commerce  between  the 
United  States  and  New  Granada,  the  ratifications  of  which 
were  exchanged  at  Washington  on  the  tenth  of  June, 
one  thousand  eight  hundred  and  forty-eight,  shall  remain 
in  force. 

In  faith  whereof,  we,  the  plenipotentiaries  of  the 
United  States  and  of  New  Granada,  have  signed  the  pré- 
sent, and  have  affixed  to  it  our  respective  seals,  at  Was- 
hingtor^  the  fourth  day  of  May,  in  the  year  of  our  Lord 
one  thousand  eight  hundred  and  fifty. 

John  M.  Clayton.  [seal.j 
Rafaël  Rivas.  [seal.j 


XXIII. 

lettre  officielle  de  VImaum  de  Maskate  au  Consul 
britannique  permettant  aux  navires  anglais  d'entrer 
dans  les  ports  de  Maskate  pour  aller  à  la  re- 
cherche des  négriers.    Signée  le  6  mai  i850. 
Confiding  in  the  Almighty. 

From  the  confiding  slave  of  God's  mercy*  Saeed  Ben 
Sultan. 

To  the  dignified  and  exalted ,  and  true  fnend,  the 
kind  and  respeçted  Major  Hamerton ,  Her  Majesty  the 
Queen  of  Engiand's  Consul,  may  God  préserve  him,  and 
render  his  tirnes  fortunate  and  happy. 

Your  excellent  letter  has  reached,  and  your  frîend 
understood  ail  you  have  mentioned,  and  with  référence 
to  the  people  of  that  quarter  (place)  from  Sanga  Ma- 
nara  to  Tonghe,  you  say  you  wish  permission  for  the 
ships  of  war  of  Her  Majesty  the  Queen  of  England  to 
enter  the  creeks,  rivers,  and  harbours  in  which  slaves 
are  sold  in  violation  of  orders. 

My  dear  friend,  we  and  ail  belonging  to  us,  even 
our  countries,  are  at  the  disposai  of  Her  Majesty,  and 
should    the   men-of-war  of  Her  Majesty  the  Queen  of 
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el  termine»  de  diez  y  ocho  meses  contâdos  desde  esta 
fecha,  6  antes  si  fuere  posible. 

Art.  IX.  La  présente  Convenciôn  obligarâ  à  las  par- 
tes contraintes  mientras  que  permanezea  vijente  el  Tra- 
tado  de  Paz,  AmisJàd,  Navegacién,  i  Cornercio  entre  la 
Nueva  Granada  i  lus  P^stados  Unidos,  cangeàdo  en  Was- 
hington el  diez  de  .Junio  de  mil  ochocientos  cuarenla 
i  ocho. 

En  fé  de  lo  cual,  Nos  otros,  los  Plenipotenciârios  de 
las  Repûblicas  de  Nueva  Granada  i  de  los  Estados  Uni- 
dos,  lirmamos  el  présente  i  lo  sellamos  con  nuestros 
respectivos  selios  en  Washington^  el  dia  cuatro  de  Mayo, 
del  ano  del  Serior  mil  ochocientos  i  cincuenta. 

Rafaël  Rivas*  [seal.J 
John  M.  Clayton.  [seal.J 


England  reejuire  to  enter  the  creeks,  rivers,  and  ports, 
we  are  willing  they  should  enter;  we  object  not;  and 
ail  ships  or  vessels  found  in  ihose  places  to  whomsoever 
beloneing,-if  engaged  in  the  Slave  Trade,  rnay  be  seized, 
and  ail  barracoons  or  places  erected  for  carrying  on  the 
Slave  Trade  may  be  burned  or  destroyed.  We  bave  no 
wish  to  the  contrary  of  yours,  and  with  respect  lo  ihe 
Banyan  we  will  send  and  have  him  seized.  Whalever 
you  require  of  us  we  are  ready.    The  sign  is  with  you. 

Dated  23 rd.  day  of  Jamadee-ul-Akhir,  1266  (May  6, 
1850). 

The  humble  and  weak 
(Signed)  Fakir  Saeed, 
With  his  own  hand. 
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XXIV. 

Traité   dJ  amitié,    de  commerce   et  de  navigation 
entre  la  Belgique  et  le  Pérou,  signé  à  Londres, 
le  16  Mai  1850  V- 

Teate  Français 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  la  Ré- 
publique du  Pérou,  d'autre  part,  voulant  régler,  étendre 
et  consolider  les  relations  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Belgique  et  le  Pérou,  sont  convenus  d'entrer  en 
négociation  pour  conclure  un  traité  propre  à  atteindre 
ce  but  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van 
de  Weyer,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Slaiesté  Britannique,  officier  de  l'or- 
dre de  Léopold,  Grand  Croix  de  Tordre  d'Ernest  de  Saxe, 
de  l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  de  l'ordre  militaire 
et  religieux  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  commandeur 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du 
Pérou,  le  sieur  Don  Joachim  Joseph  de  Osma,  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  du  Pérou  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
les  articles  suivants: 

Art.  Ier.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante 
entre  le  royaume  de  Belgique  et  la  République  du  Pé- 
rou, et  entre  les  citoyens  des  deux  pays  sans  exception 
de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  H  y  aura  entre  la  Belgique  et  le  Pérou  li- 
berté réciproque  de  commerce.  Les  Belges  au  Pérou 
et  les  Péruviens  en  Belgique  pourront  réciproquement, 
et  en  toute  liberté  et  sécurité,  entrer  avec  leurs  navires 
et  cargaisons  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous 
les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront  à  l'avenir 
ouverts  au  commerce  étranger,  sauf  les  précautions  de 
police  employés  à  l'égard  des  citoyens  des  nations  les 
plus  favorisées. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangée»  le  1er  avril  1852. 
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XXIV. 

Traité  d amitié ,   de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Belgique  et  le  Pérou  ,  signé  à  Londres, 
le  i6  Mai  1850  *J. 

Tette  espagnol. 

Su  Magestad  el  Rey  de  los  Belgas  y  la  Republica 
del  Peru  queriendo  arreglar,  restender  y  afianzar  las 
relaciones  de  comercio  y  navegacion  entre  los  territonos 
de  la  Belgica  y  del  Peru ,  han  considerado  conveniente 
celebrar  el  siguîente  tratado  de  paz  y  amistad,  de  co- 
mercio y  navegacion:  y  con  este  objeto  han  nombrado 
por  sus  Plenipotenciarios,  a  saber: 

Su  Magestad  el  Rey  de  los  Belgas,  al  Senor  Silvano 
Van  de  Weyer.  su  Enviado  Extraordinario  y  Ministro 
Plenipotenciario  cerca  de  Su  Magestad  Britanica,  Oficial 
de  la  Orden  de  Leopoldo,  Gran  Crdz  de  la  Orden  de 
Ernesto  de  Sajonia,  de  la  orden  de  la  Torre  y  Espada, 
de  la  militar  y  religiosa  Orden  de  San  Mauricio  y  La- 
zaro,  comendador  de  la  Real  orden  de  la  Légion  de 
Honor,  etc. 

Y  So  Excelencia  el  Présidente  de  la  Republica  del 
Peru,  a  Dou  Joaquin  José  de  Osma,  Ministro  Plenipo- 
tenciario del  Peru  cerca  de  Su  Magestad  Britanica; 

Los  que  habiendose  communicado  sus  plenos  pode- 
res,  y  halladolos  en  buena  y  debida  forma,  han  conve- 
nido  en  los  articolos  siguientes  : 

Art.  1.  Habra  perpétua  paz  y  constante  amistad 
entre  el  Reyno  de  Belgica  y  la  Republica  del  Peru,  y 
entre  los  ciudadanos  de  ambos  paises,  sin  escepcion  de 
personas  ni  de  lugares. 

Art.  2.  Habra  reciproca  libertad  de  comercio  entre 
la  Belgica  y  el  Peru.  Los  Belgas  en  el  Peru,  y  los  Pe- 
ruanos  en  Belgica  reciprocarnente ,  podran  entrar  con 
toda  libertad  y  seguridad  con  sus  buques  y  cargamen- 
tos,  como  los  mismos  ciudadanos  naturales,  en  todos  los 
lugares,  puertos  y  rios  que  esten,  6  estuvieren  en  losu- 
cesivo,  abiertos  al  comercio  estrangero,  sujetos  sin  em- 
bargo a  los  reglamentos  de  policia  que  se  observen  re- 
specta de  los  ciudadanos  de  las  naciones  mas  favore- 
cidas. 
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Art.  3.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties 
contractantes  pourront  librement,  sur  les  territoires  re- 
spectifs, voyager  ou  séjourner,  commercer  tant,  en  gros 
qu'en  détail,  comme  il  est  permis  actuellement  de  le  faire 
ou  comme  il  le  sera  par  la  suite  aux  sujets  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  louer  et  occuper  les  maisons,  ma- 
gasins et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer 
des  transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir 
des  consignations  tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étran- 
gers, sans  que,  pour  toutes  ou  quelques  unes  de  ces 
opérations,  lesdits  citoyens  soient  assujettis  à  d'autres 
obligations,  charges  ou  restrictions  que  celles  qui  pèsent 
sur  les  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police  qui 
sont  employées  à  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées, 

Ils  seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité,  libres  dans  tous  leurs  achats  comme  dans 
toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets, 
marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que 
nationaux,  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les 
destinent  à  l'exportation ,  sauf  à  se  conformer  expressé- 
ment aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes,  présenter  en  douanes  leurs  propres 
déclarations,  ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
blera, fondés  de  pouvoirs ,  facteurs,  agents,  cosignatai- 
res ou  interprètes,  soit  dans  l'achat  ou  dans  la  vente  de 
leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchandises,  soit  dans 
le  chargement,  le  déchargement  ou  l'expédition  de  leurs 
navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les 
fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  leurs  propres  com- 
patriotes, par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux  en 
qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  cosi- 
gnataires ou  interprètes. 

Art.  4.  Les  citoyens  et  sujets  de  Tune  et  l'autre  par- 
tie contractante  jouiront,  dans  les  deux  Etats,  de  la  plus 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés. 

Ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès 
auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la 
défense  de  leurs  droits  en  toute  instance  et  dans  tous 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront 
libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avo- 
cats, avoues  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient 
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Art.  3.  Los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  partes 
conlratantes  podran  libremente,  en  los  territorios  respec- 
tivos,  viajar  y  permanecer;  comerciar  por  mayor  6  me- 
nor,  corao  actualmente  se  permite  6  en  lo  sucesivo  se 
permitiere  a  los  subditos  do  la  nacion  mas  favorecida; 
alquilar  y  ocupar  las  casas,  almacenes  y  tiendas  que  ne- 
cesiten;  transportar  mercancias  y  dinèro,  y  recibir  con- 
signaciones  tanto  del  interior  como  de  paises  estrange- 
ros,  segun  las  leyes  de  cada  pais  lo  permitan,  sin  que 
por  todas  6  cada  una  de  estas  operaciones,  dichos  ciu- 
dadanos esten  sujetos  a  otras  obligaciones,  cargas  ô  tra- 
bas  que  las  que  se  impongan  a  los  mismos  naturales, 
escepto  aquellas  precauciones  de  policia  que  se  emplean 
respecto  de  las  naciones  mas  favorecidas. 

Los  unos  y  los  otros  estaran  bajo  un  pié  de  perfecta 
igualdad,  libres  en  sus  compras  ventas  para  establecer 
y  fijar  el  precio  de  cuaîesquiera  efectos,  mercaderias  y 
objetos,  tanto  importados  como  producidos  en  el  pais, 
sea  que  los  vendan  para  el  intenor  o  que  los  destinen 
a  la  esportacion,  conformandose  sin  embargo  a  las  leyes 
y  reglamentos  del  pais. 

Gozaran  ademas  de  la  misma  libertad  para  dirigir 
sus  negocios  ellos  mismos.  presenlar  en  la  aduana  su& 
declaraciones  o  hacerse  représenta r  por  las  personas  que 
quieran  como  apoderados,  factores,  agentes,  consignala- 
rios  o  interprètes,  sea  para  comprar  o  para  vender  sus 
propiedades,  efectos  o  mercaderias,  sea  para  cargar, 
para  descargar  o  para  despachar  sus  buques;  é  igual- 
mente  tendran  derecho  a  desempenar  todas  las  çomisio- 
nes  que  les  sean  confiadas  por  sus  mismos  compatrio- 
tas,  por  estrangeros  o  por  los  naturales  del  pais,  como 
apoderados ,  factores ,  agentes ,  consignatarios  o  inter- 
prètes. 

Art.  4.  Los  ciudadanos  de  una  y  otra  parte  contra- 
tante  gazaran  en  ambos  Estados  la  mas  compléta  y  con- 
stante proteccion  en  sus  personas  y  bienes;  tendran  por 
consiguiente  libertad  y  facîlidad  para  acudir  a  los  Tribu- 
nales  de  Justicia  en  reclamacion  y  defensa  de  sus  de- 
rechos  en  cualquiera  instancia ,  y  en  todos  los  grados 
de  jurisdiccîon  establecidos  por  las  leyes:  podran  libre- 
mente emplear  en  cuaîesquiera  circumstancias  los  aboga- 
dos,  procuradores  o  agentes  de  cualquier  clase  que  juz- 
guen  conveniente  autorizar  en  su  nombre;  y  por  ultimo, 
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à  propos  de  faire  agir  en  leur  nom.  EnGn  ils  jouiront, 
sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux 
qui  seront  accordés  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  impo- 
sées a.  ces  derniers. 

Art.  5.  Les  Belges  au  Pérou  et  les  Péruviens  en 
Belgique  seront  exempts  de  tout  service  personnel,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gar- 
des ou  milices  nationales,  et  dans  tous  les  autres  cas  ils 
ne  pourront  être  assujettis  pour  leurs  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières  à  d'autres  charges,  restrictions, 
taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les 
nationaux  eux-mêmes. 

Art.  6.  La  liberté  la  plus  entière  de  conscience  est 
garantie  aux  Belges  au  Pérou  et  aux  Péruviens  en  Bel- 
gique. Les  uns  et  les  autres  se  conformeront  pour  l'exer- 
cice extérieur  de  leur  culte  aux  lois  du  pays. 

Art.  ?.  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes auront  le  droit,  sur  les  territoires  respectifs,  de 
posséder  des  biens  de  toute  espèce  et  d'en  disposer  de 
la  même  manière  que  les  nationaux. 

Les  Belges  jouiront  dans  tout  le  territoire  de  la  "Ré- 
publique du  Pérou  du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires  à 
l'égal  des  Péruviens,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être 
assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers ,  à  aucun 
prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû,  dans  le 
même  cas,  par  les  nationaux.  Réciproquement,  les  Pé- 
ruviens jouiront  en  Belgique  du  droit  de  recueillir  et 
transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamentai- 
res à  l'égal  des  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être 
assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun 
prélèvement  ou  impôt  qui,  ne  serait  pas  dû,  dans  les 
circonstances  semblables,  par  les  nationaux.  La  même 
réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays  existera  pour 
les  donations  entre  vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acquis 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  Belges,  dans  la  Ré- 
publique du  Pérou,  ou  par  des  Péruviens  en  Belgique, 
il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de  détrac- 
lion,  ni  aucun  droit  quelconque  auquel  les  indigènes  ne 
seraient  pas  soumis. 

L'abolition  susmentionnée  comprend  non-seulement 
les  droits  de  détraction  qui  devraient  être  perçus  par  le 
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crozaran  bajo  de  este  respecto  los  mismos  derechos  y 
privile^ios  que  los  que  se  concedan  a  los  ciudadanos 
de  la  "xiacion  mas  favorecida,  y  estaran  sometidos  a  las 
mismas  condiciones  impuestas  a  estos  ultimos. 

Art.  5.  Los  Belgas  en  el  Peru,  y  los  Peruanos  en 
Belgica.  estaran  esceptuados  de  todo  servicio  militar  sea 
en  el  Ejercito,  en  la  Marina  6  en  la  Milicia  o  Guardia 
Nacional;  y  en  ningun  caso  estaran  sujetos  por  sus  bie- 
nes  muebles  o  immuebles  a  otras  cargas,  restricciones, 
contribuciones  o  impuestos  que  a  los  que  esien  sujetos 
los  mismos  ciudadanos  naturales. 

Art.  6.  Los  Belgas  en  el  Peru,  y  los  Peruanos  en 
Belgica,  gozaran  plena  libertad  de  conciencia  ;  y  los  unos 
y  los  otros  se  conformaran  para  el  ejercicio  esterior  de 
su  cullo  a  las  leyes  de  cada  pais  respeetivamente, 

Art.  7.  Los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  partes 
contratantes  tendran  derecho  de  poseer  en  los  territorios 
respectivos  toda  especie  de  bienes,  y  podran  disponer  de 
ellos  del  mismo  modo  que  los  naturales  del  pais. 

Los  Belgas  gozaran  en  todo  el  territorio  de  la  Uepu- 
blica  del  Peru  el  derecho  de  adquirir  bienes  y  de  disponer 
de  ellos  per  testamenio  o  ab-intestato  segun  las  leyes  del 
pais,  del  mismo  modo  que  los  Peruanos,  sin  que  esten 
sujetos  por  su  calidad  de  estrangeros  a  ningun  pago  o 
impuesto  que  no  se  exija  en  igual  caso  de  los  nacionales: 
y  reciprocamente,  los  Peruanos  gozaran  en  Belgica  el 
derecho  de  adquirir  bienes  y  de  disponer  de  ellos  por 
testamento  ab-întestato ,  segun  las  leyes  del  pais,  del 
mismo  modo  que  los  Belgas,  sin  que  esten  sujetos  por 
su  calidad  de  estrangeros  a  ningun  pago  o  impuesto 
que  no  se  exija  en  igual  caso  de  los  nacionales;  y  la 
misma  reciprocidad  entre  los  ciudadanos  de  ambos  pai- 
ses  existira  para  las  donaciones  inter  vivos. 

A  la  esportacion  de  los  bienes  heredados  o  adquiri- 
dos,  de  cualquier  modo  que  fuese  por  los  Belgas  en  el 
Peru  o  por  los  Peruanos  en  Belgica,  no  se  exijira  sobre 
esos  bienes  ningun  derecho  de  detraccion  o  de  emigra- 
cion,  ni  ningun  otro  al  nue  no  esten  sujetos  los  natura- 
les del  pais."  La  antedicha  esception  comprende  no  so- 
lamente  los  derechos  de  detraccion  que  pudieran  ser 
percibidos  por  el  tesoro  publico,  sino  igualmente  los  de- 
rechos de  detraccion  o  de  emigracion  que  pudieran  per- 
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trésor  public,  mais  également  tous  les  droits  de  détrac- 
tion ou  d'émigration  dont  la  perception  serait  du  ressort 
d'individus,  de  communes,  de  fondations  publiques,  d'ar- 
rondissements, de  districts  ou  de  corporations.  , 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à 
toutes  les  successions  à  échoir  à  l'avenir  et  à  toutes  les 
translations  de  biens  en  général  dont  l'exportation  n'a 
point  encore  été  effectuée. 

Art.  8.  Seront  considérés  comme  Belges  au  Pérou 
et  comme  Péruviens  en  Belgique,  tous  les  navires  qui 
navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  qui  seront 
porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés 
par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats  pour  la  justifi- 
cation de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  9.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest 
ou  chargés  dans  les  ports  du  Pérou,  ou  qui  en  sorti- 
ront, et  réciproquement  les  navires  péruviens  qui  entre- 
ront sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  Belgique,  ou 
qui  en  sortiront,  soit  par  nier,  soit  par  rivières  ou  ca- 
naux, quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  celui  de 
leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port, 
de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fa- 
nal, d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage, 
d'entrepôt,  de  patente,  de  navigation,  de  péage,  enfin  à 
des  droits  ou  charges  de  quelque  nature  ou  dénomina- 
tion que  ce  soit  pesant  sur  la  coque  des  navires,  perçus 
ou  établis  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements 
quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou 
pourront  par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments  de  la 
nation  la  plus  favorisée  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour 
dans  les  ports,  à  leur  sortie  ou  dans  le  cours  de  leur 
navigation. 

Art.  10.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et 
leur  chargement,  il  est  convenu  qui'l  ne  sera  accordé  aux 
navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui 
ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté 
des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 


Traité  de  commerce,  301 

cibir  los  individuos  particulares,  las  municipalidades,  las 
fundaciones  publicas,  las  parroquias,  distritos  o  corpora- 
ciones.  Las  précédentes  disposiciones  se  aplicaran  a  to- 
das  las  sucesiones  que  tengan  lugar  en  lo  sucesivo,  y  a 
iodas  las  traslaciones  de  bienes  en  gênerai  cuya  espor- 
tacion  no  se  baya  verificado  todavia. 


Art.  8.  Se  consideraran  como  Belgas  en  el  Peru,  y 
como  Peruanos  en  Belgica,  todos  ios  buques  que  nave- 
guen  con  la  respectiva  bandera,  y  que  esten  provistos 
de  los  papeles  de  mar  y  de  los  documenter  que  las  leyes 
de  cada  pais  exijieren  para  la  justificacion  de  la  nacio- 
nalidad  de  los  buques  cle  comercio. 

Art.  9.  Los  buques  Belgas  que  entren  en  lastre  o 
cargados  en  los  puertos  del  Peru,  o  que  salgan  de  el- 
les, y  reciprocamente,  los  buques  Peruanos  que  entren 
en  lastre  o  cargados  en  los  puertos  Belgas,  o  que  saî- 
gan  de  ellos,  sea  por  mar,  por  rios  o  canates,  cualquiera 
que  fuese  el  lugar  de  su  procedencia  o  el  de  su  de- 
stino,  no  estaran  sujetos  tanto  al  entrar  como  al  salir,  o 
a  su  paso,  a  otros  derechos  de  toneladas,  de  puerto,  de 
boyas,  de  pilotage,  de  anclage,  de  remoîque,  cle  l'aro,  de 
esclusa,  de  canales,  de  çuarenlena,  de  salvamento,  de 
deposito,  de  patente,  de  navegacion,  de  péage,  en  fin  a 
otros  derechos  o  impueslgs  de  cualquier  especie  o  de- 
nominacion  que  sean  que  graven  sobre  el  casco  de  los 
buques,  percibidos  o  establecidos  a  nombre  del  Gobierno. 
de  los  iuncionarios  pubUcos,  de  las  municipalidades  o 
de  otros  establecimientos,  que  aquellos  que  actualmente 
se  imponen,  o  en  lo  sucesivo  se  impusieren  a  los  bu- 
ques de  la  nacion  mas  {'avorecida  a  su  entrada,  en  su 
permanencia  en  los  puertos,  a  su  salida  o  en  el  curso 
de  su  navegacion. 

Art.  10.  En  todo  lo  que  concierne  a  la  colocacion 
de  los  buques,  a  su  carga  y  descarga  en  los  puertos, 
radas,  bahias  y  diques,  y  en  gênerai  para  todas  las  for- 
malidades  y  disposiciones  a  que  puedan  ser  sometidos 
los  buques  de  comercio,  su  tripulacion  y  sus  cargamen- 
los,  se  conviene  en  que  no  se  concédera  a  los  buques 
nacionales  ningua  privilegio,  ni  favor  que  no  sea  con- 
cedido  igualmenle  a  los  de  la  otro  parte,  siendo  la  vo- 
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port  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

Art.  il.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux 
Puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber 
dans  ceux  des  ports  de  l'autre  Puissance  dont  l'accès 
est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  et  jouiront  des  mômes  avantages. 

Art.  12.  Les  objets  de  toute  nature  provenant  soit 
du  sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  entrepôts  de  la  Bel- 
gique, importés  en  droiture  de  Belgique,  par  navires 
belges  dans  les  ports  du  Pérou,  ne  payeront  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  d'entrée  que  s'ils  étaient  importés  en 
droiture  sous  pavillon  péruvien. 

Et  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  impor- 
tés en  droiture  du  Pérou  en  Belgique  sous  pavillon  pé- 
ruvien, n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que 
s'ils  étaient  importés  en  droiture  sous  pavillon  belge. 

Il  est  bien  entendu: 

1°  Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réelle- 
ment chargées  dans  les  parts  d'où  elles  auront  été  dé- 
clarées respectivement  provenir; 

2°  Que  la  relâche  forcée  dans  les  ports  intermédiai- 
res pour  causes  de  force  majeure  justitiées  d'après  le 
mode  prescrit  par  la  législation  du  pays  où  l'importa- 
tion a  lieu,  ne  fait  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'importa- 
tion en  droiture. 

Art.  13.  Les  objets  de  toute  nature  importés  au  Pé- 
rou, d'ailleurs  que  de  Belgique,  sous  pavillon  belge,  ne 
payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques  que 
si  l'importation  était  effectuée  sous  le  pavillon  de  la  na- 
tion étrangère  la  plus  favorisée  autre  que  le  pavillon  du 
pays  même  d'où  l'importation  a  lieu. 

Et  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  impor- 
tés sous  pavillon  du  Pérou  en  Belgique,  d'ailleurs  que 
du  Pérou,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
quelconques  que  si  l'importation  était  effectuée  sous  le 
pavillon  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  autre 
que  celui  du  pays  même  d'où  l'importation  a  lieu. 

Art.  14.  Les  objets  de  toute  nature  quelconque,  ex- 
portés par  navires  belges  ou  par  ceux  de  la  république 
du  Pérou  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  Etats 
vers  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis 
à  des  droits  ou  à  des  formalités  autres  que  ceux  exigés 
pour  l'exportation  par  pavillon  national. 
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luntad  de  ambas  paries  eontratantes  que  bajo  este  re- 
specte sean  tratados  sus  buaues  con  una  perfecta  igualdad. 

Art.  H.  Los  buques  de  guerra  de  oada  una  de  las 
partes  contratantes  podran  entrar,  permanecer,  y  repa- 
rarse  en  los  puertos  de  la  otra  en  que  sea  permitito 
entrar  a  los  de  la  nacion  mas  favoreeida,  y  estaran  su- 
jetos  en  ellos  a  las  mismas  disposiciones  y  gozaran  de 
los  mismos  privilegios. 

Art.  12.  Los  efectos  de  cualquier  especie,  y  a  proce- 
dan  de  la  tierra,  de  la  industria  o  de  los  deposilos  de 
la  Beteica,  importados  directamente  de  la  Belgica  en  bu- 
ques Belgas  en  los  puertos  del  Peru ,  no  pagaran  qtros 
ni  mas  altos  derechos  de  importacion  que  si  hubiesen 
sido  importados  directamente  bajo  bandera  Peruana;  y 
reciprocamente,  los  efectos  de  cualquier  especie  importa- 
dos directamente  del  Peru  en  Belgica  bajo  bandera  Pe- 
ruana,  no  pagaran  otros  ni  mas  altos  derechos  que  si 
hubiesen  sido  importados  directamente  con  bandera  Belga. 

Entendiendose:  1°  que  las  mercaderias  deben  haber 
sido  embarcadas  realmente  en  los  puertos  de  donde  re- 
spectivamente  se  ha  declarado  que  provienen;  y  2°  que 
la  arribada  forzada  en  los  puertos  intermedios  por  causa 
mayor,  justificada  segun  las  reglas  présentas  por  la  le^ 
gislacion  des  pais  en  que  la  importacion  tiene  lugar,  no 
hace  perder  el  beneticio  de  la  importacion  directa. 

Art.  13.  Las  producciones  de  cualquier  especie  in> 
portadas  en  el  Peru  bajo  bandera  Belga  de  cualquier 
otro  pais  que  de  Belgica  no  pagaran  otros  ni  mayores 
derechos  que  los  que  se  pagaran  si  la  importacion  se 
hubiese  efectuado  bajo  la  bandera  de  la  nacion  mas  fa- 
voreeida, que  no  sea  la  del  mismo  pais  de  donde  la 
importacion  tiene  lugar;  y  reciprocamente  las  produc- 
ciones de  cualquier  especie  importadas  en  Belgica  bajo 
la  bandera  Peruana  de  cualquier  otro  pais  que  del  Peru, 
no  pagaran  otros  ni  mayores  derechos  que  los  que  se 
pagaren  si  la  importacion  se  hubiese  efectuado  bajo  la 
bandera  de  la  nacion  mas  favoreeida,  que  no  sea  la  del 
mismo  pais  de  donde  la  importacion  tiene  lugar. 

Art.  14.  Cualesquier  especie  de  producciones  espor- 
tadas  en  buques  Belgas  o  Peruanos  de  los  puertos  de 
uno  o  otro  Estado  para  cualquier  otro  pais,  no  paga- 
ran mas  derechos  ni  estaran  sujetas  a  mas  formalidades 
que  los  que  se  exijan  para  la  esportacion  en  bandera 
nacional. 
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Art.  15.  Les  primes,  restitutions  ou  autres  Faveurs 
de  cette  nature  qui  pourraient  être  accordées  dans  les 
Etats  des  deux  parties  contractantes  sur  des  marchandi- 
ses importées  ou  exportées  par  des  navires  nationaux, 
seront  aussi  et  de  la  même  manière  accordées  aux  mar- 
chandises importées  de  l'un  des  deux  pays,  sur  ses  na- 
vires dans  l'autre,  ou  exportées  de  l'un  des  deux  pays, 
par  les  navires  de  l'autre,  vers  quelque  destination  que 
ce  soit. 

Art.  16.  11  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions 
qui  précèdent  pour  l'importation  du  sel  et  des  produits 
dé  la  pêche  nationale,  les  deux  pays  se  réservant  la  fa* 
culte  a  accorder  aux  importations  de  ces  articles  par  pa- 
villon national  des  privilèges  spéciaux. 

Art.  1T,  Les  bâtiments  belges  au  Pérou  et  les  bâ- 
timents péruviens  en  Belgique  pourront  décharger  une 
partie  de  leur  cargaison'  dâns  le  port  de  prime  abord, 
et  se  rendre  ensuite  avec  le /reste  de  cette  cargaison 
dans  d'autres  ports  du  même  Etat  qui  soient  ouverts  au 
commerce  étranger,  soit  pour  y  achever  de  débarquer 
leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  leur  chargement 
de  retour,  en  ne  payant  dans  chaque  port  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  de 
fa  nation  la  plus  favorisée  dans  des  circonstances  sem- 
blables. En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage, 
les  navires  des  deux  nations  seront  traités,  de  part  et 
d'autre,  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations 
les  plus  favorisées. 

Art.  18.  Pendant  îë  temps  fixé  par  les  lois  des  deux 
pays  respectivement  pour  l'entreposage  des  marchandi- 
ses, il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  autres  que  ceux  de 
garde  et  d'emmagasinage  sur  les  objets  importés  de  l'un 
des  deux  pays  dans  Fautre,  en  attendant  leur  transit, 
leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 

Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus 
forts  droits  d'entrepôt  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres 
formalités  que  s'ils  avaient  été  importés  par  pavillon 
national. 

Art.  19.  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  Bel- 
gique ou  expédiés  vers  la  Belgique  jouiront,  à  leur  pas- 
sage par  le  territoire  péruvien,  du  traitement  applicable, 
dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets  venant  au  ou  en 
destination  du  pays  le  plus  favorisé.  Réciproquement, 
les  objets  de  toute  nature  venant  du  Pérou,  ou  expédiés 
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Art.  15.  Las  primas,  restituciones  y  demas  favores 
de  esta  naturaleza  que  se  eoneedan  en  los  Estados  de 
las  partes  coTitratantes  por  la  importacion  o  esportaoion 
de  mercaderias  en  buques  nacionales,  se  concederan 
igualmente  y  de  la  misma  manera  a  las  mercaderias  im- 
porladas  direciamente  de  uno  de  los  dos  paises  y  en  sus 

f>roprios  buques  al  otro  pais,  o  esportadas  de  uno  de 
os  dos  paises  en  buques  del  otro,  sea  cuaî  fuere  su 
destino. 

Art.  16.  Se  esceptuan  de  las  estipulaeiones  del  ar- 
ticulo  anterior  la  împortacîoh  de  la  sal  y  los  productos 
de  la  pesea  national,  reservandose  ambos  paises  la  fa- 
cultad  de  concéder  privilegios  especiales  a  la  importa- 
eion de  dichos  articules  en  bandera  nacionai. 

Art.  17.  Los  buques  Belgas  en  el  Peru,  y  los  buques 
Peruanos  en  Bèlgica,  podran  descargar  una  parte  de  su 
cargamento  en  el  puerto  de  primera  arribada,  y  dirîgirse 
en  seguida  con  el  resto  a  los  otros  puertos  del  mismo 
Estado  que  esten  abiertos  al  comercio  esterior,  sea  para 
acabar  de  desembarcar  alii  su  cargamento,  sea  para 
completar  la  carga  de  sus  retornos,  no  pagando  en  cada 
puerto  otros  ni  mas  altos  derechos  que  los  que  paguen 
los  buques  de  la  nacion  mas  favorecida  en  iguales  cir- 
cunstancias.  Por  lo  que  respecta  a  la  practica  del  ca- 
botage los  buques  de  uno  y  otro  pais  seran  tratados 
respectivamente  bajo  el  mismo  pié  que  los  buques  de  la 
nacion  mas  favorecida. 

Art.  18.  Durante  el  tiempo  tijado  por  las  leyes  de 
los  dos  paises  respectivamente  para  el  deposito  de  las 
mercaderias,  no  se  exijiran  otros  derechos  que  los  de 
custodia  y  almacenage  por  los  efectos  importados  de 
uno  de  los  dos  paises  en  el  otro  mientras  se  despachan 
para  el  consumo,  en  transita  o  se  vuelven  a  esportar:  y 
en  ningun  caso  esos  efectos  pagaran  mayores  derechos 
de  deposito,  ni  estaran  sujetos  a  otras  formalidades  que 
si  se  hubiesen  imporado  en  bandera  nacionai. 

Art,  19.  Los  efectos  de  cualquier  especie  que  pro- 
cédai) de  Belgîca,  o  que  se  dirijan  a  Belgica,  seran  tra- 
tados a  su  paso  por  el  territoiïo  del  Peru  eoino  en  las 
mismas  ciicunstancias  serian  tratados  los  efectos  que 
procedau  o  se  dirijan  al  pais  mas  favoreeido;  y  recipro- 
camente  los  efectos  de  cualquier  especie  que  procédai) 
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vers  le  Pérou,  jouiront,  à  leur  passage  par  le  territoire 
be>e,  du  traitement  applicable,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, aux  objets  venant  du  ou  en  destination  du  pays 
le  plus  favorisé.  .  . 

Art  *>().  Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droit 
perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouverne- 
ment  des  JPays-Bas,  en  vertu  du  paragraphe  trois  de  1  art. 
9  du  traité  du  dix-neuf  avril  mil  huit  cent  trente-neul, 
est  garanti  aux  navires  de  la  République  du  Pérou. 

Art.  21.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douane  et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  promettent  réciproquement  de  n acooroer 
aucune  faveur,  privilège  ou  immunité  a  un  autre  Etat 
qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  a  leurs  citoyens 
respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  laveur  de 
l'autre  État  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  com- 
pensation ou  l'équivalent,  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n  impo- 
sera sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l  in- 
dustrie de  l'autre  partie  qui  seront  importées  dans  ses 
ports,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d  importation  ou 
de  réexportation  que  ceux  qui  seront  imposes  sur ;  I  im- 
portation ou  la  réexportation  des  marchandises  similaires 
provenant  de  tout  autre  pays  étranger. 

Aucune  restriction,  aucune  prohibition  d  importation 
ou  d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  récipro- 
que des  parties  contractantes,  qu'elle  ne  soit  également 
étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

Art  ^2  II  pourra  être  établi  des  consuls  et  des  vice- 
consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la 
protection  du  commerce;  ces  agents  n entreront  en  Jonc- 
tions et  en  jouissance  des  droits,  privilèges  et  immunités 
qui  leur  reviendront  qu'après  en  avoir  obtenu  I  autorisa- 
t  on  du  gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera 
d'ailleurs  te  droit  de  déterminer  les  résidences  ou  il  ne 
lui  conviendra  pas  d'admettre  les  consuls;  bien  entendu 
nue  sous  ce  rapport,  les  deux  gouvernements  ne  s  op- 
poseront respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit 
commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations.  . 

Art  23  Les  agents  diplomatiques,  consuls  et  vice- 
consuls  au  Pérou  jouiront  de  tous  les  privilèges  exemp- 
tons et  immunités  dont  jouissent  les  agents  de  même 
qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée.    U  en  sera  de 
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de!  Peru  o  que  se  dirijan  al  Peru  seran  tratados  a  su 
paso  por  el  territorio  Belga  como  en  las  mismas  cir- 
cunslancias  serian  tratados  los  efectos  que  procedan  o 
se  dirijan  al  pais  mas  favorecido. 

Art.  20.  La  Belgica  garantiza  a  los  buques  perua- 
nos  el  remboiso  de  derecho  percibido  por  la  navegacion 
dei  Escalda  por  el  Gobierno  de  los  Paises-Bajos  en  vîr- 
tud  del  parralb  très  del  articulo  9  del  tratado  de  diez 
y  nueve  de  Abril  de  mil  ochocientos  treinta  y  nueve. 

Art.  21.  Las  dos  allas  partes  contratantes  convienen 
en  que  cualquier  favor,  privilegio-o  exencion  respeelo  de 
aduana  o  navegacion  que  hayan  concedido  o  puedan 
concéder  en  adelante  a  los  subditos  de  otro  Eslado,  se 
hara  estensivo  a  los  ciudadanos  de  la  otra  parte  contra- 
tante,  gratuilamente  si  la  concesion  en  favor  del  otro 
Estado  ha  sido  gratuita ,  o  mediante  una  compensacion 
équivalente,  si  la  concesion  hubiese  sido  condicional. 

Ninguna  de  las  parles  contratantes  impondra  a  las 
producciones  de  la  terra  o  de  la  industria  de  la  otra  parle 
ue  sean  importadas  en  su  territorio,  otros  ni  mas  altos 
erechos  d'importacion  o  de  re-esportacion  que  los  que 
se  impongan  a  la  importacion  o  re-esportacion  de  igua- 
les  mercaderias  procedentes  de  cualquier  otro  pais 
estrangero. 

Ninguna  restriccion,  ninguna  prohibicion  de  importa- 
cion o  de  esportacion  se  establecera  en  el  comercio  re- 
ciproco  de  las  partes  contratantes,  que  no  sea  estensiva 
igualmente  a  todas  tas  demas  naciones. 

Art.  22.  Cada  una  de  las  parles  contratantes  para 
la  proteccion  de  su  comercio  podra  nombrar  Consules 
o  Vice-Consulcs  que  residan  en  los  terri  lorios  de  la  otra; 
pero  antes  de  ejerçer  su  cargo,  el  Consul  o  Vice-Consul 
nombrado  debera  obtcner,  en  la  forma  acostumbrada,  el 
execuatur  o  aprobacion  del  Gobierno  cerca  del  cual  ha 
sido  acredilado;  y  ambas  partes  contratantes  podran 
esceptuar  de  la  residencia  de  taies  Consules  o  Vice-Con- 
soles aquellos  punlos  o  lugares  en  que  no  les  convenga 
admitirlos,  entendiendose  que  en  este  punto  los  dos  Go- 
biernos  no  se  opondran  respectivamente  ninguna  restric- 
cion que  no  sea  comun  en  su  pais  a  todas  las  naciones 

Art.  23.  Los  Agentes  Diplomaticos,  Consules  y  Vice- 
Consules  de  la  Republica  Peru  en  Belgica  gozaran  de 
todos  los  privilegios,  exenciones  e  inmunidades  que  go- 
zan  o  gozaren  en  ella  los  agentes  de  igual  clase  de  la 
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même  en  Belgique  pour  les  agents  diplomatiques,  con- 
suls et  vice-consuls  du  Pérou. 


Art.  24.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrê- 
ter et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma- 
telots qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation 
dans  un  des  ports  de  l'autre.  A  cet  effet,  ils  s'adresse- 
ront par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes  et  justi- 
fieront, par  l'exhibition,  en  original  ou  en  copie  dûment 
certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équi- 
page, ou  par  d'autres  documents  officiels ,  que  les  indi- 
vidus qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et 
l'arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réqui- 
sition et  aux  frais  des  consuls  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
un  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion ,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés    pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  par- 
tie ,  seront  exceptés  de  la  présente  disposition  à  moins 
qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelciue  délit,  son  ex- 
tradition sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  qui  a 
droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que  ce- 
lui-ci ait  eu  son  effet. 

Art.  25.  Lorsqu'un  navire  appartenant  aux  citoyens 
du  pays  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes 
fera  naufrage,  échouera  ou  souffrira  quelque  avarie  sur 
les  cotes  ou  dans  les  domaines  de  l'autre  partie  contrac- 
tante,  celle-ci  lui  donnera  toute  assistance  et  protection 
comme  aux  navires  de  sa  propre  nation,  lui  permettant 
do  décharger,  en  cas  de  besoin,  ses  marchandises,  sans 
exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni  contribution  quelconque 
jusqu'à  ce  que  ces  marchandises  puissent  être  exportées, 
a  moins  qu  elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation  in- 
térieure. Ce  navire,  ou  toutes  ses  parties  ou  débris,  ou 
tous  les  objets  qui  y  appartiendront,  ainsi  que  tous  les 
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nacion  mas  lavorecida;  y  del  mismo  modo  los  Agentes 
Diplomaticos,  Consules  y  Vice-Consules  de  Belgtca  en  el 
Peru  gozaran  de  todos  los  privilégies,  exenciones  e  m- 
munidades  que  gozan  en  el  los  Agentes  de  igual  clase 
de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  24.  Los  Consules  respectivos  podran  hacer 
prender  y  enviar  a  bordo  de  sus  buques,  o  a  su  pais, 
a  los  marineros  que  hayan  desertado  de  los  buques  do 
su  nacion  en  los  puertos  de  la  otra.  Con  este  objeto 
se  dirigiran  por  escrito  a  las  autoridades  locales  compé- 
tentes, "y  justificaran  manifestando  el  original  o  copia  le- 
galmente  '  cértilicada  del  registro  del  buque  o  del  roi  de 
la  trupulacion,  o  por  otros  documentos  oliciales  que  los 
individuos  reclamados  hacian  parte  de  dicha  tripulacion; 
y  justificada  esta  demanda  no  se  les  podra  rehusar  la 
entjrega.  Se  les  prestara  todo  auxilio  para  descubrir  y 
aprehender  dichos  desertores,  los  que  seran  detenidos  en 
las  prisiones  del  pais  a  espensas  de  los  mismos  Consu- 
les, cuando  cslos  lo  soliciten,  y  mientras  se  les  présenta 
ocasion  para  dirigirlos  a  su  pais.  Sin  embargo,  si  esa 
ocasion  no  se  presentase  en  el  plazo  de  dos  meses,  con- 
tados  desdo  el  dia  de  la  aprehension ,  los  desertores  se- 
ran puestos  en  lihertad,  y  no  podran  ser  aprehendidos 
por  la  misioa  causa.  Queda  convenido  en  que  los  ma- 
rinos  subditos  o  ciudadanos  de  la  otra  parte  sa  escep- 
tuan  de  la  présente  disposicion,  a  no  ser  que  se  hayan 
naturalizado  en  el  otro  pais.  En  caso  que  el  dcsertor 
hubiese  cometido  algun  delito,  su  exlradicion  se  diferira 
hasta  quel  el  tribunal  compétente  haya  dado  su  senten- 
cia,  y  que  esta  se  baya  complido. 

Art.  25.  Cuando  un  buque  pe.rteneeiente  a  los  ciu- 
dadanos de  Hiio  u  otro  pais  naufrague,  encalle  o  suf'ra 
averias  en  las  costas  o  dominios  de  la  otra  parte,  esta 
le  dara  todo  auxilio  y  proleccion  como  a  los  buques  na- 
riouales.  permitiendole  descargar  sus  mercaderias  en  caso 
de  necesidad  sin  exijir  ningun  derecho,  impuesto  o  con- 
tribution hasta  que  esas  mercaderias  se  esporten,  a  me- 
nos  que  se  introduzcan  para  el  consumo  interior;  el 
mismo  buque,  sus  restos  o  partes,  y  todos  los  objetos 
que  le  pertenezcan ,  asi  como  todos  los  efectos  y  mer- 
caderias que  se  hubiesen  sarvado,  o  el  producto  de  su 
venta  si  se  vendieren,  seran  entregados  fielmente  o  los 
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effets  et  marchandises  qui  en  auront  été  sauvés,  ou  le 
produit  de  leur  vente,  s'ils  sont  vendus,  seront  fidèlement 
rendus  aux  propriétaires  sur  leur  réclamation  ou  sur  celle 
de  leurs  agents,  à  ce  dûment  autorisés;  et,  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  de  propriétaire  ou  d'agent  sur  les 
lieux,  lesdits  effets  ou  marchandises,  ou  le  produit  de 
la  vente  qui  en  serait  faîte,  ainsi  que  tous  (es  papiers 
trouvés  a  bord  du  vaisseau  naufragé,  seront  remis  au 
consul  belge  ou  péruvien  dans  l'arrondissement  duquel 
le  naufrage  aura  lieu;  et  le  consul,  les  propriétaires,  les 
agents  précités  n'auront  à  payer  que  les  dépenses  faites 
pour  la  conservation  de  ces  objets. 

Art.  26.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant aux  citoyens  et  sujets  respectifs  qui  auraient  été 
pris  par  des  pirates  dans  les  limites  cte  la  juridiction 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes  ou  en  haute  mer, 
et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  ri- 
vières, rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre  partie 
contractante,  seront  remis  à  leurs  propriétaires  en  payant, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés 
par  les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  pro- 
priété aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux  et  sur  la 
réclamation  qui  devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un 
an  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  27.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes,  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  ies  agents  diplomatiques,  les  citoyens  de 
toute  classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  l'un  des 
deux  Etats  jouiront  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  fran- 
chises, réductions  de  droits,  privilèges  et  immunités  quel- 
conques consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  avec  la  même  compensation  si  la  concession 
est  conditionnelle. 

Art.  28.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications; 
et  si ,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  parties  contractantes  n'annonce,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet, 
ledit  traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  année 
pour  les  deux  parties  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expira- 
tion des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle 
en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 
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duenos  o  à  sus  agentes  legalmentc  autonzados  siempre 
que  los  reclamen;  v  en  el  caso  que  no  se  presentasen 
en  el  higar  los  duenos  o  sus  agentes,  dichos  efectos  o 
mercaderias,  o  el  producto  de  (a  venta  que  se  hubiese 
hecho,'  asi  corne  todos  los  papeies  hallados  a  bordo  del 
buque  naufragado  seran  entregados  al  Consul  Belga  c 
Peruano  en  cuyo  distrito  acontecio  el  naufragio,  y  el 
Consul,  los  duenos  o  los  agentes  referidos  no  pagaran 
sino  los  gastos  hechos  para  la  conservacion  de  esos 
objetos. 

Art.  26.  Los  buques,  mercaderias  y  efectos  perte- 
necientes  a  los  ciudadanos  y  subditos  respectivos  que 
hayan  sido  apresados  o  tomados  por  piratas  denlro  de 
los  limites  de  la  jurisdicc-ion  de  una  de  las  dos  partes 
eontratantes  o  en  alla  mar,  y  que  hayan  sido  conducidos 
a  los  puertos,  rios,  radas  o  baillas  de  la  otra  parte,  o 
hallados  alli,  seran  entregados  a  sus  duenos,  pagando 
estos,  si  bay  lugar,  los  gastos  de  represamienlo  que  sean 
delerminados  por  los  trtbunales  compétentes,  siempre 
que  el  derecho  de  propiedad  se  haya  probado  an  te  esos 
tribunales  y  la  reclamacion  se  haya  entablado  en  el  plazo 
de  un  ano  por  los  inleresados ,  sus  apoderados,  o  por 
los  agentes  de  los  respectivos  Gobiernos. 

Art.  27.  Se  conviene  espresamenta  entre  las  dos 
partes  eontratantes,  tuera  de  las  estipulaliones  précéden- 
tes, que  los  agentes  diplomatieos,  los  ciudadanos  de 
cuatquier  clase,  los  buques  y  las  mercaderias  de  cada 
uno  de  los  dos  Kstados,  gozaran  en  el  otro  de  derecho 
los  privilegios,  inmimidades,  franquicias,  y  reducciones 
de  derechos  que  se  consientan  o  se  consintieren  en- bé- 
néficie) de  la  nacion  mas  favorecida,  gratuitarnente  si  la 
concesion  es  graluita,  o  mediante  la  mîsrna  compensa- 
tion si  la  concesion  es  condicîonal. 

Art.  28.  Kl  présente  tratado  se  observara  y  estara 
en  vigor  durante  diez  anos,  contados  desde  el  dia  del 
cange  de  las  ralificaciones-;  y  si  un  ano  antes  de  la 
espiracion  de  ese  termine)  ninguna  de  las  dos  partes  eon- 
tratantes manifiesta  a  la  otra  por  una  déclaration  oticial 
su  intention  de  disolverlo,  este  tratado  sera  aun  obliga- 
torio  un  ano  mas  para  ambas  partes,  y  asi  succesiva- 
mente  hasta  (pie  se  eumplan  los  doce  meses  de  la  de- 
claracion ohVial  mencionada,  en  cualquier  epoca  que  se 
hiciere. 
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Art.  29.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  par  Sa  Maje- 
sté le  roi  des  Belges  et  par  Son  Excellence  le  président 
de  la  république  du  Pérou,  après  l'approbation  du  con- 
grès, et  les  ratifications  seront  échangées,  à  Londres,  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  en  double  original,  à  Londres,  le  seize  mai  mil 
huit  cent  cinquante. 

(LS.)  Sylvain  Van  de  IV eyer.  (L.S.)  Joag.  J.  de  Osma. 


Articles  additionnels. 

Art.  A.  Si,  par  un  concours  de  circonstances  mal- 
heureuses, des  différends  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes  pouvaient  devenir  le  motif  d'une  interrup- 
tion de  relations  d'amitié  entre  elles,  et  qu'après  avoir 
épuisé  les  moyens  d'une  discussion  amicale  et  conciliante, 
le  but  de  leur  désir  mutuel  n'eût  pas  été  complètement 
atteint ,  l'arbitrage  d'une  troisième  puissance  également 
amie  des  deux  parties  sera  invoqué  d'un  commun  ac- 
cord,  pour  éviter  par  ce  moyen  une  rupture  définitive. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  d'une  interruption 
de  relations  commerciales  ou  d'une  rupture  complète,  les 
citoyens  du  pays  de  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
tes établis  ou  résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  et  qui  y 
exercent  un  commerce  ou  une  profession  privée  quelcon- 
que, auront  la  faculté  de  rester  dans  leur  profession  ou 
de  continuer  leurs  affaires  sans  avoir  à  supporter  de 
trouble  ni  de  désagrément  dans  la  pleine  jouissance  de 
leur  liberté  et  de  leurs  propriétés,  tant  qu'ils  se  condui- 
ront pacifiquement  et  n'enfreindront  pas  les  lois;  et  leurs 
biens  et  effets  ne  seront  pas  plus  sujets  à  saisie,  séque- 
stre ou  à  toute  autre  charge  et  retenue,  que  ceux  de  la 
même  nature  appartenant  aux  nationaux. 

Les  négociants  et  les  autres  personnes  résidant,  sur 
les  côtes  auraient  six  mois  pour  régler  leurs  comptes  et 
disposer  de  leurs  propriétés,  s'ils  se  trouvaient  dans  l'in- 
tention de  quitter  le  pays,  et  une  année  entière  si  leur 
résidence  était  dans  l'intérieur.  Un  sauf-conduit  leur  sera 
délivré  pour  s'embarquer  dans  un  port  de  leur  choix. 
Dans  aucun  cas,  les  dettes  entre  particuliers,  les  fonds 
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Art  29.  Et  présente  tratado  sera  ratificado  por  Su 
Magestad  el  Rey  de  los  Belgas  y  por  el  Présidente  de 
la  Républica  del  Peru  con  la  aprobacion  del  Congreso, 
y  las  ratificaciones  seran  cangeaaas  en  Londres  16  mas 
pronlo  que  sea  posible. 

En  fé  de  la  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  le 
ban  firmado  y  sellado. 

Hecho  por  duplicado  en  Londres,  boy  ](>  Mayo  1850. 

(L.S.)  Joaq.J.deOsma.  (L.S.)  Sylvain  Van  de  PVeyer. 


A  r  t  i  c  u  1  o  s  a  d  i  c  i  o  n  a  î  e  s. 

Art.  A.  Si  por  un  conjunto  de  circiinstancias  des- 
graciadas  algunas  diferencias  entre  las  dos  allas  partes 
contrai  an  tes  ocasionasen  una  intemipcion  de  sus  rela- 
ciones  de  amistad  ;  y  que  despues  de  haber  agotado  los 
medios  de  una  discusion  amigable  y  conciliatoria,  no  lo- 
gras  en  enteramentè  el  objecto  de  su  mutuo  deseo,  el 
arbitrage  de  una  tercera  potencia  igualmente  amiga  de 
ambas  sera  adoptado  de  comun  acuerdo,  a  lin  de  evitar 
por  este  rnedio  un  rompimiento  définitive. 

Y  se  conviene  para  el  caso  de  una  intemipcion  de 
relaciones  comerciales,  o  para  el  de  un  rompimiento,  que 
los  ciudadanos  de  una  de  las  parles  oontralantes  esta- 
blecidos  o  résidentes  en  los  Estados  de  la  otra,  y  que 
ejercen  el  comercio  o  cualquier  otra  profesion  privada, 
tendrait  la  facultad  de  permanecer  ejerciendo  su  profe- 
sion y  continuando  sus  negocios,  sin  que  sean  molesta- 
dos  en  el  pleno  goce  de  su  libertad  y  de  sus  bienes, 
en  tanto  que  se  eonduzcan  pacilicamente  y  no  quebran- 
ten  las  leyes;  y  sus  bienes  y  efectos  no  estaran  sujetos 
a  embargo  o  secuestro,  ni  a  ningun  impuesto  que  no 
paguen  los  bienes  de  la  misma  especie  pertenecientes  a 
los  ciudadanos  naturales. 

Los  comerciantes  y  demas  personas  que  residan  en 
las  costas  tendran  seis  meses  para  arre^lar  sus  cuentas 
y  disponcr  de  sus  bienes,  si  tuviesen  ammo  de  dejar  el 
pais;  y  un  ano  entero  los  que  residan  en  el  interior:  y 
se  1p>s  dara  un  salvo  conduclo  para  que  se  ernbarquen 
en  el  puerto  que  eligiesen.  En  ningun  caso  las  deudas 
entre  particulares,  los  fondus  publiées,  ni  las  acciones 
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publics,  les  actions  de  compagnies  ne  seront  confisqués, 
séquestrés  ni  retenus. 

Art.  B.  S'il  arrivait  que  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  fût  en  guerre  avec  quelque  autre  puissance, 
nation  ou  État,  les  sujets  de  l'autre  pourront  continuer 
leur  commerce  et  leur  navigation  avec  ces  mômes  Etats, 
excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  bloqués  ou 
assiégés  par  terre  ou  par  mer. 

Prenant  en  considération,  cependant,  l'éloignement 
des  pays  des  deux  hautes  parties  contractantes  et  l'in- 
certitude qui  en  résulte  sur  les  divers  événements  qui 
peuvent  avoir  lieu,  il  est  convenu  qu'un  bâtiment  mar- 
chand qui  tentera  d'entrer  dans  un  de  ces  ports  assié- 
gés ou  bloqués  sans  avoir  connaissance  du  siège  ou  du 
blocus,  pourra  quitter  librement  ce  port  avec  sa  cargai- 
son et  se  diriger  vers  tout  autre  port  ou  lieu  qu'il  ju- 
gera convenable,  à  moins  que  ledit  bâtiment  ne  persiste 
à  vouloir  entrer  malgré  la  sommation  légale  connue  en 
temps  opportun  du  commandant  des  forces  militaires  du 
blocus  ou  du  siège:  il  est  bien  entendu  que,  dans  aucun 
cas,  on  n'autorisera  le  commerce  des  articles  réputés  de 
contrebande  de  guerre,  tels  qu'ils  sont  spécifiés  dans  les 
traités  analogues. 

S'il  arrivait  qu'un  bâtiment  appartenant  au  pays  de 
l'une  dos  parties  contractantes  se  trouvât  dans  un  port 
assiégé  ou  bloqué  par  les  forces  militaires  do  l'autre 
partie,  avant  l'ouverture  du  blocus  ou  du  siège,  si  pourra 
librement  en  sortir  avec  son  chargement,  comme  aussi 
il  ne  sera  pas  sujet  à  confiscation  ni  à  un  trouble  quel- 
conque, s'il  était  trouvé  dans  le  port  après  la  prise  ou 
la  reddition  de  la  place. 

Si  un  navire  entré  dans  le  port  avant  la  signification 
du  blocus  prenait  a  son  bord  une  cargaison  postérieu- 
rement à  cet  acte,  les  forces  faisant  le  blocus  pourraient 
lui  ordonner  de  rentrer  dans  ce  port  et  de  débarquer 
son  chargement.  Faute  d'obéir  à  cette  injonction,  il  se 
trouverait  exposé  aux  mêmes  conséquences  que  le  bâti- 
ment qui  persisterait  à  vouloir  entrer  dans  un  port  blo- 
qué malgré  la  sommation  qu'il  aurait  reçue  de  se  retirer. 

l'ait  en  double  original,  à  Londres,  le  seize  mai  mil 
huit  cent  cinquante. 

(  L.3.)  Sy  ha  in  Van  de  ïVeyer.  (L.S.)  Joaq.  J.  de  Osma. 
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de  companias  seran  ernbargados,  secuestrado  so  con- 
fiscados. 

Art.  B.  Si  una  de  las  dos  partes  contratantes  se 
hallase  en  guerra  con  otra  nacion  o  estado,  los  ciuda- 
danos  de  la  otra  parte  podran  continuar  su  comercio  y 
su  navegaoion  con  esos  mismos  Estados,  escepto  con 
las  ciudades  o  puertos  que  estuviesen  bloqueados  o  si- 
tiados  por  lierra  o  por  mar. 

Tomando  en  consideracion,  sin  embargo,  la  distancia 
a  que  se  hallan  los  paises  de  las  dos  altas  parles  con- 
tratantes, y  la  incertidumbre  que  podria  resultar  sobre 
los  acontecimientos  que  pueden  tener  lugar,  se  conviene 
en  que.  un  buque  marcante  que  intentase  entrar  en  un 
puerto  'sitiado  o  bloqueado  sin  tener  conocimiento  del 
sitio  o  bloqueo,  podra  dejar  libremente  ese  puerto  con 
su  cargamento ,  y  dirigirse  a  cualquier  otro  puerto 
o  lugar  que  juzgue  convenientc ,  a  nienos  que  el  dicho 
buque  no  insista  en  entrar,  a  pesar  de  la  intimacion  lé- 
gal hecha  en  ticmpo  oportuno  por  el  Comandante  de 
las  fuerzas  militares  del  bloqueo,  o  del  sitio;  y  enten- 
diendose  que  en  ningun  caso  se  autorizara  el  comercio 
de  los  articulos  reputados  contrabando  de  guerra,  tal 
como  se  hayan  especificados  en  tratados  analogos. 

Si  sucediese  que  un  buque  pertineciente  a  una  de 
las  partes  contratantes  se  hallase  en  un  puerto  sitiado  o 
bloqueado  por  las  fuerzas  militares  de  la  otra  parte,  ail- 
les de  cmpezar  el  bloqueo  o  sitio,  podra  salir  libremente 
con  su  cargamento,  e  igualmente  no  estara  sujeto  a  con- 
fiscacion,  ni  a  molestia  alguna,  si  se  hallase  en  el  puerto 
despues  de  la  toma  o  rendicion  de  la  plaza.  Si  un  bu- 
que entrase  al  puerto  antes  de  la  notificacion  del  blo- 
queo, y  tomase  carga  despues  de  este  acto,  las  fuerzas 
bloqueadoras  podran  ordenarle  vol  ver  a  ese  puerto  y 
descargar  el  cargamento  ;  y  en  caso  de  no  obedecer  a 
esa  orden  estaria  sujeto  a  les  mismas  consecuenctas  que 
un  buque  que  insistiese  en  entrar  a  un  puerto  bloqueado 
a  pesar  de  la  intimacion  que  se  le  hubiese  hecho  para 
que  se  retirase. 

Hecho  por  duplicado  en  Londres,  hoy  IfiMayo  1850. 


(L.S.)  Sylvain  Van  de  fVeyer.  (L.S.)  Juaq. ./.  de  Osmc 
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XXV. 

Traité  entre  la  Prusse  et  la  principauté  de  Lippe 
pour  la  cession  de  la  co-soumraineté  sur  Lipp- 
stadt à  la  Prusse,  signé  à  Berlin  le  17  mai  1850. 

Nachdem  das  Bedurfniss  fuhlbar  geworden,  die  bis- 
her  zwisohen  der  Krone  Preussen  und  dem  Fûrstenthum 
Lippe  bestandene  Gemeinschaftlichkeît  der  Landeshoheit 
liber  die  Stadt  Lippstadt  aufzulôsen,  und  Seine  Durchlaucht 
der  Fûrst  zu  Lippe  Sich  entschlossen  haben,  die  Hôchst 
Ihnen  zustehenden  mitlandesherrlichen  Rechte  ûber  Lipp- 
stadt an  die  Krone  Preussen  abzutreten,  so  sind,  uni 
eînen  Vertrag  hieruber  abzuschliessen ,  Bevollmàchligte, 
namlich  von  Sr.  Majestat  dem  Kônig  von  Preussen: 
Allerhochst  Ihr  Geli.  Legationsrath  Hellwig  und  Aller- 
hochst Ihr  Gch.  Finanzrath  Hellwig, 
von  Sr.  Durchlaucht  dem  Fursteh  zur  Lippe: 

Hôchst  Ihr  Gel).  Regieningsrath  Piderit 
ernannt  worden ,  vvelcne  auf  den  Grund  ihrer  gegensei- 
tig  als  gûltig  anerkannten  Voilmaehten  nachstehende  Ar- 
tikel  unter  "Vorbehalt  der  Ratification  miteinander  verab- 
redet  und  festgesetzt  haben: 

Art.  1.  Seine  Durchlaucht  der  Furst  zur  Lippe  tre- 
ten  aile  Landeshoheits-  und  Regierungsrechte ,  welche 
Hôchst  Ihnen  als  Mitlandesberr  uber  die  Samrntstadt 
Lippstadt  bisher  zugestanden  haben,  fur  Sich,  Ihre  Erben 
und  Nachfolger  hierdurch  an  Seine  Majestat  den  Kônig 
von  Preussen  ab. 

Art.  %  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  neh- 
nien  die  im  Art.  1.  gemachte  Abtretung  an,  crwerben 
auf  Grund  derselben  den  ganzen  Inbegriff  der  Landes- 
hoheit  ûber  Lippstadt  mit  allen  daran  geknupften  Re- 
gierungs-Rechten  und  wer  den  dieselbe  fortan  ausschliesslïch 
in  Allerhochst  Ihrem  Namen  ausuben  und  ausuben  lassen. 

Art.  3.  Als  Entschadigung  fur  den  nach  Art.  1.  von 
Seiner  Durchlaucht  dem  Furst  en  zur  Lippe  mitabgctrete- 
nen  Antheil  an  dem  landeshoheitlichen  Besteuerungs- 
rechte  iiber  Lippsladt  wird  aus  der  preussischen  Staats- 
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Kassc  eine  nach  zehnjâhrigeni  Durchsehnitts-Erlrage  des 
bisherigen  Steuern-Antheils  berecbnete  teste  Rente  von 
jahrlich  „0120  Rlhlrn."  (tfeun  tausend  Einhundert  und 
zvvanzig  Thalern  preuss.  Courant)  in  vierteljahriichen  Bar 
ten  zu  ,,2280  Rthlrn."  postnumerando  an  die  fiirstliche 
Regierung  zu  Dettnold  gezablt  werdcn. 

Der  kôniglich  preussiscben  Regierung  bleibi  jedoch 
das  Recht  vorbebalten,  dièse  Rente,  nach  einer  minde- 
stens  G  Monate  vorher  erfolgten  Ankûndigung,  durcb 
Zablung  eines  Capitals,  welehes  dem  tûnf  und  zwanzig- 
facben  Betrag  der  jahrliehen  Rente  gleichkommt,  vol]- 
stândig  abzulosen.  Die  Entschâdigungs-Rente  wird  bis 
zum  'lage  der  Capitalzablung  gewahrt. 

Art.  4.  Die  Zablung  derjenigen  1000  Rthlr.,  welche 
und  zwar  zur  Hâlfte  in  Conventionsgeld  mit  2|  Procent 
Aufgeld  gegen  preussisches  Courant,  zur  Hâlfte  in  Pisto- 
len  zù  5  Rthlr.  Gol'd,  von  der  furstlicb  lippescben  Re- 
gierung zu  Detmold  aus  dem  sogenannten  falkenhagener 
Vergleicbe  vom  18.  und  23.  September  1791,  in  vier- 
teljâhriicben Raten  an  den  Studien-Fonds  zu  Paderborn 
zu  entricbten  ist,  wird  an  Slelle  der  fûrstlichen  Regie- 
rung von  der  Krone  Preussen  ûbernommen  und  aus  der 
preussiscben  Staats-Kasse  geleistet  werden. 

Dagegen  verpflicbten  Sich  Seine  Durchlaucht  der 
Fiirst  zur  Lippe,  um  der  Stadt  Lippstadt  einen  dauern- 
den  Beweis  Hôchst  Ihres  Wohlwoilens  zu  geben,  eine 
Summe  vou  jàhrlich  1075  Rthlrn.  (Ein  tausend  und  fûnf 
und  siebenzig  Thalern  preuss.  Courant)  zur  Hebung  des 
Scbulwesens  der  Stadt  Lippstadt  an  den  Schulfonds  der- 
selben  von  der  fûrstlichen  Regierung  zu  Detmold  in  vier- 
teljâhrlichen  Raten  postnumerando  zahlen  zu  lassen. 

Art.  5.  Der  furstlicb  lippeschen  Regierung  bleibi  der 
Fortbezug  der  ihr  aus  Lippstadt  zustebenden  Domanial- 
Intraden  an  Erbpachtszinsen,  Grundrenlen  etc.  unverân- 
dert  vorbebalten. 

Art.  0.    Wegen  des  Damenstifts  zu  Lippstadt  bebâlt 

lt».  Fcliniiir 

es  bei  den  Bestimmungen  des  btatutes  vom  ô7  M3nt  ■ 
sein  Rewenden,  insbesondere  auch  binsicbtlich  der  Ver- 
leihung  der  Stiftsstellen ,  so  wie  in  Betreff  der  gemein- 
schafthchen  Leitung  und  Beaufsichtigung  der  inneren 
Verwaltung  dièses  Stiftes  durcb  die  kôniglicbe  Regierung 
zu  Arnsberg  und  die  fiirstliche  Regierung  zu  Detmold. 
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Sollte  wider  Ervvarten  kiinftighin  eine  Aufhebung  des 
Stiftes  erforderlich  werden,  so  wird  die  Hâlfte  des  Ver- 
môgens  desselben  zur  Disposition  Sr.  Durchlaucht  des 
Fîirsten  zur  Lippe  gestellt  werden. 

Art.  7.  Gegenwàrtiger  Verlrag  wird,  sobald  derselbe 
die  Zustimmung  der  preussischen  Kammern  verfassungs- 
mâssig  erhalten  hat ,  von  Sr.  Maj estât  dem  Kônige  von 
Preussen  und  von  Sr.  Durchlaucht  dem  Fiirsten  zur 
Lippe  ratih'cirt  und  die  Ausvvechseluug  der  Ratifications- 
Urkunden  mogliehst  beschleunigt  werden. 

Die  erste  Leistung  der  in  Art.  8.  und  4.  gegenseitig 
ùbernommenen  Zahlungen  erfolgt  fiir  dasjenige  Quartal, 
innerhaib  dessen  die  Auswechselung  der  Katificalions- 
Urkunden  bewirkt  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoiï- 
mâchtigten  den  gegenwârtigen  Vertrag  unlerzeichnet  und 
untersiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  17.  Mai  1850. 

(L.S.)  l'riedrich  Hellwig.    (L.S.)  Cari  Piderit. 
(L.  S.)  Georg  Herr marin  Hellwig* 
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XXVI. 

Documents    relatifs   aux   arrangements  convenus 
entre  la  Confédération  germanique  et  le  Dane- 
mark sur  les  Duchés  de  Schleswig-Holstem  et  de 
Laitenbourg. 

I.    Poix  de  Berlin 

Les  différends  survenus  en  1848,  entre  la  Confédération 
germanique  et  le  Danemark,  avaient  pour  objet  principal  les 
relations  du  Duché  de  Schleswig,  pays  placé  entre  les  deux 
partis,  tant  par  la  situation  géographique  que  par  ses  rap- 
ports politiques.  Le  24  mars  1848  le  gouvernement  danois 
avait  décrété  l'incorporation  du  Schleswig  avec  le  Danemark; 
la  Confédération  au  contraire  en  avait  revendiqué  l'autonomie 
législative  et  administrative  et  sa  réunion  au  Holstein  qui  fuit 
partie  de  la  Confédération. 

Le  Danemark  prétendait  que  le  souverain  avait  le  droit 
de  changer  les  relations  existantes  entre  les  diverses  parties 
de  la  monarchie,  réunie  sous  sou  sceptre,  du  moins  pour  la 
durée  de  ta  ligne  régnante.  La  Confédération  plaidait  en  fa- 
veur du  droit  constitutionnel  du  Duché  de  Holstein  d'être  uni 
inséparahlemeut  par  la  même  administration  et  la  même  législature 
Duché  de  Schleswig  et  en  faveur  du  statu  qno  de  184  6, 
dont  le  maintien  avait  été  sanctionné  par  une  promesse  so- 
lennelle que  le  gouvernement  danois  avait  faite,  le  7  sep- 
tembre 1846,  à  la  diète  de  Francfort. 

Les  préliminaires  convenus  à  Berlin  te  10  juillet  1849, 
préliminaires  que  nous  avons  communiqués  dans  le  volume 
précédent,  contenaient  des  concessions  réciproques  relatives 
à  l'objet  de  ces  prétentions.  D'un  côté  ces  préliminaires  sti- 
pulaient que  le  Duché  de  Schleswig  aurait  une  constitution 
particulière,  de  l'autre  ils  déterminaient  que  les  liens  poli- 
tiques  qui    unissaient  le  Schleswig  au  Holstein  cesseraient 

d'exister.  . 

La  Prusse,   en  signant  ces  préliminaires,  s  était  éloignée 
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des  principes  du  droit  fédéral.  C'est  pourquoi  le  Pouvoir 
central  de  la  Confédération,  en  confiant  à  la  Prusse  les  pleins 
pouvoirs  pour  la  conclusion  de  la  paix  déliuitive  (voir  nr.  1.), 
y  ajouta  des  instructions  (voir  nr.  2)  qui  l'engageaient  à 
maintenir  le  droit  du  Holstein  à  rester  uni  au  Schleswig  et 
à  faire  respecter  le  statu  quo  de  1846. 

La  Russie,  qui  au  premier  abord  s'était  rangée  du  côté 
du  Danemark,  s'empressa  alors  de  faire  une  de  ces  démar- 
ches qui  caractérisaient  la  politique  de  l'Empereur  Nicolas. 
Elle  fit  dépeudre  la  reprise  de  ses  relations  diplomatiques 
arec  la  Confédération  de  son  acquiescement  aux  demandes 
du  Danemark  (voir  nr.  3).  La  communauté  d'intérêts  qui  à 
celte  époque  existait  encore  jusqu'à  un  certain  point  entre  la 
Prusse  et  l'Autriche,  Ut  échouer  ces  prétentions  de  la  Russie. 

En  attendant  les  négociations  entre  la  Prusse  et  le  Da- 
nemark commencèrent  sur  la  base  des  préliminaires.  Comme 
les  relations  politiques  du  Schleswig'  étaient  presque  le  seul 
poiut  en  litige,  les  propositions  danoises  et  le  contreprojet 
prussien  (voir  nr.  4  et  5)  ne  se  rapportaient  qu'à  l'organisa- 
tion politique  de  ce  Duché. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  projets  est  mani- 
feste. Conformément  au  premier  article  des  préliminaires  la 
Prusse  chercha  à  procurer  au  Schleswig  vis-à-vis  du  Dane- 
mark une  position  semblable  à  celle  de  la  IVorwége  vis-à-vis 
de  la  Suède.  Le  Danemark  restreignit  l'indépendance  ad- 
ministrative et  législative  du  Schleswig  à  une  autonomie  pro- 
vinciale. 

Deux  mois  s'écoulèrent  dans  la  discussion  de  quatre  points 
sur  lesquels  la  Prusse  et  le  Danemark  étaient  diamétralement 
opposés.  Ces  quatre  points  étaient  la  représentation  natio- 
nale, la  force  année,  les  finances  et  le  droit  de  naluralité, 
pour  lesquels  le  Danemark  réclamait  le  régime  de  la  com- 
munauté, tandis  que  la  Prusse  en  demandait  la  séparation. 
Alors  cette  dernière  puissance,  désespérant  d'entrer  en  ac- 
commodement, impatiente  d'ailleurs  de  s'appuyer  de  nouveau 
sur  les  bases  du  droit  fédéral,  proposa  le  17  avril  1850 
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une  paix  pure  et  simple.  Le  Traité  de  Paix  de  Berlin,  con- 
clu entre  le  Danemark  et  la  Prusse  en  son  nom  et  au  nom 
de  la  Confédération  germanique,  ainsi  que  le  Protocole  et 
l'article  secret  y  annexé,  signés  par  la  Prusse  en  son  nom 
seulement,  (voir  n°.  6.  7.  8.  0.  10)  ne  contiennent  pas  de 
décision  sur  les  points  litigieux  entre  les  deux  partis;  ils 
rie  contiennent  que  des  stipulations  transitoires  ou  des  ré-* 
serves. 

A  l'époque  de  la  conclusion  de  cette  paix,  la  Confédéra- 
tion germanique  n'ayant  pas  d'organe  qui  eût  été  reconnu 
par  tous  les  Étals  de  l'Allemagne,  le  Traité  de  paix,  généra- 
lement accepté,  fut  ratifié  et  les  ratilicalions  lurent  échangées 
par  divers  actes.  Les  gouvernements  allemands  qui  avec  l'Autri- 
che avaient  reconstitué  la  diète  de  Francfort,  le  ratifièrent  et 
opérèrent  rechange  des  ratifications  dans  les  formes  du  droit 
fédéral  (voir  u°.  II).  La  plupart  des  Étals  allemands,  alliés 
avec  la  Prusse,  échangèrent  tes  ratifications  dans  les  formes 
de  la  nouvelle  association  formée  par  lu  Prusse. 

11.  Arrangement  convenu  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse  au  nom  de  la  Confédération  germanique 
d'une  part  et  le  gouvernement,  de  Seules wig-  H  ol- 
stein de  l'autre. 

La  Paix  de  Berlin  avait  mis  fin  à  l'état  de  guerre  qui 
avait  subsisté  entre  la  Confédération  germanique  et  te  Dane- 
mark ;  mais  les  hostilités  entre  celui-ci  et  le  Schleswig-Hol- 
stein  éclatèrent  de  nouveau ,  lorsqu'une  armée  danoise  passa 
la  frontière  de  ce  pays  pour  le  soumettre  par  la  force  des  armes. 

L'armée  danoise  n'obtint  cependant  pas  de  résultats  dé- 
cisifs. Elle  no  réussit  pas  à  repousser  l'armée  schleswig- 
holsteiuoise  hors  de  la  partie  méridionale  du  Duché  de  Schles- 
wig  et  fut  forcée  de  se  tenir  sur  la  défensive. 

Dans  ces  circonstances  le  gouvernement  danois,  après  avoir 
sollicité  en  vain  la  coopération  militaire  de  la  France  et  d'au- 
tres puissances,  obtint  l'intervention  des  deux  principales  puis- 
sances de  la  Confédération  germanique. 

L'Autriche  et  la  Prusse  envoyèrent  des  commissaires  dans 
Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XV.  X 
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le  Schleswig-Holstein  qui,  suivis  d'une  armée  de  50,000  hom- 
mes, sommèrent  la  Lieutenance-générale  des  Duchés  de  faire 
cesser  les  hoslilités,  tout  en  promettant  de  maintenir  les  droits 
du  Holstein  et  ses  anciennes  relations  avec  le  Schleswig  sur 
la  base  du  statu  quo  ante  bellum. 

Les  Duchés  se  conformèrent  à  ta  sommation  des  deux 
puissances.  On  trouvera  les  particularités  de  ces  transac- 
tions dans  tes  documents  n°,  12.  13.  14.  15  et  16. 

Hl.  Arrangement  définitif  convenu  entre  la 
Confédération  germanique  et  le  Danemark. 

L'intervention  avait  eu  lieu  sur  la  base  de  l'article  4  du 
Traité  de  Paix  de  Berlin  et  du  droit  fédéral  auquel  cet  ar- 
ticle se  rapporte. 

Selon  ce  traité  et  le  droit  fédéral,  il  restait  encore  à  établir 
entre  les  deux  partis  une  entente  mutuelle  sur  les  relations  politi- 
ques des  Duchés  de  Schleswig-Holstein  et  à  préciser  tes  droits 
réservés  de  part  et  d'autre  dans  l'article  lit  du  Traité  de  Paix. 

Les  deux  puissances  firent  dépendre  l'évacuation  du  Hol- 
stein, occupé  par  leurs  troupes  et  administré  par  des  com- 
missaires fédéraux,  et  leur  concours  pour  arriver  à  la  solu- 
tion de  la  question  de  la  succession  danoise ,  d'un  arrange- 
ment qui,  en  prenant  le  statu  quo  ante  pour  point  de  départ, 
terminerait  les  dissensions  qui  avaient  amené  la  guerre. 

Le  roi  de  Danemark  en  invoquant  l'intervention  des  gou- 
vernements allemands  avait,  pour  satisfaire  à  l'article  4  du 
Traité  de  Paix,  communiqué  aux  gouvernements  réunis  à 
Francfort  un  manifeste  adressé  en  date  du  14  juillet  1850  aux 
habitants  du  Holstein.  Ce  manifeste  devait  expliquer  ses  inten- 
tions sur  la  pacification  du  pays.  Outre  la  révocation  de  l'in- 
corporation du  Schleswig  au  Danemark,  ce  document  (voir  n°. 
17)  ne  contient  rien  de  positif;  il  remet  la  décision  définitive 
des  questions  à  résoudre  aux  discussions  qui  devaient  avoir 
lieu  entre  le  gouvernement  et  des  notables  convoqués  de  tou- 
tes les  parties  de  la  monarchie  danoise. 

Les  délibérations  des  notables  n'ayant  pas  produit  un 
projet  d'arrangement  acceptable,  les  deux  puissances  interve- 
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liantes  entrèrent  dans  des  négociations  directes  avec  le  gou- 
vernement danois,  pour  arranger  définitivement  l'affaire  des 
Duchés. 

Ces  négociations  qui  se  firent  pendant  Tannée  1851  par 
des  dépêches  échangées  entre  le  gouvernement  danois  et  les 
deux  gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse,  apoutirent  à  une 
entente  mutuelle  qu'on  trouvera  exprimée 

1°  dans  la  dÉpêche  danoise  du  6  décembre  1851  et  sa 
2ème  annexe,  où  le  gouvernement  danois  explique  ses  inten- 
tions sur  les  rapports  politiques  à  établir  dans  les  Duchés  de 
Schleswig  Holstein  et  Lauenbourg  ; 

2°  dans  la  dépêche  autrichienne  du  26  décembre  1851 
et  son  annexe,  qui,  en  donnant  une  spécification  plus  éten- 
due et  plus  précise  des  propositions  danoises,  demande  une 
déclaration  formelle  et  obligatoire  au  nom  du  roi  de  Dane- 
mark sur  l'acceptation  autrichienne  ; 

3°  dans  la  dépêche  danoise  du  29  janvier  1852  qui 
donne  cette  déclaration  obligatoire  et  communique  une  pro- 
clamation du  roi  de  Danemark  en  date  du  28  janvier  1852 
comme  premier  acte  de  l'entent©  rétablie. 

Ces  actes  constituent  une  convention  diplomatique  (Ver- 
einbaruny),  titre  qu'ils  portent  dans  la  dépêche  autrichienne 
du  26  décembre  1851  et  dans  la  dépêche  danoise  du  29 
janvier  1852. 

Comme  l'Autriche  et  la  Prusse  n'avaient  agi  qu'au  nom 
de  la  confédération  germanique,  elles  demandèrent  la  confir- 
mation de  l'accommodement  de  ces  différends  par  la  diète  de 
Francfort.  Cette  confirmation  fut  donnée  par  l'arrêté  de  la 
diète  du  29.  juillet  1852. 

Nous  communiquerons  les  dites  dépêches  (voir  n°.  18.  19. 
21)  et  cet  arrêté  (voir  n°.  23)  et  nous  y  ajouterons  une  dé- 
pêche prussienne  (voir  n°.  20)  qui,  il  est  vrai,  d'après  la  dé- 
pêche danoise  du  29  janvier,  ne  sont  pas  partie  intégrante 
de  celte  convention,  mais  qui  la  feront  mieux  comprendre. 

II  suffira  de  signales  en  peu  do-  mots  les  points  prin- 
cipaux de  cet  accommodement. 

X2 
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Les  puissances  allemandes  firent  rentrer  lés  pays,  occupés 
par  leurs  troupes,  sous  l'autorité  du  roi  de  Danemark  comme 
prince  de  la  confédération,  et  promirent  en  même  temps  de 
signer  en  commun  avec  d'autres  puissances  un  traité  qui 
remplacerait  l'ancienne  succession  légitime  du  Danemark  et 
des  Duchés  par  une  nouvelle  loi  de  succession,  destinée  à 
conserver  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise.  En  même 
temps  elles  concédèrent  la  séparation  administrative  et  consti- 
tutionnelle du  Duché  de  ;Schleswig  de  celui  de  Holslein. 
De  la  part  du  Danemark  on  s'engagea 
1°  à  ne  pas  incorporer  le  Duché  de  Schleswig  an 
royaume  de  Danemark  et  à  ne  faire  démarche  quelconque 
qui  pourrait  tendre  à  ce  but. 

2°  Les  liens  des  relations  non  politiques  qui  unisseul  le 
Duché  de  Schleswig  à  celui  de  Holsteiu  seront  conservés, 

3°  L'organisation  de  la  monarchie  danoise  sera  telle  qu'au- 
cune partie  de  cette  monarchie  ne  sera  subordonnée  à  l'autre. 

4°  Celle  organisation  se  fera  avec  le  concours  des  étals 
du  Duché  de  Schleswig,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  et 
des  chambres  du  royaume  de  Danemark. 

5<>  Les  Duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  auront  des 
ministères  particuliers  pour  la  justice,  le  culte  et  l'instruction 
publique,  l'administration  intérieure  (objets  qui  étaient  .anté- 
rieurement du  ressort  des  autorités  dites:  schleswig-hoklein- 
lauënburyische  Camlei  et  schleswig  -  holstemiscke  Regierung), 
des  domaines  et  des  impôts  (qui  étaient  antérieurement  du 
ressort  de  la  Rentekammer) ,  du  commerce  et  de  l'industrie 
(qui  étaient  du  ressort  de  la  3«u«  section  de  la  Generaholl- 
hammer  und  Commerzcollegium). 

Les  ministères  du  Schleswig  et  du  Holslein  seront  consi- 
dérés comme  ministères  de  l'intérieur  de  ces  Duchés. 

6°  Les  affaires  étrangères,  la  force  armée,  les  finances  et 
ie  conseil  d'état  seront  communs  aux  duchés  et  au  royaume 
de  Danemark. 

70  Les  étals  des  Duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
auront   une  voix   décisive  dans  toutes  les  affaires  qui  ont 
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été  de  leur  ressort  d'après  la  constitution  de  1831  :  c'est-à- 
dire,  pour  toutes  les  lois  qui  touchent  aux  impôts  et  aux  droits 
de  la  personne  et  de  la  propriété.  Par  conséquent  on  con- 
vint qu'une  représentation  commune  pour  toute  la  monarchie 
avec  voix  décisive  ne  pourrait  pas  être  formée  au  préjudice 
de  la  compétence  des  assemblées  particulières. 

8°  Les  nationalités  danoise  et  allemande  seront  également 
protégées  dans  le  Duché  de  Schleswig, 

C'est  par  ces  dispositions  que  Turent  terminés  les  diffé- 
rends entre  le  Danemark  et  la  Confédération  germanique.  Ce- 
pendant elles  renfermaient  trop  d'incompatibilités  et  de  contra- 
dictions pour  empêcher  le  réveil  de  la  lutte  nationale,  qui  de- 
puis longtemps  déchire  la  monarchie  danoise.  Malheureuse- 
ment aussi  le  Danemark  n'a  pas  été  consciencieux  dans  l'exé- 
cution de  ses  engagements.  11  suffira  de  signaler  les  points 
qui  oui  donné  particulièrement  lieu  à  raviver  les  différends. 

Le  gouvernement  danois  Ht  publier  une  constitution  com- 
mune pour  la  monarchie  entière  sans  la  soumettre  préalable- 
ment aux  états  des  Duchés. 

Celte  constitution  établit  une  dépendance  effective  de  ces 
Duchés  en  soumettant  leurs  intérêts  à  une  chambre  riéltbéra- 
live,  composée  en  majeure  partie  de  Danois. 

Les  domaines  des  Duchés  furent  transmis  à  une  adminis- 
tration commune  avec  celle  du  Danemark  et  il  fut  même 
créé  un  ministère  de  l'intérieur  pour  toute  la  monarchie. 

Ou  donna  aux  Duchés  de  Schleswig  et  de  Molstein  des 
lois  constitutionnelles,  en  défendant  aux  états  de  ces  Duchés 
d'en  délibérer  les  points  essentiels. 

En  étendant  la  compétence  de  la  représentation  nationale 
de  la  monarchie  entière ,  on  priva  celle  des  Duchés  de  leur 
ancienne  compétence  pour  quantité  d'affaires. 

Enfin  au  lieu  de  donner  une  protection  égale  aux  deux 
nationalités ,  on  chercha  à  introduire  la  langue  danoise  daus 
tout  le  milieu  du  Duché  de  Schleswig,  contrées  habitées  par 
des  Allemands. 

Les   démarches  diplomatiques   faites  par   l'Autriche  et  la 


326    Confédération  germanique  et  Danemark, 

Prusse ,  à  cause  de  ces  infractions  à  la  convention  du  26 
décembre  1851  et  du  29  janvier  1852,  n'ont  pas  encore  amené 
un  arrangement  définitif  de  cette  affaire. 

Il  en  est  de  même  de  l'exécution  de  l'article  de  la  Paix 
de  Berlin,  qui  se  rapporte  à  la  fixation  des  limites  en  litige 
entre  le  Schîeswig  et  la  Confédération  germanique.  Des 
commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  pour  y  travailler  ne 
purent  arriver  à  une  entente  définitive  sur  les  districts  en 
litige,  savoir:  l'île  de  Fehmarn,  le  rivage  occidental  du  port 
de  Kiel  avec  le  fort  de  Friedrichsort,  la  partie  septentrionale  de 
la  forteresse  de  Rendsbourg  avec  six  villages  de  son  rayon 
et  le  district  de  Stapelholm. 

Le  gouvernement  danois  a  tardé  jusqu'à  présent  à  présen- 
ter les  propositions  qu'il  avait  fait  espérer,  mais  en  attendant  il 
a  publié  un  décret  par  lequel  il  déclare  que  lesdits  six  villages 
appartiennent  au  Duché  de  Schîeswig  et  en  sépare  l'adminis- 
tration de  celle  du  Holsfcei»  (voir  n0.  24). 
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Pleins  pouvoirs  donnés  par  le  Pouvoir  central  de 
la  Confédération  germanique  au  gouvernement  prus- 
sien pour  la  conclusion  de  la  paix  avec  le  Dane- 
mark, signés  à  Francfort,  le  20  janvier  1850, 

Nachdem  die  zur  Leitung  der  gemeinsamen  Angele- 
genheiten  des  deutschen  Blindes  eingesetzte  Bundes-Cen- 
tralcom mission  den  gegenwàrtigen  Stand  des  Streites 
zwischen  dem  deutschen  Bunde  und  dem  Kônigreiche 
Danemark  in  Berathung  gezogen,  und  eine  ihrer  wich- 
tigsten  Aufgaben  darin  erkannt  hat,  innerhalb  ihrer  durch 
§.  5  der  Ueheretnkunft  vom  30,  September  1849  und 
Art.  49  der  Wiener  Schlussacte  bestimmten  Befugnisse, 
jenen  Streit  einem  gerechten  und  fur  aile  Thesle  er- 
wunschten  Frieden  auf  bundesgesetzlichem  Wege  zuzu- 
fuhren;  so  hat  die  Bundes-Centralcommission  in  ihrer 
heutigen  Sitzung  auf  erstatteten  Vortrag  beschlossen,  die 
Kôniglich  Preussische  Regierung  hierdurch  zu  ermiichti- 
gen,  mit  der  Krone  Danemark  wegen  des  Abschlusses 
eines  Friedens  im  Namen  des  Deutschen  Blindes  und  tin- 
ter Wahrung  der  dem  Bunde  zustehenden  Redite  in  Un- 
terhandlung  zu  treten,  und  dieselben  unter  der  beretts 
von  beiden  Theilen  angenommenen  Vermittlung  der  Kô- 
niglich Grossbritannischen  Regierung  vorbehaltlich  der 
von  sammtlichen  deutschen  Bundesstaalen  einzuholenden 
sehliesslichen  Genehmigung  des  Friedensvertrags  zu  Ende 
zu  fuhren.  Demgemass  ist  auf  Verordnung  der  Bundes- 
Cenlralcommission  die  gegenwârtige  Vollmacht  fur  die 
Kôniglich  Preussische  Regierung  urknndîich  der  Unter- 
schriften  und  des  beigedruckten  însiegels  ausgefertigt 
worden. 

So  geschehen  zu  Frankfurt  a.lVL  am  20.  Januar  1850. 
(gez.)  v.  Kubeck.  u.  Feuvker.  v.  Schonhals.  Bôtticher, 
(L.  S.) 
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2. 

Instructions  données  par  le  Pouvoir  central  de  la 
Confédération  germanique  au  gouvernement  prus- 
sien pour  les  négociations  de  paix  avec  le  Dane- 
mark^, signées  à  Francfort,  le  20  janvier  1850. 

Die  Kônigltch  preussische  Regierung  hat  bereits  von 
den  Antrâgen  Kenntniss  genommen,  welche  von  Seiten 
Seiner  Majestat  des  Kônigs  von  Danemark  als  Herzogs 
von  Holstein  und  Lauenburg  mitteist  einer  von  Herrn 
von  Buiow  am  2.  d.  M.  iiberreichten  Denkschrift  bei  der 
Bundes- Central- Commission  angebracht  worden  sind. 
Ueber  das  Ergebniss  der  durch  dièse  Antrâge  veraniass- 
ten  Berathung  und  Beschlussfassung  beehrt  sich  die  Bun- 
descommission  an  Seine  Excellenz  den  Kôniglich  Preus- 
sischen  Ministerprâsidenten  Herrn  Grafen  von  Branden- 
burg  die  nachstebende  Mittheilung  zu  richten. 

Dem  Antrag  auf  Bestâtigung  der  am  10.  Juli  v.  J. 
zu  Berlin  zwischen  den  Kronen  Preussen  und  Danemark 
abgeschlossenen  Friedenspraliminarien  vermochte  die  Bun- 
descommission.  welche  inre  Entschliessunçen  unter  stren- 
ger  Einhaltung  des  ihr  durch  die  Uebereinkunft  vom  30. 
September  v.  J.  zugewiesenen  Wirkungskreises  auf  das 
Recht  und  die  Interessen  des  deutsehen  Bundes  zu  griin- 
den  hat,  aus  dem  Grunde  nicht  stattzugeben,  weil  nach 
Artikel  49  der  Wiener  Schlussakte  die  Annahme  und  Be- 
statigung eines  Friedensvertrags ,  miihin  auch  eines  mit 
verbindender  Wirkung  abgeschlossenen  Praliminarfriedens, 
nur  der  vollen  Bundesversarnmlung  zustand  und  gegen- 
wàrtig  nach  §.  5  der  gedachten  Uebereinkunft  nicht  Von 
der  Bundescommission ,  sondern  nur  von  sammllicben 
deutsehen  Regierungen  ausgehen  kann,  weil  ferner  die 
Friedensgrundlage,  welche  im  §.  1  der  Praliminarien  aus- 
gedrùckt  ist ,  mit  dem  am  17.  September  1846  unter 
Annahme  der  eigenen  Erklarung  gefassten  Bundesbe- 
schlusse  und  mit  den  diesseitigen  Rechtfertigungsgfunden 
des  Krieges  nicht  im  Einklang  steht.  Dem  alternaliven 
Antrage  des  Herrn  von  Biilow,  wonach  Preussen  zur 
Fiïhrung  der  Friedensunterhandlungen  nach  den  Pralimi- 
narien Namens  des  Bundes  zu  ermâchtigen  ware,  stehen 
die  nâmlichen  Erwàgungen  entgegen.    Die  Commission 
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ist  jedoeh  nicht  im  Zweifel  darûber,  dass  fûr  den  wiin- 
schenswerthen  Erfolg  des  Friedenswerkes  am  zweck- 
miissigsten  gesorgt  sein  werde,  wenn  die  Regierung  Sei- 
ner  Majestat  des  Kônigs  von  Preussen  auf  Einladung  der 
Bundescommission  sien  geneigt  erweisc,  die  Unterhand- 
lungen  mit  Danemark,  in  welche  sie  bereits  eingetreten, 
vermôge  Auftrags  des  deutschen  Bundes  und  vorbehalt- 
lich  der  schliesslichen  Genehmigung  des  Friedensvertrags 
durch  sâmmtliche  deutsche  Bundesstaaten  weiterzufûhrcn, 
und  dabei  die  Wahrung  der  dem  Blinde  zustehenden 
und  durch  den  erwâhnten  Beschluss  vom  17.  Septem- 
ber  1840  anerkannten  Redite  ohne  anderweitige  Be- 
schrankung  der  zu  ertheilenden  Vollmacht  zu  uberneh- 
men.  l)a  die  Kôniglich  preussischen  Mitglieder  der  Com- 
mission sich  in  den  Stand  gesetzl  fanclen.  die  Bereit- 
'willigkett  ihrer  boben  Regierung  zur  Ànnabme  eines  sol- 
ehen  ihr  von  Bundeswegen  anzuvertrauenden  Auftrags 
auszusprechen,  so  ist  von  der  Commission  die  Ausfer- 
tigung  des  zu  diesem  Zwecke  erforderliehen  Vollmaobls- 
Instrumentes  bescblossen  und  dasselbe  im  Original  dem 
gegenwartiçen  Schreiben  beigefiigt  worden. 

Der  gleichzeitig  mit  den  Praliminarien  zu  Berlin  ab- 
geschiossene  Waffenstillstand,  weleber  fur  den  Deutschen 
Bund  die  Wirkung  einer  faktischen  Einstellung  derFeind- 
seligkeiten  erlangt  bat,  konnte  gleicbfalls  von  der  Bun- 
descommission nicht  bestiitigt  werden.  Denn  einestheils 
beruht  der  Wafîenstillstandsvertrag  auf  den  ihm  ausdrûck- 
ïich  in  der  Einleitung  zu  Grunde  gelegten  FriedensprSli- 
minarien,  deren  Grundsatz  er  zur  Ausfuhrung  bringt,  be- 
ziehungsweise  die  Ausfuhrung  desselben  vorbereitet,  und 
andcrntbeils  ist  bereits  eine  unmitteJbare  Verstândigung 
ûber  den  in  Folge  des  Waffenstillstandes  entstandencn 
unsicheren  und  nnhaltbaren  Zustand  zwischen  Verlrau- 
ensmiinnern  des  Konigreichs  Danemark  und  der  Herzog- 
thumer  eingeleitet,  auf  deren  Erfolg  eine  Aenderung  der 
gegenwârtigen  Sachlaçe  stôrend  einwirken  wûrde.  Da- 
gegen  bat  die  Commission  ihre  niiehste  Aufgabe  darin 
erblicken  miïssen,  die  Fortdauer  der  Waffenruhe  wah- 
rend  des  jetzigen  rein  thatsâchlichen  und  in  der  Ausfuh- 
rung beslrittenen  Zustandes  sicher  zu  stellen  und  bis  zum 
Abscblusse  eines  definitiven  Friedens  oder  bis  zur  Rege- 
lung  eines  rechtlich  anerkannten  Provisoriums  den  er- 
wâhnten Conflicten  vorzubeugen,  welche  gegenwàrtig  die 
Ruhe  der  Herzogthûmer  und  des  Bundes  bedrohen.  In 
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Beiracht  der  Mittel,  welche  zu  diesem  Zwecke  der  Kô- 
niglichen  Regierung  zu  Gebote  stehcn,  sowie  des  un- 
trenribaren  Zusammenhanges  dièses  wichtigen  Anliegens 
mit  dem  von  Preussen  iibernommenen  Friedensgeschâfte, 
wûnscht  die  Bundescommission  eine  gefaliige  Aeusserung 
des  Koniglichen  Herm  Ministerprasidenten  dariiber  zu 
erhalten,  unter  welchen  Modalitâten  nach  den  gegenwâr- 
iigen  Verhâltnîssen  und  nach  dem  Stande  der  Verhand- 
lungen  eine  Uegulirung  des  interimistischen  Zustandes 
bis  zum  Frieden  erreicht  werden  kÔnnte,  welche  dio 
Waffenruhe  zu  sichern  und  zugleich  ein  mit  dem  Bun- 
desbeschluss  vom  17.  September  1846  tibereinstimmen- 
des  définitives  Abkommen  anzubahnen  geeignet  wàre. 
Da  es  sich  ausserdem  um  Verhûtung  eines  augenblickli- 
chen  Ausbruchs  handelt,  so  ersucht  und  ermâchtigt  zu- 
gleich die  Commission  die  Kônigiiche  Regierung,  auch 
in  dieser  Hinsicht  sich  der  erforderlichen  Fursorge  zu 
unterziehen,  und  insofern  ein  Angriff  oder  eine  Ueber- 
schreitung  der  in  Folge  des  Waffenstillstandcs  eingenom- 
menen  militàrischen  Stellungen  von  Holstein  aus  beab- 
sichtigt  werden  sollte,  die  Statthalterschaft  von  Bundes- 
wegen  von  jedem  thatsâehlichen  Vorgehen  abzumâhnen 
und  dieselbe  fur  die  Aufrechthaltung  der  Waffenruhe  und 
der  ôffentlichen  Ordnung  verantwortlich  zu  machen. 
Ueber  die  Annahme  der  Vollmacht  und  die  sonstigen  in 
Folge  dieser  Mittheilung  von  der  Kôniglichen  Regierung 
gefasst  werdenden  Beschlûsse  erbittet  sich  die  Commis- 
sion baldgefàllige  Benachrichtigung. 

Frankfurt,  den  20.  Januar  1850. 
(gez.)  v.  KUbech.  v.  Peucker.  p.  Schonhals.  Botticher. 
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3. 

Dépêche  du  Comte  de  Nesselrode  adressée  au 
Prince  Oortsckakoff ,  ministre  plénipotentiaire  près 
la  Confédération  germanique,  relative  à  la  paix  à 
conclure  entre  la  Confédération  germanique  et  le 
Danemark.  Signée  à  Si  Pétersbourg  le  i"  février 
1850. 

—  L'Empereur  a  daigné  Vous  nommer  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Con- 
fédération Germanique.  Il  est  de  l'intention  que  vous 
conserviez  en  même  temps  le  poste  à  Stuttgard,  où  vous 
continuerez  à  avoir  votre  résidence  habituelle.  Un  chargé 
d'affaires  accrédité  près  la  commission  fédérale  à  Franc- 
fort sera  appelé  à  cultiver  avec  elle  les  relations  que 
les  affaires  courantes  pourront  rendre  nécessaires.  Votre 
nomination  est  «ne  conséquence  de  l'acte  par  lequel 
l'Empereur  a  reconnu  le  Pouvoir  Central  établi  en  Alle- 
magne. Elle  a  été  résolue  dans  le  même  esprit  et  dans 
les  mêmes  intentions.  Après  les  événements  de  1848  et 
le  trouble  qu'ils  ont  causé  dans  les  rapports  intérieurs 
de  la  Confédération  Germanique  l'Empereur  a  vu  avec 
une  satisfaction  sincère  s'établir  enfin  en  Allemagne  un 
pouvoir  qui  doit  son  origine  à  un  accord  entre  les  deux 
puissances  principales  de  la  Confédération,  qui  a  obtenu 
l'assentiment  et  la  reconnaissance  des  Princes  et  Villes 
libres  liés  entre  eux  par  l'Acte  fédératif  de  1815  et  qui, 
fort  de  celte  reconnaissance  et  de  cet  assentiment  una- 
nimes offrait  d'un  côté  une  garantie  du  maintien  des 
principes  des  droits  publics  sur  lesquels  reposent  l'exi- 
stence politique  de  la  Confédération  et  de  chacun  de  ses 
membres,  de  l'autre  le  présage  d'une  pacification  pro- 
chaine et  durable  entre  l'Allemagne  et  le  Danemarc.  En 
félicitant  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  du  ré- 
sultat que  la  convention  du  30  Septembre  a  sanc- 
tionné, l'Empereur  s'est  empressé  de  le  reconnaître 
pour  sa  part,  croyant  offrir  ainsi,  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, au  nouveau  Pouvoir  Central  de  la  Confédération 
un  appui  moral  utile  à  l'accomplissement  de  sa  tâche 
C'est  aussi  dans  cette  intention  que  l'Empereur  n'a  pa$ 
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voulu  tarder  a  rétablir  avec  la  Confédération  Germanique, 
représentée  aujourd'hui  par  la  nouvelle  commission  fédé- 
rale, les  rapports  diplomatiques  qui  ont  subsistés  avant 
1848  entre  la  Russie  et  la  dite  confédération.  Sa  Maje- 
sté désire,  avant  que  votre  nomination  ait  son  effet,  ob- 
tenir la  certitude  que  l'intention  qui  Ta  dictée  ne  sera 
pas  méconnue. 

En  notifiant  au  cabinet  impérial  la  formation  du  nou- 
veau lien  qui  réunit  les  états  allemands  les  cabinets  d'Au- 
triche et  de  Prusse  ont  exprimé  l'espoir,  qu'il  servira 
d'acheminement  vers  une  entente  définitive  sur  l'organi- 
sation de  l'Allemagne.  Le  cabinet  impérial  en  a  accepté 
l'augure  et  il  forme  des  voeux  pour  que  cet  espoir  puisse 
s'accomplir  bientôt.  L'intérêt  qu'il  y  prend  et  auquel  les 
deux  cours  ont  rendu  une  si;  parfaite  justice,  ne  peut, 
vous  le  savez,  se  manifester  que  par  l'expression  de  ses 
voeux.  Mais  à  côté,  je  dirai  même  indépendamment  de 
la  réorganisation  définitive  de  la  Confédération  Germa- 
nique il  existe  une  affaire  qui  est  depuis  deux  ans 
pour  le  cabinet  impérial  l'objet  d'une  vive  et  très-lé- 
gitime sollicitude.  Dans  la  Note  résponsive  à  la  no- 
tification d'Autriche  et  de  Prusse  il  a  cru  devoir  expres- 
sément appeler  l'attention  de  ces  deux  goùvernemens 
sur  le  différend  qui  existe  entre  l'Allemagne  et  le  Da- 
nemarc.  Depuis,  les  chances  d'une  pacification  pro- 
chaine qui  s'annonçaient  alors  se  sont  singulièrement  af- 
faiblies. Les  négociations  pour  lesquelles  les  Plénipoten- 
tiaires danois  sont  depuis  près  de  deux  mois  arrivés  à 
Berlin,  viennent  seulement  d'être  ouvertes.  Encore  est-il 
à  peine  permis  de  juçer  jusqu'à  quel  point  les  pouvoirs 
que  la  commission  fédérale  a  donnés  a  la  Prusse,  lui  of- 
friront la  possibilité  de  conclure  la  paix  sur  les  bases 
des  préliminaires  arrêtés  au  mois  de  Juillet  dernier.  D'un 
autre  côté  cette  même  commission  fédérale  sans  l'auto- 
risation de  laquelle  la  Prusse  n'a  pas  cru  pouvoir  ouvrir 
les  négociations,  attend  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  des 
directions  pour  admettre  auprès  d'elle  le  Baron  de  Bu- 
low,  comme  plénipotentiaire  du  roi  deDanemarc,  duc  de 
Holstein.  Sa  Majesté  s'était  empressée  en  sa  qualité  de 
membre  de  la  confédération  Germanique,  d'adhérer  à  la 
convention  du  30  Septembre.  C'est  grâce  à  son  adhé- 
sion que  l'unanimité  des  votes  émis  par  les  états  alle- 
mands s'est  trouvée  être  complète  et  que  le  nouveau  pou- 
voir central  a  pu  satisfaire  à  la  première  condition  de 
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son  existence  légale.  En  nommant  son  plénipotentiaire  à 
Francfort,  Sa  Majesté  avait  usé  d'une  faculté  que  lui  ac- 
cordait la  convention  de  Vienne.  La  Commission  sem- 
ble elle  même  l'avoir  entendu  ainsi,  lorsque  par  sa  note 
du  31  Décembre  elle  notifia  son  installation  au  Baron 
Bulow  en  sa  qualité  de  plénipotentiaire  du  roi  de 
Danemarc,  duc  de  Holstein  et  Lauenbourg,  et  aujourd'hui! 
après  l'avoir  en  quelque  sorte  formellement  reconnu  en 
cette  qualité!,  elle  se  refuse  de  recevoir  ses  lettres  de 
créance,  sans  qu'il  soit  possible  même  de  juger  de  la  véri- 
table nature  de  ses  motifs.  Dans  l'intervalle  la  conven- 
tion d'armistice  est  mal  exécutée  ou  plutôt  n'est  pas  re- 
spectée du  tout  dans  les  Duchés,  sous  prétexte  qu'elle 
n'a  pas  reçu  la  sanction  du  pouvoir  fédéral.  Or,  cette 
sanction  sar  laquelle  il  était  permis  de  compter  comme 
sur  un  des  premiers  actes  de  la  commission  de  Franc- 
fort, éprouve  des  retards  d'autant  plus  regrettables  qu'ils,, 
encouragent  en  Allemagne  comme  dans  les  Duchés  les 
espérances  des  ennemis  de  la  paix  et  font  revivre  les 
prétentions  de  ceux  qui  rêvent  l'incorporation  du  Slesyic 
dans  la  confédération  germanique.  Vous  n'ignorez  point 
que  c'est  par  égard  pour  les  instances  de  la  Russie, 
comme  pour  les  conseils  de  la  puissance  médiatrice  et 
des  autres  puissances  amies  et  intervenantes,  la  France  et 
la  Suède,  que  le  Danemarc  s'est  décidé  à  accepter  au 
mois  de  Juillet  dernier  les  conditions  de  l'armistice  el 
préliminaires  de  Paix.  La  pari  auoique  indirecte  que  le 
cabinet  impérial  a  eu  ainsi  à  1  heureuse  conclusion  de 
cet  arrangement,  lui  donne  aujourd'hui  le  droit  d  insister 
pour  que  cet  arrangement  reçoive  son  exécution ,  et  que 
l'espérance  qu'il  a  été  si  souvent  autorisé  à  nourrir 
à  cet  égard,  vienne  enfin  à  se  réaliser. 

La  commission  centrale  ne  sera  pas  surprise  d'ap- 
prendre que  l'Empereur  mette  cette  condition  à  la  re- 
mise de  vos  lettres  de  créance,  comme  son  Envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire.  Apres  avoir  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  faciliter  un  arrange- 
ment à  l'amiable  entre  l'Allemagne  et  le  Danemarc,  l'Em- 
pereur n'entend  point  que  la  présence  d'un  ministre  de 
Russie  formellement  accrédité  à  Francfort  soit  censé  ho- 
mologuer en  quelque  sorte  un  état  de  choses  contraire, 
à  ce  qui  a  été  convenu  sous  les  auspices  de  son  inter- 
vention amicale. 

Voici  en  conséquence  la  marche  que  l'Empereur  vous 
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prescrit.  Immédiatement  après  la  réception  de  la  présente 
dépêche  vous  vous  rendrez  à  Francfort,  vous  annoncerez 
votre  nomination  à  la  commission  centrale,  et  dans  une 
audience  que  Vous  lui  demanderez,  vous  lui  déclarerez 
que  vous  êtes  autorisé  à  lui  remettre  vos  lettres  de  créance, 
îorsqu'  elle  se  sera  décidée  à  recevoir  les  lettres  de  créance 
de  Monsieur  le  Baron  de  Bulow  comme  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemare,  Duc  de  Holstein  et  de 
Lauenbourg,  lorsqu'elle  aura  formellement  reconnu  la  con- 
vention d'armistice,  conclue  à  Berlin  le  10  Juillet  1849, 
et  donné  les  ordres  nécessaires  pour  que  cette  conven- 
tion reçoive  du  côté  de  l'Allemagne  sa  complète  exécu- 
tion, ainsi  qu'elle  Ta  déjà  reçue  du  côté  du  gouverne- 
ment danois,  enfin  lorsqu'elle  aura  déclaré  qu'elle  ac- 
cepte les  préliminaires  de  paix  convenus  a  Berlin  le 
même  jour,  10  Juillet,  et  autorisé  la  Prusse  a  négocier 
et  à  conclure  sur  cette  base. 

Pour  justifier  les  réserves  que  l'Empereur  croit  devoir 
mettre  à  la  présentation  de  vos  lettres  de  créance  vous 
offrirez  à  là  commission  fédérale  les  explications  que 
renferme  la  présente  dépêche  et  vous  lui  en  donnerez 
lecture  et  copie.  Vous  attendrez  les  réponses  de  la  com- 
mission fédérale  et  vous  réglerez  votre  conduite  en  con- 
séquence. Si  cette  réponse  n'était  pas  telle  que  vous 
puissiez  vous  croire  autorisé  à  présenter  immédiatement 
vos  lettres  de  créance  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  vous 
retourniez  à  votre  poste  à  Stuttgard.  Ce  n'est  donc 
qu'éventuellement  que  je  joins  ici  lesdites  lettres  de 
créances  dans  les  formes  usitées. 
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4. 

Propositions  danoises  relatives  au  Duché  de  Schles- 
wig,  transmises  au  plénipotentiaire  prussien  à  Ber- 
Un,  le  17  jarwier  1850. 

I  D'après  les  stipulations  de  l'art,  premier  du  pro- 
tocole signé  à  Berlin  le  10  juillet  1849,  le  duché  de 
Slesvic  aura  une  constitution  séparée  pour  ce  qui  regarde 
sa  législature  et  son  administration  intérieure,  et  laissant 
intacte  l'union  politique  qui  rattache  ce  duché  à  la  cou- 
ronne danoise.  La  nature  de  la  constitution  séparée,  sti- 
pulée en  faveur  du  duché  de  Slesvic,  et  de  l'union  po- 
litique qui  le  rattache  à  la  couronne  danoise,  forment  par 
conséquent  lès  objets  principaux  de  la  négociation. 

Iï.  Le  duché  de  Slesvic  aura  une  constitution  re- 
présentative séparée.  ; 

III.  Le  duché  jouira,  à  l'exception  des  objets  com- 
muns qui  constituent  l'union  politique  avec  le  royaume 
de  Danemark,  d'une  législature  et  d'une  administration 
indépendante.  ...      •  . 

IV.  Cette  législature  et  cette  administration  indépen- 
dantes comprendront  principalement  les  objets  suivants: 

La  législature  civile.  — 

La  législation  pénale  et  de  police.  — 

La  justice. 

L'administration  civile,  le  culte  et  l'instruction 
publique. 

Les  rapports  communaux. 

L'industrie  (Gewerbewesen). 
A  l'égard  de  l'île  d'Alsen,  d'Arroe  et  et  du  Toernmglehn 
les  affaires  du  culte  et  de  l'instruction  publique  resteront 
dans  l'état    qui  a  subsisté  jusqu'au   mois  de  mars  de 
l'année  1848.  ,    ,  .  , 

V  Le  concours  de  la  représentation  du  duché  de 
Slesvic  sera  requis  pour  l'exercice  du  pouvoir  législatif 
pour  arrêter  le  budget  et  pour  la  répartition  de  la  quote- 
part  du  duché  aux  dépenses  communes  du  royaume  et 
du  duché  qui  ne  seront  pas  couvertes  par  les  recettes 
communes.  ,  , 

VI  Les  deux  nationalités  dont  se  compose  la  popu- 
lation du  duché  de  Slesvic,  seront  placées  quant  aux 
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droits  de  nationalité,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 
La  constitution  du  duché  contiendra  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  cette  égalité. 

VU.  L'union  politique  a  maintenir  entre  le  royaume 
de  Danemark  et  le  duclié  de  SIesvic  résulte  des  rapports 
existant  légalement  entre  les  deux  pays. 

VIII.  L'union  politique  comprend  comme  objets 
communs  : 

a)  La  liste  civile  et  la  dotation  de  la  maison  royale. 

b)  Les  relations  extérieures,  et  en  conséquence  les 
rapports  diplomatiques  et  consulaires. 

c)  Les  forces  de  teïre  et  de  mer. 

d)  Les  douanes. 

e)  Les  postes. 

f)  La  dette  publique  et  les  actifs,  y  compris  les  do- 
maines de  l'Etat. 

g)  Les  recettes  et  les  dépenses  qui  se  rapportent  aux 
objets  de  l'union. 

Donc,  il  est  renoncé  à  la  communauté  générale  des 
finances  qui  a  subsisté  jusqu'en  Mars  1848.  — 

IX.  Les  objets  qui  demeureront  communs  seront  sou- 
mis à  une  législation  et  à  une  administration  communes. 

X.  Le  duché  de  SIesvic  concourra  sur  le  même  pied 
que  le  royaume  de  Danemark  à  la  législation  et  au  budget 
pour  les  objets  communs. 

XL  La  quote-part  a  raison  de  la  quelle  le  duché  de 
SIesvic  participera  aux  recettes  et  aux  dépenses  commu- 
nes, sera  fixée  invariablement  d'après  le  rapport  actuel 
de  la  population  du  duché  à  celle  du  royaume. 

XII.  L'union  politique  qui  attache  le  duché  de  SIes- 
vic à  la  couronne  danoise,  est  perpétuelle. 

Les  limites  entre  les  duchés  de  SIesvic  et  de  Hol- 
stein  (l'Allemagne)  seront  déterminées  par  un  traité  con- 
formément aux  lois  et  aux  documents  historiques  y  rela- 
tifs. Ce  traité  renfermera  aussi  des  dispositions  à  l'é- 
gard de  la  place  de  Rendsbourg. 

XIII.  Sera  réclamé  la  garantie  des  grandes  puissan- 
ces pour  la  stricte  exécution  de  la  paix  définitive  relati- 
vement au  duché  de  SIesvic. 
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5. 

Contre-projet  prussien  relatif  au  Duché  de  Schles- 
wig ,  transmis  aux  plénipotentiaires  danois  le  19 
février  1850. 

Art.  I.  Le  Duché  de  Slesvic  aura  une  constitution 
séparée  pour  ce  qui  regarde  sa  législature  et  son  admi- 
nistration intérieure,  sans  être  uni  au  Duché  de  Holstein 
et  laissant  intacte  l'union  politique  qui  rattache  le  Duché 
de  Slesvic  à  la  Couronne  Danoise. 

Art.  II.  La  constitution  du  Slesvic  sera  rédigée  sur 
les  bases  renfermées  dans  les  articles  .  .  .  .  du  présent 
traité.  Quant  au  reste  elle  sera  conçue  suivant  l'analogie 
de  la  constitution  accordée  par  Sa  Majesté  au  peuple 
Danois  ou  de  celle  que  Sa  Majesté  accordera  au  Duché 
de  Holstein. 

Art.  III.  Le  Gouvernement  Ducal ,  composé  d'un 
nombre  de  Conseillers  d'État,  Chefs  des  Départements, 
résidera  à  Slesvic.    Les  Départements  sont  les  suivants: 

1)  Justice 

2)  Culte  et  instruction  publique 

3)  Administration  civile  et  police 

4)  Administration  militaire 

5)  Finances,  ainsi  que  l'administration  des  douanes 
des  postes,  des  domaines  etc.  etc. 

Le  Gouvernement  conduira  l'administration  régulière 
et, décidera  des  affaires  ordinaires  du  pays.  Un  Ministre 
d'État  Slesvicois  résidera  auprès  de  Sa  Majesté  à  Copen- 
hague. Toutes  les  affaires  de  Cabinet  allant  à  Copen- 
hague, seront  régulièrement  accompagnées  du  rapport 
du  Conseil  d'État,  adressé  à  Sa  Majesté.  Les  ordres  de 
Sa  Majesté  seront  contresignés  par  le  Ministre  d'Etat, 
sous  la  responsabilité  constitutionnelle,  a  laquelle  seront 
soumis  également  les  Conseillers  d'Etat,  Chels  de  Dépar- 
tements, vis-à-vis  de  la  Représentation  nationale.  — 

Art.  IV.  Le  Duché  de  Slesvic  aura  un  indigénat  à  lui 
propre,  et  séparé  de  l'indigénat  Danois.  Par  conséquent 
tous  les  fonctionnaires  de  l'état  civil  et  militaire  ainsi 
que  de  l'église  devront  être  Slesvicois  de  naissance  ou 
naturalisés  par  une  loi. 

Art.  V.    Les  deux  nationalités,  dont  se  compose  la 

JVowt».  Recueil  gén.    Tome  XV.  ^ 
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population  du  Duché  de  Slesvic,  continueront  à  être  pla- 
cées sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.  La  constitution 
du  Duché  contiendra  les  dispositions  nécessaires  pour 
conserver  cette  égalité.  Quant  à  l'usage  de  la  langue  Alle- 
mande et  de  la  langue  Danoise  dans  la  justice,  l'administra- 
tion, l'église,  l'école  et  autres  transactions  publiques,  le 
status  quo  du  17  Mars  1848  formera  la  norme,  suivant  laquel 
l'usage  de  la  langue  respective  sera  continué  ou  restitué. 

Art.  VL  Le  Roi-Duc  exerce  le  pouvoir  exécutif  à  Lui 
seul,  et  la  législation  en  commun  avec  la  représentation 
nationale,  H  a  le  commandement  suprême  des  forces  de 
terre  et  de  mer.  Le  Roi-Duc  ne  peut  être  Souverain 
d'aucun  autre  Etat,  hormis  ceux  qu'il  possède  maintenant, 
sans  le  consentement  de  la  représentation  nationale. 

Art.  VIL  Le  concours  de  ladite  législature  du  Du- 
ché de  Slesvic,  sera  nécessaire  pour  l'exercice  du  pou- 
voir législatif  et  pour  le  budget  La  Législature  aura  les 
mêmes  droits  accordés  ordinairement  aux  chambres  con- 
stitutionnelles, p.  ex.  le  droit  de  pétition,  de  contrôle  gé- 
néral du  Gouvernement,  de  l'accusation  des  Ministres  et 
Conseillers  d'État  par  suite  de  la  responsabilité  de  ces 
fonctionnaires  etc.  etc. 

Art.  VIII  II  y  aura  une  haute  Cour  de^  Justice  pour 
crimes  politiques,  analogue  aux  72  et  73  de  la  con- 
stitution Danoise. 

Art.  IX.  La  représentation  nationale  sera  composée, 
suivant  une  loi  électorale,  basée  sur  l'analogie  des  articles 
2,  13,  14  et  15  de  la  loi  du  15  Mai  1834,  concernant 
l'introduction  des  États  pour  le  Slesvic. 

Art.  X.    Les  troupes  Slesvicoises  ne  pourront  être 
employées  hors  du  Duché  en  temps  de  paix  sans  le  cou- 
inement de  la  législature.    Il  sera  prohibé  également 
d'employer,  sans   ledit  consentement,   des  troupes  non 
Slesvicoises  dans  le  Duché,  excepté  en  temps  de  guerre. 

Art.  XL  De  même  les  vaisseaux  et  chaloupes  ca- 
nonières  Slesvicoises  seront  stationnés  en  temps  de  paix 
dans  les  ports  Slesvicois. 

Art.  XII.  L'union  politique,  laquelle,  en  vertu  de  I  Art. 
1  du  présent  traité,  devra  rester  intacte  entre  le  Duché 
de  Slesvic  et  ia  Couronne  Danoise,  comprendra  tout  ce 
qui  se  rapporte  a  la  maison  du  Souverain  et  aux  rela- 
tions extérieures  des  deux  pays. 

Art.  XML  Par  conséquent  le  Slesvic  contribuera  au 
maintien  de  la  maison  Royale-Ducale  une  somme  a  tixer 
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de  commun  accord  par  ie  Gouvernement  Royal-Ducal 
et  la  représentât  ion  Slesvicoise. 

Art.  XIV.  De  même  il  y  aura  entre  les  deux  pays 
communauté  parfaite  par  rapport  à  la  paix  et  à  la  guerre, 
de  sorte  que  le  Slesvic  sera  invariablement  en  guerre  «>u 
en  paix  avec  les  Puissances,  avec  lesquelles  le  Danemarc 
sera  en  guerre  ou  en  paix  (Art.  VI). 

Le  Pavillon  de  guerre  sera  un  Pavillon  d'union. 

Art,  XV.  De  même  tous  les  traités  politiques,  d'al- 
liance etc.  qui  se  rapportent  aux  objets  communs,  se- 
ront également  communs  aux  deux  pays.  Le  Roi-Duc 
n'est,  lié  sous  ce  rapport  que  par  les  limites  de  la  consti- 
tution. 

Art.  XVI.  La  direction  des  affaires  étrangères  reste 
exclusivement  entre  les  mains  du  Souverain. 

Art.  XVII.  Les  organes  diplomatiques  à  l'Etrangei 
dépendront  exclusivement  dp  Sa  Majesté  dans  Sa  qualité 
de  Roi  de  Danemarc.  Ils  devront  cependant  protéger 
les  intérêts  des  sujets  Slesvicois  de  la  même  manière 
qu'ils  protègent  ceux  des  sujets  Danois. 

Art.  XVIÏL  Une  protection  semblable  devra  être  exer- 
cée également  par  les  Consuls  et  autres  Agents  com- 
merciaux de  Sa  Slajesté. 

Le  Pavillon  de  commerce  montrera  les  armes  du 
Duché. 

Ai  t.  XIX.  Le  Duché  de  Slesvic  contribuera  pour  les 
frais  du  Département  des  affaires  étrangères  une  somme, 
fixée  une  fois  pour  toutes,  soit  par  une  commission  mixte, 
choisie  par  le  Danemarc  et  la  Prusse,  soit  par  un  ac- 
cord entre  le  Gouvernement  Royal-Ducal  et  la  première 
Diète  de  la  représentation  Slesvicoise.  Quand  des  évé- 
nements imprévus  rendraient  nécessaires  des  dépenses 
extraordinaires,  la  somme  fixe  susmentionnée  sera  aug- 
mentée d'une  quote-part  à  supporter  par  le  Slesvic  et 
qui  devra  être  discutée  et  votée  par  la  Diète. 

Les  Colonies  acquises  par  des  moyens  communs,  re- 
steront communes,  ainsi  que  les  recettes  et  dépenses  qui 
résultent  de  leur  possession. 

Art.  XX.  Dans  toutes  les  délibérations  du  Conseil  du 
Roi  sur  les  affaires  ,derivant  de  l'union  politique  des  deux 
pays,  le  Ministre  d'État  pour  le  Slesvic  sera  appelé  a  dé- 
libérer et  à  voter  dans  le  Conseil. 

Art.  XXL  Le  Duché  de  Slesvic  sera  chargé  d  une 
partie  proportionnée  de  la  dette  publique  de  la  Monar- 
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c;liie  Danoise,  antérieure  au  24  Mars  1848.  Cette 
partie  sera  fixée,  déduction  faite  des  valeurs  actives,  par 
une  Commission  mixte  d'experts,  analogue  à  la  Com- 
mission mentionnée  dans  l'Art.  XIX  et  selon  les  mêmes 
principes. 

Cette  Commission  se  chargera  également  de  la  liqui- 
dation par  rapport  aux  objets  de  propriété  commune. 

Les  billets  de  caisse  (Schleswig-Holsteinische  Cassen- 
scheine)  émis  depuis  le  24  Mars  1S48  sont  reconnus 
comme  dette  des  deux  Duchés.  — 


6. 

Traité  de  paix  entre  &  M.  le  Roi  de  Prusse,  en 
Son  nom  et  au  nom  de  la  Confédération  Germa- 
nique d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  de 
l'autre,  signé  à  Berlin,  le  2  juillet  1850*)» 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  en  Son  nom  et  au 
nom  de  la  Confédération  Germanique,  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  de  l'autre,  animés  du  désir 
de  rétablir  entre  la  dite  Confédération  et  le  Danemark  la 
paix  et  la  bonne  harmonie,  interrompues  par  les  diffé- 
rends relatifs  aux  Duchés  de  Sîesvic  et  de  Hoistein,  ont 
pour  cet  effet  nommé  et  autorisé  comme  Plénipotentiai- 
res, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

le  Sieur  Charles  George  Louis  GuidodeUse 
do  m,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire près  le  St.  Siège,  et  les  cours  de 
Toscane,  de  Parme  et  de  Modène,  Chevalier  des 
ordres  Prussiens  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et 
de  l'Aigle  rouge  3»e  classe  avec  le  noeud; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 

le  Sieur  Frédéric  Baron  de  Pechlin,  Son- 
Chambellan  et  Conseiller  intime  des  conférences, 
Grand-Croix  de  Son  ordre  du  Danebrog  et  décoré 
de  la  croix  d'honneur  du  même  ordre,  Grand- 
Croix  de  l'ordre  de  Léopold  et  Chevalier  de  celui 
de  la  couronne  de  fer  de  la  l*r«  classe,  Chevalier 

*)  Los  ratifications  du  Traité  ainsi  que  celles  du  Protocole  et  de 
l'Article  secret,  signés  le  même  jour,  ont  été  échangées  entre  la  Prusse 
et  le  Danemark  à  Berlin,  le  6  juillet  1850. 
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de  Tordre  de  Sainte-Anne  delà  1èr'  classe,  Grand- 
Croix  de  l'ordre  du  Lion  d'or  de  Hesse,  Grand- 
Croix  de  celui  de  Zaehringue; 
le  Sieur  Holger  Christian  de  Reedtz,  Son 
Chambellan,  Commandeur  de  Son  ordre  tru  Ea- 
nebrog  et  décoré  de  la  croix  d'honneur  du  inême 
ordre,  Commandeur  de  l'ordre  Royal  de  l'Etoile 
polaire  de  Suède ,  de  celui  de  la  Légion  d'hon- 
neur de  France  et  de  celui  de  Léopold  de  Belgique  ;  et 
le  Sieur  Antoine  Guillaume  de  Scheel,  Doc- 
teur en  droit  ,   Auditeur  général  de  Son  armée. 
Chevalier  de  Son  ordre   du  Danebrog  et  décoré 
de  la  croix  d'honneur  du  même  ordre ,  Chevalier 
de  Tordre  Norvégien  du  Saint-Olaf: 
Les  susdits  Plénipotentiaires   avec  le  concours  du 
Comte  de  Westmorland^ 

Pair  du  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande.  Lieutenant-Général  des  armées  de  Sa 
Majesté  Britannique,  Colonel  du  56™  Régiment  de 
la  ligne,  Chevalier  Grand-Croix  du  très-honora- 
ble ordre  du  bain  et  Commandeur  de  la  Sec- 
tion militaire  du  même  ordre,  Chevalier  Grand- 
Croix  de  Tordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  et  de 
Tordre  militaire  des  Guelphes,  Grand-Croix  de 
Tordre  de  Saint-Ferdinand  des  Deux-Siciles ,  de 
Saint-Joseph  de  Toscane  et  de  Henri-le-Lion  de 
Brunswick,  Chevalier  de  Tordre  Impérial  et  mili- 
taire de  Marie-Thérèse,  décoré  de  la  médaille  mi- 
litaire Britannique  pour  la  guerre  péninsulaire  et 
de  celle  de  la  Russie  pour  la  campagne  de  Tan- 
née 1814,  Conseiller  de  sa  Majesté  Britannique  en 
Son  Conseil  Privé  et  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse, 

comme  Représentant  de  la  Puissance  médiatrice  ,  après 
S'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants:  /  . 

Art.  I.  Il  y  aura,  à  l'avenir,  paix,  amitié  et  bonne 
intelligence  entre  la  Confédération  Germanique  et  le  Da- 
nemark. On  apportera  des  deux  côtés  la  plus  grande 
attention  à  maintenir  l'harmonie  si  heureusement  rétablie, 
et  évitera  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  l'altérer. 

Art.  11.    Tous  les  traités  et  conventions  conclus  entre 
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la  Confédération  Germanique  et  le  Danemark  sont  par 
le  présent  Traité  rétablis  dans  leur  vigueur. 

Art.  III.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent tous  les  droits  qui  Leur  ont  appartenu  réciproque- 
ment avant  la  guerre. 

Art.  IV.  Après  la  conclusion  du  présent  Traité,  Sa 
Majesté  le  Hoi  de  Danemark,  Duc  de  Holstein,  conformé- 
ment au  droit  fédéral,  pourra  réclamer  l'intervention  de 
la  Confédération  Germanique,  pour  rétablir  l'exercice  de 
Son  autorité  légitime  dans  le  Holstein,  en  communiquant 
P4i  même  temps  Ses  intentions  sur  la  pacification  du  pays. 
Si  sur  cette  réclamation,  la  Confédération  ne  jugeait  pas 
devoir  intervenir,  pour  le  présent  ,  ou  que  Son  interven- 
tion restât  inefficace,  Sa  Majesté  Danoise  sera  libre  d'é- 
tendre au  Holstein  les  mesures  militaires  et  d'employer  a 
cet  effet  Ses  forces  armées. 

Art.  V.  Dans  l'espace  de  six  mois  après  la  signature 
du  présent  Traité,  la  Confédération  Germanique  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  nommeront  des  Commissai- 
res pour  fixer  d'après  les  doçumens  et  autres  preuves  y 
relatives,  la  limite  entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  Danoise 
non  compris  dans  la  Confédération  Germanique  et  ceux 
qui  y  appartiennent. 

Art.  VI.  Le  présent  Traite  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de 
trois  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  le  Ministre  de  la  Puissance  médiatrice 
et  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  deux  Juillet  mil  huitcent  cinquante, 
(signé)  Westmorland. 
(L.  S.) 

(signé)  Usedom.  (L.  S.)  (signé)  F.  v.  Pechlin.  (L.  S.) 

(signé)  Reedtz.    (L.  S.) 
(signé)  A.  W\  ScheeL  (L.  S.) 
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7. 

Protocole  entre  la  Prusse  et  le  Danemark,  signé 
à  Berlin  le  2  juillet  1850. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  te  Roi  de 
Danemark,  venant  de  conclure  la  Paix  entre  la  Confédé- 
ration Germanique  et  le  Danemark  par  le  Traite  signe 
aujourd'hui  par  Leurs  Plénipotentiaires,  sont  en  outre 
convenus  des  stipulations  suivantes: 

Art.  I.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
Prussienne  et  Danoise  du  présent  Protocole.  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  retirera  entièrement  hors  des  Duchés 
de  Slesvic..  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  les  roupes 
Prussiennes  stationnées,  en  vertu  de  I  art  IV  de  ta  Con- 
vention d'armistice  du  dix  Juillet  1849,  dans  le  Slesv  c 
méridional.  Les  troupes  neutres,  stationnées  au  nord  de 
la  ligne  de  démarcation,  quitteront  le  Slesvic  en  même 
temps  que  les  troupes  Prussiennes. 

Sa  Majesté  Prussienne  S'oblige  à  ne  mettre  aucun 
obstacle  aux  mesures  militaires  qui.  après  l  évacuation  du 
Duché  de  Slesvic,  seraient  prises  dans  ce  Duché  par  le 
Gouvernement  Danois. 

Avant  que  les  troupes  Prussiennes ,  n'aient  effectué 
leur  retraite  du  Duché  de  Slesvic,  le  Danemark  ne  fera 
entrer  aucune  force  militaire  sur  le  continent  de  ce  Du- 
ché, a  moins  que  les  troupes  Holstemo.ses  n  y  entrent. 
Toutefois  les  troupes  Danoises  ne  pourront  pas  dé- 
passer la  ligne  de  démarcation  avant  que  les  troupes 
Prussiennes  n'aient  entièrement  évacué  le  Slesvic  confor- 
mément a  l'article  suivant. 

Art  H.  Onze  jours  après  l'échange  des  ratifications 
Prussienne  et  Danoise  du  présent  Protocole  les  troupes 
Prussiennes  devront  avoir  passé  la  frontière  qui  sépare 
le  Slesvic  du  Holstein. 

Onze  jours  après  ce  dernier  terme  elles  devront  avoir 
évacue  les  Duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg. 

Art  Hl.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  S'engagent 
à  ratifier  le  présent  Protocole  et  a  en  faire  échanger  les 
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ratifications  à  Berlin  dans  l'espace  de  huit  jours,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Berlin,  ce  deux  Juillet  mil  huitcent  cinquante, 
(signé)  Wesimorland. 
(L.  S.) 

(signé)  Usedom.  (L.S.)  (signé)  Fr.  v.  Pechlin.  (L.S.) 

(signe)  Reedtz,  (L.  S.) 
(signé)  A,  fV.  ScheeL  (L.  S.) 


8. 

Article  secret  au  Protocole  entre  la  Prusse  et  le 

Danemark,  signé  à  Berlin,  le  2  juillet  i850  *J. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  S'engage  à  prendre  part 
aux  négociations,  dont  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  pren- 
dra l'initiative  à  l'effet  de  régler  l'ordre  de  succession 
dans  les  Etats  réunis  sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  Da- 
noise. 

Le  présent  Article  Secret  sera  ratifié  en  même  temps 
que  le  Protocole  signé  ce  jour  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  simultanément. 
Fait  à  Berlin  le  2  juillet  1850. 

(signé)  Westmorland. 
(L.  S.) 

(signé)  Usedom.  (L.S.)  (signé)  Fr.  v.  Pechlin.  (L.S.) 

(signé)  Beedtz.  (L.  S.) 
(signé)  JL        ScheeL  (L.  S.) 


*)  On  trouvé  dans  l'utile  Recueil  que  Mr.  de  Rohrseheidt  a 
publié  sous  le  titre  de  „Preussens  Staatsvertràge  Berlin  1852",  ainsi 
que  dans  d'autres  publications  ,  un  texte  de  cet  article  secret  qui 
diffère  de  celui  que  nous  publions  ici.  Nous  sommes  à  même  de 
garantir  l'exactitude  de  notre  texte. 
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Déclaration  du  Plénipotentiaire  prussien  remise 
comme  annexe  au  Protocole  de  la  Conférence 
finale  du  2  juillet  1850. 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  Prussien,  après  avoir 
signé  le  Traité  de  paix  et  le  Protocole  de  ce  jour,  a 
Thonneur  de  remettre,  comme  annexe  au  Protocole  de  la 
Conférence  d'aujourd'hui,  ia  déclaration  suivante: 

1.  Il  répète,  quant  a  l'art.  III  du  Traité  de  paix,  la 
même  réservation,  qu'il  avait  consignéé  dans  sa  proposi- 
tion additionnelle  du  12  Juin  sous  No.  I,  savoir  : 

que  la  réservation  générale  des  droits,  qui  ont  ap- 
partenu réciproquement  aux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes avant  la  guerre,  doive  comprendre  dans  l'ac- 
ceptation de  la  Confédération ,  aussi  les  droits, 
qu'elle  «'est  reconnus  par  l'arrêté  de  la  Diète  du  17 
Septembre  1846. 

2.  Le  Plénipotentiaire  Prussien  prend  acte  de  ce 
qu'il  a  été  reconnu  dans  la  Conférence  du  I  Juillet  de 
la  part  de  M.  M.  les  Plénipotentiaires  Danois  et  de  celle 
de  Mr.  le  Comte  de  W  est.morl and: 

que  les  mots  de  l'art.  IV  du  Traité: 

pou  rra  réc  la  mer 

lesquels  turent  substitués  à  celui  de 
réclamera 

ne  doivent  pas  être  interprétés  au  préjudice  du  droit 
fédéral  allemand,  comme  s'il  était  abandonné  au  li- 
bre arbitre  de  Sa  Majesté  Danoise.  Duc  de  Holstein, 
comme  membre  de  la  Confédération  de  réclamer  ou 
de  ne  pas  réclamer  l'intervention  de  la  Confédéra- 
tion dans  le  Holstein,  avant  que  d'en  venir  à  des 
moyens  plus  violens  et  d'employer  contre  le  Holstein 
ses  forces  armées,  mais  que  ('incertitude,  indiquée 
par  le  mot  pourra,  ne  se  rapporte  qu'à  la  circon- 
stance, incertaine  à  l'heure  qu'il  est,  que  Sa  Maje- 
sté réussirait  peut-être  de  rétablir  L'exercice  de  Son 
autorité  légitime  dans  le  Holstein  par  des  moyens 
pacifiques. 

3.  Enfin  le  Soussigné  prend  acte  de  la  déclaration 
verbale,   émise  par  "Mr.  le  Comte  de  Westmorland 
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dans  la  Conférence  du  î  Juillet,  par  rapport  à  la  sup- 
pression des  mots;  et  autres  droits  territoriaux, 
que  le  Soussigné  avait  proposés  pour  être  insérés  dans 
l'article  V  du  Traité  après  les  mots:  la  limite.  Son 
Excellence  le  Représentant  de  la  puissance  médiatrice  dé- 
clara sur  la  demande  du  Soussigné: 

que  la  suppression  de  ces  mots  ne  devait  en  au- 
cune façon  affecter  les  droits  territoriaux  que  les 
deux  Duchés  de  Slesvic  et  de  Holslein  pouvaient 
posséder  réciproquement,  l'un  sur  le  territoire  de 
l'autre. 
Berlin,  le  2  Juillet  1850. 

(signé)  (Jsedom. 


10. 

Réponse  du  Représentant  de  la  puissance  média- 
trice à  la  déclaration  précédente*  signée  à  Berlin, 
le  4  juillet  1850. 

Berlin,  le  4  Juillet  1850, 

Monsieur  le  Baron! 

Je  viens  de  recevoir  du  Baron  de  Pechlin,  en 
son  nom  et  au  nom  de  ses  Collègues,  l'assurance  qu'il 
n'a  considéré  les  mots:  pourra  réclamer,  substitues 
pour  le  mot:  réclamera  dans  l'article  IV  du  Traité 
de  Paix  entre  la  Confédération  Germanique  et  le  Dane- 
mark, signé  le  2  du  courant,  que  comme  autorisant  le 
Roi  de  Danemark  à  essayer,  par  des  moyens  de  conci- 
liation, de  rétablir  les  relations  pacifiques  avec  le  Duché 
de  Holstein,  sans  l'intervention  de  la  Confédération.  Si 
ses  efforts  restaient  inefficaces,  le  Baron  de  Pechlin 
reconnaît  l'obligation  du  Roi,  contractée  par  le  traité,  de 
s'adresser  à  la  Confédération,  avant  d  avoir  recours  à  des 
mésures  militaires,  afin  de  rétablir  l'exercice  de  son  au- 
torité dans  ce  Duché.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  que 
cette  intervention,  ainsi  demandée,  ne  fût  pas" accordée 
ou  restât  inefficace  que  le  Roi  serait  autorisé  à  employer 
Ses  forces  militaires  a  cet  effet.  Je  profite  de  cette  oc- 
casion pour  renouveler  etc. 

(signe)     PV  est/noria*  d. 
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11. 

Procès-verbal  de  réchange  des  ratifications  du 
Traité  de  paix  de  Berlin  opéré  entre  le  Danemark 
et  les  gouvernements  allemands  réunis  en  diète  de 
la  confédération  à  Francfort,  en  date  du  26  oc- 
tobre 1850. 

Die  Unterzeichneten 
Herr  Friedrich  Graf  von  Thun -Hohenstein .  Gross-^ 
kreuz  des  Civiiverdienstordens  der  Bayerischen  Krone, 
Seiner  Kaiserlich  Kôniglich  Apostolischen  Majeslât  wirk- 
lieher  Geheimer  Rath,  Kâmmerer  und  Prasidiaigesandter 
bei  der  deutschen  Bundesversammlung,  und 

Herr  Bernhard  Errist  voa  Buiow,  Commandeur  des 
Kôniglich  Dânischen  Danebrog-Ordens ,  Kôniglich  Dani- 
scher  Kammerherr  und  bevollmachtigter  Gésandter  bei 
der  deutschen  Bundesversammiung, 

beauftragt,  namiich  Herr  Graf  von  Thun  vom  Deut- 
schen Bunde.  und  Herr  von  Biîlow  von  semer  Regierung. 
die  Auswechselung  der  Ratificalionsnrkunden  vor/.unen- 
men,  welche  iïher  den  am  2.  Joli  d.  J.  zwischen  Seiner 
Majeslât  dem  Kônige  von  Preussen  in  Seinem  Namen 
und  im  Namen  des  ""Deutschen  Blindes  nnd  Seiner  Maje- 
stât  dem  Kônige  von  Danemark  unter  Vermittiung  Gros*- 
brilannien^  geschlossenen  Friedensvertrag  ausgestellt  wor- 
den  sintL  s'md  zu  diesem  Zwecke  zusammengekommen, 
in  Gegenwait  des  schr  ehrenwerthen  Heinrich  Richard 
Lord  Cowley,  Pair  des  vereinigten  Kônigreichs  von  Gross- 
britannien  und  ïriand ,  Mitgiied  des  sehr  ehrenwerlhen 
Bath-Ordens,  welcher  von  der  Regierung  Ihrer  Gross- 
biitannischen  Majeslât  ermachligt  worden  isi ,  diesem 
Acte  als  Représentant  der  vermiltelnden  Maeht  bcizu- 
wohnen. 

Die  Unterzeichneten  haben  hiernach  ihre  Ratificalions- 
urkunden  vorgelesen*  wovon  die  des  Grafen  von  Thun 
von  demselben  im  Namen  des  Deutschen  Bundes  und 
Kraft  des  in  der  Bundes-Pienarversammlung  vom  3.  Oc- 
tober  d.  J.  gefassfen  Beschlusses  *)  ;  die  des  Herrn  von 

*)  Voici  la  teneur  de  cet  arrêté  qni  ne  ratine  que  le  Traité  de 
paix  proprement  dit  : 

Der  deulsche  Bnnd,  nachdem  dersclbe  von  dem  Kriedeusvertrage 
Einsieht  genommen  hat ,  welcher  \on  Seiner  Majestàt  dem  Konige 
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Biilow  von  Seiner  Majestat  dem  Kônige  von  Danemark 
vollzogen  ist. 

Nachdem  dièse  Urkunden  von  gehôriger  und  recht- 
mâssiger  Form  befunden  wurden,  ist  deren  Auswechse- 
lun^  vorgenommen  w.ordan. 

Urkundlich  dessen  haben  die  Unterzeichneten  das  ge- 
genwartige  Protokoil  unterfertigt  und  demselben  die  In- 
siegel  ihrer  Wappen  beigedruckt. 

Ceschehen  zu  Frankfurt  am  Main,  den  26  Oktober 
1850. 

(gez)  (L.S.)  Jpr.  Thun.  (L.S.)  Cowley.  (L.  S.)  Bûloiv. 


12. 

Note  adressée  par  les  commissaires  fédéraux  à  la 
Lieutenance-générale  de  Schleswig-Holstein  pour 
la  cessation  des  hostilités  entre  le  Danemark  et  le 
Schleswig-Holstein ,  signée  à  Kiel  le  6  janvier 
i85i  */. 

An  die  Hochlôbliche  Statthalterschaft 

hier. 

Nachdem  die  im  Auftrage  des  Deutschen  Blindes  von 
Oestreich  und  Preussen  ernannten  Commissarien  sich  bei 
Einer  Hochlôblichen  Statthalterschaft  durch  die  anliegen- 
den  Vollmachten  legitiroirt  haben,  sind  sie  durch  die  ih- 


von  Preussen  im  Namen  des  Bundes  ,  Kraft  der  durch  die  Bundes- 
Centralcommission  am  20  Januar  d.  J.  ausgestellten  Vollmacht,  mit 
Sr.  Majestàt  dem  Kônige  von  Danemark  zu  Berlin  am  2.  Juli  d,  J. 
abgeschlossen  worden  ist,  und  welcher  wôrtlich  also  lautet 

*■*#**•»*»** 
erkliîrt    biermit   die  Amiahme    dièses  Friedensvertrages  und  ertheilt 
demselbeu   die  Ratification  unter  Verwahrung  gegen  jeden  aus  dem 
vierten  Artikel  des  Vertrages  etwa  herzuleitenden  Zweifel  an  der  vol- 
len  Geltmig  und  Wirksamkeit  der  Gesetze  und  Bechte  des  Blindes. 

*)  Nous  tirons  ce  document  et  les  quatre  qui  suivent  d'une  ex- 
cellente publication  qu'on  attribue  à  un  diplomate  distingué.  Cette 
publication  est  intitulée:  Actenstiicke  zur  neuesten  schleswig-holstei- 
niscben  Gescbicbfce.  Erstes  Heft.  Leipzig  1851.  Elle  donne  avec  les 
dooumens  une  histoire  rai  sonnée  de.  cette  question. 
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en  ertheilte  Instruction  ermâchtigt,  auf  die  Ausfuhrung 
folgender  Forderungen  zu  bestehen  : 

1)  die  Feindseligkeiten  sind  sofort  eiuzustellen, 

2)  zu  dem  Zwecke  die  sàmmtlichen  Truppen  hinter 
die  Eider  zu  ziehen  und 

3)  ist  die  Armée  auf  Vs  der  jetzt  bestehenden  Trup- 
penstàrke  zu  reduciren, 

4)  die  Landesversammlung  ist  aufzulôsen  und  sind 

5)  aile  zum  Behufe  der  Fortsetzung  der  Feindseligkei- 
ten angeordneten  Massregeln  solort  einzustellen. 

Es  sind  die  unterzeichneten  Commissarien  zu  erklâ- 
ren  befugt,  dass  dagegen  die  Kônigl.  Dânische  Regie- 
rung  bereit  ist,  gleichzeitig  ihre  Truppen  aus  Sùd- 
Schlesvvig  zuriickzuziehen,  so  dass  nur  die  zur  Aufrecht- 
haltung  der  materiellen  Ordnung  unerlâsslichen  kleinen 
Abtheiîungen  dort  zuruckbleiben. 

Da  der  den  Commissarien  ertheilten  Aufgabe  die 
Rechtsfrage,  um  welcher  willen  der  Streit  entbrannt, 
o-anzlich  fremd  ist,  dièse  vielmehr  der  spâteren  Verband- 
Funo*  zwischen  dem  Deutschen  Bunde  und  dem  Landes- 
herrn  ûberlassen  bleibt,  so  ersuchen  wir,  uns  nacb  Ver- 
lauf  von  drei  Tagen,  mithin  bis  zum  9.  Januar  Nach- 
mittags  2  Uhr,  eine  schriftliche  Erklârung  zu  ùbersen- 
den,  °\velche  einfach  ausspricht,  ob  dem  vom  Deutschen 
Bunde  oben  Verlangten  genugt  werden  wird. 

Wenn  wir  ermâchtigt  sind  einerseits  die  Versicherung 
zu  ertheilen,  dass  der  Zweck  unseres  Wirkens  die  Her- 
stellung  eines  Zustandes  ist,  welcher  dem  Bunde  erlaubt, 
die  Rechte  des  Herzogthums  und  das  altherkômmlich  be- 
rechtigte  Verhaltniss  zwischen  Holstein  und  Schleswig  zu 
wahren,  so  miissen  wir  auch  ausdrucklich  erklaren,  dass 
im  Weigerungsfalle  25000  Mann  Kaiserl.  Oesterreichi» 
scher  und  25000  Mann  Kônigl.  Preussischer  Truppen, 
welche  sich  schon  jetzt  der  Holsteinischen  Grenze  nahern, 
dieselbe  ohne  Verzug  zur  Ausfûhrung  einer  gemeinschaft- 
lichen  Execution  iiberschreiten  werden. 
Kiel,  den  6.  Januar  1851. 

Im  Auftrage  des  Deutschen  Bundes 
Die  Commissarien  von  Oestreich  und  Pretissen. 

General-Major  General-Major 
(gez.)  v.  Thumetu  (gez.)  Graf  Mensclorff. 
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13. 

Protocole  d'une  conférence  ternie  le  7  janvier  Î85t 
à  Kiel  entre  les  commissaires  fédéraux  et  la  Lieu- 
tenance-générale  de  Schleswig-Holstein. 

Geschehen  auf  àem  Schlosse  zu  Kiel,  den  7.  Januar  1851. 

Gegenwârtig: 

Die  Mitglieder  der  StaUhaltersehaft,  Herr  Graf  von  Re- 
venilou  und  Herr  Beseler,  der  Herr  Departementschef 
Francke,  der  Konigl.  Preuss.  Herr  Commtssar  General- 
Major  von  Thûmen,  der  Kaiser!.  Konigl.  Oesterreiehische 
Herr  Commissar.  General  -  Major  Graf  v.  MensdorlT,  so 
wie  die  Adjutantèn  der  Herren  Générale,  Herr  Rittmei- 
ster  Karst  von  Karstenwerth  und  Herr  Premier-Lieute- 
nant von  Schwarz. 

In  Yeraniassung  des  von  den  Herren  Commissarien 
gesterrt  an  die  Statthalterschaft  gerichteten  Sehreibens, 
natten  die  Herren  Statthalter  dleselben  zu  einer  ferneren 
Conferenz.  auf  heute  eingeladen,  uni  iiber  verschiedene 
Zweifel,  zu  welchen  jenes  Schreiben  Anlass  gab,  Erlau- 
terungen  und  Aufklarungen  zu  erbitten.  Demnach  wa- 
ren  die  Herren  Comniissarien  mit  ihren  Herren  Adjutan- 
tèn erschienen  und  setzte  der  Herr  Graf  von  Reventlou 
zunâchst  den  Zweck  der  Zusammenkunft  mûndiich  aus- 
einander,  eine  schriftliche  Mittheilung  vorbehaltend.  — 

1.  Die  erste  Frage,  welche  der  Herr  Graf  von  Re- 
ventlou den  Herren  Comniissarien  vorlegte,  betraf  die 
Yollmacht  der  Herren.  Dieselben  wiederholten,  dass  ihre 
hohen  Vollmachtgeber  ihnen  erklârt  hâtten,  die  Vollmacht 
sei  im  ISamen  sâmmtlieher  Deutschen  Regierungen  aus- 
gefertigt. 

2.  Auf  die  Frage ,  ob  Sicherheit  vorhanden,  dass 
Danemark  event.  gieichzeitig  mit  den  Herzogthumern  die 
Feindseligkeiten  einstellen  wùrde,  erklârte  der  Herr  Ge- 
neral von  Thiîmen,  dass  die  Herren  'Comniissarien  sich, 
sobald  von  hier  aus  eine  définitive  Antworl  auf  das  ge- 
strige  Schreiben  erfolgl  sei,  an  die  Gesandien  ihrer  resp. 
Hôfe  in  Kopenhagen  und  den  commandirenden  General 
der  Dânischen  Armée  wenden  wurden,  um  die  Einsteî- 
lung  der  Feindseligkeiten  Danischer  Seils  zu  erwirken, 
da  die  Dânische  Regierung  die  Zusicherung  ertheilt  habe. 
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ihrerseits  gï eich  zei tig  mil  der  Regierung  der  Herzog 
thiimer  ibre  Truppen  zuriickzuziehen.  Eine  Ausiuhrung 
des  Riickzuges  der  Schleswig-Holsteinischen  Armée  liin- 
ter  die  Eider  werde  nicht  verlangt,  ehe  die  Danen  gleîcb- 
zeilig  den  Ruckzug  antrâten.  Im  Nothfalle  stànden  die 
oach  der  Holsteinischen  Grenze  in  Bewegung  belind- 
lichen  Kaiseriich  Oesterreichischen  und  Kôrugl.  Preuss. 
Truppen  zur  Unterstûtzung  der  Herzogthûmer  bereit. 

3.  Âuf  die  Frage,  wie  es  beim  Rtickzuge  der  Schles- 
wig-Holsteinischen Armée  hinter  die  Eider  mit  den  nôrd- 
lich  der  Eider,  theilweise  auf  deutschem  Boden  befindh- 
chen  Befestigungen  zu  verhalten  sei,  erwiederte  der  Herr 
General  von  Tniimen  Folgendes:  Es  sei  allerdmgs  die 
Eider  als  Grenze  angenommen,  aber  die  Herren  Commis- 
sarien  sâhen  die  Wichtigkeit  der  Aussenwerke  jenseils 
der  Eider  fur  die  Herzogthûmer  ein.  Es  erscheine  als 
passender  Ausweg,  dass  Dânischer  Seits  ein  kleines,  em 
Bataillon  nichl  ûbersteigendes  Truppenkorps  in  den 
Aussenwerken  stehen  bleibe.  Es  werden  die  Verhâltnisse 
der  Festung  Rendsburg  und  die  Prâtensionen  Dânemarks 
auf  dièse  Festung  hierauf  weitlaufiger  erôrterl,  es  wird 
auf  die  Gefahr  fur  die  Festungswerke  hingewiesen  und 
die  Bedeutung  der  neu  angelegten  Forts  im  Norden  von 
Rendsburg  besprochen.  Der  Herr  General  von  Thiimen 
erbitiet  sich  hierauf  Namens  der  Herren  Commissaneii 
eine  nâhere  schiïfttiche  Mittheilung  uber  dièse  Verhâlt- 
nisse, um  ihre  hohen  Vollmachtgeber  auf  die  Wichtig- 
keit und  Bedeutung  derselben  aufmerksam  machen  zu 
kônnen.  .  . 

Man  geht  hierauf  zur  Erôrterung  der  Verhâltnisse  der 
Festun"  Friedrichsort  iiber.  Auch  hieriiber  erbitten  die 
Herren0 Commissarien  sieh  eine  schriftUche  Mittheilung. 

4.  Es  wird  die  Frage  gestellt.  ob  im  Falle  einer  lie- 
ducirung  der  Armée  die  Cadres  derselben  wiirden  be 
stehen  bleiben?  —  Der  Herr  General  von  Thiimen  er- 
wtedert,  dass  man  es  der  Regierung  iiberlassen  werde, 
wie  die  Armée  redueirt  werden  solle,  ohne  dass  iiber 
die  kunftige  Organisation  der  Armée  schon  jelzt  teste  Be- 
slimmungen  abgegeluMi  werden  sollten. 

5.  Da  im  Falle  der  Reducirung  der  Armée  vielc 
Schleswiger  entlassen  werden  musslen,  wird  eine  Aeusse- 
rung  uber  deren  kunftiges  Schicksal  erbeten.  Die  Her- 
ren Commissare  erklaren,  ausser  Slande  zn  sein,  hierii- 
ber eine  beslimmte  Aeusserung  abzugeben,  und  spricht 
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der  Herr  General  von  Thûmen  die  Erwartung  aus,  dass 
die  Danische  Regierung,  da  jeizt  die  Calamitat  der  letzten 
3  Jahre  ein  Ende  erreiche,  den  Verhaltnissen  Reehnung 
tragen  werde  und  fur  die  Schîeswiger  Nichts  zu  fiirchten 
sei.  Der  Herr  Graf  von  Reventlou  macht  hierauf  darauf 
aufmerksam,  dass  die  Herzogthùmer  die  letzten  Jahre 
keineswegs  aïs  eine  Calamitat  ansâhen,  auch  noch  die 
Kraft  fûhlten,  sich  selbst  dem  Danischen  Ministerium  ge- 
genûber  Recht  zu  verschafîen.  Er  weist  zugleich  nach, 
dass  das  Verfahren  der  Dânischen  Regierung  in  den  letz- 
ten Zeiten  die  Besorgniss  begrûnde,  dass  kein  Schles- 
wiger ungefahrdet  in  seine  Heimath  zurûckkehren  kônne. 
Der  Herr  General  von  Thûmen  knûpft  hieran  die  Auf- 
forderung,  dass  die  Statthalterschaft,  da  sie  nicht  ihren 
Landesherrn,  sondern  das  Danische  Ministerium  als  den 
Gegner  ihrer  Landesrechte  ansehe,  den  gegenwartigen 
Augenblick  zu  einer  erneuerten  Loyaîilâtsadresse  benu- 
tzen  môge.  Der  Herr  Graf  von  Reventlou  und  der  Herr 
Departementschef  Francke  erwiedern,  dass  dreimai  bereits 
ein  solcher  loyaler  Schritt  der  Statthalterschaft  Dânischer 
Seits  zuriickgewiesen  sei;  dass  man  aber  bereit  sei,  je- 
den  Danischen  Vorschiag  zur  Verstandigung  gewissenhaft 
zu  prûfen.  Zugleich  ûbergiebt  der  Herr  Departements- 
chef Francke  den  Herren  Commissarien  eine  kurze  Zu- 
sammenstellung  der  bisher  Statt  gehabten  Verhandlungen 
mit  Danemark.  — 

6.  Es  wird  ferner  eine  Aeusserung  ûber  die  kûnftige 
Lage  der  militarischen  und  politischen  Gefangenen  erbeten. 
Der  Herr  General  von  Thumen  erklârt  es  fur  selbstver- 
standlich ,  dass  eine  Auslieferung  derselben  Statt  finden 
werde,  ohne  jedoch  eine  bestimmte  Zusicherung  in  die- 
ser  Beziehung  ertheiien  zu  kônnen.  Seitens  des  Deut- 
schen  Bundes  seien  in  dieser  Hinsicht  bisher  keine  Schritte 
geschehen. 

7.  Auf  die  Frage,  wie  es  mit  der  Marine  zu  verhaî- 
ten,  wird  erwiedert,  dass  die  Auftrage  der  Herren  Com- 
missarien sich  nur  auf  die  Landmacht  bezôgen. 

8.  Das  Kriegsmaterial  anlangend  erkiàren  die  Her- 
ren ,  dass  dasselbe  unter  Deutschem  Schutze  im  Besilz 
des  Landes  bleiben  werde. 

9.  Ueber  die  kûnftige  Stellung  der  Schleswigschen 
und  Holsteinischen  Beamten  erklâren  die  Herren  keine 
Âufklârung  oder  Zusicherung  geben  zu  kônnen,  des- 
gleichen 
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10.  ebensowenig  in  Betreff  der  fortdauernden  Gûl- 
tigkeit  der  Schleswig  -  Hoisteinischen  Kassenscheine  und 
Staatsschulden. 

11.  In  Betreff  der  Auflôsung  der  Landesversamm- 
lung  erklaren  die  Herren,  sie  seien  beauftragt,  das  Wort 
„Auflôsungu  zu  gebrauchen,  und  musse  es  der  Zukunft 
iiberlassen  bleiben,  wie  die  Verhàltnisse  domnachst  ge- 
ordnet  wiirden.  Der  Herr  Graf  von  Reventlou  weist 
darauf  hin,  dass  die  Statthalterschaft  bei  ihrer  Einsetzung 
von  dem  Centralorgan  Deutschlands  auf  die  Beobachtung 
des  Staatsgrundgesetzes  hingewiesen  sei.  Die  Herren 
Commissarien  erklaren,  diesen  Punkt  nicht  niiher  erlau- 
tern  zu  kônnen.  Der  Herr  Departementschef  Francke 
erbietet  sicb,  den  Herren  Commissarien  einen  Abdruck 
des  Einsetzungsprotocolls  vom  26.  Marz  1849  mitzu- 
theilen. 

12.  Auf  die  Frage,  was  unter  Siid-Schleswig,  wel- 
ches  Dânischer  Seits  gerâumt  werden  soll,  zu  verstehen 
sei,  erwiedert  der  Herr  General  von  Thumen:  der  Z week 
des  Ruckzuges  der  Diinen  sei  nur,  jeden  Conflict  der 
Danischen  und  Schleswig-Holsteinischen  Krie^smacht  zu 
verhûten,  ohne  dass  eine  bestimmte  Grenze  îm  Herzog- 
thum  Schleswig  festgestellt  werde.  In  Veranlassung  des 
hier  ausgesprochenen  Princips  macht  der  Herr  Graf  von 
Reventlou  darauf  aufmerksam,  dass  hiernach  die  Danen 
auch  nicht  einen  Theil  der  Rendsburger  Fortificationen 
und  Friedrichsort  besetzen  kônnten.  Die  Herren  Com- 
missarien erklaren,  diesen  Punct  in  niihere  Erwâgung 
ziehen  zu  wollen. 

13.  Es  wird  ferner  eine  nâhere  Aufklârung  dariiber 
erbeten,  wie  die  Herstellung  des  herkômmlich  berechtig- 
ten  Verhaltnisses  Holsteins  zu  Schleswig  zu  verstehen 
sei.  Der  Herr  General  v.  Thumen  erklarl,  dass  der  sta- 
tus ante  bellum  vom  Deutschen  Bunde  wiederhergestellt 
werden  solle,  ohne  aber  im  Stande  zu  sein,  naher  anzu- 
geben,  was  hierunter  zu  verstehen  sei.  Der  Herr  De- 
partementschef Francke  hebt  bei  dieser  Gelegenheit  her- 
vor,  dass  unmittelbar  vor  dem  Ausbruch  des  Krieges  die 
verschiedenen  Erklarungen  der  Landesherren  ùber  die 
Forldauer  der  Verbindung  der  Herzogthùmer  Schleswig 
und  Holstein  abgegeben  seien. 

14.  Auf  die  Frage,  wer  demnâchst  in  Holstein  re- 
gieren  solle,  erklaren  die  Herren  Commissarien  es  fur 
wunschenswerth,  dass  die  Statthalterschaft  die  Wunsche 

Nouv,  Recueil  gén.    Tome  XV,  Z 
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des  Deutschen  Blindes  ausi'iihre,  bis  durch  die  Herren 
Commissare,  Namens  des  Blindes,  miter  Zuziehuïig  eines 
Commissaire  des  Landesherrn,  eine  neue  Regierung  ein- 
gesetzt  vverde. 

15.  In  Betreff  des  Einmarsches  der  K.  K.  Oester- 
reichischen  und  Kônigl.  Preuss.  Truppen  in  Holstein  wird 
die  Versicherung  abgegeben,  dass  em  solches  Einriicken 
im  Fall  der  Nachgiebigkeit  der  Herzogthûmer  gegen  die 
jetzt  geslellten  Forderungen  nicht  Statt  finden  werde. 

10.  AuC  die  Frage,  welcfte  Gavantieen  die  Herren 
Commissarien  dafiir  zu  geben  vermôchten,  dass  die  Dà- 
nische  Regierung  ihre  Truppen  zuruckziehen  und  die 
friihere  Verbindung  der  beiden  Herzogthiimer  wicderher- 
stellen  werde,  wird  erwiedert,  die  Herren  Commissarien 
seien  nur  deshalb  gekommen,  um  die  Rechte  des  Lan- 
des zu  wahren ,  da  dies  der  Wille  des  Deutschen  Blin- 
des sei. 

Nachdem  die  Herren  Commissarien  sehliesslieh  die 
Erklârung  abgegeben,  dass  ihre  vorstehend  protocollir- 
ten  Aeusserungen  nur  als  voriaufigc  Erwiederung  anzu- 
sefaen  seien  und  sie  sich  eine  schriftliche  Erwiederung 
vorbehielten  5  zu  welchem  Ende  sie  sich  die  schriftliche 
Mittheilung  der  Fragen  erbàten,  wird  die  Sitzung  ge- 
schiossen. 

V.  G. 
Zur  Beglaubigung 
(gez.)  Schleiden» 


14. 

Noie  de  la  hieulenance-générale   de  Schleswig- 
Holstein  adressée  aux  commissaires  fédéraux,  si- 
gnée à  Kiel  le  7  janvier  i85i. 

Die  Stalthakerschaft  der  Herzogthûmer  Schleswig- 
Holstein  hat  die  von  den  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreichi- 
schen  und  Kônigl.  Preussischen  Herren  Commissaireri 
gestem  iibergebenen  Yollmachten  einer  naheren  Pruiung 
unterzogen  und  die  Zweifel  nicht  beseitigt  finden  kôn- 
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nen,  ob  die  Herrcn  als  von  sâmmtlichen  Deutschen  Bun- 
desstaaten  bevollmâchtigt  belraohtet  werden  durfen. 

Bevor  die  Statthalterschaft  sich  in  den  Stand  gesetzl 
sieht ,  eine  geniïgende  Erklarung  iiber  den  Inhalt  der 
schriftlichen  Mittheiiung  der  Herren  Commissaire  vom  6. 
d.  abzugeben,  wird  es  einer  Lôsung  jener  Zweîfel  und 
ferner  in  Betreff  der  erwâhnten  Mittheiiung  nâherer  Er- 
lauterungen  bediirfen,  welche  die  Statthalterschaft  im 
Nachstehenden  anzugeben  nicht  verfehlt. 

1)  Eine  Einstellung  der  Feindseligkeiten  wûrde  selbst- 
verstândlich  nur  dann  erfolgen  kônnen,  wenn  die  Sicher- 
heit  gegeben  ist,  dass  von  Seiten  der  Dânischen  Regie- 
rung ein  Angriff  nicht  unternommén  wird. 

2)  Bei  einem  Kùckzuge  der  Schleswig-Holsteinischen 
Truppen  hinter  die  Eider  wiirden  die  nôrdlicb  der  Eider, 
grôsstentheils  auf  Holsteiniscbem  Grund  und  Boden  be- 
legenen  Fortificationen ,  so  wie  die  Féstung  Friedrichsort 
ailes  und  jeden  Schutzes  gegen  die  Danische  Regierung 
entbehren.  ,     •  . 

ii)  Es  werfen  sich  die  Fragen  auf,  ob  bei  der  ver- 
langten  Réduction  der  Armée  die  (ladres  bestehen  blei- 
ben;  welches  Yerfahren  hinsichtlich  der  \û  der  Armée 
dienenden  Schleswiger  eintreten,  wie  es  mit  den  politi- 
schen  und  militairischen  Gefangenen  und  den  nach  Hol- 
stein  gefliichteten  Schleswigern,  wie  es  mit  der  Marine  und 
dem  ganzen  Kriegsmaterial  verhalten  werde  ;  endlich  wel- 
che Bestimmungen  iiber  die  Stellung  der  Beamten  in  den 
Herzogthumem  Sehleswig-Hoistein  und  iiber  die  fernere 
Geltung  der  emittirten  Kassenscheine  und  sammtiicher 
contrahirter  Staatsschulden  getroffen  werden  sollen. 

4)  Eine  Auflôsung  der  Landesversammlung  wiirde 
nach  dem  Staatsgrundgesetze  die  Aussehreibung  neuer 
Wahlen  erforderlich  machen ,  welche  mit  Riieksicht  auf 
die  Verhiiltnisse  nicht  thuniich  ist.  Die  Auflôsung  wâre 
daher  gleichbedeutend  mit  der  Aufhebung  des  StaaLs- 
grundgesetzes ,  welches  der  Statthalterschaft  bei  deren 
Einsetzung  von  dem  damais  allgemein  anerkannten  bôch- 
Sten  Organ  Deutschlands  als  Norm  ihres  Verfahrens  vor- 
geschrieben  ward. 

5)  In  Betreff  der  von  der  Dânischen  Regierung  zu- 
gesagten  Zuruckziehung  der  Truppen  aus  Sudschleswig 
diirfte  es  einer  naheren  Feststellung  des  Ausdruckes: 
«Sûdschleswig14  so  wie  einer  Angabe  bediirfen  ,  an  wel- 
chen  Orten  Danische  Truppen  zurûckhleiben  sollen,  fer- 
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ner  darttber,  wer  im  Herzogthum  Schleswig  regieren  soll 
und  nach  welchen  Gesetzen? 

6)  Eine  Erlâuterung  muss  gewiinscht  werden,  was 
unter  dem  herkommlich  berechtigten  Verhaltniss  zwischen 
Holstein  und  Schleswig  verstanden  wird,  ob  hierbei  der 
Bundesbeschluss  vom'  17.  Septemb.  1846  mit  den  durch 
die  derzeitige  Erklarung  des  Holsteinischen  Bundesge- 
sandten  und  den  Bericht  der  Bundesreclamations-Com- 
mission  gegebenen  Unterlagen  die  Grundlage  bilden  wird. 

7)  Die  Frage,  wer  in  Holstein  regieren  soll  und  nach 
welchen  Gesetzen,  wird  einer  Beantwortung  bedùrfen  und 
endiich  eine  Erkîiirung  gewiinscht,  ob  im  Falle  der  Er- 
fûllung  der  in  der  Zuschrift  vom  6.  d.  M.  aufgesteliten 
Forderungen  unter  allen  Umstânden  Kaiser!.  Kônigl.  Oe- 
sterreichische  und  Kônigl.  Preussische  Truppen  das  Her- 
zogthum  Holstein  nicht  beschreiten  werden,  so  wie  welche 
Garantien  von  Seiten  der  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreichischen 
Regierung  und  der  Kônigl.  Preussischen  Regierung  ge- 
geben  werden,  dass  die  Danische  Regierung  die  ange- 
iiihrte  Zurîickziehung  der  Dânischen  Truppen  und  das 
herkommlich  berechtigte  Verhâltniss  zwiscnen  Holstein 
und  Schleswig  wird  eintreten  lassen. 

Die  Statthalterschaft  darf  die  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterrei- 
chischen und  Kônigl.  Preussischen  Herren  Commissaire 
ergebenst  ersuchen,  sie  ûber  die  im  Vorstehenden  ange- 
gebenen  Punkte  und  Fragen  mit  nâheren  Àufschlûssen 
baldgeneigt  zu  versehen. 

Kiel,  den  7.  Januar  1851. 

Die  Statthalterschaft  der  Herzogthùmer  Schleswig-Holsteîn* 
(gez.)  Reventlou.        (gez.)  Beseler. 

(gegengez.)  Franche» 
Sr.  Hochwohlgeboren  dem  Kônigl.  Preussischen  General- 

Major,  Herrn  von  Thumen, 
und  Sr.  Hochgeboren  dem  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreichi- 
schen General-Major,  Grafen  von  Mensdorff. 
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15. 

Note  en  réponse  à  la  précédente  de  la  même  date. 

An  eine  Hochlôbliche  Statthalterschaft 

hier. 

In  Verfolg  der  den  Unterzeichneten  am  heutigen  Tage 
ûbergebenen  geehrten  Mittheilung  und  der  darin  verlang- 
ten  Erlâuterungen,  sehen  sich  dieselben  Folgendes  zu  er- 
wiedern  veranlasst: 

Was  das  tiber  die  ubergebenen  Vollmachten  ausge- 
sprochene  Bedenken  betrifft,  so  kann  darauf  nur  erwie- 
dert  werden  ,  dass  in  dem  ihnen  ertheilten  Auftrage  es 
ausdrucklich  ausgesprochen ,  dass  sie  im  Nainen  des 
Deutschen  Bundes  ihren  Auftrag  auszufiihren  hâtten,  und 
ist  bei  Lage  der  Dinge  unsererseits  hierauf  nicht  ferner 
einzugehen.  .  _    .  , 

Was  nun  die  spàter  angefiihrten  einzelnen  1  unkte  be- 
trifft, so  bemerken  wir  darauf: 

1)  Sobald  von  der  Statthalterschaft  an  dem  bestimm- 
ten  Termin  die  Mittheilung  erfolgen  wird,  dass  sie  en t- 
schlossen  sei  die  Feindseligkeiten  einzustellen,  werden 
unsererseits  sofort  die  geekneten  Schritte  gethan  wer- 
den, um  Dânischer  Seits  dasselbe  zu  erreichen,  wozu 
sich  auch  schon  die  Danische  Regierung  gegen  Oest- 
reich  und  Preussen  bereit  erklârt  hat. 

2)  Die  Besatzungen  von  Rendsburg  und  Friedrichs- 
ort  betreffend,  kônnen  beide  feste  Orte  bei  dem  verlang- 
ten  Zuruckziehen  der  Truppen  iiber  die  Eider  vorlâutig 
besetzt  gehalten  werden  und  bleibt  das  Nâhere  den  fer- 
neren  Verhandlungen  zwischen  dem  Deutschen  Bunde 
und  Danemark  vorbehalten. 

3)  Die  Art  der  verlançten  Réduction  der  Armée  aut 
ein  Drittheil  bleibt  den  Behôrden  uberlassen,  ebenso  die 
Ortsbestimmung  zur  Niederlegung  des  disponible  gewor- 
denen  Kriegsmaterials  ;  in  Betreff  der  aus  der  Armée  zu 
entlassenden  Schleswiger  werden  die  Unterzeichneten  an 
ihre  respectiven  Regierungen  sofort  berichten  und  versu- 
chen,  von  der  Dânischen  Regierung  beruhigende  /usi- 
cherungen  noch  vor  Beginn  deren  Eiitlassunç  einzuziehen. 

4)  Da  die  Landesversammlunç  aus  Schleswigcrn  und 
Holsteinern  zusammengesetzt ,  mithin  als  eine  gesetzhche 
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m  den  Augen  des  Blindes  nicht  erscheinen  kann,  so  muss 
darauf  bestanden  werden,  der  gestellten  Anforderung  ge- 
mass,  dieselbe  ausser  Thatigkert  zu  setzen. 

5)  Die  unterzeichneten  Commissarien  sind  nicht  in 
der  Lage  definiliv  angeben  zu  kônnen,  welche  Stellung 
die  Kônigl.  Danischen  Truppen  nacb  Zurùekziehung  de- 
ren  Hauptstiirke  aus  Sùdschleswig  darin  noeh  einnenmen 
werden,  glauben  aber  darauf  hinweisen  zu  kônnen,  dass 
bei  der  Stellung,  welehe  der  Deutsche  Bund  zu  Gunsten 
Holsteins  einnimmt,  jeder  Angriff  auf  das  Herzogthum 
undenkbar  ist. 

6)  u.  7)  Von  der  Statthallerscliaft  wird  die  Ausfiih- 
rung  der  an  sie  gestellten  Anforderungen  erwartet,  die 
ferneren  Anordnungen  mïissen  den  Beslimmungen  des 
Deutschen  Blindes  fiberlassen  bleiben  und  kann,  insofern 
denselben  ohne  Widerselzlichkeit  uberall  nachgekommen 
wird,  der  Druck  der  Execution  erspart  werden. 

Aile  iibrigen  hier  nicht  speciell  beruhrten  Punkte  mïis- 
sen mit  Vertrauen  den  Unterhandlungen  des  Deutschen 
Blindes  mit  der  Dânisehen  Regierung  iiberlassen  blei- 
ben,  wobei  der  status  ante  bellum  als  Grundlage  die- 
nen  wird. 

Kiel,  den  7.  Januar  1851. 

1m  Auftrage  des  Deutschen  Bundes, 
die  Commissarien  von  Oestreich  und  Preussen: 
General-Major  General-Major 
(gez.)  p.  T/iumen.  (gez.)  Graf  Mensdorffl 


m. 

Protocole  de  la  conférence  finale  tenue  entre  les 
commissaires  fédéraux  et  la  Lieidenance-générale 
de  Sckleswig-Holstein,  à  Kiel,  le  il  janvier  1851. 

Geschehen  auf  dem  Schlosse  zu  Kiel,  den  U.  Januar  1851. 
Gegenwârtig: 

Der  Herr  Statthalter  Graf  von  Revcntlou,  der  Depar- 
tementschef  der  ausvvàrtigen  Angelegenheiten,  HerrFran- 
cke,  die  Bundescommissaire ,    Herr  Generalmajor  von 
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Tniimen  und  Herr  Generalmajor  Graf  voii  Mensdorff,  die 
\diutanten  der  Herren  Générale,  Rittmeister  Karst  von 
Karstenwerth  und  Premier  -  Lieutenant  von  Sçbwarz,  so 
wie  der  Unterzeichnete.  •  i 

Auf  die  Einladung  der  Statthalterechaft  batte»  sich 
die  Herren  Bundescommissaire  heute  aul  dem  ôcMosse 
einsefunden.  um  die  Enviederung  der  Statthaherscha  t 
auf  das  Sehremen  der  Herren  Commissaire  vom  b.  d.  M. 
in  Empfang  zu  nehmen.  _ 

Der  Herr  Graf  von  Reveutiou  erofenete  die  bitzimg 
mît  der  Erklârung,  dass  Herr  Beseler  ans  der  btatthal- 
terschaft  ausgetreten  sei  und  der  Herr  Graf  demnach  von 
jetzt  an   allem    die  Statthalterschaft  der  Herzogthumer 

Demnâchst  iheilt  der  Herr  Graf  von  Reventlou  mit, 
dass  die  Statthalterschaft  in  Ueheremstimmong  mit  don 
Besehliissen  der  Landesversammlung  beschlossen  habe, 
den  von  den  Herren  Commissairen  im  Namen  des  Deut- 
schen  Bundes  an  die  Landesregierung  gestellten  *orde- 
rufigen  zu  genûgen ,  und  die  gegenwartige  Landesreg.e- 
n,nS  bercit  sei,  selbst  die  Ausfûhrung  d.eser  rorderun- 
cen  zu  ubernehmen,  obwohl  sie  gewiinseht  hâtte,  schon 
fetet  ihre  Gewalt  in  die  Hande  der  Herren  Commissa.re 
niederlegen  zu  lumnen.  Zugleich  legt  der  Herrt  Gral 
von  Reventlou  den  Herren  Commissairen,  unter  DCfchma- 
liger  Darlcgung  der  Verhaltnisse  und  Interessen  des  Lan- 
des, die  vfahrung  der  Rechte  des  Landes  angelegentl.eh 

mS  l)ierHerren  Commissaire  sprechen  ihren  aufrichti^en 
Dank  dafur  ans,  dass  die  actuelle  Landesregierung  sien 
der  <chweren  und  muhevollen  Aufgabe  unterziehen  wolle, 
die  Rcgieruns;  bis  zur  Einsetzun-  einer  neuen  Landes- 
regienm$ç  nech  tortzufuhren  und  die  vom  Deutschen 
Bunde  gestellten  Anlorderungen  zur  Ausfiihrung  zu  brmgen. 

Hierauf  verliest  der  Herr  Departementschef  rrancke 
das  von  heute  dalirte  Erwicderungsschreiben  der  btalt- 
halterschalt  auf  das  Schrcibcn  der  Herren  Comm.ssmre 
vom  6.    d.  M.    und    ûbergiefot   dasselbe   «m  Origmâl. 

^^n-loic-lien  verliest  der  Herr  Departementschef  Francke 
die  Entwûrfe  einer  Proclamation  der  Statthalterschaft  an 
das  Volk  und  an  die  Armée  (Anl.  B.  und  C),  mit  deren 
Inbalt  die  Herren  Commissaire  sich  vôlhg  emverstanden 
erklaren,  mit  dem  Hinzufugen,  dass  sie  s.ch  jetzt  die  am 
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6.  d.  M.  iibergebene  Proclamation  zuriickerbâten,  da  die- 
selbe  nunmehr  nicht  mehr  erlassen  werde  solle. 
,  Demnachst  theilt  der  Herr  General  von  Tbiimen  mit 
dass  der  Herr  Graf  Heinrich  von  Reventlou-Criminil  den 
Herren  Commissairen  die  Anzeige  gemacht  habe,  dass  er 
von  àr.  Majestat  dem  Kônige  von  Danemark  zum  Corn- 
missajr  ernannt  sei,  und  giebt  anheim,  ob  die  Statthal- 
terschaft  wiinsche,  dass  die  Herren  Commissaire  ihre 
Verhandlungen  mit  dem  Herrn  Commissaire  des  Lan- 
desherrn  hier  oder  in  Hamburg  fûhren.  Es  wurde  bier- 
auf  beredet,  dass  es  angemessen  sein  diirfte,  die  Ver- 
handlungen zunâchst  in  Hamburg  zu  fûhren. 

Zugleich  sprechen  die  Herren  Commissaire  den  Wunsch 
aus,  dass  die  Statthalterschaft  ihnen  geeignete  Persôn- 
hchkeiten,  aus  denen  die  neue  Regierung  unter  Zuzie- 
hung  des  Commissairs  des  Landesherrn  gebildet  werden 
kônne,  in  Vorschlag  bringen  môge. 

Der  Herr  Graf  von  Reventlou  macht  ferner  die  Mit- 
theilung,  dass  die  Landesversammlung  werde  ausserThâ- 
tigkeit  gesetzt  werden,  sobald  sie  die  nothwendigsten 
Geschafte  beendigt  habe.  —  Der  Herr  General  v.  Thii- 
men  âussert  den  Wunsch,  dass  der  Zeitpunkt,  wann  die 
Landesversammlung  ausser  Thâtigkeit  gesetzt  werden 
kônne,  môglichst  beschleunigt  werden  môge. 

Bei  der  Verlesung  des  Protoeolls  machèn  die  Herren  Commis- 
saire darauf  aufmerksam ,  dass  zufolge  der  ihnen  ertheilten  Instruc- 
tion die  Landesversammlung  demnachst  nicht  bloss  vertagt,  sondera 
aufgelôst  werden  solle  ,  erklâren  sich  aber  nach  lângerer  Discussion 
dièses  Gegenstandes  mit  Rucksicht  darauf,  dass  durch  die  Vertagung 
der  Landes  -  Versammlung  staatsgrundgesetzlich  fur  jetzt  derselbe 
Zweck  erreicht  werden  wiirde,  wie  durch  die  Aufiosung.  damit  einver- 
standen,  dass  die  Statthalterschaft  demnachst  nur  die  Vertagung 
der  Landesversammlung  ausspreche. 

V.  G. 
Zur  Beglaubigung. 

(gez.)  Schleiclen. 

Die  Herren  Commissaire  erbieten  sich,  der  Statthal- 
terschaft eine  Mittheilung  ûber  die  nâchsten  Absichten 
der  Diinischen  Regierung  zugehen  zu  lassen  und  sehen 
demnachst  einer  Anzeige  darùber  entgegen,  in  welchen 
Terminen  die  vollstàndige  Ausfuhrung  der  gestellten  For- 
derungen  erfolgen  kônne.    Dièse  Anzeige  wird  zugesagt. 

Schliesslich  wiederholen  die  Herren  Commissaire  die 
Zusicherung,  dass  jetzt,  nachdem  den  Anforderungen  des 
Deutschen  Blindes  nachgegeben  sei,  und  wenn  kein  Wi- 
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derstand  gegen  die  Ausfiihrung  derselben  eintrete,  die 
Kaiserlich  Oesterreichischen  und  Kônigl.  Preussischen 
Bundestruppen  nicht  in  Holslein  einriicken  wûrden. 

Endlich  erbittet  sich  der  Herr  Graf  von  Reventlou  noch 
eine  baldige  Mittheilung  iiber  die  kiinftige  Steîlung  der 
Schleswig -Holsteinischen  Offieiere  und  Beamten,  so  wie 
iiber  die'  Ausliefenmg  der  militarischen  und  pohtischen 
Gefangenen.  welche  zugesagt  wird. 

V.  G. 
Zur  Beglaubigung 
(gez.)  Schleiden, 


A  ni  âge  A. 

Die  Statthalterschaft  der  Herzogthûmer  Schleswig- 
Holstein  hat  den  Inhalt  der  von  den  Herren  Commissairen 
im  Auftrage  und  Namens  des  Deutschen  Bundes  tiber- 
gebenen  Mittheilungen  einer  gewissenhaften  Erwàgung 
unterzogen,  und  unierlâsst  nicht,  in  Uebereinslimmung 
mit  den  Beschlussen  der  Landesversammlung,  in  Nach- 
stehendem  ihre  Entschliessung  den  Herren  Commissairen 
zur  Kenntniss  zu  bringen. 

Das  Kecht  dieser  Lande  und  îhres  rursten  ward  von 
Danemark  verletzt,  von  Deutschland  anerkannt  und  mit 
deutschen  Waffen  vertheidigt.  Der  im  Namen  des  Deut- 
schen Bundes  geschlossene  Friedensvertrag  vom  2.  Jult 
1850  wahrte  dièse  Rechte  und  uberliess  den  Herzogthu- 
mern,  dieselben  durch  eigenen  Kampf  zur  Geltung  zu 
bringen.  Der  Kampf  ist  bis  jetzt  fortgefuhrt;  die  Her- 
zogthûmer halten  fest  und  treu  an  ihrem  ungeschmâler- 
ten  Rechte. 

Wenn  aber  nunmehr  der  Deutsche  Bund  selbst  die 
Durchfùhrung  des  Friedens  ùbernommen  und  die  Ver- 
heissung  gegeben  hat,  die  Rechte  Holsteins  und  das 
altherkômmlich  berechtigte  Verhaltniss  zwischen  Hoistein 
und  Schleswig  zu  wahren ,  so  hat  die  Statthalterschalt 
kein  Bedenken  tragen  kônnen,  die  Erklarung  abzugeben, 
dass  sie  die  in  dem  Schreiben  vom  G.  d.  M.  Namens 
des  Deutschen  Bundes  gestellten  und  in  dem  Schreiben 
vom  7.  d.  M.  naher  erlauterten  Anforderungen  zur  Aus- 
fuhrung bringen  wird.  Demgemass  ist  heute  dem  com- 
mandirenden  General  der  Befehl  zur  sofortigen  Einste  - 
lung  der  Feindseligkeiten  gegeben  worden.    Da  die  Voll- 
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ziehung  der  iïbrigen  Anforderungen  von  dem  gleichzeiti- 
gen  Zuriïckziehen  der  Danischen  Truppen  aus  Sudschles- 
wig  abhângig  gemacht  ist,  so  sieht  die  Statthalterschaft 
in  dieser  Hinsicht  einer  nâberen  Benachrichtigung  ent- 
gegen. 

Die  Rechte  des  Bundeslandes  Holstein  und  seine  auf 
Recht  und  Herkommen  beruhenden  Beziehungen  zum 
Herzogthum  Schieswig  baben  die  Herzogthiimer  bisher 
treu  gewahrt.  Die  Statthalterschaft  stellt  dièse  Rechte 
wnd  die  Wohlfahrt  des  Landes  unter  den  Schutz  des 
Deutschen  Blindes,  welchem  dagegen  die  Pflioht  obliegt, 
dem  Bundesgliede,  das  willig  den  Anordnvmgen  der  Ge- 
sammtheit  des  Bundes  folgt,  voilstandige  Vertretung  und 
Sicherung  seiner  Redite  zu  gewahren. 
Kiel,  den  11.  Januar  1851. 

Die  Statthalterschaft 
der  Herzogthumer  Schleswig-Holstein. 
(gez.)  Reventlou. 
(gegengez.)  Franche,  Krohn,  Rehhoff.  Fonteuay. 
An    die   Herren  Commissaire  des  Deutschen  Bun- 
des etc.  etc.  hier. 

A  ni  âge  B, 
Schieswig  -  Holsteiner  ! 

Der  Friedensvertrag  vom  2.  Juli  1850  erkannte  die 
Rechte  unseres  Landes  von  neuem  an  und  iiberliess  es 
den  I  lerzogthiiniern ,  dièse  Rechte  mit  eigener  Kraft  zu 
schiïtzen.  Nachdem  nun  der  Deutsche  Bund  beschlossen 
Kal,  den  Frieden  durchzufiïhren,  mit  der  Verheissung, 
dos  Recht  Holsteins  und  das  aîtherkômmlicb  berechtigte 
Verhaltniss  zwischen  Holstein  und  Schieswig  zu  wahren, 
war  die  Statthalterschaft  \erpflichtet,  die  Einstellung  der 
Feîndseligkeiten  anzuordnen  und  hat  die  Landes-Rechte 
unter  den  Schutz  des  Deutschen  Bundes  gestellt. 

Die  Statthalterschaft  stattel  der  Armée  und  der  Ma- 
rine ihren  Dank  ab  fur  die  ruhmvollen  Bewcise  von  Ta- 
pferkeit  und  ehrenvverther  Ausdauer,  sic  dankt  Euch  Al- 
len fur  die  freudige  Bereitwilligkeit,  mit  der  Ihr  schwere 
Opfer  gebracht  habt. 

Die  Landesregierung  fiihlt  sich  verpjliclitet,  den  Ue- 
bergang  zu  einer  von  dem  Deutschen  Bunde  einzusetzen- 
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den  neuen  Regierung  zu  vermitteln  und  wird,  nach  ge- 
schehener  Einsetzung  derselben,  ihre  Gewalt  niederiegen. 

Schleswig-Holsteiner!  Ihr  werdet  den  Ruhm  der  Ord- 
nung und  Gesetzlichkeit  auch  ierner  Euch  bewahren. 

Kiel,  den  11.  Januar  1851. 
Die  Statthalterschaft  der  Herzogthûmer  Schleswig-Holstein. 
(gez.)  Reventlou* 
(gegengez.)  Franche.  Krohn.  Rehhoffl  Fontenay. 

A  ni  âge  C. 
An  die  Armfic! 

Die  von  den  Grossmachten  Deutscliiands,  Namens  des 
Deutsehen  Bundes,  gesandten  Commissaire  baben  es  liber- 
nommen,  den  Friedens  -  Vertrag  vom  2.  Juli  v.  .1.  nun- 
mehr  zur  Ausfiihrung  zu  bringen,  und  dabei  die  Rechte 
und  Interesseu  des  Landes  Holstein  und  seiner  ait  her- 
gebrachten  Verbindung  mit  dem  Herzogthume  Schleswig 
zu  wahren.  —  Die  Statthalterschaft  liai  deshalb  die  ïeind- 
seligkeiten  einstellen  lassen.  Die  Daniscbe  Armée  wird 
s\c\?  zuruckziehen  und  nur  die  zur  Aufrechthaltung  der 
Ordnung  erforderlicben  Truppen-Abtheilungen  in  Scbles- 
wi0,  zurucklassen.  Die  Schleswig- Holsteinische  Armée 
behalt  die  Festungen  Rendsburg  und  Friedrichsort,  sowie 
die  zu  diesen  Festungen  gehôrenden  Rayons,  besetzt  ;  — 
der  ubrigc  Tbeîl  der  Armée  wird  uberdieEider  zuriiek- 
geben  und  Cantonnements  bezieben.  Die  Truppen  wer- 
den,  wenn  sie  in  ihren  Cantonnements  angekommen  sind, 
bis  zu  zwei  Drittbeile  ibrer  Mannscbaft  beuriaubt.  Die 
Cadres  bleiben,  und  bei  diesen  werden  die  Waffen,  Be- 
kleidnngen  und  aile  Ausrustungsgegenstânde  aufbe- 
wabrt.  —  .  s. 

Die  Slatthalterschaft  vertraut  der  Armée,  dass  s«e,  die 
so  rubmvolle  Beweise  ibrer  Tapferkeit  und  ehrenwerthen 
Ausdauer  gegeben  bat,  auch  ferner  musterhafte  Ordnung 
und  Disciplin  aufrecht  erhalten,  und  sich  dadurch  die 
Acbtung  und  den  Dank  des  Vaterlandes  sichern  werde. 

Kiel,  den  11.  Januar  1851. 
Die  Stalthalterschal't  der  Horzogthumer  Sehleswig-Holstein. 
(gez.)  Rêvent lou, 
(gegengez.)  Krohn, 
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17. 

Manifeste  adressé  par  le  roi  de  Danemark  aux 
habitants  de  Holstein  pour  la  pacification  des  deux 
Duchés,  signé  à  Fredriksborg,  le  14  juillet  1850, 

Der  am  2.  Juli  zu  Berlin  zwischen  Danemark  und 
dem  Deutschen  Bunde  abgeschlossene  Friede  ist  freilich 
von  letzterem  noch  nicht  ratificirt.  Allein  in  der  Erwar- 
tung  dass  die  deutsche  Ratification  demselben  nicht  ent- 
stehen  werde,  glauben  Wir  schon  jetzt  ôffentlich  aus- 
sprechen  zu  sollen  was  Uns  bei  dem  Friedenswerke  vor 
allem  am  Herzen  liegt.  Wir  fassen  es  in  dem  innigsten 
Wunsche  zusammen,  dass  nicht  bloss  ein  âusserer  Friede 
gestiftet  sein  môge;  denn  sonst  wûrde  fur  dessen  Frûchte 
bis  weiter  keine  Gewàhr  vorliegen.  Hierzu  bedarf  es 
noch  eines  Ànderen,  es  bedarf  Vertrauens  an  der  Stelle 
des  Misstrauens,  welches  zu  Unserem  tiefsten  Leidwesen 
nur  zu  lange  in  den  vordem  so  erfreulich  begriindeten 
nahen  Beziehungen  zwischen  Deutschland  und  Danemark 
geherrscht  hat. 

Leider  ist  dies  Misstrauen  Uns  nirgends  feindseliger 
entgegengetreten  als  in  dem  einen  der  zwei  deutschen 
Lânder  wofûr  Wir  dem  Bunde  als  Mitglied  angehôren, 
und  in  einem  Theile  von  Schleswig.  Môchten  dessen  be- 
dauerliche  Eingebungen  bald  ihre  verderbliche  Wirksam- 
keit  verlieren,  um  unsere  Hoffnung  zu  vervvirklichen  mit 
einer  gerechten  und  milden  Regierung  wieder  Gliick  und 
Zufriedenheit  in  unseren  Herzogthumern  zu  verbreiten. 

Ein  Friede  mit  dem  Deutschen  Bunde,  nach  dessen 
Vollmacht  vollzogen,  kann  fûr  kein  Bundesland  eine  Be- 
rechtigung  zur  Fortsetzung  des  Krieges,  am  wenigsten 
Çegen  den  eigenen  Landesherrn,  offen  halten.  Derselbe 
lordert  Unterwerfung ,  welche  auch  die  Rechtsansprûche 
seien,  die  dièses  Land  zu  haben  vermeint.  Dafiir  ent- 
scheidet  das  Bundesrecht.  Fiigt  sich  Holstein  seiner  un- 
zweideutigen  Vorschrift,  so  wolien  Wir  Vergeben  und  Ver- 
gessen  vorwalten  lassen,  Eine  allgemeine  Amnestie  und 
eine  Bestatigung  der  jetzigen  Beamten  fur  die  von  den- 
selben  bekleicleten  Aemter  in  Holstein  und  Lauenburg, 
wie  in  Schleswig  nur  mit  solchen  Ausnahmen,  welche 
der  Wiedereinlritt    der   re,chtmassigen  Landesherrschaft 
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mit  Nothwendigkeit  erfordert,  sollen  dièse  Unsere  lan- 
desvâterliche  Gesinnung  beurkunden.  ïm  Herzogthum 
Schleswig  wird  die  Deutsche  Nationâhtàt,  gleich  der  Dâ- 
nischen,  die  gevvunschten  Burgsehaften  empfangen,  und 
die  etwaige  Sorge,  dass  eine  Incorporation  dièses  Her- 
zogthums in  Danemark  beabsiehtigt  sein  kônne,  findet 
iedenfalls  in  Unserer  hiermit  erneuerten  Zusage,  dass  eine 
solche  nicht  stattfinden  soll,  ibre  définitive  Beseitigung. 

Wir  verkùnden  Unsere  weitere  Landesherrliche  Wil- 
lensmeinung  dahin:  Wenn  keine  von  dem  Herzogthum 
Holstein  aus  unternommene  Feindseligkeiten  Uns  daran 
hindern,  so  wollen  Wir  unverweilt  achtbare  Manner  aus 
dem  Herzogthum  Schleswig,  dem  Kônigreich  Danemark 
und  dem  Herzogthum  Holstein  berufen,  um  îhre  Meinung 
iiber  die  Ordnung  der  Verhaltnisse  des  Herzogthums 
Schleswig  zum  Kônigreich  Danemark  einer-  und  zum 
Herzogthum  Holstein  andererseits  zu  hôren.  ^  Die  Mân- 
ner  des  Herzogthums  Schleswig  sollen  an  Zahl  einerseits 
die  fur  Danemark  und  andererseits  die  fur  Holstein  be- 
rufenen  ubertreffen  ;  allein  die  Manner  des  Kômgreichs 
und  des  letzteren  Herzogthums  werden  in  gleicher  Anzahl 
berufen  werden. 

Wir  werden  die  Ergebnisse  der  Erwâgungen  dieser 
vereinten  Manner  mit  Vertrauen  prufen,  und  îhren  An- 
sichten  und  den  Wûnschen  der  Herzogthùmer  m  Betretl 
der  Verhaltnisse  derselben  zum  Kônigreiche,  wie  unter 
einander,  soweit  dièse  Ansichten  und  Wùnsche  irgend 
mit  dem  Wohle  der  Monarchie  zu  vereimgen  sind,  be- 
reitwillig  Rechnung  tragen. 

Fur  die  Feststellung  der  Verhaltnisse  des  Herzog- 
thums Lauenburg  wollen  Wir  das  Gutachten  gleichzeitig 
berufener  achtbarer  Mânner  dièses  Herzogthums  ver- 
nehmen. 

Schloss  Fredriksborg,  den  14.  Juli  1850. 

Frederik  R. 


366    Confédération  germanique  et  Danemark. 


18. 

Dépêche  adressée  par  le  minisire  des  affaires  étran- 
gères de  Danemark  aux  légations  danoises  à  Vienne 
et  à  Berlin,  pour  poser  les  bases  d'un  arrangement 
de  la  question  schleswig-holsteinoise,  signée  à  Co- 
penhague le  6  décembre  185J. 

Aus  meinen  frûheren  Erlassen,  dureh  welche  Ew. 
Hochgeboren  von  de  m  Inhalt  der  Depeschen  des  K.  K. 
Ministerpriisidenten  vora  Oten  Septbr.  d.  J.  (von  dem 
Inhalt  der  Depeschen  des  Kônigl.  Preussischen  Minister- 
prâsidenten  vom  14ten  Septbr.  d.  J.)  vollstiindig  in 
Kenntniss  gesetzt  worden,  werden  Sie  des  Naheren  er- 
sehen  haben,  dass  und  aus  welchen  Grtinden  die  Régie- 
rungen  von  Oesterreich  und  Preussen  (Preussen  und 
Oesterreich)  Bedenken  getragen  haben,  die  diesseitige 
Erklârung  vom  20sten  August  d.  J.  der  Bundesversamm- 
iung  vorzulegen  und  auf  Grund  derselben  das  Aufhôren 
ihres  zeitweiligen  Mandats  in  Holstein  und  die  Riickgabe 
der  vollen  landesherriichen  Gewalt  in  die  Hande  Sr.  M. 
des  Kônigs  zu  beantragen. 

Die  Konigl.  Regierung  hat  dies  uni  so  naehr  bedauern 
miissen,  ais  nach  ihrer  in  dern  beigehenden  Exposé  aus- 
fiihrlicher  dargelegten  Ansicht  die  bereits  ertheilten  Zu- 
sicherungen  eine  so  ausreiehende  Biïrgschaft  fur  die  Wah- 
rung  aller  dem  Bunde  und  dem  betreffenden  Bundes- 
lande  verfassungsmâssig  zustehenden  Rechte  enthieiten, 
dass  dem  Kônige,  unserem  allergniidigsten  Herrn,  von 
Seiten  des  Blindes  ein  Mehreres  i'uglich  nieht  angeson- 
nen  werden  konnte,  oh  ne  zugleich  Ailerhôchstdessen  sou- 
Verainen  Rechten  zu  nahe  zu  treten.  Es  gehôren  dièse 
Rechte  zu  den  nie  bestrittenen,  und  eine  fernere  Sus- 
pension der  Ausùbung  derselben  im  Herzogthum  Holstein 
durl'te  unter  den  gegenwiirtigen  Umstiinden,  nachdern  die 
Ruhe  und  Ordnung  dort  thatsachlich  wiederhergestellt 
worden.  uni  so  weniger  zuliissig  erscheinen,  als  eine 
Verlângerung  dièses  Ausnahmezustandes  wider  den  VVunsch 
und  VVillen  Sr.  Majeslàt,  nicht  nur  dern  Sinn  undWort- 
laut  der  fur  die  Bundes-ïntervention  massgebenden  bun- 
d^sgesetzliclien  Vorschriften  zuwider  laufen,  sondern  auch 
déni  im   Friedensvertrage ,    Art.  3,   enthaJtenen  gleich- 
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mâssigen  und  gteiehbedeutenden  Vorbehalte  beiderseiti- 
ger  Redite,  auf  eine,  unseres  Erachteas,  nicht  zu  reeht- 
Pertigende  VVeise  Eintrag  thun  wûrde.  Eme  fnedliche 
Ausâeiehung  entgegenslehender  Ansichten  —  und  dièses 
muss  doch  unstreitig  der  wahre  Zweck  jenes  gegenseiti- 
sen  Vorbehaltes  sein  —,  setzt  aber  die  Frciheit  des  Wil- 
lens  und  Handelns  ebensowohl  auf  der  emen  als  aul  der 
anderen  Seite  mit  Nothwendigkeit  voraus,  und  es  ware 
daher  zu  wunschen,  dass  dièse  Anschauung,  so  wie  sic 
die  einzig  practiseh  gui  tige  ist,  auch  recht  bald  in  ihren 
Consenuenzen  durchgefuhrt  und  zur  practischen  Geltung 
gebracht  werden  moge.  .  m 

Dièse  Bemerkungen,  so  wie  die  in  der  Anlage  I  ent- 
haltenen  Ausfuhrungen,  haben  und  kônnen  nur  den  /week 
haben,  die  Bedenken  wo  môgiich  zu  beseitigen,  weiche 
ienseits  gegen  unsere  Erklarung  vom  2Gsten  August  als 
vermeintlich  unzureicbend  erhoben  worden.  \Vir  sind 
fortwahrend  der  Ansicht,  dass  weder  der  Bund  nocn 
dessen  Mandatais,  a  1  s  sole be,  auf  weitergehende  Zu- 
saaen  Ansprucb  machen  Itônnen,  oline  in  ein  Gemet  zu 
U-reifen,  wo  ilmen  die  Competenz  al)gelrt,  und  die  so 
muhsam  beschwientigten  Contlicte  von  Neuern  begmnen 

•wiïrden.  „      .       ,         ...  , 

Recbtlicne  Garantien  iur  ein  Mehreres  konnen  also 
jenseits  nicht  verlangt,  dûrfen  von  uns  nicht  gegeben 

werden.  ,  i     u  ïr^Ti  „L 

Wobl  aber  wird  es  uns,  wenn  maii,  durch  die  KucK- 
£abe  der  vollen  landesherrlichen  Gewalt  in  Holstem  m 
die  Hiinde  des  Kônigs,  dem  gerechten  Verlangen  br. 
Majestiit  entspricht,  in  einer  hoffentheh  nalien  Zukunlt 
môgiich  werden,  die  moraliscben  Garantien  zu  verstar- 
ken,  welebe  dem  inneren  und  ausseren  Fneden  zur 
Grundlage  dienen.  Solche  Garantien  liônnen  aber,  îh- 
rem  Wesen  und  ibrer  Natur  nach ,  nur  aus  freien  Stii- 
cken  gegeben  werden. 

Die  Kônigl.  Regierung  hat  das  Recht,  Vertrauen  zu 
erwarten,  —  aber,  selbst  wenn  man  damit  zurûckhalt, 
die  dringendste  Aufforderung  sich  darum  zu  bemùhen. 
Ohne  ein  solches  Vertrauen  der  Cabinette  von  Wien  und 
Berlin  (Berlin  und  Wien)  wird  es  ihr  fast  unmoglich 
sein,  ihre  schwieri^e  Aufgabe  zu  lôsen  und  den  Weg  mne 
zu  halten,  den  sîe  schon  vor  lângerer  Zeit  lin  binver- 
nehmen  mit  den  Grqssmâchten  betreten  hat,  um  die  In- 
legritat  der  Monarchie  unverletzt  zu  erhalten,  und  wo 
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inôglich  durch  neue  Bûrgschaften  zu  befestigen.  Die 
Forlsetzung  dièses  Weges  kniipft  sich  so  eng  an  die 
herangerûckte  définitive  Lôsung  der  Erbfolgefrage ,  dass 
es  schon  aus  diesem  Grunde  dem  Kônige,  unserem  al- 
lergnâdigsten  Herrn,  vor  Allem  daran  gelegen  sein  muss, 
fernerhin  ohne  Einhalt  vorzuschreiten ,  damil  die  in  der 
diesseiligen  Erklârung  vom  26sten  August  ertheilte  Zu- 
sage,  sobald  es  die  Umstânde  gestatten,  durch  Regie- 
rungshandlungen  unterstutzt  werde,  welche,  ob  sie  auch 
gleich  den  ïext  jener  Erklârung  in  nichts  àndern,  jedoch 
geeignet  seien,  jeden  Zweifel  iiber  die  diesseits  zu  be- 
folgende  Politik  auszuschliessen.  —  Nur  in  soichen  Hand- 
lungen  konnen  die  von  dem  K.  K.  Cabinette  (dem 
Kônigl.  Preussischen  Cabinette)  gewiinschten  Garantien 
gesucht  und  gefunden  werden,  daher  es  zunachst  von 
Wichtigkeit  sein  wird,  im  Voraus  die  Gewissheit  zu  er- 
langen,  dass  die  Entschliessungen ,  welche  S.  M.  unter 
Umstânden  zu  fassen  geneigt  sind,  nicht  nur  sich  des 
Beifalls  der  alliirten  Mâchte,  und  namentlich  der  Hôïe 
von  Wien  und  Berlin  (Berlin  und  Wien)  zu  erfreuen 
haben,  sondern  auch  von  keiner  Seite  her  in  ihrer 
demnâchstigen  Ausfuhrung  auf  Hindernisse  stosseu 
werden. 

Zu  diesem  Zwecke  sind  Ew.  Hochgeboren  ermiich- 
tigt,  nach  Massgabe  des  in  der  beigehenden  Anlage 
II  nâher  Entwickelten ,  den  K.  K.  Ministerprâsidenten 
(den  Kônigl.  Preussischen  Ministerprâsidenten)  von  den 
Allerhôchsten  Absichten  S.  M.  vertraulich  und  mit 
dem  Beifiïgen  in  Kenntniss  zu  setzen,  dass  der  Kônig, 
unser  allergnâdigster  Herr,  deren  Ausfuhrung  éventuel! 
nicht  beanstanden  werden. 

So  wie  S.  M.  aber  dabei  selbstverstândlich  von  der 
Voraussetzung  ausgehen,  dass  die  Râumung  Rends- 
burgs,  die  Zurûckziehung  sâmmtlicher  Bundestruppen  aus 
dem  Herzogthum  Holstein  und  die  Ruckgabe  der  voilen 
landesherrlichen  Gewalt  in  Allerhôchstdero  Hânde  gleich- 
zeitig  ohne  weiteren  Anstand  erfolgen  werden,  so  ■  kon- 
nen S.  Majestât  Allerhôchstihre  endlichen  Beschliisse  auch 
nicht  eher  fassen,  als  Sie  durch  die  unzweideutigsten 
Versicherungen  dariiber  vergewissert  sind,  dass  deren 
Ausfuhrung  im  Allgemeinen  wie  in  den  Einzelheiten  kein 
Hinderniss  von  Aussen  entgegentreten  wird,  und  dass  die 
Grossmâchte  die  angedeutete  vorlâufige  Ordnung  der  Ver- 
hâltnisse  fur  genûgend  erachten,  um  demnach  unmittel- 
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bar  zur  definitiven  Regelung  der  Erbfolge  und  zur  Voll- 
ziehung  der  im  Londoner  Protocoll  in  Aussicht  gestell- 
ten  Garantie  die  ferner  erforderlichen  Schritte  vorzu- 
nehmen. 

Bei  Gelegenheit  dieser  vertraulichen  Eroffnungen  diirfen 
Ew.  Hochgeboren  iibrigens  nicht  die  Bedenken  uner- 
wâhnt  iassen,  die  sich,  wie  Sie  leicht  ermessen  werden, 
bei  den  desfàlligen  Vorberathungen  gegen  eine,  sei  es 
auch  nur  zeitweilige  und  transitorische ,  Wiedcrbelebung 
Schleswigscher  Provinzialstande  geltend  gemachi  haben. 
Es  ergeben  sich  dièse  Bedenken  ganz  einfach  aus  der 
Wirksamkeit  jener  Stànde,  sowohl  in  dem  einen  als  in 
dem  anderen  Herzogthum,  wàhrend  der  letzten  zehn 
Jahre,  denn,  wie  sie  schon  vor  dem  Jahre  1848  fur  die 
Entvvickelung  Schleswigs  und  Holsteins  zu  einer,  vom 
Kônigreich  gesonderten  Staatseinheit  eifrigst  bemuht  wa- 
ren,  auch  aut'  die  Aufnahme  Schleswigs  in  den  Deut- 
schen  Bund  hinarbeiteten ,  so  haben  sie  im  Jahre  1848 
und  spater,  erst  durch  den  ungesetzlichen  Zusammen- 
tritt  beider  Versammlungen ,  dann  durch  deren  Âufhe- 
bung  und  Bildung  einer  sogenannten  Landesversammlung, 
nachher  endlich  auch  durch  die  Veranstaltung  von  Schles- 
wigschen  Wahlen  zu  der  s.  g.  Nalionalversammlung  in 
Frankfurt  dermaassen  gegen  PÏÏicht  und  Treue  gehandelu 
dass  die  persônliche  Abgeneigtheit  des  Kônigs,  sich  die 
ser  Institutionen  ferner  zu  bedienen,  fuglich  nicht  Wun- 
der  nehmen  kann,  namentlich  weil  der  Versuch,  durch 
ein  solches  Organ  zu  einer  erspriesslichen  gemeinschaft- 
lichen  Verfassung  fur  die  ganze  Monarchie  zu  gelangen, 
wenigslens  von  vorn  herein,  einen  gedeihlichen  Erfoig 
nicht  zu  verbùrgen  scheint. 

Wenn  der  Kônig  dessen  ungeachtel  unter  den  oben 
erwahnten  Voraussetzungen  und  Bedingungen  den  Wunsch 
und  Rath  seiner  hohen  Alliirten  eventuell  durch  eine  zeit- 
weilige Einberufung  Schleswigscher  Provinzialstande  zu 
befolgen  nicht  anslehen  werden,  so  geschieht  dies,  wie 
in  der  Anlage  IL  gleich  Eingangs  ausgesprochen  worden, 
lediglich  aus  Allerhôchster  Machtvollkommenheit  und 
haupLsâchlich  zur  Erreichung  eines  genau  bezeichneten 
End/weckes. 

Ich  brauche  kaum  hinzuzufugen,  wie  dem  eventuell 
zu  fassenden  Beschlusse  des  Kônigs  die  nie  aufgegebene 
Hoflnung  zum  Grunde  liegt,  dass  Seine,  unter  dem  Druck 
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einer  gewaltsamen  Erschiïtterung  irregeleiteten  Untertha- 
nen  in  tiberwiegender  Zahl  nicht  nur  âusserlich,  sondern 
im  wiedererwachten  Geftihl  ihrer  frùheren  Loyalitat  zu 
ihrer  Pflicht  zuriickgekehrt  sind,  und  dass  die  theuer  er- 
kauften  Erfahrungen  der  verflossenen  Jahre  einer  vorur- 
theilsfreien  und  besonnenen  AufTassung  der  Verhâltnisse 
Platz  gegeben  haben.  Hierauf  vertrauend  werden  S.  M. 
auch  gestatten  ,  dass  die  Berufung  der  Provinzialstânde 
fur  das  Herzogthum  Schleswig  eventuell  in  Gemassheit 
der  Anordnungen  von  1831  und  1834  vor  sich  gehe,  jedoch 
dass  neue  Wahlen  zu  verfûgen  seien ,  selbst  wenn  die 
Berufung  vor  Ablauf  des  Sexenniums  angeordnet  werden 
môchte,  fur  welches  zuletzt  gewâhlt  worden.  Es  wird 
im  Gleichen  als  eine  Selbstfolge  betrachtet ,  dass  die  Vi- 
rilstimme  fur  die  Herzoglich  Augustenburgischen  Fidei- 
commissgiiter  wegfâllt,  und  dass  in  der  Schleswigschen 
Stândeversammlung  die  facultative  Benutzung  der  dâni- 
schen  und  deutschen  Sprache  vôllig  gleichberechtigt  sein 
soll,  so  wie  es  endlich  auch  S.  M.  Wille  ist,  dass  keine 
der  seit  dern  Friedensschlusse  entweder  Allerhochstunmit- 
telbar  oder  durch  das  Organ  des  ausserordentlichen 
Regierungscommissairs,  erlassenen  Anordnungen  irgend 
einer  Berathung  der  Provinzialstânde  unterzogen  werde, 
es  sei  denn,  dass  S.  M.  rucksichtiich  der  einen  oder  der 
anderen  dieser  Anordnungen  speciell  und  ausdrûcklich 
anders  zu  befehlen  geruhen  môchten. 

Ew.  Hochgeboren  ersuche  ich  dem  K.  K.  Minister- 
prâsidenten  (dem  Kônigl.  Preussischen  Ministerprâsi- 
denten)  von  dem  Inhalte  dièses  Erlasses  vollstândig 
Kenntniss  zu  geben.  auch  Sr.  Durchlaucht  (Sr.  Excel- 
lenz)  wenn  sie  es  wunschen,  eine  Abschrift  desselben 
zur  Verfûgung  zu  stellen. 

Genehmigen  Ew.  Hochgeboren  etc.  etc. 


Schleswig- Holstein. 


À  ni  âge  I. 

(Zu  der  vorstehenden  Depesche  nach  Wien.) 

Zut  Beantwortung  verschiedener  in  dem  K.  K.  Oester- 
reichischen  Erlasse  vom  9ten  September  1851  vorkom- 
menden  Aeusserungen  und  Behauptungen. 

Wenn  in  dem  mit  Nr.  1  bezeichneten  Erlasse  des  K.  K.  Mi- 
nisterpràsidenlen  zuvôrder9t  geàussert  wird,  dass  ùber  den  Rechts- 
tilel  der  in  Holstein  zur  Zeil  statlfindenden  bewaffneten  Bundes- 
lntervention  zwischen  den  Betheiligten  keine  Meinungsverschie- 
deuheît  obwalte,  so  scheint  dièse  Voraussetzung  allerdings  in  der 
Natur  der  Yerhàitnisse  dermaassen  begrùndet,  dass  eine  soiche 
Meinungsverschiedenbeit  fùglich  nicht  denkbar  sein  dùrfte.  So 
wie  nàmlich  im  Art.  4  des  Friedensvcrtrags  zur  Begrùndimg  der 
Berecbtigung  S.  M.  des  Kôuigs  zur  Anrufung  der  Intervention 
des  Deutschen  Bundes  ausdrùcklich  auf  die  Bundesgesetzgebung 
hingewiesen  wird,  so  ist  auch  auf  den  Grund  dieser  Gesetz- 
gebung  und  mit  ausdrùcklicher  Bezugnahme  auf  die  betreffenden 
Besftmmungen  der  Wiener  Scblussacte  —  nachden  der  Bestim- 
mung  des  Friedensvertrags  ùber  vorgàngige  Mittheilung  der  dies- 
seitigen  PaciHcations-  Absichten  durch  die  Vorlegung  der  Kô- 
niglicben  Manifeste  vom  14ten  Juli  v.  J.  Genûge  geleistet  war 
—  die  DaZwischenkunft  des  Bundes,  sowohl  in  Wien,  mittelst 
einer  Note  des  Freiherrn  von  Pechlin  vom  12ten  September 
1850,  als  in  Frankfurt  durch  den  Kôniglichen  Bundesgesand- 
ten  beansprucht  worden,  und  der  Bundestagsbesehluss,  wodorch 
die  Regelung  dieser  Angelegenheit  der  K.  Oesterreichischen  Re- 
gierung  ùbertragen  wurde,  enthâlt  ebenfalls  eine  ausdrùckliche 
Hinweisung  auf  die  Bundesgesetze.  Durch  den  Bundesbeschluss 
yom  llten  Juni  d.  J.  ist  die  fernere  Leitung  dieser  Angelegen- 
heit, respective  durch  Vollmachtserneuerung  und  Milùbertragung, 
den  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen  vorlàufig  aut  6 
Wochen  anvertraut  worden,  welches  Commissorium  mit  still- 
schweigendem  Consens  des  Bundestags  annoch  fortdauert. 

Den  Rechtstitel  der  bewaffneten  Intervention  biiden  also  le- 
di<dich  der  Art.  4.  des  Friedensvertrages ,  die  betreffenden  Bun- 
de°sgeselze  und  die  in  Uebereiosliramung  mit  den  lelztereu  ge- 
fassten  Buodesbeschlusse.  Dass  das  K,  K.  Cabinet  hiemit  ein- 
verslanden  sei,  wùrde  man  aber,  wenn  es  nicht  ausdrùcklich  ge- 
sa^t  wàre,  nach  dem  ferneren  Inhalte  der  Depesche  —  in  wel- 
cher  der  Beeodigung  der  bewaffneten  Intervention  und  der  Rùck- 
gabe  Holsteins  an  die  alleinige  Botmàssigkeit  S  M.  des  Kônigs 
fast  unùbersteigliche  Hindernisse  in  den  Weg  gelegt  werden  — 
leider  nicht  annehmen  dùrfen.  , 

Naeh  dem  26sten  und  32slen  Art.  der  Wiener  Schlussacte 
vom  Jahre  1820  und  nacb  dem  6ten  Art.  der  Bundesexecutions- 
ordnung  vom  3ten  August  1820  diirfen  die  in  Fàllen  der  vor- 
liecendenArt  von  der  Bundesversammlung  verfugten  Maassregeln 
keinenfalls  von  làngerer  Dauer  sein,  als  die  Regierung,  welcher 
die  bundesmâssige  Hûlfe  geleistet  wird  -  und  in  Uebereuislim- 
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mung  mit  deren  Antrâgen  immer  verfahren  werden  muss  —  es 
nolhweudig  eracbtct.  Es  ist  also  klar,  dass  die  Enlscheiduug 
ûber  die  Frage  wegen  der  lângeren  Fortdauer  der  jetzigen  vom 
Bunde  aogeordnelen  Intervention  und  der  damil  in  Verbindung 
stehenden  Maassregeln  nach  dem  unzweideutigen  Wortlaut  jeoer 
Beslimmungen  keineswegs  dem  Bundestage  oder  den  von  selbi- 
gem  hevollmâchtigten  Regierungen  ,  sondern  lediglich  der  Ile- 
gierung  S.  M.  des  Kônigs  zusleht.  Sobald  die  lel/.tere  derBun- 
desversarnmlung  erklârt,  dass  sie  die  Fortdauer  der  fraglichen 
Maassregeln  nicht  mebr  fur  nolhwendig  erachte,  und  auf  die  Zu- 
rûckbcruitnig  der  Bundescommissaire  und  die  Râumung  iïolsteios 
Von  Rtindcstruppen  antràgt ,  muss  diesen  Antrâgen  nach  dem 
Buodesrechte  Folge  gegeben  werden. 

Die  Kônigliche  Regierung  hat  ùbrigens  durch  die  gïeich  nach 
dem  Beginn  der  Intervention  erfolgte  Miltheilung  des,  den  spâ- 
ter  in  Flensburg  versammelt  gewesenen  achtbaren  Mannern  vor- 
gelegten ,  Organisationsplans  und  durch  dio  Erklârung,  in  Hol- 
slein  die  Provinziaislâude  einberufen  zu  wollen ,  ein  Mehreres 
gethan,  als  wozu  sie  verpflichtet  war;  denn,  sowie  dièse  Erôff- 
nungen  einestheils  weit  ûber  den  Inhalt  und  Umf'ang  dçr  im 
Art.  4  des  Friedensvertrags  gegebenen  allgemeinen  Zusage  hin- 
ausgehen,  so  wùrde  anderntheils  die  im  Art.  27  der  Wiener 
Schlussacte  der  Regierung ,  welcher  die  Bundeshûlfe  zu  Theil 
geworden,  zur  Pflicht  gemachte  Anzeige  von  den  zur  Befriedi- 
gung  der  wiederhergeslellten  gesetzlichen  Ordnung  getroffenen 
Maassregeln  selbstverstàndlich  im  vorliegenden  Fa!le  noch  nicht 
verlangt  werden  kônnen. 

Wenn  im  ferneren  Verlaufe  des  fraglichen  Erlasses  entsebie- 
den  dagcgeu  Verwahrung  eingelegt  wird ,  als  Icônnten  in  der 
Wirksamkeit  der  Bundescommissaire  die  wahrcn  Hindernisse  des 
Uebergauges  zu  rcgelmàssigen  Zuslânden  gefunden  werden,  so 
dur  fie  es  genùgen  darauf  aufmerksam  zu  machen,  wie  in  der 
diesseiligen  Depesche  vom  26sten  August  der  gute  Wille  der 
beideu  Commissaire  keineswegs  in  Abrede  geslellt,  vielmehr  aber 
nur  einer  Thatsache  Erwàhnung  gethan  wird,  deren  Vorhanden- 
sein  auch  jenseiis  erkannt  worden.  Fur  die  Auffassung  der  ih- 
nen  gesiellten  AuCyabe  sind  die  Commissaire  seîbslverslàndlich 
nur  ihren  hohen  Regierungen  veranlworllich ,  und  au  leizlere 
halte  sich  die  diesseitige  Regierung  zu  wenden,  wenn  in  cou- 
creten  Fàllen  die  Wirksamkeit  der  Verlreter  Oeslerreichs  und 
Preussens  in  Holstein  dem  dort  zu  erreichenden  Zwecke  weni- 
ger  (ôrderlich,  oder  gar  binderlich  erscheinen  môehte. 

Es  wird  ferner  die  diesseilige  Erklârung:  dass  Verânderungen 
in  der  Verfassung  Holsteins  nur  im  Wege  der  Berathung  mit 
den  Provinzialstânden  dièses  Herzogthurns  eingefùhrt,  und  das 
Land  nach  den  rechilich  beslebenden  Geselzen  regiert  werden 
solle,  als  eine  sehr  entscheidende  Wendung  zum  Bessern  be- 
zeichnet,  als  ob  die  Kônigliche  Regierung  jemals  die  Absicht 
ausgesprochen,  oder  angedeulet  halle,  in  einem  anderen  Sinne  in 
Holstein  verfahren  zu  wollen.  An  jenes  belobende  Zeugniss  wird 
aber  sofort  die  dasselbe  gewissermaassen  vernichlende  Frage  ge- 
knùpfl:  welches  die  in  Holstein  bestehenden  Gesetze  seien?  — 
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eine  Frage,  die  nur  durch  eioe  Mittlieilung  der  belreffenden  vo- 
lumiuôsen  Gesetz-Sammiungen  wûrde  beantwortct  werden  kônnen. 

Man  bleibt  jenseits  ûbrigens   bei  diescr  allgemeinen  Frage 
nicht  stehen,  sondern  fùgt  specielle  Fragen  hinsichtlich  eînzel- 
ner  Gesetze  hinzu.    Wenn  abcr  sodann  geà'iu^ert  wird ,  dass 
nach  dem  allgemeinen  Gesetze  vom  2Ssten  Mai  1 83 1  keine  Ver- 
ànderungen  in  den  Verhaltnissen  vorgenommeu  werden  sollten, 
welche  damais  das  Herzogthum  Holstein  mit  dem  Herzoglhum 
Schleswig  verbanden,  so  dùrfte  dièse  irrige  Auflassung  nur  da- 
durch  veranlasst  sein,  dass  dem  K.  K.  Ministerprâsidenten  die 
betreffende  Gesetzes-Stelle  unrichtig  vorgelragen  worden  5  —  es 
lautet  der  §.  I  des  allgemeinen  Gesetzes  vom  28sten  Mai  1831 
dahin,  dass  durch  die  abgesouderte  Versammlung  der  Provin- 
zialslânde  in  jenen  Verhâllnissen  nichls  veràndert  werden  solle. 
Dadurch  ist  aber  eine  sonslige   Verànderung  derselbeu ,  wenn 
sie  nur  auf  verfassungsmàssigem  Wege  geschieht,  um  so  weni- 
çer  ausgescblossen,  da  sogar  die  Verànderung  der  Institution  der 
beralbenden  Provinzialstàade  selbst  im  §.  3  des  angelùhrten  Ge- 
setzes und  am  Schlusse  der  Vei  ordnungen  vom  15ten  Mai  1834 
vorhergesehen   und  der  bei  einer  solchen  Verànderung  inné  zu 
haltende  Weg  vorgeschrieben  ist.    Dass  ferner  die  jenseits  ohne 
nahcrc  Bezeichnung  im  Allgemeinen   erwàhoien  verschiedeneu 
Verordnungen ,    durch    welche  gemeinsame   Einrichtungen  lûr 
beide  Herzogthùmer  hergestellt   wurden,  nach  der  diesseiligen 
Erklàrung  binsichllich  Holsleins  ohne  die  vorgàngige  Vernehmung 
der  holsleinischen  Provinziaîstàude,  insoweitdie  belreffenden  Ver- 
ordnungen  und  Einrichtungen  zu  dem,  hinsicbtlich  der  Theil- 
nahme  au  der  Gesetzgebung  auf  die  Steuern  und  Abgaben,  auf 
das  Personen-  und  Eigenlhumsrecht,  sowie  auf  die  Communal- 
Angelegeiiheilen  beschrànkten  Wirkungskreise  jener  Slànde  ge- 
bôren,  nicht  veràndert  werden  kônnen,  ist  eben  so  gewiss,  als 
dass  die  Theilnahme  der  Provinzialstande  in  fielreff  der  beiden 
erstgenannten  Zweiçe   der  Gesetzgebung  lediglich  nur  eine  be- 
rathende  ist.    Was  sodann  die  besonders  hervorgehobene  Zoll- 
verordnung  vom  Jahr  1838  und  das  durch  dieselbe  nicht  fur  die 
Herzoglbùmer  Schleswig  und  Holstein  allein,  sondern  fur  die 
ganze  Monarchie,  mit  Ausnahme  Lauenburgs,  begrùndete  ge- 
meinschafiliche  Zollsystem  anlangt,  so  ist  dièses  System,  hin- 
sichtlich des  Herzogihums  Holstein,  durch  die  von  den  insur- 
rectionelleu  Rcgieruogeu  und  der  im  Herzogthum  z.  Z.  regie- 
renden  oberslen  Civilbehôrde  erlassenen  Gesetze  und  getroffenen 
Verfûgungen  fur  die  diesseitige  Regierung  einslweilen  unaus- 
fûhrbar  geworden;  wohingegen  ihre  Absicht,  das  frùher  gemein- 
schaftliche   Zollsystem    herzustellen  wiederholt    erklàrt  worden, 
und  nach  ihrem  jiïngsten  Ausspruche  fiiglich  kein  Zweifel  dar- 
iiber  obwalleu  kann,  dass  dièses  in  Holsiein  nur  auf  verfassungs- 
màssigem  Wegc  gescbehen  werde.    Es  ist  also  die  Zollverord- 
nung   vom  Jahre  1838  nur  in  soweil  deflnitiv  bescitigt,  als  sie 
bis  zum  Ausbruche  des  Aufslandes  im  Wege  verfassungsmassiger 
Gesetzgebung,  namentlich  der  in  der  Verordnung  selbst  vorge- 
schriebenen  periodischen  Révision  des  Tarifs,  Abanderungcn  er- 
litten  bat. 
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In  sofern  im  weiteren  Verlauf  des  Erlasses  von  einem  vor 
dem  Kriege  von  beiden  $eilen  anerkannten  rechtlichen  Zu- 
sîande  die  Rede  ist,  und  demnâchst  dièse  an  und  for  sich  nicht 
recht  verstândiiche  Aeusserungen  durch  Hînweisung  auf  den 
Bundesbeschluss  vom  17ten  Septbr.  1846  nâher  erlâuterl  wird, 
dùrfte  es  nicht  ùherflussig  sein,  diesen  Beschluss  und  dessen 
Entstehung  hier  nâher  zu  beleuchten. 

Nachdem  die  Provinzialstande-Versammîung  des  Herzogthums 
Holslein  die  ihrer  eigenmàchtigen  Auflôsung  im  August  1846 
vorhergegangenen  Kôniglichen  Erlasse  in  einer  mit  einem  A  ti- 
trage nicht  versehenen  Eingabe  zur  Kennlniss  der  Bundesver- 
sammlung gebracht  halte,  und  dièse  Eingabe  der  Réclamations- 
Commission  zugestellt  war,  trug  der  diesseitige  Bundestagsge- 
sandle  eine  Erkîàrung  yor,  in  welcher  er  die  in  dem  Kôniglichen 
offenen  Briefe  vom  8len  Juli  1846  gebrauchte  Bezeichnung  der 
dânischen  Monarchie  a!s  eines  Gesammt-Sîaats  und  die  derzeit 
zwischen  den  Herzogthùmern  Holstein  und  Schleswig  bestehende 
Verbiodong  kurz  erlàuterle,  mit  dem  Hinzufùgen,  dass  eine  Ver- 
ànderung  dieser  Verbindung  durch  den  gedachten  offenen  Brief 
dem  Kônige  niemals  in  den  Sinn  gekommen  sei,  mit  ausdrùck- 
licher  Ausschliessung  jeglicher  Competenz  der  Bundesversamm- 
lung  hinsichtlich  des  Herzogthums  Schleswig  und  ohne  Erthei- 
lung  irgend  einer  Zusicherung,  wodurch  eine  Aufhehung  oder 
Beschrânkung  der  derzeiligen  Verbindung  der  gedachten  Her- 
zogthùmer  von  der  Zustimmung  der  Bundesversammlung  abhâo- 
gig  gemacht  wordcn  wâre. 

Der  Réfèrent  der  Réclamations  -  Commission  bezeichnete  in 
scinem  Vorlrage  die  Eingabe  der  holsieinischen  Provinzialstânde 
zunàchst  als  eine  Beschwerde  ùber  vermeinlliche  Verlassungs- 
Verletzung,  wies  den  Ungrund  der  Beschwerde  nach,  bemerkte 
sodann,  dass  die  Reclamanten  bei  der  Eînreichuug  ihrer  Eingabe 
zugleich  die  Erhallung  der  Verbindung  gedachter  Herzoglhùmer 
und  die  angeblich  gemeiuschaflliche  Erbfolge  unter  den  Scbulz 
des  Bundes  zu  stelîen  beabsichtigt  hâllen,  erklârle  auch  in  die- 
ser Hinsicht  die  Erkîàrung  des  Kôniglichen  Gesandten  fur  ge- 
nùgend,  und  gelangte  endliçh,  ohne  sich  irgendwie  in  eine  nà- 
here  Erkîàrung  iiber  den  Umfang  der  derzeiligen  oder  eventuel- 
len  Competenz  des  Bundes  in  der  fraglichen  Hinsicht  eiozulas- 
sen,  zu  sei  ne  m  demnâchst  zum  Beschlusse  der  Bundesversamm- 
lung erhobenen  Antrage,  in  weichem  das  Vorhandensein  einer 
Verfassungsverietzung  nicht  fur  begrùndet  erachtet ,  im  vorlie^- 
genden  F  a  1 1  e  aber  zugleich  die  Uebereinstimmung  des  Kônigli- 
chen Verbots  der  Entgegennahme  von  Petilionen  ùber  die  Erb- 
folge mit  dem  Wortlaute  des  Geselzes  vom  28sten  Mai  1831,  in 
dem  Umfange,  in  weichem  das  Verbot  gefasst  worden,  in  Ab- 
rede  gestellt ,  und  die  Competenz  des  Bundes  fur  kùnftige  Fàlle 
vorbehallen  wird  ,  ohne  dass  in  diesem  zum  Beschluss  erbobe- 
nen  Antrage  oder  in  irgend  einer  der  auf  denselben  erfolglen 
Abstimmungen  der  einzelnen  Milglieder  der  Bundesversammlung 
auch  nur  mit  einem  einzigen  Worte  des  Herzoglhums  Schleswig, 
oder  Holsteins  Verbindung  mit  demseJben  erwâhnt  worden  wâre. 
Es  liegt  mithin  âm  Tàge,  dass  von  der  Begrùndung  oder  beider- 
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seitizen  Anerkennung  eines  rechtlichen  Zuslandes  durch  den 
fraglichen  Beschluss  der  Deutschen  Bundesversammlung  und 
durch  die  demselben  vorangegangenc  Erklàrung  des  diesseitigen 
Gesandten  ebenso  wenig  die  Rede  sein  kann,  als  von  einer  durch 
ienen  Beschluss  vorbehallenen  oder  durch  dièse  fcrklaruog  aner- 
kannten  Competeuz  des  Deutschen  JBundes  hinsichthch  des  Her- 
zogthums  Schleswig. 

Die  Geltendmachung  einer  solchen  Competenz  wûrde  ohne- 
hin  mit  dem  im  lahre  1823  auf  die  Réclamation  der  holsleini- 
schen  Pràlaten  und  Rillerschaft  erfolgten  Bundesbeschîusse,  und 
namentlich  mit  der  letzterm  voraogegangenen,  aile  denkbare  Ein- 
wirkuDg  der  Bundesversammlung  auf  das  Herzoglhum  ScWeswig 
ausschliessenden  Abstimmung  Preussens  ,n  d.ametralem  Wider- 
spruche  stehen.  Die  Frage  ùber  die  erwahnte  Competenz  der 
Bundesversammlung  kann  also  nicht  nach  dem  in  dieser  wie  in 
ieder  andereu,  Beziehung  unverfônghchen  Beschlusse  vom  17ten 
September  1846,  soodern  sie  muss  nach  den  Grundsatzen  dos 
Vôlkerrechts  und  den  Bundesgesetzen  beantwortet  werden.  Nach 
volkerrechtlichen  Grundsatzen  ist  durcrr  die  vor  dem  Knege  be- 
standene  Verbindung  Holsteins  mit  Schleswig  irgend  eioe  Com- 
petenz des  Bundes  in  Schleswig  ebenso  wenig  begrundet  als 
durch  die  Verbindung  Oesterreichs  mit  Ungarn  die  Competenz 
des  Bundes  in  Ungarn  begrundet  «/in  wûrde  ;  -  wohl  aber  wurde 
die  Competenz  des  Bundes  nach  dem  Art.  56  der  Wiener  Schluss- 
acte  begïùndet  sein,  wenn  S.  M.  der  Kômg  die  Verfassung  des 
Herzoglhums  Holstein  anders  als  auf  verfassungsmassigem  AVege 
abàndern  wolllen;  dass  Allerhôchstdieselben  dièses  nicht  wollen, 
ist  diesseits  ausdrùcklich  erklârt  worden,  und  ein  Mehrcres  zu 
verlangen  ist  die  Bundesversammlung  nicht  berechtigt. 

Im  fraglichen  Erlasse  ist  ferner  der  in  Flensburg  stattgefun- 
denen  s.  I  Notabelu-  Versammlung  Erwâhnung  gethan,  sow.e 
der  Oesterreichischer  Seits  bei  der  Mittheilung  des  dieser  Ver- 
sammlung vorgelegten  Projects  gestelllen  allgemeinen  und  beson- 

derAbJc0sebbenai vôn  der  Frage  ûber  die  rechlliche  Wirkung  und 
Bedeulung  solcher  Vorbehalte  in  einer  kemeswegs  zu  einer 
auswàrtigen  Entschcidung  gehôrenden  oder  verstellten  inneren 
Aneelegcnheit  der  Dânischen  Monarchie,  halte  die  diesseilige  Re- 
gierung,  wenn  Oesterreich  mit  dem  fraglichen  Projecte  nicht  em- 
verstanden  war,  um  so  mehr  eine  best.mmle  Memu^ausse- 
rung  in  dieser  Hinsicht  erwarten  konnen,  da  die  Bestimmun- 
gen  des  Projects  rucksichtlich  Holsteins  und  dessen  kunftiger 
Verbindung  mit  Schleswig  vôllig  mit  «ioem  be.  den  Vr.edens- 
unterhandlungen  in  Berlin  am  17ten  Màrz  1850  diesse.ts  vorge- 
legten Projecte  ùbereinstimmen ,  welches  sich  derzeit  eines  ent- 
schieden  ausgesprochenen  Beifalls  des  K.  K.  M.n.slerprasidenlen 
zu  erfreuen  hatte. 

Insofern  die  Wahl  der  Nolabeln  fur  Schleswig  unter  dem 
Bemerken  wiederum  zur  Sprache  gebracht  wird  dass  bei  der- 
selben  die  Bedingung  nicht  fur  errùlll  gellen  konne,  welche 
Oesterreich  unter  seine  Vorbehalte  aufgenomrnen  hatte,  kann  sien 
zu  einer  weileren  Erôrleruog  ùber  diesen,  ôfters  und  namentlich  m 
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einer  diesseîligen  Depesche  vora  6ten  Mai  d.  J.  erwâhnten  Punkt 
um  so  weuiger  Anlass  fioden ,  als  die  Wahl  der  «chleswigschen 
ah  l  l sowohl  j  als  die  der  holsteinischen,  durch  die  erfoMe 
Allerhochsle  beuehniigung  hat  aufhôren  mussen  ein  Gegenstand 
der  Knlik  zu  sein.  Abgesehen  hiervon  wird  Jeder,  dem  die  be- 
treffenden  Persôolichkeiten  aus  unpartheiischen  Schilderungen  be- 
kannt  smd,  sich  selber  gestehen,  dass  bei  der  Wahl  der  schles- 
wigschen  und  der  holsteinischen  Notabcîu  nach  eben  denselben 
Gruodsàlzen  verfahren  isl;  man  hat  Mànner,  weJehe  sich  bei 
den  Begebenheilen  der  lelzten  Jahre  in  der  einen  oder  ande- 
ren  Rtchtung  belheiligt  hatlen,  nicht  ausgeschiossen,  zugleich 
aber  achtbare  Mànner  gewahit,  welche  sich  des  Verlrauens  ihrer 
Milburger  erfreuen,  so  dass  bei  sàmmrtichen  Wahlen  die  Worie 
des  Kôniglichen  Manifestes  vora  14ten  Juli  1850  pflichtraàssHç  zur 
Kichtschnur  gedieut  haben. 

Endlich  kann  man  auf  Veranïassung  der  im  erwàhnten  Er- 
lasse  gestelltcn  Fiage:  ,,ob  nicht  die  holsteinischen  Stànde  durch 
den  nexus  socialis  der  Ritlerschaften  mit  den  Stànden  Schles- 
wigs  verbunden  seieo'%  sich  diesseits  nicht  der  Nothwendigkeit 
uberhehen,  die  wahie  Bedeulung  des  gedachlen  ncxus  socialis 
durch  nachstehenden  wortgetreuen  Auszuff  aus  der  von  dem  vor- 
maligen  Canzleideputirten ,  Herin  von  Moltke  (einem  der  vor 
Kurzera  in  Flensburg  versammell  gewesenen  holsteinischen  Nota- 
beln),  concipirten  Vorslelluug  vom"  29sten  Màrz  1847  nàher  zu 
erlàulern. 

Es  hcisst  darin: 
„Die  in  den  Jahren  1722  und  1723  an  Kônig  Friedrich  IV. 
„genchteten  Bitten  um  eine  Déclaration  wcgen  Anerken- 
„nung  ihrer  Privilegien  blieben  ohne  Erwiederung.  Erst 
„Konig  Christian  VI.  erthcilte,  nachdem  ein  communi  îîo- 
„mine  von  Prâlaten  und  Rilterschaft  der  Ilerzoglhùmer  ein- 
,.gereichtes  Gesuch  zuruckgewiesen  worden  war,  den  Privi- 
„legien  auf  desfâlliges  besonderes  Ansuchen  der  Schleswig- 
„schen  und  Holsteinischen  Noblesse  unierm  12fen  Màrz 
,,1731  aufs  Neue  seine  Beslatigung,  jedoch  nunmehr  in  ge- 
„sonderlen  Urkunden  ,  -wobei  der  Confirmation  iiber  die 
„SchIeswigschen  Prâlaten  und  Rilterschaft  die  Clausul  hio- 
„zugefùgt  war: 

„soweit  solche  (Priviiegîen)  Unserer  souverainen  und  al- 
„leinigen  Regierung  ùber  inehrbesagfes  Herzogthum 
„nicht  entgegen  seien." 
„Es  war  naluriich,  dass  dièse  Vorgânge  die  Furcht  vor  ei- 
„ner  beabsicbtigten  Auflôsung  der  malt  en  inneren  Ver- 
„binduug  der  Rilterschaft  beider  Herzoglhùmer  hervorrufen 
„konnten.  Prâlaten  und  Rilterschaft  des  Heizogthums  Scbles- 
„wig  kamen  daher  unierm  7ten  Juli  1731  mit  eiuer  aller- 
„unlerthànigsten  Eingabe  ein,  in  welcher  sie,  ausser  meh- 
,,reren  auf  die  Hallung  der  Landesgerichte,  auf  ihie  Patro- 
„natrechle,  auf  die  Klôsler  und  auf  «onslige  ganz  specielle 
„Punkle  gerichteten  Bitten,  unter  aodereo  wôrtlich  folgen- 
„den  Anlrag  slellten: 
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„Wir  nehmen  uns  die  Freiheil,  Ew.  Kôniglichen  Maje- 
„stât  mit  Wenigem  zu  Gemùlhe  zu  fùhren,  wie  wir  mit 
„der  Ritterschaft  des  Herzoglhums  Holsleio  Ton  fast  un- 
„denklichen  Zeiten  her  sowohl  quoad  emolumenta  als 
„onera  in  einer  ganz  genauen  Verbindung  g^setzt,  auch 
„in  dem  daraus  erwachseuen  corpore  und  nexu  sociali 
„von  jedesmaliger  Laiidesherrscbaft  beslândig  gelassen  wor- 
,,den,  gestallsam  denn  an  Ew.  Kôniglichen  Majestàt  un- 
„sere  allerunterlhànigste  Bitte  dahin  geht,  dass  uns  Dero 
„Allcrhôchsle  Déclaration  in  Gnaden  dahin  erfhcilt  werden 
,,rnôge,  dass  der  unter  uns  und  der  holsteinischen  Ritter- 
,,schaft  obhandene  nexus  socialis  immerhin  bei  Yôlligen 
„Krâften  und  Beibebahen  bleibeu  solle. 

„Na'  hdem  die  Canzlei  in  ihrera  hierùber  erstallelen  Beden- 
..lren  bestâtigt  halte,  dass  selbiger,  hauplsàchlich  in  Ansehuug 
,,der  adelichcn  Rlôster,  wovon  nur  eins,  und  zwar  dassehlech- 
Mteste,  im  Herzogthum  Schleswig  belegen,  so  wie  auch  sonst 
,,des  Crédits  und  der  llmschlage  wegcn  nicht  ohne  grosse 
„Benachlheiligung  der  Schieswigschen  Ritterschaft  aufeeho- 
„ben  werden  kônne,  erfolgle  unlerm  27sten  Juni  1732  die 
„Allerhôchsle  Resolution: 

„bewilligen  allergnâdigsi,  das  sothaner  nexus  socialis,  so- 
leil selbiger  Uns ,  als  ihrem  souverainen  und  alîeinigen 
j.l.andesherrn ,  an  Unsern  hohen  jurihus  und  Gerechtsa- 
„men  nicht  prâjudizirlich  sein  kann,  fenierhin  beibehahen 
werden  môge. 

„lnsofern  nun  dieser  Resolution  und  ùbcrhaupt  der  Auf- 
„rechlhaliung  des  sogenannten  nexus  socialis  ,•  auch  in  dem 
„allgemeinen  Geselze  vom  28sten  Mai  1831,  in  neueierZcit 
„eine  hohe  politische  Bedeutung  beigelegt  und  dieselbe  viel- 
,,fach  dazu  benutzt  worden  ist,  daraus  eiue  indirecte  Lan- 
,,desherrliche    Aoerkennung    der   frûheren  landslàndischen 
„Verfassung  herzuleiten,  dùrfle  sich  der  Ungrund  solchcr 
^Behauptungen  aus  den  obigen  Verhandlungen  von  selbst 
„ergehen,  indem   unzweideutig  Torlicgt,  dass  es  sich  dabeî 
„in    Wirklichkeit  einzig  und    allein  um  die  Forldauer  der 
,,bisherigen   Gemeinschaftlu  hkeil    der    rein    priva  livcn 
„Gerechtsa  meu  der  Ritterschaft  gehandelt  hat". 
Dass  aher  durch  einen   solchergeslalt  beslehenden  nexus  so- 
cialis der  Rillerschaflen  die  Holsteinische»  Provinzialstànde  (und 
andere    Stànde  giebt  es  in  Holstein  nicht)  mit  den  Schleswig- 
schen   nicht  verbunden  sein  kônnen,  scheinteines  weilercn  Be- 
weises  nicht  zu  bedùrfen. 
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A  ni  âge  I. 

(Zu  der  Depesche  nach  Berlin.) 
Zur  Beantwortung  mehrerer  in  den  Koniglich  Preussi- 
schen  Erlassen  vom  14ten  September  1851  vorkommen- 
den  Aeusserungen  und  Behauptungen. 

Je  angenehmer  es  der  Kôniglicfaea  Regierung  gewesen  ist, 
aus  dem  mit  Nr.  I  bezeichneten  Erlasse  des  Koniglich  Preussi- 
schen  Ministerprâsidenteu  zu  ersehen,  wie  man  jenseits  mit  dem 
Jnhalt  unsrer  Érklàrung  vom  26sten  August  an  uod  fur  sich  zu- 
frieden  ist,  um  so  mehr  hat  es  uns  befremden  mùssen,  dass  eine 
Besorgniss  ùber  eine  etwa  ungiïnstige  Aufnahme  derselben  in 
der  Bundesversammlung  jenseits  Eingang  ge  l'un  den  habe.  Legt 
man  an  den  Jnhait  jener  gebilligien  Erklàrung  den  Maassstab  des 
Einflusses,  welchen  Preussen  durch  seine  Slellung  im  deulschen 
Bunde  auf  die  Beschlùsse  des  letzteren  auszuùben  im  Stande  ist, 
so  kônnen  wir  jene  Besorgniss  nicht  wohl  theilen;  wenn  aber 
zugleich  an  die  jenseits  obwaltenden  Bedenken  ferner  die  Be- 
merkung  geknùpft  Vfird,  dass  die  seit  dem  17ten  September 
184G  eingetretenen  Ereignisse,  welche  die  rollstandige  Rùckkehr 
zu  dem  frùheren  Zustande  kaum  môglich  gemacht  bâtten ,  von 
jeder  Einwirkung  des  deulschen  Bundes  unabhâugig  gewesen 
wàren ,  so  sieht  man  sich  diesseits  genôthigt  daran  zu  erinnern, 
dass  gerade  durch  einen  Beschluss  des  deutschen  Bundes  das 
bewaffnete  Einscbreiten  im  Frùhjahr  1848  genehmigt  und  der 
unselige  Krieg  zwiscben  Danemark  und  Deutschland  hervorge- 
rufen,  die  s.  g.  protisorische  Regieruug  anerkannt ,  und  die  ira 
Gefecht  bei  Bau  vollstàndig  besiegte  Insurrection  gekrâftigt  wurde. 

Man  kann  aber  aus  naheliegenden  Grùnden  nicht  wùnschen, 
die  Erinnerung  an  jene  Vorgànge  hier  weiler  zu  verfolgen.  son- 
dern  eher  den  Nachweis  zu  Iiefern,  dass  die  gegen  die  diessci- 
tige  Erklàrung  vom  Standpunkt  des  deutschen  Bundes  aus  erho- 
benen  Bedenken  nicht  binlânglich  gegrùndet  sein  dûrften. 

So  wie  die  im  Art.  4.  des  Friedensvertrages  zur  Begrundung 
der  Berechtigung  S.  M.  des  Kônigs  zur  Anrufung  der  Interven- 
tion des  deutschen  Bundes  ausdrùcklich  auf  die  Bundesgesetz- 
gebung  hingewiesen  wird,  so  ist  auch  auf  den  Giund  dieser  Ge- 
setzgebung  und  mit  ausdrùcklicher  Bczugnahme  auf  die  betref- 
fenden  Bestimmungen  der  Wiener  Schlussacte  —  nacbdem  der 
Bestimmung  des  Friedensvertrags  ùber  vorgângige  Mitlheilung 
der  diesseitigen  Pacifications-Absichten  durch  die  VorlegUng  der 
Kôoiglichen  Manifeste  vom  14len  Julî  v.  J.  Genïîge  geleislet  — 
die  Intervention  des  Bundes  in  Frankfurt  durch  deu  K.  Bun- 
deslagsgesandten  beansprucht  worden,  und  der  Bundestags>Be- 
schluss,  wodurch  die  Regelung  dieser  Angelegenheit  der  K.  K. 
Oesterreichischen  Regierung  ùbertragen  wurde,  enthâlt  ebenfalls 
eine  ausdrûcklicbe  Hinweisung  auf  die  Bundesgesetze.  Durch 
den  Bundesbeschluss  vom  tlteu  Juni  d.  J.  ist  die  fernere  Lei- 
tung  dieser  Angelegenheit  resp.  durch  Voîlmachts-Emeuerung 
und    Mitùberlragung,    den  Regierungen  von  Oesterreicb  und 
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Preussen  vorlâufig  auf  6  Wocheo  anvertraut  worden ,  welches 
Commissorium  mit  slHIschweigendem  Conseos  des  Bundestags  an- 
noch  fortdauert. 

Den  Rechtslilel  der  bewaffneten  Intervention  bilden  also  le- 
diglich  der  Art.  4  des  Fiiedeusvertrages,  die  betreffenden  Bun- 
desgesetze,  und  die  in  Uebereinstimmung  mit  denselben  gefass- 
ten  Bundesbescbîiisse. 

Nach  dem  26sten  und  32sten  Artikel  der  Wiener  Schluss- 
acte  vom  Jahre  1820  und  nach  dem  6ten  Artikel  der  Bun- 
des-Execulionsordnung  vom  3ten  August  1820  durten  die 
in  Fà'llen  der  vorliegenden  Art  von  der  Bundesyersammlung 
verffigten  Maassregeln  keiuenfalls  von  làngerer  Dauer  sein ,  als 
die  Regierung,  welcher  die  bundesmàssige  Hûlfe  geîeislet  wird 
—  und  in  Uebereinstimmung  mit  deren  Antrâgen  immer  ver- 
fahren  werden  muss  —  es  nothwendig  eracbtet.  Es  ist  also 
Uar,  dass  die  Entscheidung  ùber  die  Frâge  wegen  der  langeren 
Fortdauer  der  jelzigen  vom  Bunde  angeordneten  Intervention 
und  der  damit  in  Verbindung  stehenden  Maassregeln  nach  dem 
unzweideutigen  Wortlaut  jener  Bestimmungen  keineswegs  dem 
Bundestage  oder  den  von  selbigem  bevollmàchtiglen  Regierun- 
gen,  sondern  lediglich  der  Regierung  S.  M.  des  Kônigs  zusteht. 
Sobald  die  let2tere  der  Bundesversammlung  erklàrt,  dass  sie  die 
Fortdauer  der  fraglichen  Maassregeln  nicht  mehr  fur  nothwendig 
erachte,  und  auf  die  Zurùckberufung  der  Bundescommissaire  und 
die  Ràumung  Holsteins  von  Bundestruppen  antrâgt,  muss  diesen 
Antrâgen  nach  dem  Bundesrechte  Folge  gegeben  werden. 

Die  Kôn.  Regierung  hat  ûbrigens  durch  die  gîeich  nach  dera 
Beginnen  der  Intervention  erfolgte  Mittheilung  des  den  spàter  in 
Flensburg  versammelt  gewesenen  acbtbaren  Mànnern  yorgelegten 
Organisalionsplans  und  durch  die  Erklàruag,  in  Holstein  die  Pro- 
vinzialstànde  einberufen  zu  wollen,  ein  Mehreres  gethan ,  als 
wozu  sie  verpflichtet  war;  denn,  so  wie  dièse  Erôffnungen  ei- 
nes  Theils  weit  ùber  den  Inhalt  und  Umfang  der  im  Art.  4  des 
Friedensvertrages  gegebenen  allgemeinen  Zusage  hinausgehen, 
so  wùrde  anderen  Theils  die  im  Art.  27  der  Wiener  Schlussacte 
der  Regierung,  welcher  die  Bundeshiilfe  zu  Theil  geworden  ,  zur 
Pflicht  gemachte  Anzeige  von  den  zur  Befestigung  der  wie- 
derhergestellten  Ordnung  gctroflenen  Maassregeln  selbstverstaud- 
lich  im  vorliegenden  Falle  noch  nicht  veilangt  werden  kônnen. 

In  so  fern  darauf  hingewiesen  wird,  dass  fur  die  Bundes- 
versammlung sich  eine  Herstellung  des  status  quo  ante,  in  so 
fern  die  Rùckkehr  an  denselben  annoch  môglich  sei,  immer  noch 
zunâchsl  an  ihren  Beschluss  vom  17len  September  1846  knupfe, 
so  dùrfte  dieser  Beschluss  und  dessen  Entslehung  hier  naher  zu 
beleuchten  sein. 

Nachdem  die  Provinzialstânde-Versammlung  des  Herzoglhums 
Holslein  dio  ihrer  eigenmâchtigen  Auflosung  im  August  1846 
vorhergegangencn  Kônigl.  Erlasse  in  einer  mit  einem  Antrago 
nicht  versehenen  Eingahe  zur  Kenntniss  der  Bundesversammlung 
gebracht  halte,  und  dièse  Eingabe  der  Réclamations-Commission 
zugeslellt    war,    trug   der  diesseitige   Bundestagsgesandte  eine 
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Erklàrung  vor,  in  welcher  er  die  in  dem  Kônigl.  oflenen  Briefe 
voin  8ten  Juii  1846  gebrauchle  Bezeichnung  der  dânischen  Mo- 
narchie aïs  eines  Gesammtstaals  und  die  derzeit  zwischen  den 
Herzoglhumern  Holstein  und  Schleswig  beslehende  Verbindung 
ktirz  erlâuierte,  mit  dem  Hinzufiïgen,  dass  eine  Verànderung  die- 
ser  Verbindung  durch  den  gedachlen  oflenen  Brief  dem  Ko- 
nige  uiemals  in  den  Sinn  gekommen  sei,  mit  ausdrucklicher  Aus- 
schliessung  jeglicher  Competenz  der  Bundesversammlung  hin- 
sichtiich  des  Herzogthums  Schleswig  und  ohne  Ertheilung  irgend 
einer  Zusicherung,  wodurch  eine  Aufliebung  oder  Beschrànkung 
der  derzeitigen  Verbindung  der  gedachten  Herzogthûmer  von 
der  Zustimmung  der  Bundesyersammiung  abhangig  gemacht  wor- 
den  wàre. 

Der  Réfèrent  der  Réclamations -Commission  bezeichnete  in 
seinem  Vorlrage  die  Eingabe  der  holsteinischen  Proviiizialstânde 
zuoâchst  als  eine  Beschwerde  ù'ber  vermeintliche  Arerfassungs- 
Verletzung,  wies  den  Ungrund  der  Beschwerde  nach,  bemerkte 
sodann,  dass  die  Reclamanten  bei  der  Einreichung  ihrer  Ëin- 
gabe zugleich  die  Erhaltung  der  Verbindung  gedachter  Herzog- 
thûmer und  die  angeblicb  gerneinschaftliche  Erbfolge  unler  den 
Schutz  des  Bundes  zu  stellen  beabsichtigt  hâlten,  erblârté  auch 
in  dieser  Hiusicht  die  Erklàrung  des  Kônigl.  Gesandten  liïr  ge- 
nùgend  und  gelangte  endlich,  ohne  sich  irgend  wie  in  eine  nà- 
here  Eroi'tei ung  ïiber  den  Urnfang  der  derzeitigen  oder  eyen- 
luellen  Competenz  «1rs  Bundes  in  der  fraglichen  tfinsicht  einzu- 
lasscn,  zu  bcinem  demnâchst  zum  Beschlusse  der  Bundesver- 
saiiiiiilimg  erhobenen  Antrage,  in  welchem  das  Vorhandensein 
einer  Vei  fa.ssuiigs- Verletzung  nicbt  fur  begrùndet  erachtet,  irn 
vorliegendeu  r'al'e  aber  zugleich  die  Uebereinstimrnung  des  Ko- 
nigl.  Verbols  der  Enlgegennahme  von  Petilionen  ûber  die  Erb- 
folge mit  dem  Wortlaute  des  allgemeinen  Gesetzes  vom  28sleu 
Mai  18oî-  in  dem  Umfange,  in  welchem  das  Verbot  gefasst  wor- 
den,  in  AUredc  gestellt,  und  die  Competenz  des  Bundes  fur 
k  (inflige  Fâlle  vorbehalten  wird,  ohne  dass  in  diesem  zum  *Be- 
schluss  erhobenen  Antrage  oder  in  irgend  einer  auf  denselben 
erfolgten  Abstimmung  der  einzelnen  Mitglieder  der  Bundes- 
versammlung auch  nur  mit  einem  einzigen  Worte  des  Herzog- 
thums Schleswig;,  oder  Holsteins  Verbindung  mit  demselben  er- 
wàhnt  worden  ware.  Es  liegt  mithin  am  Tage ,  dass  von  der 
Begrùndung  oder  beiderseitigen  Anerkeunung  eines  rechllichen 
Zuslandes  durrh  «If  n  fraglichen  Beschluss  der  deulschen  Bundc*- 
versammlung  und  durch  die  demselben  vorangegangene  Erklà- 
rung des  diesseitigen  Gesandten  ebcnso  wenig  die  Rede  sein 
kann ,  als  von  einer  durch  jenen  Beschluss  vorbehaltenen  oder 
durch  dièse  Erklàrung  ancrkannten  Competenz  des  deulschen 
Bundes  hinsichtlich  des  Herzoglhums  Schleswig. 

Die  Gellendmachung  einer  solchen  Competenz  wùrde  ohne 
hin  mit  dem  iin  Jabre  1823  auf  die  Réclamation  der  holsteini- 
srhen  Prâlaten  und  Millerschaft  erfolgten  Bundesbeschlusse  und 
namentlich  mil  der  lelzterm  vorangegangenen ,  aile  denkbare 
Einwirkung  der  Bundesversammlung  auf  das  Herzoglhum  Schles- 
wig ausschliesbenden  Abstimmung  Preusscns  in  diamclralem  Wi- 
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derspruche  slchen.  Die  Frage  ûher  die  envahnte  Competenz 
der  Bundesversammlung  kann  aiso  nicht  nach  dem ,  in  die.ei 
wie  in  jeder  aqderen  Beziehung  uuverfànghchen  Besehlusse  yom 
l7ten  Seplbr  1846,  sondera  sie  muss  nacb  deu  (jrundsatzen  des 
Vôlkerrechts  'und  den  Bundesgesetzen  beantwortet  werden.  Nach 
vôlkcrrcchlUcheo  Giundsàtzen  ist  durch  die  Yor  dem  Kriege  be« 
standeue  Verbindung  Uolsteina  mit  bchletwig  irgend  e.ne  Com- 
pétent des  Blindes  h,  Sohlesw.g  ebenso  wen,g  begrundet,  als 
durch  die  Verbindung  Oesterteichs  mit  Ungarn  die  Competenz 
des  Bundes  in  Ungarn  begriiudet  sein  wurde  ;  -  wobl  aber 
wùrde  die  Competenz  des  Bundes  nacb  dem  Art.  56  der  Wie- 
ner Schlussacle  begrùndet  sein,  wenn  S.  M.  der  Kon.g  die  Ver- 
fassung  des  Herzoglhuins  Holstem  anders  a  s  auf  vei  assuogs- 
mâssigem  Wege  abândern  wolllen;  dass  Allei  hochsldieselben  diè- 
ses nicht  woilen,  ist  diesseits  ausdrucklich  erklart  werden  und 
ein  Mefareres  zu  erlangen  ist  die  Bundesfersammiung  nicht  be- 
recbtigt. 

im  frastichen  Erlasse  ist  ferner  der  in  Flensburg  stattgefun- 
denen  Nofabein  -  Versammlung  Erwàhnung  gelhan ,  sow.e  der 
S  Preussischer  Seits  s.  Z.  bei  der  Miitheilung  des  d.eser 
Vers?mmlung  vorgelegten  Project*  gestellten  VerwahruH?  aller 
Rechle  Dritter  und  naraeuthch  des  Bundes  m.  m.  Wenn  in  die- 
fer  Vcranlassung  bemerkt  wird  ,  dass  jenes  Project  ,n  kemer 
Weise  als  eine  positive  Grundlage  fur  die  Erreichung  des  beab- 
sichligten  Zieles  bezeicbnet  werden  kônne  ,  so  yermogen  wir 
zwar  nicht  dièse  Behauptung  mit  den  Iruheren  desiali.gen  Aeus-- 
«erungen  des  Berliner  Cabinets  in  Einklang  zu br.ngen,  1<oo- 
nen  uns  aber  fur  den  Augenblick  weiterer  Ausiuhrungen  um  so 
eher  enlhaltcn ,  als  es  nicht  in  unsrer  Abs.cht  l.egen  kann  die 
Fra-e  ùber  die  rechtliche  Bedeutung  der  Einspruche  und  Ver- 
wahruogen  Preussens  in  einer  keineswegs  zu  einer  auswart.geu 
Entscheidung  gehorenden  oder  verstellten  Angelegenheit  hier 
nàher  zu  erôrtern. 

Der  Kôniel.  Preussische  Ministerprâsident  ist  ferner  der  An- 
.ici,,  dass  gerade  îiber  die  wesentlichcu  Elemente  des  ôlîentli- 
chen  Rechtes  in  Holsteir,  Zweifel  be^tehen  und  stellt  ,n  d.eser 
ucksicht  mehrere  specielle  Fragen  auf.  Wenn  Seine  Excel  enz 
aber  behauplen,  dass  nacb  dern  aUgemeinen  besetze  vom  28sten 
Mai  1831  keine  Verânderungen  in  den  Verhaltnissen  vorgenom- 
men  werden  sollten ,  welche  damais  das  Herzoglhum  Holstein 
mit  dem  Herzoglhum  Schleswig  verbanden,  so  dur  te  d.ese  ir- 
rite Vuffassung  nur  dadureh  veranlasst  sein,  dass  Denense  ben 
die'  betreffende.  Gesetzes-Stelle  unrichtig  Yorgetragen  worden  ; 
es  lautet  der  §.  1  des  allgemeinen  Geselzes  yom  28ste»  Mai 
1831  dahin,  dass  durch  die  abgesonderte  Vcrsammlung  der  Pio- 
vinzialslànde  in  jenen  Verhaltnissen  nicht»  Yerandert  werden 
«olle.  Dadureh  ist  aber  cine  sonstige  Veràuderung  derselben, 
wenn  sic  nur  auf  verfassungsmassigem  Wege  geschieht,  um  so 
wenieer  ausgeschlossen ,  da  sogar  die  Veranderiing  der  Institu- 
tion der  beralhenden  Provinzialstànde  selbst  un  %  3  des  ange- 
fiibrten  (ieset/es  und  a  m  Schlusse  der  Verordnungen  vom  Uten 
Mai  1834  rorhergesehen  und  der  bei  einer  solchen  Veranderung 
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inné  zu  haltende  Weg  vorgeschrieben  ist.  Dass  ferner  die  jen- 
seits  ohne  nâhere  Bezeichnung  im  Allgemeineo  erwâhoten  ver- 
schiedenen  Verordnungen.  durch  welche  gemeinsame  Einrich- 
tungen  fur  beide  Herzogthùmer  hergestellt  wurden ,  nach  der 
diesseitigen  Erklàrung  binsichtlich  Holsteins,  ohne  die  vorgàn- 
gige  Vemehmung  der  holsteinischen  Provinzialstànde  ,  in  soweit 
die  betreifenden  Verordnungen  und  Einrichtungen  zu  dem, 
binsichtlich  der  Theiinahme  an  der  Gesetzgebung,  auf  die 
Steuern  und  Abgaben,  auf  das  Personen-  und  Eigenthums-Recht, 
sowie  auf  die  Communal- Angelegenheiten  beschrânkten  Wir- 
kungskreise  jener  Stânde  gebôren,  nicht  veràndert  werden  kon- 
nen,  ist  ebenso  gewiss,  als  dass  die  Theiinahme  der  Provinzial- 
stànde in  Betreff  der  beiden  erstgenannten  Zweige  der  Gesetz- 
gebung lediglich  nur  eine  berathende  ist.  Was  sodann  die  be- 
sonders  hervorgehobene  Zoliverordnung  v.  J.  1838  und  das  durch 
dieselbe  nicht  fur  die  Herzogthùmer  Schleswig  und  Holstein  al- 
lein,  sondern  fur  die  ganze  Monarchie,  mit  Ausnaltme  Lauen- 
burgs,  begrûndele  gemeinschaftliche  Zollsystem  anlangt,  so  ist 
dièses  System,  binsichtlich  des  Herzogthums  Holstein,  durch 
die  von  den  insurrectionellen  Regierungen  und  der  im  Herzog- 
thum  z.  Z.  regierenden  obersten  Civiibebôrde  erlassenen  Gese- 
tze  und  getroffeneu  Verfûgungen  fur  die  diesseitige  Regierung 
einstweilen  unausfîihrbar  geworden  ;  wohingegen  ihre  Absicht, 
das  frûher  gemeinschaftliche  Zollsystem  herzustellen,  wiederholt 
erklârt  worden,  und  nach  ihrem  jûngsten  Ausspruche  fùglich 
kein  Zweifel  darùber  obwalten  kann,  dass  dièses  in  Holstein  nur 
auf  verfassungsmâssigem  Wege  geschehen  werde.  Es  ist  also 
die  Zoliverordnung  vom  Jahre  1838  nur  in  soweit  definitiv  besei- 
tigt,  als  sie  bis  zum  Ausbruche  des  Au  f's  landes  im  Wege  ver- 
fassungsmâssiger  Gesetzgebung,  namentiich  der  in  der  Verord- 
nung  selbst  vorgeschriebenen  periodischen  Revision  des  Tarifs, 
Abânderungen  erlitten  hat. 

Was  endlich  die  jenseitigen  Aeusserungen  ûber  den  nexus 
socialis  zwischen  den  Ritterschaften  Schleswigs  und  Holsteins 
anlangt,  so  kann  man  diesseits  nicht  umhin,  die  wahre  Bedeu- 
tung  des  gedachten  nexus  socialis  durch  nachstehenden  wort- 
getreuen  Auszug  aus  der  von  dem  vormaligen  Canzleideputir- 
ten,  Hrn.  v.  Moltke  (einem  der  vor  Rurzem  in  Flensburg  ver- 
sammelt  gewesenen  holsteinischen  Notabeln),  concipirten  Vorstel- 
lung  vom  29sten  Mârz  1847  nâher  zu  erlàutern. 

Es  heisst  darin: 

(suit  ce  qu'on  a  lu  à  la  fin  de  l'annexe  précédente). 

In  dem  mit  Nr.  II  bezeichneten  Erlasse  wird  die  in  Aus- 
sicht  gestellte  Wiederbelebung  der  Holsteinischen  Proviuzial- 
slànde  mil  einer  Befriedigung  begrûsst,  welche  der  Kônigl.  Re- 
gierung in  so  fern  nur  hat  angenehm  sein  konnen,  als  auch 
diesseits  die  Hoffnung,  dass  hierin  nicht  nur  das  rechtliche, 
sondern  auch  ein  practisch  geeignetes  Organ  fur  die  Neube- 
grùndung  eines  ôffentlichen  Rechtszustandes  in  Holstein  gefun- 
den  werden  môge,  selbstverstândlich  der  leitendc  Gedanke  ge- 
wesen  ist. 

Wenn    aber  den   Provinzialstânden    der  Herzogthùmer  bei 
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dieser  Veranlassung  jenseits  das  lobeDde  Zeugniss  ertheilt  wird, 
sich  Jahrhunderte  lang  durch  treue  Anhànglichkeit  an  ihren  Lan- 
desherrn  ausgezeichnet  und  als  wohlgesinnte  Vertreter  der  Lan- 
desintercssen  bewàhrt  zu  haben,  so  kaon  raan  diesseits  zunachst 
uicht  umhin  daran  zu  erinnern ,  dass  jene  Provinz.alslande  erst 
durch  das  Gesetz  vom  28.  Mai  1831  geschaffen  und  drei  Jahre 
nachher  ins  Leben  gerufen  sind,  glaubt  aber,  auch  abgesehen 
hieyon  den  Anspruch  der  gedachten  Provinzialstânde  auf  eine 
so  rùhmende  Anerkennoog  ihrer,  fur  die  Erhaltung  der  Infegn- 
tàt  der  dânischen  Monarchie  wenigstens  mcht  gedeihlichen  Wirk- 
samkeit  in  Abrede  stellen  zu  niùssen. 

Eben  so  wenig  sieht  man  sich  im  Stande,  der  Meinung  bei- 
zupflichten,  dass  Schleswig  frùher  die  Vermittelung  zwischen 
Holstein  und  den  ùbrigen  Theilen  des  Konigreiches  (sic)  gebil- 
det  habe;  Schleswig  ist  leider  von  dem  Zeitpunkte  an,  wo  es  in 
eine  gewisse  Verbindung  mit  Holstein  gebracht  wurde,  bis  zur 
Zeit  der  Wiederherstellung  seiner  Eigenschaft  als  einer  unzer- 
trennlichen  Pertmenz  der  dânischen  Krone  bestàndig  ein  Zank- 
aofcl  zwischen  Danemark  und  Holstein  gewesen,  und  gerade 
hierin  liegt  der  Keim  der  noch  nicht  ausgeglichenen  Differenzen. 

Uebrigens  hat  es  der  Kôniglichen  Regierung  angenehm  sein 
mùssen,  im  lelzten  Absatze  des  erwàhnten  Eilasses  ihre  Ueber- 
zeugung  bestàtigt  zu  finden,  dass  der  jenseit.ge  Wuosch  d,e 
voUl  landesherrliche  Gewalt  im  Herzogthum  Holstein  Sr.  M. 
dem  Kônige  wiedergegebeo  zu  sehen,  eben  *l*ut™™**» 
ernsllich  gemeint  ist.  Wenn  aber  die  m  Aussicht  gestellte  Be- 
rufun-  der  Provinzialstânde  als  der  angemessene  Zeitpunct  fur 
den  Beginn  dièses  neuen  Abschnittes  bezeichnet  wird,  so  kann 
man  diesseits  hiemit  nicht  einverstanden  sein.  Es  kann  nam- 
lich  die  Einberufung  der  im  Jahre  1 847  gewahlten  Abgeord- 
neten,  welche  sàmmllich  bei  der  Emporung  mehr  oder  we- 
niger  betheiligt  gewesen,  selbstverstàndhch  nicht  statt  finden, 
sondern  es  mûssen  «eue  Wahlen  angeordnet  und  erst  nach  Be- 
endigung  derselben  kônnen  die  Provinzia  slânde  einberuien  wer- 
den  Zur  Vornahme  der  Wahlen  ist  aber  die  vorgang.ge  Er- 
nennung  von  Wahldirectoren  erforderlich,  und  d.ese  so  w.c  die 
Einleitung  sonstiger  Vorbereitungen  z»  den  YVahlhar.dlungen, 
setzt  die  allerbôchsle  Bestàtiguug  ,  resp.  Ernennung  der  belref- 
fenden  Localbeamten  voraus,  welche  wieder  erst,  naehdem  die 
voile  Regierungsgewalt  in  die  Hànde  des  Kôn.gs  zuruckgegeben 
ist,  wird  erfolgen  konnen. 


384     Confédération  germanique  et  Danemark. 


An  1  âge  II. 

(zu  beiden  Depeschen.) 

I.  Wenn  Seine  Majestat,  aus  Rucksichten  auf  den 
Rath  und  VVunsch  Seiner  hohen  Alliirten,  beschliessen, 
nioht  nur  das  Herzogthum  Holstein,  sondern  auch  das 
Herzogthum  Schleswig  bis  weiter  aïs  absoluter  Kônig 
unter  Mitwirkung  berathender  Provinzialstânde  zu  regie- 
ren,  so  geschieht  dies,  was  das  Herzogthum  Schleswig 
betrifft,  iibrigens  iediglich  aus  freier  Machtvollkommen- 
heit,  auch  keinesweges  in  der  Absicht,  auf  die  Wieder- 
einfiihrung  der  Provinzial-Stande-Institution  im  Kônig- 
reich Danemark,  mit  Beseitigung  des  fur  letzteres  ange- 
nommenen  und  in  Wirksamkeit  beslehenden  Grundgese- 
tzes,  hinzuarbeiten,  sondern  mit  dem  Ziel  vor  Augen, 
auf  gesetz-  und  verfassungsmâssigem  Wege,  d.  h.  durch 
die  berathenden  Provinzialstânde  jedes  der  gedachten 
Herzogthûmer  fur  sieh,  und  was  das  Kônigreich  betrifft 
durcli  Beschiûsse  des  Reichstags,  sowie  in  Betreff  Lauen- 
burgs,  unter  Mitwirkung  von  Kitter-  und  Landschaft,  eine 
organische  und  gleichartige  verfassungsmâssige  Verbin- 
dung  sâmmtlicher  Landestheile  zu  einer  gesammten  Mo- 
narchie herbeizufiihren. 

2.  Sowie  der  Kônig  einestheils  bereits  zugesagt  hat, 
auch  ferner  erkliîrt,  dass  weder  eine  Incorporation  des 
Herzogthums  Schleswig  ins  Kônigreich  statttinden,  noch 
irgend  dieselbe  bezweckende  Sehritte  vorgenommen  wer- 
den  sollen,  so  kônnen  Seine  Majestât  anderntheils  Nichts 
genehmigen,  wodurch  eine  Zusammenschmelzung  Hol- 
steins  und  Schleswigs,  oder  iiberall  irgend  eine  andere 
oder  niihere  Yerbindung  dieser  Herzogthûmer  unter  ein- 
ander  als  zwischen  einem  jeden  derselben  und  dem  Kô- 
nigreich Danemark,  gleich  eintreten  oder  in  Zukunft  her- 
beigefùhrt  werden  wùrde.  Die.  namentlich  seit  dem  Jahr 
1834,  stattgefundene  Gemeinschaft  beider  Herzogthiimer 
riicksichtlich  der  Administration  und  der  Rechtsptlege  in 
oberster  Instanz,  soll  daher,  sowie  sie  durch  die,  S.  M. 
dem  Kônige  nicht  zur  Last  zu  legenden  Begebenheiten 
der  letzten  Jahre  bereits  lhatsachlich  aufgehoben  ist,  auch 
fernerhin  und  fur  immer  aufgehoben  sein. 

3.  Dieser  Grundsatz,  wodurch  der  sogenannte  „Schles- 
wigholsteinismus"  vom  Kônige  definitiv  verworfen  wird, 
trilt  keineswegs  dem  Fortbestehen  solcher  Bande  hin- 
derlich  entgegen,  welche  sich  zwischen  Grenzlandern  auf 
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Grund  ahnlicher  Territorialbeschaffenheit  und  anaîoger 
Nahrungsverhâltnisse  der  Bewohner  ganz  einfach  aus  der 
Sache  ergeben,  weil  sie  die  Bedingung  des  socialen  und 
commerciellen  Yerkehrs  in  sich  tragen.  Dièse  werden 
S.  M.  der  Kônig  selbstverstândlich  durch  eine  gleicbar- 
tige  Gesetzgebung  fur  die  gedachten  Herzogthiimer,  wie 
fur  die  ûbngen  Theile  der  Monarchie,  nach  Môglichkeit 
zu  fôrdern  und  zu  beleben  suchen.  Ebensowenig  kann 
jener  Grnndsatz  dem  Fortbestehen  solcher  Bande  hinder- 
lich  sein,  die  entweder  in  den  fur  beide  Landestheile 
gemeinsam  gewordenen  ïnstituten  nicht  staatsrechtlicher 
Natur  begrûndet  sind  (der  Eidercanal,  das  Taubstum- 
meninstitut,  die  Irrenanstalt  in  Schleswig,  die  Strafapstal- 
ten  in  Gliickstadt,  die  Benutzung  und  ErhaiUing  der  Kie- 
ier  Universitàt)  oder  auf  privatrechtlich  gemeinsamen  Ver- 
hâltnissen  gewisser  Klassen  beruhen  (ein  nicht  politischer 
nexus  socialis  der  schleswigschen  und  der  holsteinischen 
Ritterschaft). 

4.  Gleichwie  der  Kônig  einestheils  erkennen  rnuss, 
dass  zur  Zeit,  solange  Er  die  Regiemngsgewalt  iiber 
sàmmtliche  Bestandtheile  der  Monarchie  noch  nicht  aus- 
schliesslich  in  die  Hand  genommen  hat,  und  solange  die 
durch  die  unglùcklichen  Begebenheiten  der  letzten  Jahre 
hervorgerufene  leidenschaftliche  Bewegung  nicht  be- 
schwichtigt  worden,  nicht  mit  Hotïnung  auf  einen  ge- 
deihlichen  Erfolg  auf  eine  gemeinschaftliche  Verfassung 
fur  sàmmtliche  Landestheile  hingearbeitet  werden  kann, 
so  kônnen  Seine  Majestat  Sich  auch  nicht  verhehlen, 
dass  die  Môglichkeit  einer  solchen  gemeinschaftlichen  Ver- 
fassung und  uberhaupt  der  Verwaltung  Allerhôchst  Ihrer 
Staaten,  als  einer  gesammten  Monarchie,  nur  dadurch 
gegeben  sein  wird,  dass  den  Verpflichtungen,  welche 
der  Kônig,  als  Mitglied  des  deutschen  Bundes,  ubernom- 
men  hat,  keine  weitere  Ausdehnung  gegeben,  auch  Al- 

I  lerhôchstdessen  Souverânetat  iiber  Seine  beiden  deut- 
schen Herzogthûmer  nicht  mehr  begrenzt  oder  beschrankt 
werde,  als  die  jetzt  bestehende,  von  dem  Kônig  von  Dâ- 

I  nemark  angenommene  Bundesgesetzgebung  es  erheischt, 

I  und  dass  endlich  der  Bundestag  von  jedweder  Compe- 
tenzbegrundung  in  oder  rucksichtïich  des  dânischen  Kron- 
landes  Schleswig  absehe,  mithin  Nichts  aus  dem  Bun- 
desbeschlusse  vom  1?leti  September  1846  in  dieser 
Beziehung  herleite,  welches  iiber  den  AVortlaut  dersel- 

!  ben  hinausgehen  wurde. 

j      Xouv.  Recueil  gén.     Tome  XV  Bb 
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5.    Was  nun  die  practisobe  Leilung  der  Staatsg 
schafte  fur  die  Dauer  des  oben  bezeichneten  Uebergangs 
zustandes  anlangt,  so  liegt  der  Gedanke  am  Nachsten,  die 
Verhàllnisse  einstweilen  nach  Môglichkeit  auf  den  status 
quo  ante  zuriïckzufùhren. 

Sub  Nr.  î  und  2  ist  bereits  nâher  entwickelt,  in  we(- 
chen  Beziehungen  dies  unmôglich  sein  und  wider  den 
Willen  des  Konigs  streiten  wird.  Es  ist  ingleichen  un- 
thunlich,  die  frûheren  coUegialen  Instituiionen  wieds/  ins 
Leben  zu  rufen;  wohingegen  es  môglich  sein  wird,  die 
derzeit  der  ganzen  Monarchie  gemeinsamen  Angelegen- 
heiten  auch  fefnerhin  als  solcbe,  also  jetzl  in  ministeriel- 
ler  Form,  zu  behandelu. 

Wahrend  sonach  die  friïher  unter  die  Kônigliche 
Schleswig  -  Holstein-  Lauenburgische  Kanzelei  gehorenden 
Sachen,  auch  ein  Theil  der  zum  Ressort  der  Rentekam- 
mer  und  des  General  ~  Zollkammer-  und  Commerz-Colïe- 
giums  gehôrigen  Geschâfte,  nunmehr,  was  Schleswig  und 
Holstein  aniangt,  einern  besonderen  Minister  resp.  fur 
Schleswig  und  fur  Holstein,  welche  Minister  also.  jeder 
fur  siehv  als  Minister  des  Inneren  in  dem  betreffenden 
Herzogthum  zu  betrachten  wâren,  zu  iiberweisen  seien, 
so  wùrden  dahingegen  aile  frûher  von  dem  Dépar- 
tement des  Auswârtigen,  von  dem  General  -  Adjutanten 
des  Landmilitair- Etats  und  dem  Generalcommissariats- 
Collegium ,  der  Finanzdeputation  und  der  Direction  der 
Staatsschuld  und  des  sihkenden  Fonds,  von  den  Zoll- 
Abtheilungen  des  Generalzollkammer-  und  Commerz-Col- 
legiums,  von  der  Generalpostdirection  u.  s.  w.  behandel- 
ten  Angelegenbeiten  kiinftighin  auch,  was  Schleswig  und 
Holstein  angeht,  von  den  Kôniglichen  Ministern  des  Aus- 
wartigen, des  Krieges,  der  Marine  und  der  Finanzen  zu 
leiten  sein,  jedoch  mit  dem  Unterschiede,  dass  dièse  Mi- 
nister, ^je  nachdem  ihre  Verfugungen  und  Râthe  das  Ko- 
nigreicn  oder  die  Herzogthumer  betrefîen,  im  ersteren 
Falle  dem  Kônig  und  dem  Reichstage,  im  letzteren  bis 
weiter  dem  Kônig  ailein  verantwortlich  seien. 

Dabei  wird  indesscn  vorbehalten,  dem  besonderen 
Minister  fur  jedes  Herzogthum  einzeln  die  gedachten  ge- 
meinsamen Angelegenbeiten  vorlâufig  nach  Maassgabc  der 
Urnstànde  zu  ubertragen,  insofern  deren  sofortige  Leitung 
durch  den  betreffenden  gemeinschaftlichen  Minister  auf 
praclische  Schwierigkeiten  stossen  môchte. 
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Der  Staatsrath  des  Kônigs  wiirde  aus  sâmmtlichen 
Ministern  bestehen,  aile  mit  gleicher  Stimme  in  Sachen, 
welche  die  Monarchie  als  Ganzes  betreffen.  Die  Art  und 
Weise,  in  welcher  andere,  fur  die  einzelnen  Landestheile 
besondere  Angelegenheiten  im  Staatsrath  zu  behandeln 
und  zu  erledigen  sein  môchten,  so  dass  dem  Minisicr 
(den  Ministern)  des  betreffenden  Landestheils  in  dieser 
Rùcksicht  der  ihm  (ihnen)  gebuhreude  Einfluss  gesichert 
werde,  durtte  der  nâheren  Entschliessung  des  Kônigs  vor- 
behalten  sein. 

Wenn  nun  auch  gleich  vorherzusehen  ist,  dass  die 
Verwaltung  der  gemeinschaftlichen  Angelegenheiten  wah- 
rend  der  Dauer  des  Uebergangszustandes  aus  verschiedenen 
Griînden  schwierig  sein  wird,  und  dass  in  mehrfacher 
Beziehung  practische  Schwierigkeiten  entstehen  werden, 
so  scheinen  dièse  Schwierigkeiten  jedoch  nicht  untiber- 
windlich  zu  sein.  Namentlich  so,  was  das  gemeinsame 
Heerwesen  anlangt.  Prinzipmassig  gilt  vom  letzteren  ge- 
rade  was  von  den  ubrigen  gemeinsamen  Angelegenheiten 
gilt.  Die  Contingentpflichten  des  Kônigs  gegen  den  deut- 
schen  Bund  sind  nicht  der  Art,  dass  sie  die  Einheit  der 
Armée  ausschliessen  oder  derselben  entgegenstehen,  was 
denn  auch  die  Erfahrung  hinsichtlich  aller  derjenigen 
Staaten,  deren  Lande  theils  ausserhalb  des  Bundes  lie- 
gen,  hinlanglich  bestâtigt.  Wâre  auch  anzunehmen  (was 
iibrigens  mit  Fug  nicht  behauptet  werden  kann),  dass  die 
BundespfUcht  rïicksichtlich  des  Heerwesens  eine  beson- 
dere, ausschliesslich  aus  Eingeborenen  der  Herzogthumer 
Holstein  und  Lauenbung  gebildete  Truppenabtheilung  er- 
heische,  so  lâsst  sich  doch  nicht  einsehen,  warum  nicht 
die  Leitung  der  jene  Heeresabtheilung  betreffenden  An- 
gelegenheiten, vom  Kônig,  als  Kriegsherrn,  dem  gemein- 
schaftlichen Kriegsminister,  unter  Wahrnehmung  desfalls 
eesetzlich  erlassener  Vorschriften,  sollte  iibertragen  wer- 
den kônnen. 

Dahingegen  liegt  es  klar  am  Tage,  dass  die  mit  dem 
Uebergangszustande  unvermeidlich  verknupflen  Unzutràg- 
Hchkeiten  die  dringendste  Aulîorderung  enthalten,  nichls 
unversucht  zu  lassen,  um  demselben  durch  Erreichung 
des  Endzwecks,  einer  organischen  und  verfassungsmâssi- 
gen  Verbindung  sâmmtlicher  Staatstheile,  so  bald  irgend 
thunlich  ein  Ziel  zu  selzen. 


Bb2 
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19. 

Dépêche  du  ministre-président  d'Autriche  adressée 
en  réponse  à  la  précédente  à  la  légation  autri- 
chienne à  Copenhague,  signée  à  Vienne,  le  26  dé- 
cembre 1851. 
Hochgeborner  Freiherr, 

Graf  Plessen  hat  mir  die  Depesche  seiner  Regierung 
vom  6ten  d.  M.  abschriftlich  mitgetheilt,  von  welcher, 
sowie  von  deren  beiden  Anlagen  Ew.  etc.  durch  die  Ge- 
fàlligkeit  des  Kônigl.  Herrn  Ministers  des  Àuswârtigen 
bareils  unmittelbar  Kenntniss  erhalten  haben. 

In  dieser  Mittheilung  sprïcht  die  Dânische  Regierung 
ihr  Bedauern  daruber  aus,  dass  die  Erklarungen,  welche 
sie  am  26sten  August  d.  J.  an  die  Hôfe  von  Wien  und 
Berlin  richtete,  von  diesen  nicht  als  genûgend  betrachtet 
worden  seien.  Sie  giebt  es  als  ihre  fortwâhrende  Ue- 
berzeugung  zu  erkennen,  dass  S.  M.  dem  Kônige  ein 
Mehreres,  als  bereits  in  jenen  Erklârungen  enthalten,  von 
Seiten  des  Deutschen  Blindes  nicht  angesonnen  werden 
kônne,  ohne  Seinen  souverainen  Rechten  zo  nahe  zu  tre- 
ten,  und  dass  daher  der  Kônig  die  voile  Wiederherstel- 
lung  dieser  niemals  bestrittenen  souverainen  Rechte  be- 
gehren  kônne,  ohne  dass  fur  ein  Mehreres  rechtliche  Ga- 
rantien  von  den  Mâchten,  welche  im  Namen  des  Bun- 
des handeln,  verlangt,  von  dem  Kônig  gegeben  werden 
dûrften.  Sie  hâlt  es  fûr  die  einzig  practiscn  gûltige  Àn- 
schauung  des  Standes  der  Dinge,  dass  der  Kônig  vor- 
her  erst  im  voîlen  Besitze  Seiner  rechtmâssigen  Gewalt 
sein  musse,  ehe  er  zu  jener  friedlichen  Ausgleichung  ent- 
gegenstehender  Ansichten  schreiten  kônne,  welche  doch 
unstreitig  der  wahre  Zweck  des  gegenseitigen  Vorbehal- 
tes  der  Rechte  im  Friedensvertrage  sein  musse. 

Die  Anlage  1  der  Depesche  ist  bestimmt,  dièse  An- 
sichten in  Bezug  auf  den  Inhalt  des  mit  Nr.  1  bezeich- 
neten  Erlasses  des  Kaiserlichen  Cabinettes  vom  9ten  Sep- 
tember  d.  J.  ausfiïhrlicher  darzulegen. 

Dies  vorausgeschickt ,  sagt  uns  aber  die  Kônigliche 
Regierung  weiter,  es  werde  ihr,  wenn  durch  Riickgabe 
der  landesherrlichen  Rechte  in  Holstein  in  die  Hânde  S. 
M.  des  Kônigs,  ihrem  gerechten  Verlàngen  entsprochen 


Schleswig-Hotetein.  389 

werde.  hoffentlich  in  naher  Zukunft  môglich  sein,  die  ih- 
rer  Natur  nach  nur  ans  freien  Stîicken  zu  gewâhrenden 
moralischen  Garantien  zu  verstârken,  welche  dem  mne- 
ren  und  âusseren  Frieden  der  Monarchie  zur  brundlage 
dienen.  Sie  niromt  das  Vertrauen  der  Regierongen  von 
Oesterreich  undPreussen  inAnspruch,  und  sie  fugt  hinzu, 
dass  sie  die  dringendste  Aufforderung  habe,  sich  um  diè- 
ses Vertrauen  zu  bewerben,  da  es  ihr  ohne  dasselbe 
kaum  gelingen  werde,  den  von  ibr  zur  Erhaltung  und 
Befestieung  der  înlegritât  der  Monarchie  îm  Emvernen- 
men  mit  den  Grossmàchten  betretenen  Wee  zu  verfol- 
gen  einen  Weg,  mit  dessen  Einbaltung  die  herange- 
rackte  définitive  Lôsung  der  Erbfolgefrage  in  so  engem 
Zusammenhange  stehe.  Scbon  aus  diesem  Grande  musse 
S.  M.  dem  Kônige  vor  Allem  daran  gelegen  sein,  sobald 
es  die  Umstânde  gestatien,  die  in  der  Erklarung  vom 
26sten  August  entbaltenen  Zusagen  durch  Reeierangs- 
vorlagen  zu  nnterstûtzen,  welche,  ob  sie  auch  gleich  den 
Text  iener  Erklarung  in  Nichts  ândern ,  geeignet  seien, 
jeden  'Zweifel  iiber  die  von  S.  M.  zu  befolgende  Pohtik 
auszuschliessen.  '       ■    .  , 

Um  nun  im  Voraus  die  Gewissheit  zu  erlangen,  dass 
die  Entschliessungen  welche  der  Konig  unter  Umstânden 
zu  fassen  eeneigt  sei,  nicbt  nur  des  Beifals  der  Regie- 
rungen  von  Oestcrreich  und  Preussen  sich  zu  erfreuen 
haben,  sondorn  auch  von  keiner  Seite  her  bei  ihrer  dem- 
inâchstigen  Ausfûhrung  auf  irgend  welche  Hindernisse 
stossen  werden,  bringt  uns  das  Copenhagener  Cabinet, 
mittelst  der  Anlage  II  seiner  Depesche,  die  Absichten  des 
Kônigs  vertraulich  mit  dem  Bemerken  zur  Kenntmss, 
dass  S.  M.  deren  Ausfûhrung  event.  nicht  beanstanden 

^Yorausgesetzt  wird  aber  dabei,  dass  die  Raumung 
Rendsburgs,  die  Zurûckziehung  sammtlicher  Bundestrup- 
pen  aus  Holstein,  und  die  Riickgabe  der  vollen  landes- 
herrlichen  Gewalt  in  die  Hânde  des  Kôn.gs  deichze.t.g 
ohne  weiteren  Anstand  vor  sich  gehen  werde,  und  es 
sollen  ferner  die  endlichen  Beschliisse  S.  M.  nicht  eher 
erfoleen,  bis  die  unzweideuligsten  Versicherungen  daru- 
ber  çeeçeben  sein  werden,  dass  der  Ausfûhrung  derselben 
ira  Al&emeinen  wie  im  Einzelnen  kein  Hmdern.ss  von 
Aussen  entgegentreten ,  sowie  dass  die  Grossmàohte  die 
beabsichtigte  vorlâufige  Ordnung  der  Dinge  fur  eenùgend 
erachten  werden,  um  darnach  unmitlelbar  zur  (fefinitiven 
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Anerkennung  der  Erbfolge  und  zur  Voliziehung  der  im 
Londoner  Protocolté  in  Aussicht  gesteliten  Garanfien  zu 
schreiten. 

Ans  tf  nseren  fruheren  Mitlheilungen  sind  Ew.  etc.  voll- 
standig  mil  den  Gesichtspunkten  bekannt,  aus  welchen 
wir  dièse  Eroftnnngen  des  Danischen  Hofès  im  Allge- 
meinen  betrachten.  Hochdieselben  Werden  daher  darauf 
vorbereitet  sein,  dass  wir,  «m  den  Ausgang  dieser  An- 
gelegenheit  zu  beschleunigen,  bereitwillig  uber  die  uns 
nunmehr  kundgegebenen  Absichten  S.  M.  des  Kônigs 
uns  aussprechen  werden,  dass  wir  dies  ùnsererseits  aber 
nur  in  der  Unierstellung  thun  kônnen,  eine  von  ihrem 
Urheber  als  verpflichtend  betrachtete,  daher  in  der  Aus- 
fiihrung  gesicherte  Erklârung  vor  Augen  zu  haben. 

Ueberzeugl,  dass  die  Lôsung  der  noch  vorhandenén 
Sehwierigkeiten  nicbt  langer  ausbleiben  kônnte,  sobaid 
nur  ûber  die  biezu  geeigneten  Schritte  der  Danischen 
Regierung  matérielle  Uebereinstimmung  zwischen  dieser 
und  den  deutschen  Mâchten  bestânde*  vermochten  wir  in 
der  That  kaum  zu  besorgën*  dass  auch  in  einemsogùn- 
stigen  Falle  die  Dànische  Regierung  zôgern  sollte*  die 
wirkliche  Ausfuhrung  dieser  Schritte  durch  eine  bestimmte 
Zusage  zu  verbûrgen. 

Weiche  irgend  erhebliohe  Rucksicht  kônnte  einen 
solchen  Entschluss  ihr  widërrathen?  lbren  Aeusserungen 
zufolge  griinden  sieh  ihre  Bedenken  darauf,  dass  sie  wei- 
tere  Zusicherungen,  als  beretts  in  der  Erklârung  vom 
26sten  August  enthalten  sind,  den  Regierungen  von  Oe- 
sterreich  und  Preussen  aus  dem  Grunde  nicht  ertheilen 
zu  durfen  glaubt,  weil  dadurch  den  souverainen  Rechten 
des  Konigs  Eintrag  geschehen  wiirde.  Solite  aber  wirk- 
lich  ihre  Ueberzeugung  hierin  unerschiittert  feststehen? 

Wâre  dièses  der  Fall,  so  kônnten  wir  daruber  nur 
unser  îebhaftes  Bedauern  âussern,  da  wir  nach  den  An- 
strengungen,  weiche  seit  der  Erklârung  vom  26sten  Au- 
gust gemacht  wurden,  um  den  Standpunkt  des  Danischen 
Cabinets  jenem  der  ihm  befreundeten  Mâchte  zu  nâhern, 
—  und  woran  dem  Herrn  Minister  Bluhme  ein  so  wich- 
tïger  Antheii  zugefallen  ist  — -  einen  offenbaren  Riick- 
sohritt  der  Verhandlungen  darïn  erblicken  mûsslen,  wenn 
dieselben  wieder  auf  die  Frage  zurûckgefùhrt  wiirden.  ob 
jene  Erklârung  vom  26sten  August  d.  J.  mit  Rechi  von 
den  im  Namen  des  Bundes  handelnden  Màchten  bean- 
standet  werden  konnte.    Wir  moehten  dièse  Frage  um 
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so  lieber  aïs  nicht  mehr  praktisch  bei  Seite  iassen  dur- 
fen,  als  wir  auf  die  Erôrterung  derselben  in  der  Anlage 
l  der  Depesche  vorn  6ten  d.  M.,  in  welcher  —  wie  wir 
nicht  verbehlen  kônnen  —  einzelne  Auslassungen  unsér 
ausserstes  Befremden  erregt  haben,  nicht  unnothigerweise 
naher  einzdgehen  wunscben. 

Die  Souverainetatsrechte  S.  M.  des  Kônigs  —  wir  be- 
schrânken  uns  darauf,  dies  zu  wiederhoien  —  sind  uns 
heilig,  sie  leiden  aber,  wie  wir  innig  îiberzeugt  sind,  nicht 
im  entl'erntestpn  einen  Abbruch,  wenn  auch  S.  M.  sich 
in  der  Lage  befinden,  Ihren  Genossen  im  Deutsehen  Bunde 
Erlâuterungen  zu  schulden,  die  durch  eine  einfache  Bc- 
rufung  auf  Ihre  landesherrlichen  Rechte,  auf  die  Blindes- 
gesetze  und  auf  das  Vertrauen ,  welches  Ihre  Regierung 
verdient,  unter  den  obwaltenden  Verhaltnissen  unmôglich 
ersetzt  werden  kônnen. 

Die  Erkl&rung  der  Dânischen  Regierung  vom  7ten 
September  1846  war  eine  freiwillige,  sie  wurde  gegeben, 
um  Besorgnisse  zu  beschwichtigen,  die  durch  den  ofiV 
nen  Brief  des  Kônigs  Christian  VIII.  entstanden  waren, 
und  in  der  gleichen  Absicht  wurde  sie  durch  den  darauf 
gegrùodeten  Beschluss  der  Bundesversamrrilung  ange- 
notnmen.  Weder  die  Hôfe  von  Oesterreich  und  Preussen, 
noch  auch  die  Bundesversammlung  haben  fur  diesen 
Vorgang  den  Charakter  eines  gegenseitig  verpfliehtenden 
Vertragsverhàltnisses  in  Anspruch  genommen,  den  er  in 
der  ïhat  nicht  batte:  sie  haben  es  ebenso  wenig  abge- 
lehnt,  den  inzwischen  veranderten  Verhaltnissen  jede  er- 
forderliche  Beachtnng  zu  zollen.  Auf  dânischer  Seite  wird 
dagegen  gewiss  nicht  behauptet  werden,  dass  unmittel- 
bar  nach  jener  Erklârung  der  Kônig  vefmoge  seiner 
Souverainetât  auch  im  entgegenstehenden  Sinne  habe 
handein  kônnen,  ohne  dem  Bunde  daruber  eine  an* 
dere  Erlàuterung  zu  geben ,  als  dass  sein  landesherrh- 
ches  Recht  nicht  weiter  beschrankt  sei ,  als  die  verfas- 
sungsm'àssige  Compelenz  de»  Blindes  reiche.  Konnte 
solches  aber  zu  jener  Zeit  nicht  ohne  V^rletzung  des 
Burides  geschehen,  s<v  gilt  gewiss  dieselbe  Riioks'cht  noch 
unter  den  gegenwartigen  Umstanden,  nachdem  nicht  nur 
beide  Theile  im  Friedensvertrage  aile  Rechte,  die  sie  vor 
dem  Kriege  hatten,  sich  vorbehalten  haben,  sondern  viber 
dies  der  Bund  auch  in  Folge  seiner  von  Danemark  an- 
gerufenen  fntervention  das  Recht  hat,  eine  beruhigende 
Anzeige  von   den  zur  Befestîgung  der  wiederhergestell- 
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ten  gesetzlichen  Ordnung  getroffenen  Maassreereln  zu  er- 
warten. 

Ist  einmai  erst  dièse  unerlâssliche  Verstandigung  be- 
wirkt,  dann  wird  allerdings  jede  etwa  kunftig  môgïicher 
Weise  entstehende  weitere  Irrung  zwischen  Danemark 
und  dem  Bunde  wieder  aussehliesslich  innerhalb  der 
Frage  der  erundgesetzlichen  Competenz  des  Blindes  sich 
bewegen.  Wir  gestehen ,  dass  wir  grade  in  dieser  An- 
schauung  der  gegenseitigen  Verbàltnisse  die  zunàchst 
practiseh  gûitige  erkennen.  Nach  derselben  musste  sich 
daher  auch.  soweit  unsre  Handlungen  aïs  Bundesregie- 
rung  in  Frage  stehen,  unser  Urthei!  iiber  die  jetzt  beab- 
sichtigten  Entsohiiessungen  des  Kônigs  bestimmen. 

Wir  freuen  uns,  nachdem  wir  somit  unsern  Stand- 
punkt  in  der  ganzen  Frage  aofs  Neue  bezeichnet  haben, 
nunmehr  aussprechen  zu  kônnen,  dass  wir  in  dem  In- 
nalte  dieser  Entsohiiessungen  eine  der  veranderten  Lage 
der  Dinge  angemessene  Ausgleichung  der  entgegenste- 
henden  Ànsichten  allerdings  anerkennen. 

Die  beifolgende  Aufzeichnung,  welche  Punkt  fôr  Punkt 
der  Anlage  H  der  Danischen  Depesche  foJgt,  erlautert  die 
Beweggrunde  unserer  Zustimmung,  sowie  die  Erwartun- 
gen,  welche  wir  von  einer  entsprechenden  Ausfûhrune; 
hegen. 

Das  Danische  Cabinet  wolle  daraus  insbesondere  sieh 
uberzeugen,  dass  wir  weit  entfernt  sind,  fur  aile  Zukunft 
die  unverànderte  Beibehaltung  der  provinzialstândischen 
Verfassung  der  Herzogthûmer  ausbedingen  zu  wollen. 
W»r  erkennen  vielmehr  die  voile  Geltung  des  Bestrebens, 
die  bestehenden  politischen  Einrichtungen  aller  Theile' 
der  Monarchie  durch  entsprechende  Aenderungen  oder 
Ergânzungen  in  den  kûnftigen,  nach  conservativen  Grund- 
satzen  herzustellenden  Organismus  des  Gesammtstaats 
einzufugen.  So  wie  wir  aber  bereits  wiederholt  veran- 
îasst  waren,  uns  gegen  die  fruher  von  vornherein  er- 
klârte  Absicht  der  Danischen  Regierung  auszusprechen, 
die  Provinzialstiinde  nur  zum  Zwecke  ihrer  definitiven 
Beseîtigung  wieder  einzuberufen,  und  die  Verfassung  der 
Monarchie  aussehliesslich  dem  im  Kônigreich  Dânemark 

feltenden  Grandgesetze  anzupassen,  so  muss  uns  auch  jetzt 
aran  gelegen  sein,  der  môglichen  Deutung  entschieden 
vorzubeugen,  aJs  liège  eben  dièse  Absicht  auch  in  dem 
Sinne  des  uns  gegenwârtig  mitgetheilten  Programms. 
Die  Erhaltung  selbststândiger  Verfassungs-  und  Ver- 
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waltungseinrichtungen  in  den  verschiedenen  Landesthei- 
len,  unbeschadet  der  im  Mittelpunkte  vereinigten  Leiiung 
ihrer  gemeinsamen  Angelegenheilen,  erachten  wir  fur  eine 
unerlàssliche  Bedingung  der  Befestigung  der  innern  Ruhe 
der  Monarchie. 

Wenn  die  Dâniscne  Regierung  an  die  Bedenken  er- 
innert,  welche  sich  gegen  eine,  set  es  auch  nur  vor- 
ûbergehende  Wiederbelebung  schleswigscher  Provinzial- 
slânde,  aus  den  Erfahrungen  der  letzten  10  Jahre  fur 
sie  ergeben,  und  wenn  sie  den  Zweifel  àussert,  ob  von 
dem  Versuche,  durch  ein  solches  Organ  zu  einer  ge- 
meinschaftlichen  Verfassung  fur  die  Monarchie  zu  geîan- 
gen,  ein  gedeihlicher  Erfolg  erwartet  werden  kônne,  so 
wollen  wir  zwar  das  unverkennbare  Gewicht  ihrer  des- 
fâlligen  Bemerkungen  nicht  bestreiten,  aber  auch  nicht 
unerwâhnt  lassen,  dass  es  hauptsâchlich  die  Unsicherheit 
der  Erbfolge  war ,  durch  welche  die  mit  der  Integritât 
der  Monarchie  unvereinbare  Richtung  der  stândischen 
Thâtigkeit  hervorgerufen  und  genâhrt  wurde.  Unter  den 
jetzigen  Umstânden,  nachdem  der  Grundsatz  der  ge- 
meinsamen Erbfolge  gegen  jeden  Versuch  der  Anfech- 
tung  bereits  hinlanglich  gesichert  erscheint,  diirfte  die 
Hoffnung  nicht  unbegrûndet  sein,  es  werde  kiïnftig  ein 
erspriessliches  Zusammenwirken  der  Regierung  mit  den 
Provinzialstânden  nicht  vergeblich  angestrebt  werden, 
wenn  von  beiden  Seiten  die  gegebenen  Grundlagen ,  ei- 
nestheils  des  bleibenden  Verbandes  der  Monarchie,  an- 
derntheils  der  gleichen  Berechtigung  aller  Bestandtheile 
derselben,  aufrichtig  angenommen  und  in  ihren  nothwen- 
digen  Folgen  anerkannt  werden. 

Wenigstens  glauben  wir,  dass  die  Schwierigkeiten, 
mit  welchen  ein  mit  Reprasentativstânden  und  vielfach 
getheilter  ministerieller  Verantwortlichkeit  uberhàufter  Or- 
ganisationsplan ,  wie  der  uns  friiher  durch  den  Grafen 
Sponneck  vorgelegte,  die  Regierung  des  danischen  Ge- 
sammtstaats  unverraeidlich  umgeben  mûsste,  nicht  von 
geringerer  Art,  ja  vielleicht  weit  schwerer  zu  iiberwinden 
sein  wûrden,  als  diejenigen ,  welche  von  der  Wiederher- 
stellung  der  provinzialstandischen  Institutionen  der  Her- 
zogthiimer  besorgt  werden  konnten. 

Dass  die  Berufung  der  Provinzialstânde,  auch  wenn 
sie  noch  wâhrend  der  laufenden  6-jâhrigen  Wahlperiode 
erfolgt,  nur  unter  Anordnung  neuer  Wahlen  nach  den 
Bestimmungen  von  1831  und  1834  vor  sich  gehe,  dass 
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die  Virilslimme  Fur  die  HerzogL  Augustenburgischen  Fi- 
deioommissgûter  wegfalle,  sowie  dass  in  der  sehleswig- 
schen  Stândeversammîung  die  Benutzung  der  deutschen 
und  dànischen  Spraehe  gieichmâssig  gestattet  sein  solle, 
wird  von  der  Kaiser!.  Regierung  nicht  beanstandet,  und 
ebenso  wenig  gîauben  wir  den  Absiehten  S.  M.  des  Kô- 
nigs,  die  gewiss  zugleich  auf  Behauptung  des  K.  Anse- 
hens  und  auf  Beruhigung  der  aufgeregten  Gemûther  ge- 
richtet  sind.  in  der  Frage  vorgreifen  zu  sollen,  ob  und 
iïiwiefern  die  seit  dem  Friedensschlusse  erlassenen  An- 
ordnungen  etwa  einer  Berathung  durch  die  Provinzial- 
stande  noeh  zu  unterziehen  wâren. 

Wiirde  nun  die  Dânische  Regierung  sich  bewogen 
finden,  diejenige  Auffassung  ihres  Programmes,  die  wir 
in  dem  gegenwâriigen  Erlasse  und  in  der  Anlage  des- 
selben  niederçelegt  haben ,  auch  aïs  die  ihrige  anzuer 
kennen,  wîirde  sie  uns  zugleich  der  wirklichen  Ansfûh- 
rung  der  Absichten .  die  sie  uns  bis  jetzt  officiell  nur  als 
eine  môgliche  Eventualitât  zur  Kenntniss  gebracht  hat. 
in  der  bindenden  Fprm  einer  auf  Befehl  S.  M.  des  Ko- 
nigs  abgegebenen  Erklarung  versîchern,  und  darnach  auch 
ihre  Handlungen  einrichten,  soweit  dazu  schon  jetzt  Ver- 
anlassung  gegeben  ist,  so  kônnten  wir  auf  einèn  baldi- 
gen  versôhnenden  Ausgang  der  seitherigen  Irrungen  zwi- 
schen  den  verschiedenen  Theilen  der  Dànischen  Monar- 
chie, wie  zwischen  dieser  und  dem  Deutschen  Bunde 
zuversichtlich  vertrauen  ;  wir  wiïrden  das  Mandat,  kraft 
dessen  wir  in  Gemeinschaft  mit  Preussen  den  Deutschen 
Bund  in  dieser  Angeîegenheit  vertreten,  unter  gleiohzei- 
tiger  Râumung  Hoîsteins  und  Wiederhersteïlung  der  vol- 
len  landesherrliehen  Gewalt  in  diesem  Herzogthum  zu- 
rùcklegen,  in  der  Bundesversamm.lung  fur  die  getroffene 
Vereinbarung  einstehen ,  und  zugleich  die  neue  innere 
Begrûndung  des  Verbandes  der  unter  Einem  Herrscher 
vereinigten  Lande  fur  weit  genug  vorgeschritten  erach- 
îen,  um  uns  an  der  yôlkerrechtlichen  Verbiirgung  der 
Integritat  der  Monarchie  mittelst  Anerkennung  der  ge- 
meinsarnen  Erbfolge  zu  betheiligen. 

Das  Prograrnm  seibst  bezeichnet  den  nâchsten  und 
nothwendigen  Schrilt  zur  Erfiillung  der  darin  enthalte- 
nen  2/usagen,  indem  es  im  fùnften  Punkte  fur  die  einst- 
weilige  Kihrung  der  Staatsgeschâfte  bis  zur  definitiven 
Erledigung  der  Verfassungsfrage  Fûrsorge  trifft,    Nur  in 
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der  Bildung  des  Staatsraths  fur  die  gesammte  Monarchie, 
aus  Mitgliedern,  die  den  verschiedenen  Bestandtheilen 
derseîben  angehôren,  liegt  die  von  der  Dânïschen  Régie- 
rang  dargeboiene  Burgschaft  fur  die  vorlâufige  Wahrung 
der  ïnteressen  und  der  gleichberechtigten  Stellung  aller 
Landestheile.  Die  Ernennnng  dièses  Gesammlministe- 
riums  erscheint  uns  daher  als  unaufschieblich ,  und  wir 
hoffen  auch,  dass  es  dem  erleochteten  Urtheile  des  Ko- 
nigs und  seines  Cabinets  nicht  entgehen  werde,  wie  sehr 
der  Werth  clieser  Burgschaft  in  den  Augen  sowohl  der 
auswartigen  Mâchte  als  der  Angehôrigen  der  betreffen- 
den  Landestheile  von  einer,  dem  Zwecke  vollkomraen 
entsprechenden  Wahl  der  Persônlichkeiten  abhangt. 

Dem  Berliner  Hofe  machen  wir  von  dem  gegenwâr- 
tigen Erlasse  Mittheilung;  —  fur  den  Fall,  dass  dessen 
Ansichten,  wie  wir  zu  glauben  bereits  Veranlassung  ha- 
ben,  mit  den  unsrigen  ubereinstimmen,  erhalten  Ew.  etc. 
hiemit  den  Auftrag,  dem  Copenhagener  Cabinette  zu  er- 
klâren,  dass  S.  M.  der  Kaiser,  ûberzeugt,  allen  gerech- 
tert  Anforderungen  an  Ailerhôchst  Ihrc  Intervention  m 
der  Holsteinischen  Angelegenheit  entsprochen  zu  haben, 
nur  die  entschiedene  Bethâtigung  des  Einverstandnisses 
der  Regierung  S.  M.  mit  den  gegenwârtigen  Erôffnungen 
erwarten,  um  sofort  die  nôthigen  Befehle  wegen  der 
Ruckgabe  der  vollen  landesherrlichen  Gewalt  in  Holstein 
in  die  Hande  des  Konigs.  sowie  wegen  Zuriïckziehung 
der  K.  K.  Truppen  aus  Holstein,  einschliesslich  der  Fe- 
stung  Rendsburg,  zu  erlassen. 

S.  i\î.  betrachten  es  dabei  als  von  selbst  verstanden, 
dass  der  seither  von  ôsterreichischen  und  preussischen 
Truppen  besetzte  Theil  Rendsbures  von  Trupperi  des  neu 
gebildeten  Holstein -Lauenburgischen  Bundes-Contingents 
besetzt  werden  wird,  und  dass  die  Entscheidung  der  be- 
strittenen  Grenzfrage  vorbehalten  bleibt. 

(gez.)  Schwarzenberg. 


Anlage 

l.  Der  Kaiserlich  Oesterreichische  Hof  vernimmt  mit 
Befriedigung  den  Entschluss  S.  M.  des  Konigs  von  Dane- 
mark, nicht  nur  im  Herzogthurn  Holstein,  sondern  auch 
im  Herzogthurn  Schleswig  die  zu  Recht  bestehenden  pro- 
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vinziaistandischen  ïnstitutionen  wieder  in  Wirksamkeit 
treten  zu  lassen,  und  wenn  S.  M.  zugleich  die  Àbsichl 
kundgeben,  auf  gesetz-  und  verfassungsmâssigem  Wege, 
aîso  nach  Beraihung  mit  den  Provinzialstânden  der  ge- 
dachten  Herzogthiimer,  und  was  das  Kônigreich  Dane- 
mark angeht,  durch  Verhandlongen  mit  dem  Reichstage, 
sowie  in  Betreff  Lauenburgs  unter  Mitwirkung  der  Rit- 
ter-  und  Landschaft,  eine  organische  und  gleichartige 
verfassungsmâssige  Yerbindung  sammtlicher  Landestheile 
zu  einer  gesammten  Monarchie  herbeizufiihren,  so  vermag 
der  Kaiserliche  Hof  dièse  Willensmeinung  des  Kônigs  nur 
als  auf  die  Erfiillung  einer  unabweislichen  Aufgabe  ge- 
richtet  anzuerkennen. 

Die  gegenwàrtige  Provinzialverfassung  îiolsteins,  auf 
welche  der  Art.  56  der  Wiener  Schlussakte  Anwendung 
fîndet,  wird  der  Verwîrklichung  dieser  Kôniglichen  Ab- 
sicht  um  so  weniger  hindemd  im  Wege  stehen  kônnen, 
als  schon  in  den  Gesetzen,  welche  die  provinzialstândischen 
ïnstitutionen  in  Holstein  begrûndet  haben,  der  Fall  der 
Abânderung  derseibeo,  nach  vorgângiger  Rerathung  mit 
den  Standen,  vorgesehen  ist. 

So  aufrichtig  aber  S.  M.  der  Kaiser  die  Ruhe  und 
WohlfaJhrt  des  D&nischen  Reichs  durch  eine  seinen  Be- 
dtirfnissen  angemessene  définitive  Organisation  bald  môg- 
lichst  befestigt  zu  sehen  wûnschen,  ebenso  zuvcrsichtlich 
iiberlassen  Ailerhochstdieselben  Sich  der  Hoffnung,  dass 
die  Dânische  Regierung  bei  ihren  auf  diesen  wichtigen 
Sehritt  gerichteten  Bestrebungen  nicht  etwa  den  ïnstitu- 
tionen, welche  dem  eîgentlichen  Kônigreiche  Danemark 
wâhrend  der  letzten  Jahre  verliehen  wurden,  eine  aus- 
schliessliche  Bevorzugung  zuwenden,  sondern  dass  sie 
dabei  die  bîeibenden  Verhâltnisse  der  gesammten  Mo- 
narchie und  den  Zweck  der  inneren  Krâftigung  ihres 
Verbandes  zu  einem  Ganzen  als  die  einzig  sichere  Richt- 
schnur  vor  Augen  haben  werde.  Einmai  hierûber  be- 
ruhigt,  werden  S.  M.  nicht  sâumen,  an  der  Sicherung 
jenes  Verbandes  duroh  vôlkerrechtliche  Verbûrgung  einer 
gemeinsamen  Erbfolge  in  aile  Theile  der  Monarchie  mit 
anderen  befreundeten  Màchten  Sich  zu  bethâtigen. 

2.  In  der  Erkîàrung  S.  M.  des  Kônigs  von  Dane- 
mark, dass  weder  eine  Incorporation  des  Herzogthums 
Schlçswig  in  das  Kônigreich  stattfinden,  noch  irgend 
dieselbe  bezweckende  Schritte  vorgenommen  werden  sol- 
len,  erblickt  der  Kaiserl.  Hof  mit  Genugthuung  eine  neue 
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Bestâtigung  iener  Zusage,  welche  bereits  von  dem  Hoeh- 
seiiffen  Kônige  Christian  VIII.  Seinen  Unterthanen  gege- 
ben,  dann  von  des  jetzt  regierenden  Konigs  Majestal t  als- 
bald  nach  dem  Friedensvertrage  vom  2ten  Juli  m 
dem  Manifeste  vom  Hten  d.  M.  erneuert,  auch  m  L«e- 
mâssheit  des  4ten  Art.  des  erwâhnten  Frtedensvertrags 
dem  Deutschen  Bunde  als  eine  zur  Pacification  des  Lan- 
des gefasste  Entschliessung  des  Kônigs  zur  Kenntmss  ge- 
bracbt  wurde.    Wenn  dagegen  S.  KônigL  Maj.  von  Da- 
nemark dieienigen   anderweitigen  Erklàrungen  welche 
von  der  Regierung  ïhres  Vorfahrs  auf  dem  Throne  ara 
7.  September  1846  in  der  Bundesversammlung  gegeben 
und  von  der  letzteren  laut  des  Beschlusses  vom  ljten  des» 
selbigen  Monats  als  befriedigend  anerkannt  worden,  und 
wonach  es  nicht  in  dem  Willen  Kônigs  Christian  VIII. 
gelegen ,  irgend  eine  Veranderung  in  den  Verhâitnissen 
herbeizufûhren,   welche  das  Herzogthum   Holstem  mit 
dem  Herzogthum  Schleswig   damais   verbanden,  —  der 
gezenwârtigen  Lage  der  Dinge  nicht  mehr  m  al  en  àtu- 
cktn  angemessen  finden,  insbesondere  Sich  ùberzeugt 
halten,   dass  die  namentlich  seit  dem  Jahre  statt- 
gefundene,  in  Folge  der  letzten  Begebenheiten  aber  be- 
reits  thatsachlich  aufeehobene  Gememschaft  beider  Her- 
zoethûmer  rûcksichtlich  der  Administration  und  der  Kechts- 
pflege  in  oberster  Instanz  auch  fur  die  Zukunft  aufge- 
hoben  bieiben  musse,  so  wird  von  Seiten  des  Kaiserl. 
Hofes  anerkannt,  dass  die  erwâhnten  Erklàrungen  vom 
7ten  September  1846  die  damaligen  Verhâltnisse  der 
Dânischen  Monarchie  zur  Voraussetzung  hatten,  und  ment 
mit  der  rechtlichen  Wirkung  verbunden  waren,  die  vom 
Kônige  hinsichtiich  jener  Verbindung  unter  verànderten 
Umstanden  vermôge  Seiner  Souverainetâtsrechte  zu  îas- 
senden ,  die  gesetzliche  Competenz  des  Deutschen  Bun- 
des  nicht   beruhrenden  Entschliessungen  von  der  Au- 
stimmung  des  Bundes  abhângig  zu  machen.    Die  Kaiserl. 
Regierung  wird  daher  die  Aufhebung  der  gedachten  be- 
meinschaît  ihrerseils  nicht  beanstanden,  auch  ihren  Lin- 
fluss  anwenden,  damit  dièse  Maassnahme  von  der  Bun- 
desversammlung nicht  beanstandet  werde. 

3.  Mit  dem  Punkt  3  der  Dânischen  Anlage  erklàrt 
die  Kaiserliche  Regierung  sich  einverstanden. 

4.  Da  S.  M.  der  Kaiser  niemals  zugeben  wird,  dass 
innerhalb  des  Deutschen  Bundes  die  Souverainetais- 
rechte  eines  seiner  Mitglieder  anderen  Beschrankungen 
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unterworfen,  oder  dass  an  ein  Mitglied  des  Blindes  wei- 
lergehende  Anforderungen  gestellt  werden,  als  dièses  ge- 
genùber  sâmmtlichen  Genossen  des  Bundes  vermôge  der 
grundgesetzlichen  Gleichheit  der  wechseiseitigen  Vertrags- 
Rechte  und  Vertragsobliegenheiten  geschîeht;  da  es  fer- 
ner  fur  die  Kaiserl.  Regierung  ausser  allem  Zweifel  steht, 
dass  die  Geltung  der  Bundesgesetze,  mithin  auch  die  nur 
aus  denselben  hervorgehende  Competenz  des  Bundes 
sich  niemals  auf  ein  zum  Bunde  nicht  gehôriges  Land 
erstrecken  kann,  da  auch  uberdies  die  Kaiserl.  Regie- 
rung  bemits  friiher  ausgesprochen  hat  und  durch  die 
gegenwartige  Erklarung  nochmals  ausspricht,  dass  sie 
aus  dem  Bundesbeschlusse  vorn  17ten  September  1846 
fur  den  Bund  keine  Rechte  herleilet,  wefche  iiber  den 
Wortlaut  des  Besehlusses  hinausgehen  wûrden,  so  er- 
achtet  S.  M.,  soweit  AlJerhôchstdieselben  zur  Milwirkung 
berufen  sind,  die  Bedingungen  fur  vollstândig  gegeben, 
unter  welchen  es  der  Weishejt  und  dem  Gerechtigkeits- 
sinne  des  Kôniçs  gewiss  gelingen  wird,  die  bundesge- 
màssen  Verbâtimsse  Seiner  Deutschen  Herzogthiimer  Hol- 
stein  und  Lauenburg  mit  den  Erfordemissen  einer  ge- 
meinschaftlichen  Verfassung  und  Verwallung  Seiner  Staa- 
ten  als  einer  gesammten  Monarchie  in  Befriedigender 
Weise  zu  vereinigen  und  im  Einklange  zu  erhalten. 

5.  Bekanntlich  hat  die  Kaiserl.  Regierung  sich  wieder- 
holt  darauf  berufen,  dass  durch  den  rriedensvertrag  vom 
2ten  Juli  1850,  indem  derselbe  beiden  Theilen  aile  Keehte 
vorbehàlL  die  ihnen  vor  dem  Kriege  zustanden,  zunâchst 
auf  die  Wiederherstellung  des  status  quo  ante  in  den 
streitigen  Yerhâitnissen  hingewiesen  werde.  Ihre  Billi- 
gung  ist  daher  der  Konigl.  Danischen  Regierung  gesi* 
chert,  wenn  dièse  ihrerseits  erklârt,  dass  sie  bis  zur  de- 
finihven  Organisation  der  Monarchie  die  praklische  Lei- 
tung  der  Staatsgescbafte,  unter  den  von  ihr  bezeichneten 
Einschrànkungen ,  auf  welche  die  obige  Erklarung  unter 
1  und  2  Bezug  hat  —  auf  den  status  quo  ante  nach 
Môglichkeit  zurûckzufiihren  gedenke;  S.  M.  der  Kaiser 
sprechen  in  dieser  Hmsicht  tnsbesondere  die  verlrauens- 
voile  Erwarlung  aus,  dass  der  Kônig,  gleichwie  in  der 
F  rage  d*r  kunftigen  Organisation  der  Monarchie,  so  auch 
in  der  einstweiligen  Leitung  der  Staatsgeschâfte,  die  den 
verschiedenen  Landestheilen  gebûhrende  Stellung  alsGlie- 
dern  eines  Ganzen,  in  welchem  kein  Theil  dem  anderen 
untergeordnet  ist,  durch  entsprechende  Einnchtungen  mit 
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gleichmâssiger  Sorgfalt  zu  wahren  wissen  werde.  Wenn 
cliesem  Zwecke  in  dem  Betrachte,  dass  es  nichtthunlich 
ist,  die  friihere  collegialische  Form  der  obersien  Leitung 
der  Staatsgeschâfte  wieder  in  das  Leben  zu  rufen,  mso- 
fcrn  volikommen  entsprochen  sein  wïrd ,  als  die  beson- 
deren  Angelegénheiten  der  Herzogihûmer  Schieswig  und 
Holstein,  welche  vormals  zu  dem   Geschâftskreise  der 
Schleswig-Holstein-Lauenburgischen  Canzelei,  zum  Theil 
auch  zu  jenem  der  Rentekammer  und  des  General  -  Zoll- 
kammer-  und  Commerz  -  Collegiums  gehôrten,  nunmehr 
fur  jedes  der  genannten  Herzogthûmer  einem  besonde- 
ren  Minister  des  Inneren  ubertragen  sein  werden,  so  ist 
es  anderntbeils  den  gerecbten  Erwâgungen  der  Kaiserh- 
chen  Regierung  nicbt  entgangen,  dass  jene  gleichgeord- 
nete  Stellung  aller  Staatstheile  eine  wesenthcbe  Beem- 
trâchtigung  zum  Nacbtheile  der  Herzogthiimer  erleideo 
wiirde,  wenn  die  auf  die  gesammte  Monarchie  sich  er- 
streckenden  Angelegénheiten  ausschliesslich  von  Ministern 
geleitet  werden  sollten,  welche  rûcksichthch  der  Herzog- 
thûmer nur  dem  Kônige,  was  aber  das  Kômgreich  Da- 
nemark angeht,  auch  zugleich  dem  Danischen  Reichstage 
verantwortlich  waren.    Die  Kônigliche  Regierung  bat  da- 
her  auch  bereits  in  solcher  Rucksicht  gleichzeitig  erklârt, 
dass  sie  sich  vorbehalte.  einen  den  Umstanden  angemes- 
senen  Antheil  an  den  gedachten  gemeinsamen  Angele- 
génheiten den  besonderen  Ministern  fur  die  llerzogthu- 
mer  einzeln  Zu   ubertragen,  und  es  bléibt  dem  pised. 
Hofe  nur  iibrig,  seinerseits  eine  unpartheusche  Auslun- 
rung  dièses  Vorbehaltes  als  das  geeignete  Mittel  anzuer- 
kennen,  um  die  erwahnte  Ungleichheit  zu  beseitigen  und 
den  Uebergang  zu  der  neu  zu  grïindenden  organischen 
Verbindung  des  Reiches  unter  Yerhaltnissen  zu  ermitteln, 
in  welchen  sammtliche  Unterthanen  des  Konigs  eine  be- 
ruhigende  Gewâhr  fûr   die  gegenvvârtige  und  kunljige 
Wahrung  ihrer  Interessen  im  Gesammlstaat  zu  erblicken 
vermôgen. 
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20. 

Dépêche  du  ministre-président  de  Prusse  adressée, 
en  réponse  à  la  dépêche  danoise  du  6  décembre, 
à  la  légation  prussienne  à  Copenhague ,  signée  à 
Berlin,  le  30  décembre  1851. 

Die  uns  von  Ew.  Hochwohlgeb.  in  Aussicht  geslellten  Mil- 
theilungen  des  Kôniglich  Dànischen  Ministeriums  sind  nunmehr 
in  Form  eines  an  den  Grafen  Bille-Brahe  gerichleleo,  mil  zwei 
Beitagen  versehenen  Erlasses  des  Herrn  Minislers  Bluhme  vom 
6ten  d.  M.  an  uns  gelangt.  Ich  fùge  eine  vollstâodige  Abschritt 
dieser  Schriftslucke  hier  bei,  Dieselben  sind,  wie  ich  Ew.  Hoch- 
wohlg.  kaum  zu  versichern  brauche,  Gegenstand  eingehender  von 
dem  aufrichtigsten  Wunsche  der  Verstàndigung  gctragener  Er~ 
wàgung  und  Prûfung  gewesen.  Sie  haben  namentlicb  Veran- 
iassung  gegeben,  sich  diejenigen  Punkte  zu  vergegenwârtigen  und 
dieselben  zusammenzustellen ,  ûber  welche  allseitiges  Einver- 
stàndnisG  als  bereils  vorhanden  anzusehen  ist.  Auch  dièse  Zu- 
sarnmensleilung  finden  Ew.  Hochwohlg.  in  der  Anlage.  Die  da- 
rin  aufgenommenen  Punkte  bilden  natûrlicb  unter  iich  und  mit 
dem  tnhalte  dièses  Erlasses  ein  zusammengehôriges  Ganzes,  des- 
sen  eiozelne  Theile  sich  als  Bedingungen  voraussetzen  und  er- 
gânzen.  —  Indem  ich  Ew.  Hochwohlg.  ersuche  ,  dièse  Anlage 
zur  Kennlniss  des  Herrn  Minislers  Bluhme  zu  bringen,  bleibl  mir 
nur  noch  ùbrig,  mit  wenigen  Worten  derjenigen  Punkte  Erwàh- 
nung  zu  thun  ,  hinsichtlich  welcher  eine  Einigung  bisher  noch 
nicht  fôrmiich  staltgefunden  hat,  welche  aber  auch  theils  went- 
ger  erheblich  ,  theils  mehr  transitorischer  Natur  sind,  und  nicht 
sowohl  organische  Einrichtungen  selbst,  als  vielmehr  die  Art 
und  den  Zeitpuukt  ihrer  Ausfâhrung  belreflen. 

liieher  gehôrt  zuvôrderst  die  Absichl  der  Kôniglich  Dàni- 
schen Regierung,  die  durch  die  Regierungs-Vorganger  Sr.  Ma- 
jestàt  des  Kônigs  von  Danemark  eingefùhrte  Gemeinschaft  der 
Verwaltungsbehôrde  und  des  Oberappeilatiouagerichls  fur  die 
Herzogthùnter  Hoistein  und  Schleswig  nicht  wiederherzustellen. 
Es  kann  wohl  nicht  bezweifelt  werden,  dass,  je  lebhafter  die  Un- 
terthanen  Seiner  Dànischen  Majestàt  in  Schleswig  und  Hoistein 
die  Vorzùge  dieser  ihuen  von  ihrem  Laodesherm  gewâhrten  ge- 
meinsamen  Einrichtungen  empfunden  hatten,  sie  um  so  schmerz- 
licher  durch  deren  Entziehung  berûhrt  werdeu.  Wir  geben  uns 
daher  der  Hoffnung  hin  ,  dass  das  Kôniglich  Dânische  Gouver- 
nement bei  der  erfolgten  Aufhebung  jener  gemeinschaftlichen 
Oberbehôrden ,  in  wohlwollender  Fiirsorge  fur  die  Beruhigung 
der  Gemùther,  der  Rechtspflege  und  der  Verwaltung  eine  mit 
den  allgemeinen  Wùnschen  môglichst  ùbereinstimrnende  Orga- 
nisation geben  werde. 

Mit  voiler  Zuversicht  glauben  wir  voraussetzen  zu  durfen, 
dass  es  die  Absicht  der  Kôniglich  Dànischen  Regierung  ist,  den 
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zur  Zeit  nocb  fortdaueroden  Ausnahmezustand  im  Herzogthum 
Schleswig  aufzuheben,  bevor  die  Wahlen  zu  den  dortigen  Pro- 
vinzialstànden  alattfinden.  Wenn  dièse  Wablen  dann  unter  dcr 
Leitung  eines  Ministers  erfolgen,  der  das  Vertrauen  des  Landes 
geniesst,  so  wird  letzteres  sîch  frei  und  zuversichllich  an  den- 
selben  betheilîgen ,  und  seine  erwâhlten  "Verlreter  als  wahifcaft 
berechligle  Organe  der  Landesinteressen  begrûssen.  Es  ist  von 
hohem  Werthe  und  erfreulichster  Vorbedeutung,  dass  es  nicht  an 
ausgezeichneten  Perso  uîichkeitôn  fehlt,  welche  in  jeder  Bezie- 
bung  die  gewùnschten  Bûrgschaflen  darbieten  wûrden,  und  wel- 
che, zuverlâssigen  Nachrichten  zufolge,  auch  bereit  sind,  dem 
Rufe  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Dânemark  zu  dieser 
schwierigen  aber  eîne  ùberaus  segensreiche  Wirksamkeit  ver- 
sprechenden  Stellung  zu  folgen. 

Isl  die  Leitung1  der  schïeswigschen  Angelegenheiten  solchen 
Hàuden  anvertraut,  und  siehl  auch  fur  Holstein  ein  Staatsmann 
von  gleich  ausgezeichneten  Eigenschafteu  an  der  Spitze  der  Ver- 
waltung,  so  wird  in  der  Sfellung  dieser  Minisler,  als  Mitglieder 
des  den  ausgesprochenen  Intentionen  Seiner  Dànischen  Majestat 
gemàss  zu  bildenden  GesammtstaatsminisleriurnS,  fur  die  bal- 
dice  Ausiuhrung  der  landesvâterlichen  Absichten  Semer  Maje- 
stat des  Kônigs-Herzogs  eine  hohe  Garantie  Iïegen,  deren  Ge- 
wickt  auch  von  den  JDeutschen  Mâchten  im  vollen  Maasse  gewur- 
digt  werden  muss.  Die  Ausschreibung  der  Wahlen  zu  den  Pro- 
vinzialslàoden  und  deren  Zusarnmentretung  in  einer  moglichst 
nahen  Zukunft  wiirde  dann  die  jetzt  den  Deulschen  Bund  ver- 
tretenden  Regierungen  yeranlassen,  der  Bundesversammlung  die- 
ienigen  Maassregeïn  zur  Genehmigung  vorzulegen,  die  aïs  zur 
Wiederherstellung  der  vollen  landesberrlichen  Gewalt  im  «er- 
zogihura  Holstein  erforderlich  angesehen  werden  mueslen.  —  Wir 
bedauern  aufrichtig,  dass  die  Arbeiten  der  in  Rendsburg  zu- 
«ammengetreten  gewesenen  Grenz  -  Regulirungs  -  Lomm.ssion 
nicht  ein  Résultat  geliefert  haben,  das  geeignet  erscheine,  eine 
baldige  Festslelluug  der  Territorialgrenze  zwischen  beiden  Her- 
zogthûmern  daran  zu  knûpfen.  Bei  den  divçrgirenden  Aufstel- 
lungen  der  beiderseitigen  Cornmissarien  und  bei  dem  allseitig 
empfundenen  Bedùrfnisse,  dièse  Frage  zum  Austrag  zu  bringen, 
•cheint  sich  der  Ausweg  einer  schiedstichterlichen  Enlscheidung 
durch  eine  drille  europâische  Regiei  ung  darzubiclen.  Vorausge- 
setzt,  dass  ihn  sowohl  der  Deutsche  Bund  als  Danemark  an- 
nàhme,  wûrde  die  Enlscheidung  freilich  ersl  nach  Verlaul  eines 
nicht  genau  vorher  zu  bestimmenden  Zeilraums  in  Aussicht  ste- 
hen.  Uni  indessen  die  Ràumung  Holsleins  durch  d,e  K"ndes- 
truppen  nicht  so  lange  auszuselzen,  wùrde  d.eselbe  auch  schon 
dann  erfolgen  kônnen ,  wenn,  wie  dies  Se.tens  der  Deulschen 
Màchle  bestimmt  und  als  sich  von  selhst  verslehçnd  vorausge- 
setzt  werden  kann,  an  die  Stelle  der  leUt  m  Rendsborg  net.nd- 
lichen  Bundeslruppen  nur  Beslandlheile  des  holslein.schen  Blin- 
des-Contingents daselbst  verwendet,  und,  w.e  n.chl  m.nder  als 
den  Verbàltnissen  enlsprechend  von  der  Kon.gl.ch  Damschen 
Regierung  anerkannt  werden  wird,  in  dem  zeil.gen  forlihcalon- 
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scben  Zustande  der  Fesfung,  vor  der  definitivon  Erledigung  der 
Grenzfrage,  keiqe  Verânderungen  vorgenommen  wùrden. 

Ew  Hochwoblg.  wollen  sich  im  Sinne  der  vorstehenden  Be- 
merkungen  gegen  den  Hem»  Minisier  Blulime  âussern,  demsel- 
ben  auch,  wenn  er  es  wùnscht,  Abschrifl  dièses  Erlasses  mit- 
theilen. 

(gez.)  Manteuffel. 


Anlage. 

Wenn  es  in  dem  Erlasse  des  Kôoigiich  Dâniscben  Minisier* 
der  auswârtigen  Angelegenbeîlen  an  den  Grafen  BtUe-Rrahe  vom 
6len  d.  Al.  neisst,  dass  die  Dânische  Regierung  die  drîngendsle 
AufTorderung  fùhle ,  sich  un)  das  Verlraueu  der  Cabinelle  von 
Berlin  und  Wien  zu  bemùhen,  und  wenn  demzufoige  in  der  An- 
lage Il  dlejenigen  Regierungsmaassnahmen  nàher  bezeichnet  wer- 
den,  welcbe  in  der  Absicht  Seiner  Majeslàl  des  Kônigs  von  Da- 
nemark liegen ,  und  durch  welche  die  bereits  unter  dem  26sten 
August  erlbeiile  Dânische  Erklàrung,  das  Herzoglhum  Holslein 
nach  den  bestehenden  Gesetzen  zu  regieren  und  etwaige  Ver- 
ânderungen  deiselben  nur  auf  verfassungsmâssigem  Wege  ein- 
zufuhren ,  nâber  begrùndet  werde,  so  kann  Kôoigiich  Preussi- 
scher  Seits  in  dieser  eiogehenden  Erôffnung  ein  fernerer  Schrilt 
zu  einer  baldigen  definiliven  Verstàndigung  nur  mit  Freuden 
begrùsst  werden.  Wenn  m  an  das  Gebiel  der  einzelnen  Fragen 
ùberblickt ,  deren  Gesammllosung  die  Aufgabe  der  Verhandluu- 
gen  zwisrhen  den  Deulschen  Màchten  und  Danemark  bildel,  so 
wird  man  sich  der  Ueber/eugung  nicht  entziehen  konnen,  dass 
hinsichllich  der  meislen  und  uberwiegend  wichtigen  Punk  te  ein 
Einversiàndniss  ais  bereits  crreicb<  aozuseheo  is». 

I.  lu  erster  Liuie  erseueint  hier  die  allseitige  Anerkennung 
des  Princips, 

„dass  im  Europâischen  Interesse  die  Dânische  Gesammtmo- 
narchie  in  ihrer  gegeuwârligen  Zusammensetzung  als  Ganzes 
unter  einem  Scepter  zutammen  bestehen  bleîben  soll." 

II.  In  Vorausselzung  dièses  anerkanolen  Princips  ist  IWner 
aliseitig,  narnentlich  auch  von  Preussen,  die  Zustimmung  zu  den 
Festselzungen  ausgesprochen  worden,  welche  liber  die  Thron- 
folge  in  der  Dânischen  Gesammtmonarchie  zu  Gunsten  des  Prin- 
zen  Christian  von  Glùcksburg  und  seiner  mânnlichen  Descen- 
denlen  aus  seiner  Ehe  mit  seiner  Gemahlin,  der  geboruen  Prin- 
zessiu  von  Hessen,  getrofleu  worden  sincl 

Auch  ùber  die  Art  und  Weise,  wie  dièse  Festsetzungen,  so~ 
weit  sie  sich  auf  Holslein  beziehen,  durch  Beseiligung  eines  an 
sich  zwar  zweifelhaften ,  doch  unter  den  obwahenden  Umstanden 
nicht  zu  ùbersehenden  Anspruchs  (des  Herzogs  von  Àugusten- 
burg),  noch  eine  Ibrrnellere  Begrùndung  erhalten  kônnen,  ist  all- 
seiliges  Einverstàndniss  vorhanden.  Das  Preussiscbe  Cabinet 
darf  sich  der  Hoflbung  hingcben,  dass  gerade  in  dîeser  Bezîe- 
hung  seine  Bemuhungen  Kôniglich  Dànischer  Seits  gewùrdigt  und 
anerkannt  werden. 
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(II.  In  Betreff  Holsteins  steht  fest,  dass  die  Provinzialstande 
des  Herzogthums,  a!s  dessen  geseUmàssig  bestehendes  Landes- 
organ,  zusammenberufen  werden  sollcn,  und  dass  diesen  Stânden 
die  Verlrelung  der  eigenthtimlichen  Rechte  des  Landes  zusteht. 

IV.  Die  bewaffnete  Macbf  des  Herzogthums  Holslein,  als 
Deulschen  Bundeslandes ,  ist  im  Einverstândniss  zwischen  den, 
den  Bund  vertretenden  Màchten  und  der  Krone  Danemark  or- 
ganisât, und  indem  ihre  Bestimmung  als  Bundes-Conlingent  vor- 
behaiten  worden,  der  Oberbefehl  darùber  dem  Kônige  von  Da- 
nemark als  dem  Kriegsherrn  der  Gesammtmonarchie  ùberlasseu. 

V.  Die  Verhâltnisse  des  Herzogthums  Schleswig,  als  eines 
au»serdeulschen  Landes,  sind  an  sich  nicht  Gegenstand  der  Er- 
ôrlerung  und  Verhandlung  des  Deutschen  Bundes.  Nur  inso- 
weit  das  deulsche  Herzogthum  Holstein,  aus  gemeiusamen  Rechls- 
Verhàltnisseii  beider  Herzogthûmer ,  Anspriiche  auf  die  Auf- 
rechlbaltung  solcher  Verhâltnisse  hat,  sind  dieselben  Gegenstand 
der  Verstàodigung  zwischen  den,  den  Deutschen  Bund  verire- 
tendon  Maehlen  und  der  Krcne  Danemark. 

Wàhrend  Seitens  Preussens  und  Oeslerreichs  anerkannt  wird, 
dass  eiii  weitergehender  Anspruch  des  Herzogthums  Holstein 
auf  Gerncinsehaiï  und  Einheit  der  Verhâltnisse  in  beiden  Her- 
zogthùmern  nicht  Slatt  finde,  erkennl  das  Kônigl.  Dànische  Gou- 
vernement seinerseits  an,  dass  die  Holsleinischen  Slànde,  ais 
berechtigles  Landesorgan  des  Herzogthums  Holslein,  hinsichts 
der  auf  beslimmlen  Rechtstiteln  beruhendeu  Gemeîoschait  von 
Verhàltnissen  beider  Herzogthûmer,  in  den  ihnen  nach  den  Ver- 
ordnungen  von  î 83 1  und  1834  zustehenden  Allribulionen  ver- 
bleiben. 

Insonderheit  wird  allseitig  anerkannt,  dass  der  nc*us  sociaMs 
zwischen  den  Rilterschaflen  von  Schleswig  und  Holstein  in  dem- 
selben  IJmfange  und  mit  denselben  rechtlichen  Folgen  in  Zu- 
kunlt  aufrecht  erhairen  bleibe,  wie  derselbe  seit  den  Jahren  1731 
und  1732  bestanden  hat. 

VI.  Die  Kôniglich  Dànische  Regierung  ist  mit  den  Deut- 
schen Màchten  darùber  einverstanden ,  dass  das  Herzogthum 
Schleswig  als  ein  abgesonderles,  weder  in  Vorfassung  noch  Ver- 
wallung  dem  Kônigreich  Danemark  zu  incorporireoder  Theil  der 
Dànischen  Gesammtmonarchie  bestehen  soll.  Ebenso  wird  Dà- 
nischer  Seils  anerkannt,  dass  die  schleswigsche  Ritterschalt  fer- 
nerweil  als  Corporation  noter  den  aus  dem  nexus  socialis  mit 
der  holsleinischen  Ritterschaft  sich  ergebenden  Allribulionen  er~ 
ballen  bleibt.  Nicht  minder  hat  Seine  Majeslât  der  Kônig  von 
Danemark  seine  Absicht  erklàrt,  die  schleswigschen  Provinzial- 
stânde, wie  sie  durch  die  Verordnungen  von  1831  und  1834  ein- 
gesetzl  sind,  durch  neue  Wahlen  einberufen  zu  lassen. 

Preussen  *pricht  seine  auf  die  obigen  vereinbarten  Punkle 
gegrùndete  Erwarlung  ans,  dass  in  Schleswig  eine  dsn  Bedùrf- 
nissen  und  der  vor  1848  bestandeneo  Verlassung  des  Landes 
entsprechende  slàndische  Yertrelung  Stalt  finden  werde.  Die 
Form  und  die  Zusammensetzung  dieser  Verlrelung  wird  mit  den 
jelzt  wieder  zusammenzubcrufenden  Provinzialsiànden  zu  bera- 
Ihen  sein. 

Ce  2 
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VU.  Die  Deutscben  JMâchte  erkeonen  an,  dass  in  Gefolge 
des  anerkaanten  Inlegritâts  -  Prîncips  der  Dânîschen  Gesamml- 
monarchie  eine  Vertretung  aller  Theile  dieser  Monarchie  in  einer 
far  die  Erôrterung  und  Beschlussfassung  ùber  die  Gesarnmt- 
fnteressen  bestimmten  legtslativen  Versrammlung  mil  den  Sonder» 
Récit  te  n  der  Deutscben  Herzogihùtner  Holstein  und  Lauenburg 
nichl  unTerlrâglich  sei.  Andererseiis  îst  das  Kônigiich  Dànische 
(jouTernemenl  der  Absicht,  in  dea  zum  Deutscben  Bunde  geho- 
rendeu  Herzoglhûme.rn  Holstein  und  Lauenburg,  oder  iu  rte  m 
Herzogtbum  Schleswig  die  zur  Zeit  un  Kônigreich  Danemark 
beslehende  Verfassung  oder  das  dort  geltende  Wahlgesetz  nient 
einzu fùhren ,  vîelmehr  bei  der  zu  eniwerfenden  Gesammt- Ver- 
fassung der  Monarchie  die  stàndiscben  Verhâltnisse  der  Deut- 
scben Herzogthùiner  und  die  besonderen  Beziehungen  des  Her- 
zogthums  Schleswig  zu  berùcksichtigen.  Natnenllich  wird  das  in 
Danemark  geltende  Wahigesetz  in  Schleswig  und  in  den  Deut- 
schen  Herzogthùmem  nicht  eingefûhrt  werden. 

VIII.  Die  bisberige  Gemeinscbaft  der  Kieler  Uuiversitât  fur 
Holstein  und  fur  Schleswig,  sowie  die  Gemeinschaft  der  ande- 
ren  fur  beide  Herzoglhùmer  bestimmten  Institute,  bleibt  in  dem- 
selben  Umfange  beslehen,  wie  dies  bis  zu  Eode  des  Jahres  1847 
der  Fall  gewesen  ist. 


21. 

Dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Danemark  adressée,  en  réponse  aux  dépêches  pré- 
cédentes ,  aux  légations  danoises  à  Vienne  et  à 
Berlin,  portant  la  déclaration  finale  sur  l'arrange- 
ment des  affaires  de  Schleswig- Holstein,  signée  à 
Copenhague  le  29  janvier  1852. 
ïn  Erwiederung  der  Erôffnungen,  welche  Evy.  Hoch- 
geboren,  sowie  der  Graf  v.  Bille-Brahe  (der  Graf  v.  Pies- 
sen)  in  Gemàssheit  meiner  gleichlautenden  Erlasse  vom 
6ten  December  v.  J.  beziehungsweise  dem  Kaiserlich- 
Koniglichen  und  dem  Kônigiich  Preussischen  Mim'ster- 
piâsidenten  (dem  Kônigiich  Preussischen  und  dem  K.  K. 
Oesterreichischen  Ministerprasidenten)  gemacht  haben, 
hat  mir  zuerst  der  Freiherr  von  Vrinls  und  fcurz  nach- 
her  der  Freiherr  von  Werther  die  hier  c.  a.  abschriftlich 
anliegenden  Depeschen  resp.  vom  26sten  December  v.  J. 
mitgelheiit. 

Wenn  auch  gleich  die  Depeschen  verschiedentlieh  ge- 


Schleswig-Hohtein.  405 

fasst  sind,  so  haben  wir  gleichwohl,  schon  weil  die  bei- 
den  Hôfe  in  ihrer  solidarischen  Eigenschaa  als  Vertreter 
des  Deutschen  Bundes  uns  gegenûber  eme  Einheit  bilden 
und  nothwendig  bilden  mùssen,  mcht  im  Mmdesten  be- 
zweifeln  kônnen,  dass  eine  diesseitige  Ruckausserung, 
wodurch  der  unserm  Programm  von  Kaiserlich  Oesterrei- 
chischer  Seite  zu  Theil  gewordenen  Auffassung  beiçetre- 
ten  werde,  sich  nicht  nur  des  Beifalls  der  Koniglicn 
Preussischen  Reperung  zu  erfreuen  haben,  sondern  auoh 
fur  vollstandig  genugend  erachtet  werden  wird,  um  so- 
fort  im  Verein  mit  dem  Kaiserlich-Kôniglichen  Cabinette 
die  nôthigen  Befehle  wegen  Ràumung  der  Festung  Rends- 
burg  und  Zuriickberufung  der  in  Holstein  anwesenden 
Commissaire  und  Truppen  des  Bundes  zu  eriassen,  da- 
mit  der  Kônig  nunmehr  ohne  ferneren  Anstand  m  den 
vollen  und  ungetheilten  Genuss  Seiner  landesherrlichen 
Gewalt  wieder  eintreten  kônne.  Gleichwie  dièse  m  der 
Natur  der  Yerhâltnisse  begrûndete  Voraussetzung  bereits 
durch  die  von  dem  Kaiserlich-Kôniglichen  Mimsterprâsi- 
denten  am  Schlusse  seines  Erlasses  vom  26sten  Decem- 
ber  ausgesprochene  zuversichtliche  Erwartung  bestâtigl 
worden,  so  hat  uns  auch  spâter  der  Freiherr  y.  Werther 
die  ausdrGckliche  Versicherung  ertheilt,  dass  sich  die  Ko- 
nighch Preussische  Regierung,  hinsichtlich  der  dem  Bun- 
destage  zu  machenden  Erôffnungen,  mit  den  Oesterrei- 
chisehen  Ansichten  im  Einverstëndniss  befinde. 

Unter  diesen  Umstanden  kann  es  mir  nur  zur  be- 
sonderen  Befriedigung  gereichen,  in  Folge  der  mir 
AHerhôchslcnorts  ertheilten  Ermâchtigung  die  Erklârung 
hiedurch  abzugeben: 

„dass  der  Kônig,  unser  atlergnâdigster 
Herr,  die  in  dem  Erlasse  des  Kaiserlich-Kô- 
niglichen Cabinetts  vom  26sten  Decemberv.  J. 
und  in  der  Anlage  desselben  n iedergelegte 
Auffassung  der  den  Hôfen  von  Wien  und'Ber- 
lin  (Berlin  und  Wien)  kun dgegebe nen  Aller- 
hôchslen  Absichten  —  wie  im  A I Igem emcn, 
so  auch  namentlich  was  die  N ich-t-I n corpo- 
ration Schleswigs  in  das  Kônigreich  betrifft, 
—  als  mit  der  Seinigen  ûbereinstimmend  an- 
erkennt»" 

Zugleich  haben  Seine  Majest&t,  nachdem  Allerhôchst- 
dieselben  Sich  nach  einem  kurzen  Unwohlsein  an  den 
Regierungsgeschaften  wieder  Theil  zu  nehmen  im  Staude 
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sehen,  kemen  Anstând  genommen,  die  wirkiiche  Ausfuh- 
rung  jener  Absichten ,  so  weit  schon  jetzt  dazu  Veran- 
lassung  war,  durch  Handlungen  vorzubereiten. 

Zu  diesem  Behufe  hat  es  Seiner  Maiestât  vorerst 
daran  gelegen  sein  mûssen ,  sofort  nach  Auflôsung  des 
bisherigen  Ministeriums  einen  Staatsrath  fur  die  ^e- 
sammte  Monarchie  zu  bilden,  und  zwar  dergestalt,  dass 
Allerhôchsfdieselben  in  dessen  Zusamrnensetzung  eine 
beruhigende  Bûrgschaft  fur  die  Ihren  landesvaterlichen 
Absichten  entsprechende  Wahrung  der  Interessen  und 
der  gleichberechtigten  Stellung  aller  Landestheile  getrost 
wûrden  erblicken  kônnen.  Nach  sorgfaltiger  Prùfung  al- 
ler hiebei  in  Betracht  kommenden  Rucksichten,  die  das 
Staatsoberhaupt  einzig  und  aliein  in  ihrer  Gesammtheit 
vollstàndig  zu  beurtheilen  und  zu  wùrdigen  vermag  — 
haben  Seine  Maiestat  daher  nunmehr  geruhet,  den  Ge- 
heimen  Staatsrath,  unter  Allerhôchstdero  Vorsitz,  wieder 
ins  Leben  zu  rufen. 

Die  hieneben  angeschlossene  am  28sten  dièses  Aller- 
hôchst  erlassene  Bekanntmachung  ist  der  erste  von  Sei- 
ner Majestàt  de  m  Kônige  nach  der  Neubildung  des  Ge- 
heimen  Staatsraths  vollzogene  Act. 

Der  Inhalt  dieser  Allerhôchsten  Bekanntmachung  wird, 
wie  die  Kônigliche  Regierung  zuversichtlich  hoffen  darf, 
allen  gerechten  Erwartungen  im  vollsten  Maasse  entspre- 
chen,  sowie  es  auch  nicht  zweifelhaft  sein  kann,  dass, 
nachdem  durch  obige  Erklârung  das  diesseitige  Einver- 
standniss  mit  den  von  der  Kôniglich  Preussischen  Re- 
gierung getheilten  Ansichten  des  Kaiseriich-Kôniglichen 
Cabinettes  entschieden  bethatigt  worden,  die  gewàhlte 
Korm,  die  Kôniglichen  Absichten  auszusprechen,  den  bei- 
den  Hôïen  vollkommen  geniïgend  erscneinen  wird,  um 
demnach  die  Ausfiihrung  der  ihrerseits  in  Aussicht  ge- 
stellten  Maassnahmen  nicht  langer  zu  beanstanden. 

Ew.  Hochgeboren  ersuche  ich  daher  unter  abschrift- 
licher  Mitlheilung  dièses  Erlasses,  gegen  den  Kaiseriich- 
Kôniglichen  (Kôniglich  Preussischen)  Ministerprasidenten 
unsere  vertrauensvolle  Erwartung  dahin  auszusprechen, 
dass  sich  die  Kaiserlich-Kônigliche  (Kôniglich  Preussische) 
Regierung  nunmehr,  der  uns  ertheilten  Zusage  gemass, 
bewogen  tinden  werde,  das  Mandat,  kraft  dessen  sie  in 
Gemcinschaft  mit  Preussen  (mil  Oesterreich)  den  Deut- 
schen  Bund  in  der  Holsteînischen  Angelegenheit  vertritt 
—  unter  gleichzeitiger  Ràumuug  Rendsbuigs  und  des  Her* 
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zoethums  Holstein  und  Wiederherstellung  der  vollen  lan- 
desherrlichen  Gewalt  in  diesem  Herzogthum  —  als  er- 
loschen  zu  betrachten  und  in  der  Bundesversammlung 
fur  die  getroffene  Yereinbarung  einzustehen,  und  dass 
sie  zugleich  die  neue  Begriindung  des  Verbandes  der 
unter  dem  Scepter  des  Kônigs  veremigten  Lande  iur 
weit  genug  vorgeschritten  erachten  werde,  um.sich  an 
der  vôlkerrechtlichen  Verburgung  der  Integritât  der  Dà- 
nischen  Monarchie  mittelst  Anerkennung  der  gemeinsa- 
men  Erblblge  zu  betheiligen. 

Unter  dem  Bemerken  ,  dass  ein  mit  dem  gegenwàr- 
tieen  gleichlautender  Erlass  heute  an  den  Kônig hchen 
Gesandten  in  Berlin  (Wien)  ergangen  ist,  fûge  ich  nur 
noch  hinzu,  wie  es  in  der  Absicht  des  Kônigs  liegt,  die 
Bundestruppen,  welche  bisher  einen  Theil  der  Festung 
Rendsburg  besetzt  gehalten  haben,  je  nachdem  sie  weg- 
ziehen,  durch  Truppen  des  neugebildeten  Holstein-Lau- 
enburgischen  Contingents  zu  ersetzen,  so  wie,  dass  berne 
Maiestât  es  endlich  als  von  selbst  verstanden  betrachten, 
dass  die  Entscheidung  der  annoch  unerledigten  Grenz- 
frage  vorbehalten,  mithin  unprajudicirt  bleibt. 

Genehmigen  Ew.  Hochgeboren  den  erneuerten  Aus- 
druck  meiner  ausgezeichneten  Hochachtung. 

(gez.)  Bluhme. 


22. 

Proclamation  du  roi  de  Danemark  relative  à  V or- 
ganisation de  la  monarchie  danoise  y  compris  les 
Duchés  deSchleswig,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg, 
signée  le  28  janvier  1852. 

Wir  Frederik  der  Siebente,  von  Gottes  Gnaden  Kô- 
nie;  zu  Danemark,  der  Wenden  und  Gothen,  Herzog  zu 
Scnleswig,  Holstein,  Stormarn,  der  Dithmarschen  imd  zu 
Lauenburg,  wie  auch  zu  Oldenburg,  entbieten  allen  Un- 
sern  lieben  und  getreuen  Unterthanen  Unsere  Kômglicho 
Huld  und  Gnade!  , 

Uns  ist  allerunterthanigst  vorgetragen  worden,  dass 
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die  im  vorigen  Jahre  in  Fiensburg  Statt  gefundenen  Be- 
rathungen  der  in  Gemâssheit  Unseres  Allerhôchsten  Ma- 
nifestes vom  14ten  Juli  1850  zusammenberufenen  acht- 
baren  Mânner  zu  der  von  Uns  bezweckten  Verstandigung 
uber  die  wichtigsten  Angelegenheiten  Unserer  Monarchie 
und  namentlich  ûber  die  Stellung  Unseres  Herzogthums 
Schleswig  in  derselben  nieht  gefûhrt  haben. 

Wir  haben  daher  den  Ergebnissen  dieser  Berathun- 
gen  nicht  weiter  Folge  geben  wollen,  und  demnâchst 
den  Allerhôchsten  Beschluss  gefasst,  dass  mit  der  Ord- 
nung  der  Angelegenheiten  Unserer  Monarchie  unter  Bet- 
behaltung  und  weiterer  Ausbildung  der  aile  Theile  der- 
selben umfassenden  sowohl,  als  der  fur  einzelne  Theile 
gegrûndeten  Einrichtungen,  in  dem  G^iste  der  Erhaltung 
und  Verbesserung  rechtiich  bestehender  Verhàltnisse  vor- 
geschritten  werden  soll. 

So  wie  daher  di«  ungeschmâlerte  Erhaltung  Unserer 
Monarchie  in  ihrem  ganzen  Gebiets-Umfange  mit  dem 
Beistande  der  europâischen  Grossmâchte  fûr  die  Zukunft 
esichert  werden  wird,  so  soll  ebenfalls  die  Verbindung 
er  verschiedenen  Theile  der  Monarchie  zu  einem  wohl- 
geordneten  Ganzen  zunâchst  im  Wege  der  Verwaltung 
der  gemeinschaftlichen  Angelegenheiten  durch  gemein- 
sçhaftïiche  Behôrden  erhalten  und  befestigt,  demnâchst 
aber  auf  die  Einfùhrung  einer  gemeinschaftlichen  Ver- 
fassung  zum  Zwecke  der  Behandlung  der  gemeinschaftli- 
chen Angelegenheiten  baldthunlichst  Bedacht  genommen 
werden. 

Es  sollen  also  diejenigen  Angelegenheiten  aus  allen 
Theilen  der  Monarchie,  welche  frûher  von  dem  Départe- 
ment fûr  die  auswërtigcn  Angelegenheiten,  von  dem  Ge- 
neralquartiermeister,  von  den  Generaladjutanten  fûr  den 
Land-  und  See-Etat,  von  dem  Generalcommissanats-Col- 
legium,  von  dem  Admiralitâts-  und  Commissariats-Colle- 
gium,  von  der  Finanz-Deputation,  von  der  Direction  fûr 
die  Staatsschuld  und  den  sinkenden  Fond,  und  von  der 
Generalpostdirection  erledigt  oder  Uns  allerunterthànigst 
vorgetragen  wurden,  sowie  die  frûher  zum  Ressort  der 
ersten  und  zweiten  Section  der  Rentekammer  gehôrigen 
Sachen,  insoweit  sie  die  Steuern  und  Abgaben,  das  He- 
bungs-  und  Rechnungswesen  angehen,  und  die  frûher 
zum  Ressort  des  Generalzollkammer-  und  Commerz-Col- 
legiuras  gehôrigen  eigentlichen  Zollsachen  und  Colonial- 
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sachen,  welebe  sâmmtlich ,  insoweit  sie  das  Kônigreieh 
Danemark  angehen,  bereils  den  tatreffenden  Ministerien 
zugewiesen  sind.  kûnftig  von  dem  Ministerium  der  aus- 
wartigen  Angelegenheiten ,  dem  Kriegs-Ministerium,  dem 
Marine -Ministerium  und  dem  Finanz-  Ministerium  nach 
den  bestehenden  Vorschriften  dergestalt  behandelt  wer- 
den,  dass  der  Wirkungskreis  dieser  Ministerien  sich; 
gleicb  wie  fruher  der  Wirkungskreis  der  vorgedach- 
ten  unmittelbaren  Behôrden,  auf  alfe  Theile  Unserer  Mo- 
narchie erstrecken  wird. 

Die  Ressort- Yerhâltnisse  der  Ministerien  fur  das  Ko* 
nigreich  Danemark:  des  Justiz-Ministeriums,  des  Mini- 
steriums  des  ïnnern,  und  des  Ministeriums  fur  das  Kir- 
chen-  und  Unterrichts-Wesen,  bleiben  unverëndert. 

Die  fruher  zum  Kessort  der  Schleswig-Holstein-Lau- 
enburgischen  Canzelei  gehôrigen  Sachen,  die  aus  den 
Herzogthuraern  Schleswig,  Holstein  und  Lauenburg  ein- 
gehenden,  fruher  zum  Ressort  der  Rentekammer  und  der 
dritten  Section  des  Generalzollkammer-  und  Commerz-Col- 
legiums  gehôrigen  Sachen,  mit  Ausnahme  der  dem  Marine- 
Mînisterium  zugewiesenen  Leuchtfeuer-Sachen  und  der  dem 
Ministerium  fur  die  auswârtigen  Angelegenheiten  zuge- 
wiesenen Consulat  -  Sachen.  so  wie  die  fruher  zum  Res- 
sort der  Schleswig- Holsteinischen  Regierung  gehôrigen 
Geschâft'e,  sollen ,  insoweit  sie  das  Herzogthum  Schles- 
wig betreffen,  von  dem  Ministerium  fur  das  Herzogthum 
Schleswig,  insoweit  sie  die  Herzogthûmer  Holstein  und 
Lauenburg  betreffen,  von  dem  Ministerium  fur  die  Her- 
zogthûmer Holstein  und  Lauenburg  nach  den  bestehen- 
den Vorschriften  wahrgenommen,  diejenigen  Sachen  aber, 
welche  die  den  Herzogthûmern  Schleswig  und  Holstein 
gemeinschaftlichen  nient  politischen  Einrîchtungen  und 
Anstalten ,  namentlich  die  Universitât  zu  Kiel,  die  Ritter- 
schaft,  den  Schleswig-Holsteinischen  Canal  das  Brand- 
Versicherungs-Wesen,  die  Straf- Anstalten,  das  Taubstum- 
meninstilut  und  die  Irren- Anstalt,  betreffen,  von  dem 
Minister  fur  das  Herzogthum  Schleswig  und  dem  Mini- 
ster fur  die  Herzogthiimer  Holstein  und  Lauenburg,  col- 
legialisch  behandelt  werden. 

Unsere  sammtlichen  Minister  sollen  ihren  bestandigen 
alleinigen  Sitz  in  Unserer  Kôniglichen  Haupt-  und  Resi- 
denz-Stadt  Kopenhagen  haben. 

Unsere  sâmmtlichen  Minister  bilden  Unsern  Geheimen 
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Staatsrath,  in  welchem  Wir  auch  ferner  den  Vorsilz  fûh- 
ren  werden,  und  an  dessen  Sitzungen  Unser  hôchstge- 
liebter  Oheim  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Erbprinz,  nach 
wie  vor,  Theil  nebmen  wird.  Die  Ressort-Verhaltnisse 
Unseres  Geheimen  Staatsraths  und  der  Geschàflsgang 
in  demselben  bleiben  bis  weiter  wie  sie  frûher  waren. 
Der  Staats-Secretair  fûbrt  das  Protocoll. 

Der  Minister  fur  das  Herzogtbum  Schleswig  und  der 
Minister  fur  die  Herzogthûmer  Holstein  und  Lauenburg 
sind  Uns  allein  fur  ihre  Amtsfiihrung  verantwortlich.  Die 
Verantwortlichkeit  der  ubrigen  Minister  dem  Danischen 
Reichstage  gegenuber  ist  auf  denjenigen  Theil  ihrer  amt- 
lichen  Wirksamkeit  besehriinkt,  welcher  das  Kônigreich 
Danemark  betrifft,  in  Uebereinstimmung  mit  dem  §  18 
des  danischen  Grundgesetzes. 

Unsern  Minister  fur  die  auswartigen  Angelegenheiten 
haben  Wir  in  Gemâssheit  des  §  21  des  gedachten  Grund- 
gesetzes einstweilen  zum  Premierminister  fur  das  Kônig- 
reich Danemark  ernannt. 

Sowie  an  Unserm  festen  Willen,  die  Bestimrnungen 
des  Danischen  Grundgesetzes  unverbriichlich  zu  halten, 
nicht  gezweifelt  werden  kann,  so  wollen  Wir  auch  auf 
verfassungsmâssigem  Wege  den  Provinzialstanden  Unsers 
Herzogthums  Schleswig,  sowohl  als  Unsers  Herzogthums 
Holstein  eine  solche  Entwickelung  angedeihen  lassen,  dass 
jedes  der  gedachten  beiden  Herzogthûmer  hînsichtlich 
seiner  bisher  zu  dem  Wirkungskreise  der  berathenden 
Provinziaistande  gehôngen  Angelegenheiten  eine  stàndi- 
sche  Vertretung  mit  beschliessender  Befugniss  erhaiten 
wird. 

Wir  werden  zu  dem  Ende  Gesetz-Entwiirfe  fur  jedes 
der  beiden  gedachten  Herzogthûmer  ausarbeiten  und  den 
Provinzialstanden  zur  Begutachtung  in  Gemâssheit  des 
§  8  des  allgemeinen  Gesetzes  vom  28sten  Mai  1831  und 
der  Schlussbestimmung  der  Verordnungen  vom  lôten 
Mai  1834  vorlegen  lassen. 

Der  zu  dem  gedachten  Zwecke  fur  das  Herzoçthum 
Schleswig  auszuarbeitende  Gesetz-Entwurf  wird  însbe- 
sondere  die  erforderlichen  Bestimrnungen  enthalten,  um 
der  Danischen  und  Deutschen  Nationalitât  in  dem  ge- 
dachten Herzogthum  vôllig  gleiche  Berechtigung  und  kraf- 
tigen  Schutz  zu  verschaffen  und  zu  sichern. 

Die  Suspension  der  Wirksamkeit  df-s  Schleswig-Hol- 
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stein-Lauenburgischen  Ober-Appeîlationsgerichts  hinsieht- 
lich  des  Herzogthums  Schleswig  dauert  fort.  Zum  Zwe- 
cke  der  definitiven  Beschrankung  der  Compelenz  dièses 
hôchsten  Gerichtshofs  auf  die  Herzogthiimer  Holstein  und 
Lauenburg  wird  den  nâchsten  Versammlungen  der  Pro- 
vinzialstànde  ein  Gesetz-Entwurf  zur  Begutachtung  vor- 
gelegt  werden. 

Die'Provinzialstande  des  Herzogthums  Schleswig  und 
des  Herzogthums  Holstein  sollen  baldthunlichst  nach  dein 
Ablaufe  der  gegenwârtigen  mit  diesem  Jahre  zu  Ende 
gehenden  Wahl-Periode  zusammenberufen ,  zuvor  aber 
neue  Wahlen  von  Abgeordneten  vorgenommen  werden. 
Dièse  Wahlen  werden  in  denjenigen  Districten  des  Her- 
zogthums Schleswig,  welche  sich  im  Belagerungs-Stande 
befinden,  erst  nach  dessen  Aufhebung  Statt  finden.  Die 
Sr.  Durchlaucht  dem  Herzoge  von  Schleswig  -  Holstein- 
Sonderburg-Augustenburg  beigelegte  erbliche  Virilstimme 
in  der  Schleswigschen  Provinzialstande-Yersammlung  fiillt 
weg.  Der  freie  Gebrauch  dei  Dânischen  wie  derDeut- 
schen  Sprache  in  der  Versammlung  der  ProvinzialsUinde 
des  Herzogthums  Schleswig  wird  schon  in  der  nâchsten 
Versammlung  derselben  ohne  aile  Beschrânkung  gestat- 
tet  und  zu  dem  Ende  das  Erforderliche  von  Uns  ver» 
fiigt  werden. 

Sobald  in  Unserm  Herzogthum  Holstein  Unsere  Lan- 
desherrliche  Gewalt  vôllig  wiederhergestellt  sein  wird, 
soll  dièses  Herzogthum  nach  den  zu  Recht  bestehenden 
Gesetzen,  welche  nicht  anders  als  auf  verfassungsmassi- 
gem  Wege  abgeandert  werden  sollen,  regiert-,  behufs  der 
Einfiihrung  eines  gemeinschaftlichen  Zoll-Systems  fur  die 
ganze  Monarchie  zur  Aufhebung  der  Zoll-Linie  an  der 
Eider  unverziiglich  das  Erforderliche  eingeleitet;  der  in 
einigen  Districten  des  Herzogthums  Schleswig  bestehende 
Belagerungsstand  aufgehoben,  das  fiir  dièses  Herzogthum 
unterm  10.  Mai  1851  erlassene  Patent,  betreffend  die 
Amnestie,  einer  umfassenden  Revision  unterzogen,  den- 
jenigen, welche  alsdann  noch  von  der  Amnestie  ausge- 
schlossen  bleiben ,  auch  der  Aufenthalt  in  den  ttbrigen 
Theilen  Unserer  Monarchie  nicht  gestattet  werden,  den  von 
der  Amnestie  nicht  Ausgeschlossenen  aber  die  ungehin- 
derte  Rûckkehr  in  das  Herzogthum  Schleswig  frei  stehen. 

Hinsichtlich  der  Verfassung  Unsers  Herzogthums 
Lauenburg  werden  Wir  nach  vorgangiger  verfassungSr 
ma«siger  Yerhandlung  mit  Unserer  getreuen  Ritter-  und 
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Landschaft  Unsere  Allerhôchsten  Besclilûsse  zur  ôffent- 
lichen  Kunde  bringen, 

Unser  Verhâltniss  als  Mitglied  des  Deutschen  Blin- 
des fur  die  Herzogthûmer  Holstein  und  Lauenburg  bleibt 
unveràndert 

Yertrauensvoll  erwarten  Wir,  dass  Unsere  lieben  und 
getreuen  Unterthanen  in  allen  Theilen  Unserer  Monarchie 
in  dem  Vorstehenden  einen  neuen  Beweis  Unserer  sie 
Aile  mit  gleicher  Liebe  umfassenden  Landesvâterlichen 
Fiirsorge  erkennen  werden,  und  hoffen,  dass  mit  dem 
Bejslande  des  AHmâchtigen  es  Uns  gelingen  \yird,  den 
unter  Unserm  Scepter  vereinigten  Lândern  eine  glûckli- 
cfae  Zukunft  zu  sichern. 

Gegeben  auf  Unserm  Schlosse  Christiansborg,  den 
28sten  Januar  1852. 

Urkundlich  unter  Unserm  Kôniglichen  Handzeichen 
und  vorgedruckten  InsiegeL 

Frederik  R. 

0*s.) 

Reventlow-CriminiL    C.  Moltke,    JS.  F.  Hansen. 
C.  A.  Bluhme.     fV.  C.  F.  Sponneck.    Steen  Bille. 
P.  G.  Bang.    A.  IV.  Scheel. 


23. 

Arrêté  de  la  diète  de  la  confédération  germanique 

portant  la  confirmation  de  V arrangement  convenu 

entre   le   Danemark  d'une  part,    et   V Autriche 

et  la  Prusse  de  Vautre,  en  date  Francfort  le 

29  juillet  1852. 

h  Die  Bestimmungen  in  der  von  Sr«  Maj.  dem  Kô- 
nige  von  Danemark,  Herzog  von  Holstein  und  Lauen- 
burg, unterm  28sten  Januar  d.  J.  erlassenen  Bekanntma- 
chung,  soweit  sie  die  Angelegenheiten  der  Herzogthûmer 
Holstein  und  Lauenburg  betreffen  und  nach  Beschaften- 
heit  der  Sache  unter  die  verfassungsmâssige  Prûfung  und 
Beschlussnahme  abseiten  des  Bunaes  fallen,  als  ûberein* 
stimmend  mit  den  Gesetzen  und  Rechten  des  Bundes 
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anzuerkennen,  sowie  der  Beilegung  der  bisherigen  Strei- 
tiekeiten  zwisohen  Danemark  und  dem  Deutschen  Bunde, 
welche  solchergestalt  von  Sr.  Maj.  dera  Komge  m  Ue- 
bereinstimmung  mit  den  im  Namen  des  Bundes  nandeln- 
den  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen  bewirkt 
worden  sei,  die  vorbehaitene  définitive  Genehmigung  zu 

ertheilen^  pamsche,  Herzogi.  Holste/m-Lauen- 

burgische  Gesandtschaft  zu  ersuchen,  gegenwartrge  Ver- 
handiuneen  zur  Kenntniss  der  Kônigl.  Kegierung  zu  bnn- 
gen,  unter  dem  HinzufAgen ,  dass  die  Bundesversamm- 
Fung  sich  davon  uberzeugt  halte,  dass  Se  Mai.  auch  in 
Zukunft  in  demselben  gerechten  und  versôhnhchen  Geiste, 
von  welchem  die  Kônigl.  Bekanntmachung  vom  28sten 
Jan.  d.  J.  Zeugniss  gebe,  uber  Aufrechthaltung  und 
fruchtbringende  Entwicklung  der  in  Seinen  Deutschen 
Bundeslanden  gesetzlich  bestehenden  Emnchtungen,  so- 
wie der  Steliung  wachen  werde,  welche  diesen  Landen 
in  ihrer  Verbindung  mit  den  ûbrigen  Theilen  der  Mo- 
narchie  zukomme.  . ■ 

3  Die  den  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen 
tibertragenen  und  nach  Ablauf  der  fur  dieselben  festge- 
setzten  Frist,  seit  der  Erklârung  der  beiden  Hole  m  der 
Sitzung  vom  6ten  Septbr.  v.  J.  stil  schwetgend  verlan- 
gerten  Vollmachten  in  der  Holsteinischen  Sache,  als  durch 
vorstehende  Beschlûsse  ausser  Kraft  gesetzt  zu  betrachten. 


24. 

Décret  du  roi  de  Danemark  incorporant  au  Duché 
de  Schleswig  six  villages  appartenants  jusqu'  alors 
an  Duché  de  Holstein,  signé  à  Christiansborg  le 
16  Mars  1853. 

Wir  Frederik  der  Siebenle ,  von  Gottes  Gnaden  Ko- 
nig  zu  Danemark,  der  Wenden  und  Gothen,  Herzog  zu 
Schleswig,  Holstein,  der  Dithmarschen  und  zu  Lauen- 
burg,  wie  auch  zu  Oldenburg,  etc.  etc. 

Thun  kund  hiemit: 

Uns  isl  allerunterthanigst  vorgetragen  worden,  dass 
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die  ursprûnglich  zufâllige,  aut'  blosse  Convenienz  ge- 
grûndete  Verbindung,  worin  die  sechs  diesseits  der  Eider 
iiegenden  Dorfer,  welche  ein  Stûck  und  Zugehôr  Unseres 
Herzogthums  Scbleswig  ausmachen,  zufolge  der  Verfu- 
gung  vom  12ten  August  1778  noter  dem  Namen  der 
schleswigschen  Dorfer,  bis  jetzt  mit  dem  Amte  Rends- 
burg  verblieben  sind,  mit  dem  jetzigen  veranderten  Ver- 
hâltnisse,  und  dem  Inbalte  Unserer  Allerhôchsten  Bekannt- 
maehung  vom  28sten  Januar  1852  nicht  ubereinstimmt. 

Wir  haben  deshaîb  Allerhôchst  beschlossen,  unter 
Aufhebung  der  Verfiigung  vom  12ten  August  1778  Fol- 
gendes  zu  verfiigen: 

§.  1.  Die  secbs  schleswigschen  Dorfer:  1)  Nûbbel,  2) 
Fockbeck  mit  Dorbeck  und  Arenstedt,  3)  Alt-Bûdelsdorf,  4) 
Neu-Budelsdorf,  5)  Borgstedt  und  6)  Lehmbeck  werden 
mit  ibren  Zubehôrungen  dem  Amte  Hûtten,  und  zwar 
Nûbbel,  Fockbeck  mit  Dorbeck  und  Arenstedt,  Alt-Bû- 
delsdorf  und  Neu-Budelsdorf  der  Hohner  Harde,  Borg- 
stedt und  Lehmbeck  der  Hûttener  Harde  einverleibt.  und 
mit  diesen  Districten  rucksichtlich  der  Justiz-  und  Poli- 
zei-,  sowie  der  Çameral-  und  ôconomischen  Sachen 
vereinigt. 

§,  2.  Die  obenstehenden  Bestimmungen  treten  den 
Isten  April  d.  J.  in  Kraft,  und  haben  Wir  Unser  Minir 
sterium  fur  das  Herzogthum  Schleswig  Allergnadigst  er- 
machtigt,  das  zur  Ausfiihrung  dieser  Verfûgungen  wei- 
ter  Erforderliche  zu  veranstalten. 

Wornach  sich  aile  Beikommende  allerunterthânigst  zu 

richten  haben. 

Gegeben  auf  Unserem  Schlosse  Christiansborg,  den 
IGten  Marz  1853. 

Unter  Unserem  Kôniglichen  Handzeichen  und  InsiegeL 
Frederik  R, 

(L.  S.) 
€.  Moltke. 
Fischer. 
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XXVII. 

Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  Grande 
Bretagne  et  le  Sultan  de  Johanna,  signé  à  Johanna, 
le  3  juin  1850  *J. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Highness  the  Sultan 
Selim  of  the  Island  of  Johanna,  being  desirous  to  con- 
clude  a  Treaty  of  Peace  and  Friendship,  and  to  regalate 
thereby  the  commercial  intercourse  between  their  respect- 
ive dominions  and  subjects,  Her  Majesty  has  named  and 
appointed  for  this  purpose  Josiah  Napier,  Esq.,  her  Con- 
sul to  the  Comoro  Islands. 

His  Highness  the  Sultan  and  the  said  Josiah  Napier, 
Esq.  having  accordingly  met  together,  have  agreed  upon 
and  concluded  the  following  Articles  : — 

Art.  ï.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  His  Highness  the  Sul- 
tan Selim  of  Johanna,  their  heirs  and  successors,  and 
their  respective  subjects. 

Art.  IL  There  shall  be  reciprocal  freedom  of  com- 
merce between  the  British  dominions  and  the  terntories 
of  the  Sultan  of  Johanna.  The  subjects  of  Her  Britan- 
nio  Majesty  may  réside  in  and  trade  to  any  part  of  the 
territories  of  the  Sultan  of  Johanna,  to  which  any  other 
foreigners  are  or  shall  be  admitted.  They  shall  enjoy 
full  protection  for  their  persons  and  properties;  they 
shall  be  allowed  to  buy  from  and  to  seli  to  whom  they 
like,  without  being  restrained  or  prejudiced  by  any  mo- 
nopoly,  contract,  or  exclusive  privilège  of  sale  or  pur- 
chase  whatever,  and  they  shall  moreover  enjoy  ail  other 
rights  and  privilèges  which  are  or  may  be  granted  to 
any  other  foreigners,  subjects  or  citizens  of  the  most 
favoured  nation. 

The  subjects  of  the  Sultan  of  Johanna  shall,  m  re- 
turn ,  enjoy  similar  protection  and  privilèges  in  the  do- 
minions of  Her  Britannic  Majesty. 


*)  L'île  de  Johanne  ou  d'Andschuan  est  du  sombra  des  îJefi  Co* 
moro  entre  l'île  de  Madagascar  et  la  côte  de  Zaozibar. 
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Art.  III.  No  tonnage,  import,  or  other  duties  or 
charges  shall  be  levied  in  the  territories  of  the  Sultan 
of  Johanna  on  Britîsh  vessels,  or  on  goods  imported  or 
exported  in  British  vessels,  beyond  what  are  or  may  be 
levied  on  national  vessels,  or  on  vessels  of  the  most  fa- 
voured  nation,  or  on  the  like  goods  imported  or  ex- 
ported in  national  vessels,  or  in  vessels  of  the  mosl  fa- 
voured  nation. 

Art.  IV.  Merchandize  or  goods  coming  from  the 
British  dominions  in  any  vessel,  or  imported  in  British 
vessels  from  any  eountry,  shaîl  not  be  prohibited  by  the 
Sultan  of  Johanna,  nor  be  subject  to  higher  duties  tban 
are  levied  on  the  same  kinds  of  merchandize  or  goods 
coming  from  any  other  foreign  eountry,  or  imported  in 
any  other  vessels. 

AH  articles  the  produce  of  the  territories  of  the  ,Suî- 
tan  of  Johanna  may  be  exported  therefrom  by  British 
subjects  and  British  vessels,  on  as  fayourable  terms  as 
by  the  subjects  and  vessels  of  any  other  foreign  eountry. 

Art.  V.  The  protection  of  the  Sultan  of  Johanna 
shall  be  afforded  to  ail  British  vessels,  their  officers,  and 
crews.  If  any  such  vessels  should  be  wrecked  on  the 
coast  of  the  territories  of  the  Sultan  of  Johanna ,  the 
chiefs  and  inhabitants  shall  succour  them,  and  shall  se- 
cure  them  from  plunder,  and  shall  cause  ail  articles 
saved  from  the  wreck  to  be  restored  to  their  lavvful 
owners.  The  amount  of  salvage  dues  in  such  cases  shall 
be  regulated,  in  the  event  of  dispute,  by  arbitrators  cho- 
sen  in  equal  numbers  by  each  of  the  parties. 

Art.  VI.  The  subjects  of  the  Sultan  of  Johanna  shall, 
in  ail  their  commercial  and  other  relations  with  Great 
Britain,  be  treated  on  the  footing  of  the  most  favoured 
nation. 

Art.  VIL  Each  Contractée  Party  may  appoint  Con- 
suls for  the  protection  of  trade,  to  réside  in  the  domi- 
nions of  the  other  ;  but  no  such  Consul  shall  enter  upon 
the  exercise  of  his  functions  until  he  shall  have  been 
approved  and  admitted,  in  the  usual  form,  by  the  Gov- 
ernment of  the  eountry  to  which  he  is  sent. 

Art.  VIII.  A  treaty  having  been  concluded  at  Jo- 
hanna on  the  8th  of  iNovember,  1844,  between  Her  Bri- 
tannic  Majesty  and  the  Sultan  of  Johanna,  for  the  sup- 
pression of  the  Slave  Trade,  His  Highness  engages  that 
the  ships  and  vessels  of  war  belonging  to  the  East  In- 
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dia  Company  shall  be  allowed  to  give  i'ull  force  and  ef- 
fect  to  the  stipulations  of  the  said  Treaty,  in  the  same 
manner  as  the  cruizers  of  Her  Britannic  Majesty. 


Done  at  Johanna,  the  third  day  of  June,  in  the  year 
of  Our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty  (1850), 
and  the  twenty-first  day  of  the  month  Rajab  of  the  He- 
jira,  one  thousand  two  hundred  and  sixty-six. 

(Signed)  Josiah  Napier. 
Her  Majesty's  Consul  for  the  Comoro  Islands. 
(Signature  of  the  Sultan  in  Arabie.) 
I  the  Sultan  Selim,  son  of  Sultan  Alatvi, 
son  of  Sultan  el  Ho sain. 
(L.  S.) 


XXVIII. 

Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce, 
entre  les  Étals-Unis  de  V Amérique  Septentrionale 
et  le  Sultan  de  Bornéo,  signé  à  Bruni,  le  23 
juin  1850  y. 
His  Highness  Omar  Ali  Saifeddin,  ebn  Marhoum  Sul- 
tan, Mahomed.Jamalil  Alam,  and  Pangiran  Anak  Mumin, 
to  whom  belong  the  government  of  the  country  of  Bruni 
and  ail  ils  provinces  and  dependencies,  for  themselves 
and  their  descendants  on  the  one  part,  and  the  United 
States  of  America  on  the  other,  have  agreed  to  cément 
the  friendship  which  has  long  and  happily  existed  be- 
tween  them  by  a  Convention  containing  the  followmg 
articles: 

Art.  I.  Peace.  friendship,  and  good  imderstanding 
shall  from  henceforvvard  and  forever  subsist  between  the 
United  States  of  America  and  his  Highness  Omar  Ali 


♦)    Les   ratifications   ont    été  échangées  à  Bruni,   le  11  juillet 
1853.  ^ 
D/ouv.  Recueil  gén.    Tome  XV. 
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Saifeddin,  Sultan  of  Bornéo,  and  their  respective  succes- 
sors  and  citizens  and  subjects. 

Art.  2.  The  citizens  of  the  United  States  of  Ame- 
rica shall  have  full  liberty  to  enter  into,  réside  in,  trade 
with,  and  pass  with  their  merchandise  through  ail  parts 
of  the  dominions  of  bis  Highness  the  Sultan  of  Bornéo, 
and  they  shall  enjoy  therein  ail  the  privjleges  and  ad- 
vantages,  with  respect  to  commerce  or  otherwise,  which 
are  now  or  which  may  hereafter  be  granted  to  the  citi- 
zens or  subjects  of  the  most  favored  nation  ;  and  the 
subjects  of  his  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  shall ,  in 
like  manner,  be  at  liberty  to  enter  into,  réside  in,  trade 
with  ,  and  pass  through  with  their  merchandise  through 
ail  parts  of  the  United  States  of  America  as  freely  as 
the  citizens  and  subjects  of  the  most  favored  nation:  and 
they  shall  enjoy  in  the  United  States  of  America  ail  the 
privilèges  and  advantages,  with  respect  to  commerce  or 
otherwise,  which  are  now  or  which  may  hereafter  be 
granted  therein  to  the  citizens  or  subjets  of  the  most  fa- 
vored nation. 

Art.  3.  Citizens  of  the  United  States  shall  be  per- 
mitted  to  purchase,  rent,  or  occupy,  or  in  any  other  lé- 
gal way  to  acquire  ail  kinds  of  property  within  the  do- 
minions of  lus  Highness  the  Sultan  of  Bornéo;  and  his 
Highness  engages  that  such  citizens  of  the  United  States 
of  America  shall,  as  far  as  lies  in  his  power,  within  hïâ 
dominions,  enjoy  full  and  complète  protection  and  secu- 
rity  for  themselves,  and  for  any  property  which  they 
may  so  acquire  in  future,  or  which  they  may  have  ac-r 
quired  already  before  the  date  of  the  présent  Convention. 

Art.  4.  No  article  whatever  shail  be  prohibited  from 
being  imported  into  or  exported  from  the  lerritories  of 
his  Highness  the  Sultan  of  Bornéo;  but  the  trade  between 
the  United  States  of  America  and  the  dominions  of  his 
Highness  the  Sultan  of  Bornéo,  shall  be  perfectly  free, 
and  shall  be  subject  only  to  the  custom  duties  which  may 
hereafter  be  in  force  in  regard  to  .such  trade. 

Art.  5,  No  duty  exceeding  one  dollar  per  registered 
ton  shall  be  levied  on  American  vessels  entering  the  ports 
of  his  Highness  the  Sultan  of  Bornéo;  and  this  fixed 
duty  of  one  dollar  per  ton  to  be  levied  on  ail  American 
vesseis  shall  be   in  lieu  of  ail  other  charges  or  duties 
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whatsoever.  His  Highness,  moreover,  engages  that  Ame- 
rican trade  and  American  goods  shall  be  exempt  from 
any  internai  duties,  and  also  from  any  injurions  régula- 
tions which  may  hereafter,  from  whatever  causes,  be 
adopted  in  the  dominions  of  the  Sultan  of  Bornéo. 

Art.  6.  His  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  agrées 
that  no  duty  whatever  shall  be  levied  on  the  exportation 
from  His  Highness  dominions  of  any  article  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  those  dominions. 

Art.  7.  His  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  engages 
to  permit  the  ships-of-war  of  the  United  States  of  Ame- 
rica freely  to  enter  the  ports,  rivers,  and  creeks  situate 
within  his  dominions,  and  to  allow  such  ships  to  pro- 
vide themselves,  at  a  fair  and  moderate  price,  with  such 
supplies,  stores,  and  provisions  as  they  may  from  time 
to  time  stand  in  need  of. 

Art  8.  If  any  vessel  under  the  American  flag  should 
be  wrecked  on  the  coast  of  the  dominions  of  his  High- 
ness the  Sultan  of  Bornéo,  his  Highness  engages  to  give 
ail  the  assistance  in  his  power  to  recover  for  and  to 
deliver  over  to  the  owners  thereof  ail  the  property  that 
can  be  saved  from  such  vessels.  His  Highness  further  en- 
gages to  extend  to  the  officers  and  crew,  and  to  ail  other 
persons  on  board  of  such  wrecked  vessels,  full  protec- 
tion, both  as  to  their  persons  and  as  to  their  property. 

Art.  9.  His  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  agrées 
that  in  ail  cases  where  a  citizen  of  the  United  States 
shall  be  accused  of  any  crime  committed  in  any  part  of 
his  Highness  dominions,  the  person  so  accused  shall  be 
exclusively  tried  and  adjudged  by  the  American  Consul, 
or  other  officer  duly  appointed  for  that  purpose;  and  in 
ail  cases  where  disputes  or  différences  may  anse  belween 
American  citizens,  or  between  American  citizens  and  the 
subjects  of  his  Highness,  or  between  American  citizens 
or  subjects  of  any  other  foreign  Power  in  the  dominions 
of  the  Sultan  of  Bornéo,  the  American  Consul,  or  other 
duly  appointed  officer,  shall  have  power  to  hear  and  dé- 
cide the  same,  without  any  interférence,  molestation,  or 
hindrance  on  the  part  of  any  authorily  of  Bornéo,  eilher 
before,  during,  or  after  the  litigation. 

This  treaty  shall  be  ratilied,  and  the  ratifications 
thereof  shall  De  exchanged  at  Bruni  at  any  time  prior 
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to  the  fourth  day  of  July,  in  the  year  one  tbousand  eight 
hundred  and  tifty-four. 

Done  at  the  city  of  Bruni  on  ibis  twenty-tbird  day 
of  June,  Anno  Domlni  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty,  and  on  the  thirteenth  day  of  the  month  Saabau, 
of  the  year  of  the  Hegira  one  thousand  two  hundred 
and  sixty-six. 

Joseph  Ba/estier.  (L.  S.) 
Omar  AH  Saifeddin.  (L.  S.) 
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XXIX. 

Actes  relatifs  à  la  séparation  de  VègUse  hellénique 
du  patriarchat  de  Constantmople. 

Avant  la  révolution  qui  délivra  la  Grèce  de  ia  domina- 
tion ottomane,  le  patriarche  et  le  saint  synode  de  Constan- 
tinopïe exerçaient  le  suprême  pouvoir  ecclésiastique  sur  les 
districts  qui  constituent  actuellement  le  .royaume  de  la  Grèce. 
Pendant  la  guerre  de  l'indépendance,  ce  pouvoir  cessa  de  fait  ; 
les  Grecs  ne  reconnaissaient  aucun  acte  d'une  autorité  qui 
agissait  sous  l'influence  de  leurs  ennemis.  Cependant,  en  fé- 
vrier 1828,  le  patriarche  et  le  synode  de  Constantinopïe  s'a- 
dressèrent au  gouvernement  grec  pour  rétablir  les  anciennes 
relations  entre  la  Grèce  et  le  trône  patriarchal. 

La  réponse  que  le  gouvernement  fit  à  cette  demande  est 
la  base  de  l'indépendance  ecclésiastique  de  la  Grèce.  C'est 
pourquoi  nous  ia  reproduirons  ici. 

Cette  indépendance  trouva  une  expression  plus  formelle 
encore  dans  l'article  1"  de  la  Déclaration  du  4  août  (23  juillet) 
1833,  concertée  entre  te  roi  et  les  hauts  dignitaires  ecclé- 
siastiques convoqués  à  Nauplia,  pour  donner  leur  avis  sur  la 
constitution  d'une  église  grecque  indépendante.  Cette  décla- 
ration se  trouve  dans  le  Nouveau  Recueil  de  Mr.  de  Martens 
Tom.  XII.  p.  565. 

Cependant  l'indépendance  de  l'église  hellénique,  confir- 
mée par  la  constitution  grecque  de  1843,  resta  privée  pen- 
dant dix-sept  ans,  de  la  reconnaissance  de  l'ancienne  église, 
représentée  par  le  patriarche  et  le  synode  de  Constantinopïe. 
Cette  reconnaissance,  jugée  superûue  par  les  théologiens  qui 
revendiquaient  en  faveur  du  pouvoir  temporel  le  droit  de 
décréter  l'indépendance  de  l'église ,  était  reconnue  nécessaire 
par  la  masse  des  fidèles  pour  constituer  une  église  canoni- 
que. C'est  pourquoi  le  gouvernement  grec  entama  des  négo- 
ciations avec  le  patriarche  de  Constantinopïe  et  consentit  en 
1850  à  un  traité,  qui  ne  concède  à  l'église  hellénique  Tin- 


422 


Grèce. 


dépendance  que  sous  certaines  réserves.  Ce  traité,  rédigé  sous 
la  forme  d'un  acte  unilatéral ,  porte  le  nom  de  jofjbéç  ou  bulle. 
Nous  donnerons  ci-dessous  le  premier  et  le  dernier  acte  sur 
lesquels  l'indépendance  de  l'église  hellénique  repose. 


1. 

Réponse  du  Gouvernement  grec  à  la  lettre  du  Pa- 
triarche et  du  synode  de  Constantinople  demandant 
la  réunion  de  la  Grèce  à  l'église  de  Constantino- 
ple.   Signée  à  Poros ,  le  28  mai  (9  juin)  1828. 

La  lettre  que  Votre  Sainteté,  conjointement  avec  le 
saint  Synode,  a  adressée  dans  le  mois  de  Février  aux 
Primats,  au  Clergé,  aux  Grecs  notables,  ainsi  qu'à  tout 
le  reste  de  Chrétiens  habitans  du  Péloponnèse  et  des 
Iles  de  la  mer  Egée,  de  tout  rang  et  de  toute  classé, 
avait  déjà  paru  dans  les  feuilles  publiques  de  l'Europe 
entière,  sans  en  excepter  celles  de  la  Grèce,  lorsqu'en 
dernier  lieu  les  archevêques  métropolitains  de  Nicée,  de 
Calcédoine,  de  Larisse  et  de  Janina,  ainsi  que  le  grand 
vicaire  de  l'Eglise  patriarchale  sont  venus  à  Poros,  où 
Nous  nous  trouvons  actuellement.  Le  lendemain  de  leur 
arrivée  ils  ont  été  invités  à  se  rendre  auprès  de  Nous, 
«t  notre  entrevue  a  eu  lieu  le  22  Mai  (3  Juin)  en  pré- 
sence des  officiers  supérieurs  des  forces  navales  que  les 
puissances  alliées  tiennent  en  station  dans  ces  passages. 

Quelques  pénibles  que  fussent  Nos  présentimens,  ce- 
pendant combien  Notre  douleur  ne  s'est-elle  pas  encore 
accrue,  Nous  ne  saurions  le  dissimuler  à  Votre  Sainteté, 
quand  Nous  avons  enfin  acquis  la  certitude,  que  la  mis- 
sion de  ces  Prélats  n'avait  pour  but  que  de  Nous  re- 
mettre la  lettre  du  mois  de  Février,  et  de  Nous  exhor- 
ter en  même4emps  de  la  manière  la  plus  pressante  à 
leur  faire  au  moins  espérer,  que  la  nation  grecque  se 
conformerait  aux  conseils  que  Votre  Sainteté  lui  donne. 

En  recevant  cette  lettre  de  leurs  mains,  Nous  leur 
avons  exposé  avec  une  entière  franchise  les  motifs,  pour 
lesquels  la  démarche  qu'ils  venaient  de  faire  ne  pouvait 
avoir  aucune  suite,  et  moins  encore  de  résultat  analogue 


Indépendance  de  Fèglise  hellénique,  423 


aux  voeux  que  forme  Votre  Sainteté.  Les  archevêques 
dépositaires  de  Votre  confiance  Nous  ayant  exprimé  le  désir 
d'être  porteurs  dune  réponse  écrite,  Nous  n'hésitons  pas 
à  la  leur  donner  dans  les  présentes.  Elles  renfermeront 
scrupuleusement  les  observations  que  nous  avons  articu- 
lées de  vive  voix  dans  l'entrevue  du  22  Mai  (3  Juin). 

Nous  sentons  trop  profondement  tous  les  égards  que 
Nous  devons  à  la  situation  de  l'Eglise  et  à  Votre  Sain- 
teté pour  Nous  permettre  de  résumer  le  contenu  de  sa 
lettre,  et  pour  discuter  les  conditions,  dont  l'accomplis- 
sement ferait  entrevoir  à  V.  S.  en  faveur  de  la  Grèce  un 
avenir  tel  que  l'exigent  ses  longues  calamités,  un  avenir 
surtout  qui  lui  offrirait  des  garanties  de  repos  et  de  sé- 
curité. Nous  nous  bornerons  k  appeler  l'attention  de 
V.  S.  et  du  St.  Synode  sur  celles  de  ces  garanties,  que 
la  Grèce  a  déjà  obtenues  de  la  justice  et  de  la  bienveil- 
lance chrétienne  de  LL.  MM.  I.  et  RR,  le  Roi  de  la 
Grande-Brétagne ,  le  Roi  de  France  et  l'Empereur  de 
Russie. 

Nous  la  prierons  aussi  d'arrêter  dans  un  pieux  re- 
cueillement ses  saintes  méditations  sur  les  miracles,  par 
lesquels  te  Seigneur  dans  sa  miséricorde  a,  de  tout  temps 
et  notamment  dans  ces  dernières  années,  sauve  ce  peu- 
ple. Cerné  et  attaqué  d'un  côte  par  des  armées  formi- 
dables ,  séduit  de  l'autre  par  tous  les  prestiges  à  l'aide 
desquels  la  malveillance  et  la  perfidie  égarent  la  faiblesse 
Humaine;  livré  aux  conseils  de  l'inexpérience,  poussé 
souvent  jusqu'au  bord  de  l'abîme,  ce  peuple  existe  en- 
core, et  il  n'existe  que  parceque  Dieu  lui  a  accordé  la 
grâce  de  trouver  dans  sa  foi  chrétienne  la  force  de  com- 
battre, le  courage  de  souffrir  avec  persévérance  et  la 
détermination  de  périr  plutôt  que  de  se  soumettre  au 
joug  que  ces  pères  ont  subi ,  mais  qu'ils  n'ont  jamais 
accepté.  * 

Le  sort  de  la  Grèce  est  donc  l  oeuvre  de  la  provi- 
dence. LeS  hommes  ne  doivent  que  respecter  ses  dé- 
crets. Les  Grecs  en  sont  convaincus  aujourd'hui  plus 
encore  que  jamais,  puisqu'ils  touchent  au  terme  de  leurs 
infortunes,  et  que  leurs  voeux  et  leurs  espéranoes  vont 
s'accomplir.  Cette  conviction  est  unanime  et  universelle. 
Ni  les  Primats,  ni  te  Clergé,  ni  les  Notables,  ni  le  peuple, 
auxquels  V.  S.  s'adresse,  n'en  ont  et  ne  peuvent  en  avoir 
une  autre  sans  se  dénaturer,  sans  cesser  d'être  hommes 
et  chrétiens.    Trop  de  sang  a  été  versé,  trop  d'existen- 
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ces  ont  été  détruites  durant  les  huit  années  de  guerre  et 
de  désastres  ,  oui  ont  désolé  ce  pays  pour  qu'il  soit  ja- 
mais possible  d'y  rétablir  un  ordre  de  choses  quelcon- 
que qui  ait  pour  base  le  passé. 

Il  en  eût  été  autrement  si  le  martyre  du  St.  Patriar- 
che Grégoire,  de  plusieurs  Pères  du  St.  Synode  et  des 
hommes  les  plus  distingués  de  la  nation  n'avait  donné  à 
la  Grèce  la  mesure  de  ce  qu  elle  se  devait  à  elle-même 
pour  se  soustraire  à  l'extermination,  dont  elle  a  été  me- 
nacée depuis  le  mois  de  Mai  de  l'année  1821  jusqu'au 
6  Juillet  de  l'année  dernière.  Le  désespoir  lui  a  prêté 
des  armes,  et  elle  s'est  défendue.  Ses  ennemis  ont  con- 
juré sa  perte,  et  toutes  leurs  combinaisons  n'ont  tait  que 
contribuer  à  son  salut.  Son  arrêt  de  mort  allait  être 
signé,  parcequ!en  se  conformant  aux  lois  impérieuses  de 
sa  situation,  elle  avait  contracté  devant  Dieu  et  les  hom- 
mes l'engagement  sacré  de  vivre  libre  sous  la  sauve- 
garde de  ses  droits,  et  enfin  le  traité  de  Londres  a  donné 
une  sanction  solennelle  à  cet  engagement  inviolable. 

Il  Nous  serait  superflu  d'entrer  ici  dans  d'autres  ex- 
plications. Le  témoignage  des  faits,  qui  sont  sons  les 
yeux  de  tout  le  monde ,  Nous  en  dispense.  Nous 
devons,  au  nom  et  de  la  part  de  la  nation  qui  Nous  a 
confié  la  direction  de  ses  intérêts,  prier  V.  S.  de  Nous 
accorder  ses  bénédictions  et  de  Nous  croire  invariable- 
ment attachés  aux  principes  de  notre  sainte  religion. 
Nous  nous  estimerons  heureux  toutes  les  fois,  qu'il  plaira 
à  Dieu  de  mettre  V.  S.  dans  une  position,  où  elle  puisse 
Nous  faire  jouir  des  biens  qu'elle  doit  à  tous  les  fils  de 
la  sainte  Eglise,  dont  elle  est  le  chef. 

Nous  remettons  les  présentes  aux  Archevêques  Mé- 
tropolitains de  Nicée,  de  Calcédoine,  de  Larisse  et  de 
Janina,  ainsi  qu'au  Grand  Vicaire  de  l'Eglise  Patriarchale, 
et  Nous  finissons  en  exprimant  encore  une  fois  les  re- 
grets, que  Nous  éprouvons  de  ne  pouvoir  rendre  fruc- 
tueux les  efforts  qu'ils  ont  fait  pour  exécuter  les  ordres, 
dont  V.  S.  les  a  chargés. 

Poros,  le  28  Mai  (9  Juin)  1828. 

Le  Président  /.  A.  Capodistrias. 
Le  Secrétaire  d'Etat  S.  Tricoupis. 
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2. 

Tome  synodique  du  saint  et  sacré  synode  de  Con- 
stantinoph,  —  séance  du  mois  de  juin ,  indiction 
huitième  ,  Van  du  Sauveur  1850,  —  sur  /' église 
orthodoxe  de  la  Grèce.  Signé  à  Constanlinople 
le  $%juin  (850% 

Traduction. 

Au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit,  ainsi 
soit-il. 

Le  souverain  de  toutes  choses,  notre  Seigneur  .ïésns- 
Christ,  la  nuit  qu'il  fat  livré,  donnant  à  ses  saints  dis- 
«pies  et  aux  apôtres  le  précepte  de  l'amour  du  prochain, 

Sut  était  toute  la  nouvelle  doctrine  et  qui  devait  servir 
e  signe  distinctif  parmi  les  chrétiens:  „La  branche, 
dit-il,  ne  peut  porter  de  fruit  par  elle-même,  si  elle  ne 
reste  unie  h  la  vigne.'4    Et  en  même  temps,  ce  maître 
de  toute  sagesse,  prenant  en  considération  la  faiblesse 
humaine,  donna  clairement  à  entendre  qu'il  était  lui- 
même  la  vigne  à  laquelle  il  nous  était  recommandé  de 
rester  toujours  unis:   «Demeurez  en  moi."    De  là  cette 
unité   si   vantée    dans  tout   le    monde   chrétien  or- 
thodoxe, recherchée  avec  tant  d'empressement  par  les 
divins  apôtres  et  les   vénérables  conciles  oecuméni- 
ques et  démandée  si  ardemment  tous  les  jours  dans 
les  prières  des  fidèles:    «Demeurez  en  moi."    Car  il 
n'y  a  qu'un  Seigneur  que  nous  adorons ,  une  foi  que 
nous  avons  reçue  et  un  baptême  dans  lequel  nous  avons 
été  baptisés.    Telles  sont  les  conditions  du  seul  véritable 
troupeau  du  premier  pasteur  Jésus,  c'est-à-dire  de  l'é- 
glise, une,  sainte,  catholique  et  apostolique,  conduite  par 
un   grand  nombre  de  ses  serviteurs  qui,  dans  la  seule 
espérance  à  laquelle  nous  avons  tous  été  appelés,  gar- 
dent et  veillent  pendant  la  nuit  de  cette  vie  de  men- 
songe.   Mais  comme  la  sagesse  de  Dieu  régit  toute  la 
création  avec  mesure,  et  qu'elle  en  relie  les  parties  di- 
verses avec  un  ordre  admirable,  de  même  il  lui  a  plu 
de  donner  à  sa  sainte  églbe  la  même  harmonie,  et  de 


*)  Voir  Annuaire  des  deux  mondes  1851 — 1852  p.  965. 
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même  que  PEsprit-Saint,  qui  a  fait  les  apôtres,  les  pro- 
phètes, les  pasteurs,  les  docteurs,  a  désigné  pour  le  ser- 
vice de  la  foi,  par  l'imposition  des  mains  des  divins  apô- 
tres, les  évêques,  les  prêtres  et  les  diacres,  ainsi  ce  même 
Esprit,  par  les  décrets  des  saints  conciles  oecuméniques, 
a  réglé  en  vue  de  Punité  les  droits  et  les  devoirs  des 
patriarches,  des  archevêques  et  des  métropolitains,  des 
archiprêtres  et  des  archidiacres',  etc.  Eux  tous,  égaux 
dans  les  fonctions  cju'ils  remplissent  dans  un  esprit  de 
fraternité,  ou  soumis  les  uns  aux  autres  comme  à  des 
chefs  (hégoumènes)  selon  les  emplois  auxquels  ils  ont 
été  appelés,  ayant  le  même  esprit  de  foi  et  la  même  im- 
position des  mains  apostolique,  selon  les  canons,  étant 
comme  les  membres  d'un  même  corps,  celui  de  Jésus- 
Christ,  en  quelque  lieu  de  la  terre  qu  ils  se  trouvent,  ils  ne 
forment  cm  un  seul  temple  saint,  et,  liés  par  les  liens  de 
la  charité  chrétienne,  quelque  séparés  et  divisés  qu'ils 
semblent  être  par  les  nécessités  de  la  vie  sociale  et  les 
vicissitudes  politiques ,  ils  sont  inséparables  et  indivisi- 
bles dans  Punité  de  l'église.  C'est  d  après  ces  principes 
que,  dès  l'origine,  Péghsé  du  Christ,  c'est-à-dire  les  vé- 
nérables conciles  oecuméniques,  prenant  en  considération 
la  nécessité  des  temps,  ont  séparé  ou  réuni  des  provin- 
ces ecclésiastiques,  ou  les  ont  soumises  à  d'autres,  ou 
les  ont  déclarées  indépendantes,  sans  porter  la  moindre 
atteinte  à  Punité  de  la  foi  ni  de  la  discipline  de  la  com- 
munauté ecclésiastique.  Maintenant  donc  plusieurs  très 
saintes  métropoles,  archevêchés  et  évêchés,  du  ressort 
du  trône  patriarcal,  apostolique  et  oecuménique  de  Con- 
stantinople,  ceux  qui  composent  aujourd'hui  le  royaume 
de  la  Grèce,  que  Dieu  sauve  et  protège,  quoiqu'ayant 
conservé  par  la  grâce  de  Dieu  Punité  de  la  foi,  sont 
néanmoins  demeurés  pendant  quelque  temps,  par  les  vi- 
cissitudes des  circonstances,  en  dehors  des  rapports  ec- 
clésiastiques et  canoniques  qu'ils  auraient  dû  avoir  avec 
leur  mère  orthodoxe,  la  grande  église  de  Constantinople 
dont  ils  dépendaient,  de  même  qu'avec  les  autres  églises 
orthodoxes  du  Christ.  Après  nous  être  réunis  par  la 
grâce  de  Dieu,  en  plein  synode ,  pour  régulariser  l'unité 
canonique  de  l'église  de  Grèce  avec  les  autres  églises 
orthodoxes. 

Après  avoir  entendu  par  la  lecture  des  lettres  offi- 
cielles à  nous  envoyées  par  le  pieux  ministère  du  gou- 
vernement grec,  que  Dieu  sauve,  la  demande  de  tout  le 
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vénérable  clergé  de  la  Grèce,  a  laquelle  sont  conformes 
les  voeux  unanimes  de  tout  le  peuple  orthodoxe  de  ce 
pays,  nos  enfans  bien-aimés  en  1  Esprit-Saint. 

Après  avoir  considéré  les  besoins  du  service  de  la 
foi  dans  ce  royaume  nouvellement  constitué  et  les  inté- 
rêts de  l'unité  ecclésiastique-,  enfin,  après  avoir  songé 
aux  moyens  de  conserver  a  jamais  pure  et  sans  tache 
notre  sainte  foi,  et  inviolables  et  sacrés  les  eanons  de 
nos  saints  pères,  pour  que  nous  soyons  tous  dans  la 
même  unité  comme  nous  avons  tous  la  même  foi,  et  que 
nous  soyons  des  branches  inséparables  de  la  vigne  du 
Seigneur,  nous  avons  arrêté  par  le  présent  tome  syno- 
dique,  avec  le  secours  du  Saint-Esprit,  qui  préside  à 
nos  résolutions,  que  l'église  orthodoxe  du  royaume  de 
Grèce,  ayant  pour  tête  et  pour  chef,  comme  toute  le- 
glise  orthodoxe  et  catholique,  notre  Seigneur  Jésus-Christ, 
notre  Dieu  et  notre  Sauveur,  existe  désormais,  indépen- 
dante canoniquement,  reconnaissant  comme  autorité  su- 
prême  ecclésiastique  un  synode   permanent,  composé 
d'archevêques  qui  se  succèdent  d'après  le  rang  d'ancien- 
neté de  leur  sacre ,  ayant  pour  président  le  très  vénéra- 
ble métropolitain  d'Athènes,  et  dirigeant  les  affaires  ec- 
clésiastiques, libre  et  dégagé  de  toute  intervention  tem- 
porelle.   Le  saint  synode  de  la  Grèce  ainsi  constitué  parle 
présent  tome  synodique,  nous  reconnaissons  cette  vénéra- 
ble assemblée,  et  nous  la  proclamons  notre  soeur  spirituelle, 
et  nous  recommandons  à  tous  les  enfans  pieux  et  ortho- 
doxes de  l'église,  une,  sainte,  catholique  et  apostolique, 
en  quelque  lieu  qu'ils  soient,  de  la  reconnaître  pour  telle, 
et  d'en  faire  mention  dans  les  saints  mystères  sous  le 
nom  de  saint  synode  de  l'église  de  Grèce.    Nous  lui  ac- 
cordons tous  les  privilèges,  tous  les  droits  souverains, 
tous  ceux  qui  appartiennent  à  la  plus  haute  autorité  ec- 
clésiastique,  afin  qu'elle  soit  nommée  désormais  au  ca- 
non de  la  messe  par  les  évêques  de  la  Grèce^  célébrant 
dans  leurs  provinces  et  par  son  président,  qui  peut  cé- 
lébrer les  offices  divins  dans  tout  diocèse  orthodoxe;  le 
saint  synode  de  la  Grèce  a  le  droit  de  faire  toutes  les 
publications  canoniques   nécessaires  pour  le  Bacre  des 
évêques;  mais,  pour  que  l'unité  canonique  envers  la 
grande  église  de  Constantinople  et  les  autres  églises  or- 
thodoxes du  Christ  soit  observée  selon  les  sacrés  canons 
et  les  usages  traditionnels  de  l'église  catholique,  ortho- 
doxe, le  saint  synode  de  l'église  de  Grèce  doit  nommer 
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par  ordre  hiérarchique  au  canon  de  la  messe,  le  patriarche 
oecuménique  et  les  trois  autres  patriarches,  de  même 
que  tout  évêque  orthodoxe,  et  recevoir,  toutes  les  fois 
que  besoin  sera,  le  saint  chrême  (àyiov  ^ivqov)  de  la 
sainte  église  du  Christ,  la  grande  église  de  Constantino- 
ple.  D'après  les  usages  canoniques  et  traditionnels,  le 
président  du  saint  synode  doit  envoyer  a  sa  nomination 
les  lettres  synodiques  nécessaires  au  patriarche  oecumé- 
nique et  aux  autres  patriarches,  qui  en  font  autant  de 
leur  côté.  S'il  survient  quelque  affaire  ecclésiastique, 
qui  réclame  aide  et  conseil  pour  la  prospérité  et  raffer- 
missement de  l'église  orthodoxe,  il  sera  bon  que  le  saint 
synode  de  Grèce  en  réfère  au  patriarche  oecuménique  et 
k  son  sacré  collège;  le  patriarche  oecuménique  et  son 
sacré  collège  s'empresseront,  de  leur  côté,  de  prêter  leur 
concours,  et  de  faire  ce  qu'ils  devront  envers  le  saint 
synode  de  l'église  de  Grèce.  Quant  à  ce  qui  regarde 
l'administration  intérieure  de  l'église,  comme  le  choix  et 
le  sacre  des  évêques,  leur  nombre  et  le  nom  de  leurs 
trônes,  l'ordination  des  prêtres  et  des  diacres,  le  mariage 
et  Je  divorce,  l'administration  des  monastères,  la  disci- 
pline et  l'éducation  du  clergé,  la  prédication  de  la  pa- 
role de  Dieu,  ïa  censure  des  livres  anti-religieux,  toutes 
ces  choses  et  autres  semblables  seront  réglées  par  le 
saint  synode,  par  un  acte  synodique,  ne  contrevenant  en 
rien  aux  sacrés  calons  des  saints  et  vénérables  conciles, 
aux  coutumes  traditionnelles  et  aux  usages  de  l'église 
orthodoxe  d'Orient.  A  ces  conditions,  cette  mère  tou- 
jours bonne,  féconde,  comme  la  vigne  de  ia  maison  de 
Dieu,  la  grande  église  de  Constantin  ople,  réunie  en  sy- 
node sous  l'inspiration  du  Saint-Esprit,  reconnaît  et  pro- 
clame indépendante  l'église  de  la  Grèce  et  l'assemblée 
vénérable  qui  la  dirige,  sa  soeur  spirituelle,  comme  celle 
de  toute  autre  église  orthodoxe;  de  même  elle  reconnaît 
comme  bon  et  apostolique,  et  sanctionne  comme  tel, 
tout  sacre  fait  avec  le  suffrage  et  l'approbation  des  très 
saints  métropolitains,  archevêques  et  évêques  de  la  Grèce, 
soit  par  ce  trône  oecuménique  et  apostolique,  ou  par 
quelque  autre  trône  apostolique,  ou  par  des  synodes  in- 
dépendans  appartenant  à  l'église  orthodoxe.  Elle  recon- 
naît encore  comme  bonnes  et  apostoliques,  et  sanctionne 
comme  telles  toute  ordination  faite  par  eux  et  toute  cé- 
rémonie sacrée  célébrée  légalement,  et  elles  doivent  être 
tenues  pour  telles  par  tous  les  chrétiens  orthodoxes. 
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Telles  sont  les  résolutions  prises,  sous  l'inspiration  de 
l'Esprit  saint,  par  le  sacré  collège  orthodoxe  de  Con- 
stantinople,  qui  souhaite  à  *a  soeur  bien-aimée  en  Je- 
sus-Christ.  avec  un  désir  sans  (in  et  un  amour  brûlant, 
affermissement  dans  la  foi  et  dans  l'unité,  progrès  dans 
la  voie  des  commandemens  du  Seigneur  et  attention  vi- 
gilante dans  l'enseignement  orthodoxe  du  troupeau  dont 
l'Esprit  saint  lui  a  confié  la  garde,  afin  cjue  les  ennemis 
eux-mêmes  de  la  religion  soient  forces  de  s  écrier:  «Quelle 
est  celle  qui  s'avance  comme  l'aube,  belle  comme  la  lune, 
brillante  comme  le  soleil,  terrible  comme  une  armée  ran- 
gée en  bataille?"  Que  le  Dieu  de  paix,  qui  de  deux 
choses  n'en  fait  plus  qu'une,  et  qm  renverse  le  mur  qui 
sépare,  nous  donne  sur  chaque  chose  d'avoir  toujours  la 
même  manière  de  penser,  par  la  grâce  et  la  miséricorde 
du  Christ,  notre  Dieu,  premier  évêque  de  son  église, 
par  l'intercession  de  sa  très  chaste  mère,  Marie  toujours 
vierge  et  mère  de  Dieu,  par  celle  du  saint  précurseur 
Jean-Kaptiste,  glorieux  prophète,  par  ceïle  des  saints 
apôtres,  remplis  de  l'esprit  de  Dieu  et  célèbres  prédica- 
teurs et  pleins  de  gloiie,  par  celle  de  nos  saints  et  di- 
vins prêtres,  et  par  l'intercession  de  tous  les  saints. 
Ainsi  soit-il.  .    ,  ,      -,  n  - 

L'an  du  salut  1850,  29  juin,  ont  signe  dans  le  Chnst- 
Dieu:  t  Anthime,  archevêque  de  Constantinople,  nou- 
velle Rome,  patriarche  oecuménique:  t  Constantin,  ex- 
patriarche;  t  Constantin,  ex-patriarche;  t  Grégoire,  ex- 
patriarche;  t  Germain,  ex- patriarche;  t  Anthime,  ex- 
patriarche; t  Cyrille,  par  la  miséricorde  de  Dieu,  patri- 
arche de  Jérusalem;  t  Paigios,  de  Césarée;  t  Anthime, 
d'Ephèse;  t  Panarètes,  d'Héraclée;  t  Denis,  de  Nicome- 
die,  représentant  et  signant  aussi  pour  Jérothius,  arche- 
vêque  de  Chaïcédoine;  t  Néophyte,  de  Dierkos;  j  Mele- 
tius,  président  de  Didimatichus;  t  Leontios,  de  Neo- 
Césarée;  t  Chrysante,  de  Crète;  f  Jacques,  de  Serres; 
t  Grégoire,  de  Bige;  t  Procope,  de  Sazopolis;  t  Samuel, 
ex-archevêque  de  Mésembria  ;  t  Constantin*  de  Stavro- 
polis. 
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XXX. 

Convention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Grèce 
pour  l'arrangement  des  réclamations  britanniques 
contre  le  gouvernement  grec,  signée  à  Athènes, 
le  ^  juillet  1850  *J. 

Texte  français. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  ayant  accepté 
les  bons  offices  du  Gouvernement  Français ,  en  vue  de 
terminer  certains  différends  qui  s'étaient  élevés  entre  le 
Gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  et  celui  de  la  Grèce, 
un  projet  de  Convention  à  conclure  entre  la  Grande 
Bretagne  et  la  Grèce  pour  l'arrangement  de  ces  diffé- 
rends avait  été  préparé  à  Londres,  et  expédié  le  J9 
Avril,  pour  être  proposé  au  Gouvernement  Grec  par  le 
Plénipotentiaire  de  France  à  Athènes,  et  être  signé  par 
le  Plénipotentiaire  Anglais,  s'il  eût  été  accepté  par  le 
Gouvernement  Grec.  Bien  que  le  cours  des  évènemens 
ait  amené  le  règlement  de  quelques-uns  des  points  aux- 
quels ce  projet  de  Convention  avait  rapport  avant  qu'il 
ait  pu  arriver  à  Athènes,  il  reste,  cependant,  quelques 
unes  des  stipulations  du  projet  proposé  qui  sont  encore 
applicables  à  la  solution  de  plusieurs  questions  pendan- 
tes; et  comme  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  dési- 
rent également  que  les  différends  qui  se  sont  élevés  en- 
tre eux  soient  définitivement  terminés  au  moyen  des  bons 
offices  du  Gouvernement  Français,  ils  ont  mutuellement 
consenti  à  appliquer  les  stipulations  du  projet  ci-dessus 
mentionné  au  règlement  des  points  qui  restent  encore  en 
suspens. 

Dans  ce  but  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique a  nommé  le  Très  Honorable  Thomas  Wyse, 
Membre  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté, 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Grèce;  et  le  Gouvernement  de  Sa  Maje- 
sté Hellénique  a  désigné  M.  Londos,  Sénateur,  Ministre 
de  la  Maison  du  Roi  et  des  Relations  Extérieures,  Che- 


*)  Les   ratifications  ont  été  échangées  à  Athènes ,   le  9  dé- 
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XXX. 

Contention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Grèce 
pour  l'arrangement  dès  réclamations  britanniques 
contre  le  gouvernement  grec,  signée  à  Athènes, 
le  ^juillet  1850V. 

Texte  anglais. 

The  Government  of  Her  Britannic  Majesty  and  the 
Government  of  the  King  of  Greece  having  accepted  the 
good  offices  of  the  Government  of  France,  with  a  view 
to  the  adjustment  of  certain  différences  which  had  ari- 
sen  between  the  Govemments  of  Great  Britain  and  of 
Greece,  a  draft  of  a  Convention  to  be  concluded  between 
Great  Britain  and  Greece  for  the  seulement  of  those  dif* 
ferences  was  prepared  in  London,  and  was  sent  out  from 
thence  on  the  19th  April,  to  be  proposed  to  the  Greek 
Government  by  the  French  Plenipotentiary  at  Athens. 
and  to  be  signed  by  the  British  Plenipotentiary,  if  agreed 
to  by  the  Government  of  Greece.  And  although  thé 
course  of  events  has  led  to  an  actual  settlement  oïsome 
of  the  matters  to  which  that  draft  of  Convention  related, 
before  the  draft  could  reach  Athens,  there  remaih,  ne- 
vertheless,  somc  of  the  stipulations  of  that  proposed  draft 
which  are  still  applicable  to  the  settlement  of  some  of 
the  questions  at  issue;  and  as  the  Government  of  Her 
Britannic  Majesty  and  the  Government  of  His  Hellenic 
Majesty  are  equally  desirous  that  the  final  settlement  of 
their  différences  should  take  place  by  means  of  the  good 
offices  of  the  Government  of  France,  they  have  mutually 
agreed  to  apply  the  stipulations  of  the  above-mentioned 
draft  to  the  settlement,  of  those  matters  which  yet  rernain 
to  be  adjusted. 

For  uns  purpose  Her  Britannic  Majesty  has  appoint 
the  R'rght  Honourable  Thomas  Wyse,  Member  of  Her 
Britannic  Majesty 's  Most  Honourable  Privy  Council,  and 
Her  Majesty 's  Minister  Plenipotentiary  to  His  Majesty  the 
King  01  Greece;  and  His  Hellenic  Majesty  has  appointed 
M.  Londos,  Senator,  Minister  of  the  Rings  Household 
and  of  Foreign  Relations,   Knight  Commander  of  the 
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valier  en  Or  de  l'Ordre  Royal  du  Sauveur,  Grand-Croix 
de  l'ordre  de  St.  Michel  de  Bavière,  Grand-Croix  de  la 
Légion  d'Honneur; 

Qui,  après  avoir .  mutuellement  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs,  ont,  en  présence  de  M.  Edouard  Thouvenel, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la 
République  Française  près  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grèce, 
Officier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion  d'Honneur,  ac- 
cepté et  arrêté  les  Articles  suivans:  — 

Art.  I.  Toutes  les  demandes  présentées  au  Gouver- 
nement de  la  Grèce  dans  la  note  de  Mr.  Wyse  du  17 
Janvier,  1850 ,  sont  reconnues  par  le  Gouvernement  de 
la  Grande  Bretagne  comme  ayant  été  satisfaites,  à  l'ex- 
ception de  la  réclamation  provenant  de  la  perte  faite  par 
M.  Pacifico  de  certains  documens  relatifs  à  des  réclama- 
tions pécuniaires  qu'il  avait  à  faire  au  Gouvernement 
Portugais.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique 
s'engage  à  ihdemnifier  M.  Pacifico  du  préjudice  réel 
qu'après  une  enquête  complète  et  de  bonne  foi  il  serait 
prouvé  qu'il  eût  souffert  à  raison  de  la  destruction  ou 
perte  de  ces  documens. 

Art.  II.  Dans  le  but  de  procéder  à  l'enquête  susmen- 
tionnée, il  est  convenu  entre  les  Parties  Contractantes  que 
deux  arbitres,  avec  un  surarbitre  pour  décider  entre  eux 
en  cas  de  contestation,  seront  nommés  par  le  concours 
des  Gouvernemens  de  la  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
et  de  la  Grèce.  Cette  Commission  d'Arbitrage  rapportera 
au  Gouvernement  Britannique  et  au  Gouvernement  Hel- 
lénique, dans  le  cas  où  ce  serait,  quel  est  le  montant 
du  préjudice  réel  souffert  par  M.  Pacifico  à  raison  de  la 
perte  alléguée  des  documens  mentionnés  dans  l'Article 
précédent.  La  somme  consignée  dans  ce  rapport  sera 
celle  que  M.  Pacifico  recevra  au  Gouvernement  Grec. 

Art.  111.  En  considération  des  engagemens  pris  par 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  dans  les  Ar- 
ticles précédons  I  et  II  ,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  promet  qu?  immédiatement  après  la  ratifica- 
tion de  la  présente  Convention  par  Sa  Majesté  Helléni- 
que, la  somme  de  150,000  drachmes  déposée  par  le 
Gouvernement  Grec  pour  répondre  du  résultat  de 
l'enquête  sur  les  réclamations  précitées  de  M.  Pacifico, 
sera  restituée  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellé- 
nique. 
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Royal  Order  of  the  Saviour,  Grand  Cross  of  the  Order 
of  St.  Michael  of  Bavaria,  Grand  Cross  of  the  Légion  of 
Honour; 

Who ,  having  mutually  exchanged  their  fuîl-powers, 
have,  in  the  présence  of  M.  Edward  Thouvenel,  Envoy 
Exlraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  of  the  French 
Republic  to  His  Majesty  the  King  of  Greece,  Officer  of 
the  National  Order  of  the  Légion  of  Honour,  agreed  upon 
and  cortcluded  the  following  Articles:  — 

Art.  I.  AH  the  demands  made  on  the  Government 
of  Greece  in  Mr.  Wyse's  note  of  the  17th  of  January, 
1850,  are  acknowledged  by  the  British  Government  as 
having  been  satisfied,  with  the  exception  of  the  claim 
arising  out  of  the  loss  by  M,  Pacifico  of  certain  docu- 
ments relating  to  money  daims  which  he  bad  to  establish 
against  the  Portuguese  Government;  and  His  Hellenic 
Majesty  engages  to  make  good  to  M.  Pacifico  any  real 
injury  (préjudice  réel)  which,  upon  a  full  and  fair  inves- 
tigation, it  shall  be  proved  that  he  has  sustained  by  the 
destruction  or  loss  of  those  documents. 

Art.  IL  For  the  purpose  of  conducting  the  investi- 
gation mentioned  in  the  foregoing  Article,  it  is  agreed 
between  the  Contracting  Parties  that  two  arbiters,  with 
an  umpire  to  décide  between  them  in  case  of  différence, 
shall  be  appointed  by  the  joint  concurrence  of  the.Go- 
vernments  of  France,  of  Great  Britain,  and  of  Greece, 
and  that  this  Commission  of  Arbitralion  shall  report  to 
the  British  and  Greek  Governments  whether  any,  and  if 
any,  what  amount  of  real  injury  has  been  sustained  by 
M.  Pacifico  by  reason  of  the  allégea1  loss  of  the  docu- 
ments mentioned  in  the  foregoing  Article;  and  the  amount 
|so  reported  thall  be  the  amount  which  M.  Pacifico  is  lo 
Ireceive  from  the  Greek  Government. 

Art.  III.  In  considération  of  the  engagements  taken 
by  the  Government  of  His  Hellenic  Majesty  by  the  pre- 
ceding  Articles  I  und  II,  the  Government  of  Her  Britan- 
nic  Majesty  engages  that  immediately  upon  the  ratifica- 
tion of  the  présent  Convention  by  His  Hellenic  Majesty, 
the  sum  of  150,000  drachmas,  which  has  been  placed 
in  deposit  by  the  Greek  Government  to  answer  tne  re- 
suit of  an  investigation  of  the  above-mentioned  claim 
|of  M.  Pacifico  shall  be  restored  to  the  Government  of 
jHis  Hellenic  Majesty. 

j     Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XV.  Ee 
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Art  IV.  Les  réclamations  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  relatives  à  l'Emprunt  garanti  par  les 
Trois  Puissances,  et  aux  Iles  de  Sapienza  et  Cervi,  sont 
exclues  de  la  présente  Convention. 

Art.  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Athènes  aussitôt  que 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente.  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes  privées. 

Fait  à  Athènes,  le  x\.  Juillet,  1850. 

(Signé)    Thoa.  fVyse.  (L,  S.) 

A.  Londos.     (L,  S.) 
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Art.  IV.  The  daims  of  thc  British  Government  rela- 
tive to  the  Loan  guaranleed  by  tbe  Tbree  Powers,  and 
relative  to  the  Islands  of  Sapienza  and  Cervi ,  are  ex- 
cluded  from  the  opération  of  the  présent  Convention. 

Art.  V.  The  présent  Convention  sball  be  ratified, 
and  the  ratifications  thereof  shaîl  be  exchanged  at  Athens 
as  soon  as  possible. 

In  witness  thereof  the  respective  Plénipotentiaries  have 
signed  the  présent  Convention,  and  have  afûxed  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Athens,  the  ^th  July,  1850. 

(Signed)    Thos.  Wyse.  (L.  S.) 

A*  Londos.     (L.  S.) 


XXXL 

Loi  Sarde  sur  VabolUion  des  droits  di/férentiels, 
en  date  du  6  juillet  1850. 

Traduction  Extuit. 

Art.  1.  Tous  tes  droits  différentiels,  tant  de  douanes 
que  de  navigation,  sous  quelque  titre  ou  dénomination 

3u'ils  aient  été  perçus,  au  profit  du  Gouvernement  ou 
es  municipalités,  corporations,  ou  individus  quelconques, 
sont  abolis  en  faveur  des  nations  qui  accorderont  le  même 
traitement  à  notre  pavillon. 

Art.  ÇL  Le  gouvernement  est  autorisé  à  consentir  à 
l'abolition  de  ces  droits  à  l'égard  des  nations,  qui,  sans 
offrir  la  reciprocilé,  accorderont  des  avantages  équiva- 
lent à  notre  pavillon. 

Art.  3.  La  présente  loi  n'introduit  aucune  innova- 
tion, quant  au  cabotage  national.  Nos  ministres,  secré- 
taires d'état  des  finances,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sont  chargés,  etc 
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xxxn. 

Echange  de  Lettres  relatives  à  l'abolition  des  droits 
différentiels  entre  la  Sardaigne  et  divers  Etats. 

Par  suite  de  la  précédente  Loi  le  gouvernement  de  Sar - 
daigne  s'adressa  le  12  juillet,  aux  gouvernements  de  Prusse, 
de  Suède,  d'Oldenbourg,  du  Hannovre,  de  Danemark  et  de  la 
Nouvelle  Grenade,  avec  lesquels  la  Sardaigne  avait  des  Traités 
qui  contenaient  une  réserve  éventuelle  sur  l'application  de 
droits  différentiels ,  et  leur  proposait  l'abolition  de  ces  droits. 

Les  lettres  du  gouvernement  Sarde  sont  toutes  rédigées 
sur  le  même  modèle,  c'est  pourquoi  nous  nous  bornons  à  en 
communiquer  une  seule,  celle  qui  est  adressée  au  Gouverne- 
ment prussien.  Quant  aux  autres  pays  nous  ne  reproduisons 
que  les  réponses  données  au  gouvernement  sarde. 


i. 

Lettres  échangées  entre  la  Sardaigne  d'une  part 
et  la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  Zollverem,  de 
l> autre,  pour  l'abolition  des  droits  différentiels^  en 

date  du  i  2  juillet  et  i  décembre  i850. 
a.    Lettre  du  ministre  des  affairés  étrangères  de  Sar- 
daigne au  Ministre  Plénipotentiaire  de  Prusse,  signée  à 
Turin,  le  Î2  juillet  1850. 

Le  Parlement  national  vient  de  rendre  une  loi  qui  a 
reçu  la  sanction  Royale,  par  laquelle  tous  les  droits  dif- 
férentiels de  commerce  et  de  navigation,  qu'on  percevait 
jusqu'à  présent  dans  ce  Royaume  au  détriment  des  Pa- 
villons étrangers,  restent  supprimés  en  faveur  des  nations 
qui  accorderaient  au  Pavillon  Sarde  une  parfaite  réci- 
procité. 

D'après  celte  loi,  la  réserve  qui  faisait  l'objet  de  Par- 
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ticle  5  du  Traité  du  23  juin  1845  vient  de  cesser.  Des 
ordres  ont  en  conséquence  été  donnés  aux  Autorités  de 
nos  ports  pour  que  celte  mesure  reçoive  immédiatement 
son  exécution  en  faveur  du  Pavillon  Prussien  et  de  ce- 
lui des  États  formant  l'Association  de  commerce  Alle- 
mande. 

Je  ne  doute  pas  que  de  son  côté  le  Gouvernement 
Prussien  en  son  nom  aussi  bien  qu'en  celui  des  autres  Etats 
du  Zollverein  ne  s'empresse  de  donner  au  Gouvernement 
de  S.  M.  l'assurance ,  qu'il  regarde  comme  ayant  cessé 
la  réserve  d'appliquer  au  Pavillon  Sarde  de  semblables 
droits  dans  les  ports  de  l'Union  douanière. 

Turin,  le  VI  juillet  1850. 

Azeglio. 


b.    Lettre  en  réponse  à  la  précédente,  du  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Prusse,    signée  à  Turin,   le  dé- 
cembre 1850. 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir,  et  de  porter  à  la  con- 
naissance du  Gouvernement  du  Roi  la  note  q^vmis 
avez  bien  voulu  m'adresser  sous  la  date  du  12  juillet 
dernier,  pour  m'iniormer  de  l'abolition  des  droits  dille- 
rentiels  de  navigation  et  de  commerce  dans  les  Etats 
Sardes  en  faveur  du  Pavillon  Prussien  et  de  celui  des 
États  du  Zollverein. 

Conformément  au  désir  que  vous  en  aviez  énoncé, 
Monsieur  le  Ministre,  le  Gouvernement  du  Roi  n'a  pas 
tardé  de  faire  part  de  cette  mesure  aux  Etats  du  Zoll- 
verein ,  et  de  les  inviter  à  faire  cesser  par  contre  la  ré- 
serve qui  formait  l'objet  de  l'article  V  du  Traité  du  23 
juin  1845. 

Les  réponses  des  Gouvernements  de  1  Association 
douanière  Allemande  viennent  d'entrer  et  ne  laissent  rien 
à  désirer. 

Je  m'empresse  par  conséquent,  d'ordre  du  Gouverne- 
ment du  Roi.  de  vous  donner  l'assurance,  Monsieur  le 
Chevalier,  que  les  États  du  Zollverein  regardent  comme 
ayant  cessé  pendant  la  durée  du  Traité  de  commerce  el 
de  navigation  du  23  juin  1845,  la  réserve  éventuelle 
d'appliquer  au  Pavillon  Sarde,  dans  les  ports  de  l'Union 
douanière ,  des  droits  semblables  a  ceux  qu'en  vertu  de 


438     Sar daigne  et  Etals  du  Zollverein. 

la  loi  du  6  juillet  dernier,  le  Gouvernement  Sarde  a  sup- 
primés en  faveur  des  États  du  Zollverein. 

Cest  avec  grand  plaisir  que  je  profite  de  cette  oc- 
casion d'avoir  l'honneur  de  vous  renouveler,  Monsieur  le 
Chevalier,  l'assurance  de  ma  considération  très-distinguée. 

Turin,  le  1er  décembre  1850. 

Redern. 


2, 

Lettre  du  chargé  d'affaires  de  Suède  et  de  Nor- 
vège en  réponse  à  la  lettre  du  ministre  des  affai- 
res étrangères  de  Sar  daigne  du  12  juillet  1850. 
Signée  à  Stockholm,  le  30  juillet  1 850. 

J'ai  reçu  ici  la  lettre,  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresser  eh  date  du  12  du  courant,  pour 
m'annoncer,  que  le  Parlement  national  venait  de  rendre 
une  loi  qui  a  reçu  la  sanction  Royale  le  6  de  ce  mois, 
par  laquelle  tous  les  droits  différentiels  de  navigation  et 
de  commerce,  qu'on  percevait  jusqu'à  présent  dans  les 
États  Sardes,  au  détriment  des  Pavillons  étrangers,  de- 
meurent supprimés  en  faveur  des  Nations  qui  accorde- 
raient au  pavillon  Sarde  une  parfaite  réciprocité  et  que 
la  réserve,  qui  formait  l'objet  ae  l'article  séparé  du  Traité 
du  28  novembre  1839  ayant  ainsi  cessé,  des  ordres 
avaient  été  donnés  en  conséquence  aux  autorités  des 
ports  Sardes,  pour  que  cette  mesure  reçût  immédiatement 
son  entière  exécution  en  faveur  du  Pavillon  de  Suède  et 
de  Norvège. 

Je  me  suis  empressé  de  porter  cette  communication 
a  la  connaissance  du  Gouvernement  du  Roi,  et  j'ai  été 
autorisé  en  conséquence  à  donner  à  celui  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  l'assurance,  que  le  Gouvernement  du 
Roi  considère  comme  ayant  entièrement  cessé  la  réserve 
éventuelle  contenue  dans  l'article  séparé  du  Traité  sus- 
mentionné, d'appliquer  dans  certains  cas  au  Pavillon 
Sarde  des  droits  différentiels  dans  les  ports  de  Suède  et 
de  Norvège;  comme  aussi  j'ai  été  chargé  d'exprimer  à 
Votre  Excellence  la  satisfaction  avec  laquelle  le  Gouver- 
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nement  du  Roi  a  accueilli  la  nouvelle  d'une  détermina- 
tion  qui  ne  laisse  pas  d'être  également  favorable  aux 
intérêts  des  Nations  respectives. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  avoir  l'honneur  de  faire 
agréer  à  Votre  Excellence  les  nouvelles-  assurances  de 
ma  plus  haute  considération, 

Bergman» 


3. 

Lettre  du  Chef  du  département  des  affaires  étran- 
gères d'Oldenbourg,  en  réponse  à  la  lettre  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  Sar daigne,  en 
date  du  i2  juillet  iS50.  Signée  à  Oldenbourg  le 
1  août  i850. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  communiquer  par 
sa  lettre  du  12  du  mois  passé,  que  le  Parlement  natio- 
nal vient  de  rendre  une  loi,  qui  a  reçu  la  sanction 
Royale  le  6  du  même  mois,  par  laquelle  tous  les  droits 
différentiels  de  navigation  et  de  commerce  au  on  perce- 
vait jusqu'alors  dans  les  ports  du  Royaume  de  Sardaigne 
au  détriment  des  Pavillons  étrangers  demeurent  suppri- 
més en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au  Pavillon 
Sarde  une  parfaite  réciprocité. 

Par  suite  de  cette  loi,  qui  d'après  la  note  de  Votre 
Excellence  a  aussitôt  reçu  son  exécution  en  faveur  du 
Pavillon  Oldenbourgeois  dans  les  ports  Sar d«,  la  «• 
serve  qui  formait  l'objet  de  l'article  sépare  du  Traita  cou- 
cîu  le  l21  avril  1846  entre  la  Sardaigne  et  l'Oldenbourg, 
vient  de  cesser,  et  le  Gouvernement  Grand-Ducal  n  hé- 
site pas  a  déclarer  de  son  côté  qu  il  regarde  comme 
avant  cessé  la  réserve  éventuelle  exprimée  par  le  dit  ai- 
!S2e  séparé,  d'appliquer  de  semblés  droits  dans  les 
ports  Oldenbourgeois  au  Pavillon  barde. 

En  notifiant  donc  à  Votre  Excellence  cette  déclara- 
tion au  nom  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  d'Oldenbourg,  je  saisis  avec  empressement 
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cette  occasion  d'offrir  à  Votre  Excellence  les  assurances 
de  ma  tres-haule  considération. 
Oldenbourg,  ce  î  août  1850. 
Le  chef  du  Département  des  affaires  étrangères 
du  Ministère  Grand-Ducal  d'Oldenbourg 
W.  IPjEitendecher. 


4. 

Lettre  du  ministre  plénipotentiaire  de  Hanovre  à 
Paris  adressée  à  celui  de  Sevr daigne  en  réponse 
à  la  lettre  adressée,  le  12  juillet  1850 t  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Sardaigne  à 
celui  de  Hanôvre,  Signée  à  Paris,  le  10  août 
1850. 

Je  me  suis  empressé  de  transmettre  à  mon  Gouver- 
nement la  dépèche  que  Son  Excellence  Monsieur  le  Mi- 
outre  des  affaires  étrangères  de  Sa  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne lui  a  adressée  en  date  du  12  juillet  pour  lui  no- 
tifier officiellement  la  suppression  des  droits  différentiels, 
•dont  le  Gouvernement  Sarde  s'était  réservé  le  bénéfice 
par  l'article  séparé  du  Traité  du  15  août  1845. 

En  me  témoignant  sa  vive  satisfaction  de  cette  dis- 
position,  Monsieur  le  Comte  de  Rennigsen,  Président  du 
Conseil  des  ministres,  et  Chef  du  Département  des  af- 
faires étrangères  me  charge  d'informer  officiellement  Votre 
Excellence,  en  la  priant  d'en  faire  part  a  sa  Cour,  que 
le  Gouvernement  du  Roi,  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  usé 
de  la  faculté  réservée  en  sa  faveur  dans  le  même  article 
séparé  du  traité  de  1845,  s'empresse  de  donner  à  son 
tour  l'assurance  formelle,  qu'il  regarde  les  stipulations 
dudit  article  séparé  comme  ayant  cessé  d'exister,  et  dé- 
clare ne  vouloir  établir  aucuns  droits  différentiels  au  dé- 
triment du  Pavillon  Sarde,  a  moins  que  le  Gouverne- 
ment de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ne  rétablisse  de  son 
côté  des  droits  de  cette  espèce. 

En  m'acquittant  ainsi  des  ordres  de  mon  Gouverne- 
ment, je  suis  heureux  de  profiter  de  cette  occasion  pour 
renouveler  à  Votre  Excellence  l'hommage  etc. 

Paris,  le  10  août  1850. 

Stockhausen. 
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5. 

Letl/re  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Da- 
nemark en  réponse  à  la  lettre  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  Sardaigne  v  en  date  âu  12 
juillet  i850.  Signée  à  Copenhague >  le  ti  sep- 
tembre 1850. 

Par  l'office  que  vous  avez  bien  voulu  adresser  à  ce 
Ministère  en  date  du  12  juillet  dernier  vous  m'avez  com- 
muniqué que  le  Roi,  votre  Auguste  Maître,  vient  de  sanc- 
tionner une  loi,  par  laquelle  tous  les  droits  différentiels 
perçus  jusqu'ici  dans  les  ports  du  Royaume  de  Sardaigne 
sur  le  Pavillon  étranger  ont  été  abrogés,  et,  en  ajou- 
tant que  des  ordres  ont  été  donnés  aux  autorités  com- 
pétentes pour  que  cette  mesure  reçoive  immédiatement 
son  entière  exécution  en  faveur  du  Pavillon  Danois,  vous 
avez  demandé  que  le  Gouvernement  du  Roi  veuille  don- 
ner l'assurance.,  que  la  réserve  de  la  part  du  Danemark 
formant  l'objet  de  l'article  séparé  du  traite  du  14  août 
1843  sera  à  regarder  comme  ayant  cessé. 

C'est  avec  une  vive  satisfaction ,  Monsieur,  que  j'ai 
l'honneur  de  répondre  à  cette  demande,  en  déclarant  par 
la  présente,  que  le  Gouvernement  du  Roi  regarde  comme 
ayant  cessé  d'exister  la  faculté,  que  le  Danemark  s'était 
réservée  par  l'article  séparé  du  Traité  susdit  en  date  du 
14  août  1843,  de  prélever  des  droits  différentiels  dans 
ses  ports  sur  le  Pavillon  Sarde. 

En  me  félicitant  sincèrement  à  voir  embrassés  par 
votre  Gouvernement  les  mêmes  principes  libéraux,  qui 
forment  depuis  longtemps  la  base  de  la  législation  com- 
merciale du  Danemark,  et  dont  l'adoption  de  la  part  de 
la  Sardaigne  ne  saurait  que  contribuer  puissamment  à 
augmenter  et  étendre,  au  profit  mutuel  des  deux  Nations, 
les  rapports  de  commerce  existant  déjà  entre  elles,  je 
saisis  cette  occasion,  pour  prier  Votre  Excellence  d'agréer 
les  expressions  de  ma  haute  considération. 

Copenhague,  au  Ministère  des  affaires  étrangères, 
le  11  septembre  1850. 
Reedtz. 
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Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
République  de  la  Nouvelle  Grenade  en  réponse  à 
la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Sar daigne,  en  date  du  12  juillet  1850.  Signée  à 
Bogotd,  le  11  octobre  1850. 

Teste  espagnol. 

Con  mucho  placer  he  recibido  i  puesio  en  conoci- 
miento  de  mi  Gobîerno  la  estimable  Nota  que  V.  E.  se 
digno  dirijïrme  con  fecha  12  de  jalio  ûltimo,  rnanifestân- 
dome  que  Su  Majestad  el  Rei  de  Cerdena  habia  sancio- 
nado  el  dia  6  del  propio  mes  una  ley,  que  exlingue  en 
favor  de  las  naciories,  que  concedan  à  la  bandera  Sarda 
içual  tratamiento,  los  derechos  diferenciales  de  naviga- 
cion  i  comercio  que  anteriormente  se  cobraban  a  las 
mercancias  importadas  en  ios  puertos  de  ese  Reino  bajo 
bandera  extradera. 

ïmpuesto  del  contenido  de  la  referida  Nota  el  Ciuda- 
dano  Présidente  de  la  Repûblica,  me  ha  ordenado  con- 
testar  â  V.  Ë.  manifestândole  el  placer  que  tan  libéral 
providencia  le  ha  causado;  i  exponiendo  al  mismo  tiempo 
cme,  en  virtud  de  que  la  ley  de  14  de  junio  de  1847 
aooliô  en  la  Nueva  Granada  los  derechos  diferenciales  de 
importacion,  no  se  cobran  va  hoi  taies  derechos  en 
nurestros  puertos  â  ninguna  nacion  extranjera,  i  por  con- 
siguiente  tampoco  a  los  buques  de  los  dominios  de  S. 
M.  el  Rei  de  Cerdena.  Por  tanto  son  innecesarias  las 
ôrdenes  que  solicita  V.  E.  se  expidan  â  las  aduanas  ma- 
ri limas  de  la  Repûblica  para  que  se  entienda  cesante  i 
caduca  la  disposicion  contenida  en  el  articulo  adicional 
del  Tratado  de  amistad,  comercio,  i  navegacion  entre  la 
Nueva  Granada  i  Cerdena,  firmado  en  Turin  el  dia  18 
de  agosto  de  1847. 

Y  dejando  asi  cumplida  la  ôrden  del  Ciudadano  Pré- 
sidente de  la  Repûblica  aprovecho  gustoso  esta  oportu- 
nidad  para  ofrecer  â  V.  E.  las  cordiales  manifestaciones 
del  alto   aprecio  i  distinguida  consideracion  con  que 
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6. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
République  de  la  Nouvelle  Grenade  en  réponse  à 
la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Sardaigne,  en  date  du  i2  juillet  1850.  Signée  à 
Bogota,  le  ii  octobre  1850. 

Traduction. 

C'est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  j'ai  reçu  et  porté 
à  la  connaissance  de  mon  Gouvernement  la  Note  esti- 
mable que  V.  E.  a  bien  voulu  m'adresser  le  12  juillet 
dernier,  en  me  notifiant  que  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
avait  sanctionné  le  6  du  même  mois  une  loi  qui  abolit, 
en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au  Pavillon  barde 
un  égal  traitement,  les  droits  différentiels  de  navigation 
et  de  commerce  qu'on  percevait  auparavant  sur  les  mar- 
chandises importées  sous  Pavillon  étranger  dans  les  ports 
de  ce  Royaume. 

Informé  du  contenu  de  la  Note  susmentionnée  le  Ci- 
toven  Président  de  la  République  m'a  ordonné  de  re- 
pondre à  Y.  E.  en  lui  témoignant  le  plaisir  qu'il  a  éprouve 
pour  une  disposition  aussi  libérale;  et  en  lui  exposant 
en  même  temps  que,  les  droits  différentiels  d importa- 
tion étant  abolis  dans  la  Nouvelle  Grenade  en  vertu  de 
la  loi  du  14  juin  1847,  on  ne  perçoit  plus  des  a  pré- 
sent dans  nos  ports  de  tels  droits  au  détriment  d  aucune 
nation  étrangère,  ni  par  conséquent  sur  les  navires  des 
États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne.  Il  est  donc  mu- 
tile d'expédier  les  ordres,  sollicités  par  V.  E.,  aux  doua 
nés  maritimes  de  la  République  pour  qu'on  regarde 
comme  ayant  cessé  d'exister  la  disposition  contenue  dans 
l'article  additionnel  du  traité  d  amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  signé  à  Turin  le  18  août  1847  entre  la 
Nouvelle  Grenade  et  la  Sardaigne. 

En  m'acquittant  ainsi  des  ordres  du  Citoyen  Prési- 
dent de  la  République,  je  saisis  avec  plaisir  cette  occa- 
sion pour  offrir  a  V.  E.  les  expressions  cordiales  de  la 
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tengo  el  honor  de  repelirme  de  V.  E.  mui  atento  obe- 
diente  servidor. 

Bogota  11  de  octobre  de!  1850. 

Vict.  de  IX  Paredes. 


XXXHL 

Convention  entre  la  Grande  Bretagne  et.  le  Da- 
nemark pour  la  cession  à  la  Grande  Bretagne  des 
possessions  danoises  sur  la  côte  d1 Afrique ,  signée 
à  Londres,  le  il  août  1850*). 

Texte  anglais. 

His  Majesty  the  King  of  Denmark  hàving  olîered  lo 
cède  to  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  ail  the  forts  and  posses- 
sions belonging  to  the  Crown  of  Denmark ,  situated  on 
that  part  of  the  coast  of  Afrîca  which  is  cafled  the  Gold 
Coast  or  the  Coast  of  Guinea;  and  Her  Britannic  Ma- 
jesty having  resoived  to  accept  that  offer  ;  their  said  Ma- 
jesties  have  named  as  their  Pienipotentiaries  to  conclude 
a  Convention  for  earrying  such  cession  into  effect,  that 
is  to  say  : 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland ,  the  Right  Honourable  Henry  John, 
Yiscount  Palmerston ,  Baron  Temple,  a  Peer  of  Ireland, 
a  Mernber  of  Her  Britannic  Majesty's  Most  Honourable 
Privy  Council,  a  member  of  Parliament ,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  and 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs; 

And  His  Majesty  the  King  of  Denmark,  the  Coont 
Frederick  Detlev  de  Reventlow,  his  Privy  Couneillor  of 
Conférences  and  Chamberlain,  Grand  Cross  of  the  Order 
of  Dannebrog  with  the  décoration  of  the  Silver  Cross, 
and  Commander  of  the  Order  of  St.  Bento  d'Aviz  of 
Portugal,  His  Danish  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  to  Her  Britannic  Majesty  ; 

Who,  after  having  communicaled  to  each  other  their 


*)   Les   ratifications   ont   été  échangées  h  Londres,  le  11  sep- 
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haute  estime  et  de  la  considération  très  distinguée,  avec 
laquelle  etc. 

Bogota,  le  11  octobre  1850. 

Victor iano  de  D.  Paredes. 


XXXIH. 

Convention  entre  le  Grande  Bretagne  et  le  Da- 
nemark pour  la  cession  à  la  Grande  Bretagne  des 
possessions  danoises  sur  la  côte  d'Afrique,  signée 
à  Londres,  le  17  août  1850  *). 

Texte  danois. 

Da  Hans  Majestaet  Kongen  af  Danmark  har  tilbudet 
at  afstaae  til  Hendes  Majestaet  Dronningen  af  det  Fore- 
nede  Kongerige  Storbritanien  og  lrland  aile  Forter  og 
Besiddelser  som  tilhôre  den  Danske  Krone  paa  den  Deel 
af  den  Afrikanske  Kyst  som  er  kaldet  Guld  Kysten  eller 
Kysten  af  Guinea;  og  da  Hendes  Storbritaniske  Maje- 
staet  har  besluttet  at  tage  imod  Tilbudet  saa  have  De- 
res  Majestaeter,  for  at  afelutte  en  Conventio  ,  ved  hvifc 
ken  en  saadan  Àfstaaelse  fuldbyrdes,  udnaevnt  til  Deres 
Befuldmaegtigede,  nernhg:  — 

Hendes  Majestaet  Dronningen  af  det  Forenede  Kon- 
gerige  Storbritanien  og  lrland,  den  meget  haederlige 
Flendrik  Johan,  Viscount  Palmerston ,  Baron  Temple, 
Pair  af  lrland,  Medlem  af  Hendes  Majestaets  meest  hae- 
derlige geheime  Baad,  Medlem  af  Parlamentet.  Storkors 
af  den  meest  haederlige  Orden  af  Bath,  og  Hendes  Ma- 
jestaets fôrste  Statssecretair  for  de  udenlandske  Sager; 

Og  Hans  Majestaet  Kongen  af  Danmark,  Frederik 
Detlev  Grève  af  Heventlow,  Hans  Geheimeconferentsraad 
og  Kammerherre,  Storkors  af  Dannebrog  og  Dannebrogs- 
mand,  og  Commandeur  af  den  Portugisiske  St.  Bento 
d'Avis,  overordentlig  Gesandt  og  befuldmaegtiget  Mi- 
nister  ved  det  Storbritaniske  Hof; 

Hvilke,  efter  at  have  meddeelt  hinanden  deres  Fukl- 
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respective  fulî-powers,  foimd  in  good  and  due  form. 
have  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles: — 

Art.  L  In  considération  of  the  sum  of  ten  thousand 
pounds  sterling,  to  be  paid  by  Her  Majesty  the  Queen  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  to  His 
Majesty  the  King  of  Denmark,  on  the  exchange  of  the 
ratifications  of  the  présent  Convention,  His  Danish  Ma- 
jesty cèdes  to  Her  Britannic  Majesty,  to  be  possessed  by 
Her  Britannic  Majesty,  her  heirs  and  successors,  in  fuli 
property  and  sovereignty,  ail  the  forts  belonging  to  the 
Crown  of  Denmark  which  are  situated  on  that  part  of 
the  coast  of  Africa  cailed  the  Gold  Coast  or  the  Coast 
of  Guinea,  and  which  comprise  Fort  Christiansborg,  Fort 
Auguslaborg,  Fort  Fredensborg,  Fort  Kongensteen,  and 
Fort  Prindsensteen,  with  their  appartenances  and  ail  the 
guns  and  stores  contained  therein:  together  with  ail 
other  possessions,  property,  and  territorial  righls  what- 
ever  belonging  to  His  Danish  Majesty  on  the  said  coast. 

Art.  Il  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  as 
soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  présent  Convention,  and  have  affixed 
thereto  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  seventeenth  day  of  August,  in 
the  year  of  ôur  Lord  one  thousand  eigbt  hundred  and 
fifty, 

(L.  S.)    P  aimer  st  on, 
(L-  S.)    Rêvent low. 
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magter,  og  fundet  dem  i  god  og  tilbôrlig  Form,  have 
vedtaget  fôlgende  Artikier: 

Art.  I.  Som  en  Fôlge  af  den  Sum  af  Ti  Tusinde 
Pund  Sterling,  som  ved  Udvexlingen  af  Ratificationerne 
af  naervaerende  Convention,  skal  erlaegges  af  Hendes 
Majestaet  Dronningen  af  det  Forenede  Kongerige  Stor- 
britànien  og  Irland ,  til  Hans  Majestaet  Kongen  af  Dan- 
mark,  afstaaer  Hans  Danske  Majestaet  til  Hendes  Stor- 
bntamske  Majestaet,  Hendes  Arvinger  og  Efterfôlgere, 
til  fuid  Eiendom  og  Souverainitet  aile  Porter,  som  tilhore 
den  Danske  Krone  paa  den  Deel  af  den  Afrikanske  Kyst 
som  er  kaldet  Guld  Kysten  eller  Kysten  af  Gumea,  nem- 
lig:  Fort  Christiansborg,  Fort  Augustenborg  ,  Fort  Fre- 
densborg.  Fort  Kongensteen,  og  Fort  Pnndsensteen,  med 
deres  Tilhôrende  samt  Kanoner  og  Ammumton  ;  lilhgemed 
aile  aridre  Besiddelser,  Eiendomrne,  og  territorial  Rcltjg- 
heder  al  hvilken -somhelst  Beskalfenhed ,  som  tilhore 
Hans  Majestaet  Kongen  af  Danmark  paa  ovennaevnte 
Kyst. 

Art.  IL  Naervaerende  Convention,  skal  ratificeres,  og 
Ratificationerne  udvexles  »  London  snarest  muligt. 

Til  Bekraeftelse  herpaa  bave  de  to  ovennaevnte  Re- 
fuldmaegtigede  underskrevet  denne  Convention,  og  paa- 
trykket  samme  deres  Vaaben-Segi. 

Givet  i  London,  den  syttende  August,  efter  Guds 
Byrd  Aar  Eet  Tusinde  Otte  Hundrede  og  Halvtredsind 
styve. 

(L.  S.)  Palmerston. 
(L.  S.)  Reventlow. 
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XXXIV. 

Convention  de  cession  et  de  limites  entre  T  Autriche 
et  la  Porte  Ottomane,  signée  à  Constantinople,  le 
7  mai  i775*). 

Le  Sieur  Baron  de  Thugal  Internonce  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Leurs  Majestés  Impériale  Royale  Apo- 
stolique ayant  remis  a  la  sublime  Porte  un  mémoire 
scelle,  dans  lequel  il  a  fait  connoîlre,  qu'il  étoit  chargé 
de  la  part  de  Sa  Cour  de  certaines  représentations  ami- 
cales, qui  étaient  relatives  au  besoin  d'une  Communica- 
tion, par  des  passages  faciles  à  travers  les  terres  de  la 
Moldavie,  entre  la  Transylvanie  et  les  Provinces  de  Ga- 
licie  et  de  Lodomerie  possédées  actuellement  par  l'Au- 
guste Maison  d'Autriche,  d'après  leur  revendication  sur 
e  Ko,  et  la  République  de  Pologne,  et  de  plus,  à  une 
iixation  et  détermination  plus  particulière  des  Confins  des 
deux  Empires  dans  quelques  Parties  de  frontières  de  la 
Iransylvanie,  1  Internonce  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
L'  M-,M-  L  et  L  R.  A.  ayant  en  outre  notifié,  qu'il 
se  trouvoit  muni  des  pîeinspouvoirs  nécessaires  pour  trai- 
ter et  statuer  sur  les  dites  propositions,  fondées  sur  la 
sincère  union  et  parfaite  harmonie,  qui  subsistent  si  heu- 
reusement entre  les  deux  Cours,  ainsi  que  sur  le  désir 
d  affermir  et  consolider  de  plus  en  plus  l'ancienne  amitié 
des  deux  Empires,  La  Sublime  Porte  ayant  de  son  côté 
nomme  des  Plénipotentiaires,  pour  régler  définitivement 
les  susdits  objects,  le  très-honoré  Ahmed  Efendi  ci-devant 
Juge  suprême  de  Constantinople,  et  le  très-Excellent  1s- 
mail  Ran  Beg  Efendi  Reisukkuttab  actuel  de  l'Empire  Ot- 
toman, et  ces  Plénipotentiaires  ayant  tenu  plusieurs  con- 
férences avec  le  dit  înternonce  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire, dans  lesquelles  les  demandes  amicales  de  la  Cour 
Impériale  ont  été  dùement  exposées  et  discutées,  de  plein 
gré,  et  dun  commun  accord  des  deux  Parties,  et  en 

*)  Nous  tirons  les  traités  et  actes  suivants  nro  XXXIV— XL.  du 
premier  Volume  du  „Reeueil  des  traités  et  conventions  conclus  par 
l'Autriche  avec  les  puissances  étrangères  depuis  1763  jusqu'à  nos 
jours.  Par  Léopold  Neumann.  Leipzig,  1855",  ouvrage  précieux  qui 
honore  le  gouvernement  autrichien  auquel  l'auteur  doit  la  communi- 
cation des  documents  les  plus  intéressants. 
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considération  du  bon  voisinage  et  de  l'ancienne  amitié* 
on  est  convenu  des  quatre  Articles,  qui  se  trouvent  dé- 
duits et  déclarés  ci-après  mot  pour  mot 

Art.  1.  Ayant  égard  aux  Réprésentations  amicales  de 
L.  L.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.  sur  le  besoin  d'une  Commu- 
nication facile  et  d'une  oontiguité  immédiate  entre  là 
Transylvanie  et  les  Provinces  de  Galicie  et  de  Lodomerie 
possédées  actuellement  par  la  Cour  Impériale ,  d'après 
leur  revendication  sur  le  Roi  et  la  République  de  Polo- 
ne,  et  pour  donner  une  preuve  non  équivoque  d'ami  tie, 
'affection  et  de  bon  voisinage,  la  sublime  Porte  aban- 
donne et  cède  à  la  Cour  Impériale  les  terres  contenues 
d'une  part  entre  le  Niester,  les  Confins  de  Pokutie,  de 
Hongrie  et  de  Transylvanie,  et  bornées  de  l'autre  part 
par  les  limites^  qui  seront  expliquées  et  déclarées  ci- 
après,  de  manière,  que  le  Territoire  susmentionné  ren- 
fermé entre  les  dites  limites  appartiendra  désormais  à 
perpétuité  à  la  Cour  Impériale  en  pleine  jouissance  et 
propriété:  En  conséquence  de  quoi  L.  L.  M,  M.  1.  et  L 
R.  A.  aussi  bien  que  la  sublime  Porte  destineront  et  en- 
verront des  Commissaires  pour  faire  une  démarcation, 
qui  distingue  d'une  manière  claire  et  précise  les  Domai- 
nes des  deux  Empires,  et  pour  établir  et  fixer  des  limi-? 
tes.  qui  à  l'avenir  serviront  de  séparation  stable  aux  Pos- 
sessions réciproques.  Et  comme  il  a  été  convenu,  que 
les  dits  Commissaires  respectifs  se  régleront  depuis  la 
frontière  de  la  Transylvanie  jusqu'au  Territoire  de  Chot- 
zim,  sur  la  Carte,  qu'a  exhibée  de  la  Part  de  Sa  Cour 
l'Internonce  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  L.  L»  M.  M 
I.  et  L  R.  A. ,  et  que  la  sublime  Porte  de  son  coté  a 
également  adoptée,  il  sera  fait  deux  Copies  Authentiques 
de  la  susdite  Carte,  l'une  desquelles  sera  remise  aux  Com- 
missaires de  L,  L.  M.  M.  I.  et  L  R.  A.,  et  l'autre  aux 
Commissaires  de  la  sublime  Porte,  de  sorte  que,  lorsqu'ils 
mettront  la  main  à  l'ouvrage  de  la  Délimitation,  en  com- 
mençant aux  extrémités  de  la  Transylvanie,  au  Ruisseau 
appelle  Tesna  imp.u/lita,  et  renfermant  successivement  les 
Villages  de  Kandrvmy,  Stulpikani,  Kapokodronly ,  Suc- 
zava,  Siret  et  Tschernovize ,  et  au-delà  du  Prulh  devant 
Tschernanka,  lieu  dit  District  de  Tschernovize,  et  qui  re- 
stera en-dedans  des  Confins  Impériaux,  jusqu'au  territoire 
de  Chot'/im ,  ils  se  conformeront  à  la  Carte  ci-dessus 
mentionnée,  et  sans  outrepasser  les  parties  de  Terrain 
qui  y  sont  désignées,  ils  choisiront  les  endroits  propres 
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pour  la  séparation  des  frontières,  afin  d'éviter  les  nou- 
vellès  contestations,  auxquelles  le  doute  et  l'incertitude 
pourroient  donner  lieu,  et  ils  auront  soin  d'établir  les  li- 
mites concertées  dans  la  meilleure  forme  et  la  plus  con- 
venable: Pour  ce  qui  concerne  la  démarcation  ultérieure 
des  terres  jusqu'au  Niester,  depuis  l'endroit  où  le  Territoire 
de  Chotzim  joint  le  District  de  Tschernovize,  l'on  est  con- 
venu du  consentement  des  deux  parties  sur  ce  point  en 
cette  manière,  qu'à  condition,  que  les  Commissaires  de  la 
sublime  Porte  indiquent  hors  du  Territoire  de  Chotzim, 
depuis  le  dit  endroit  jusqu'au  Niester  des  frontières  bien 
distinctes  et  semblables  k  celles,  qu'ont  établies  actuelle- 
ment les  officiers  de  la  Cour  Impériale,  les  Commissaires 
de  la  dite  Cour  ne  s'opposeront  point,  à  ce  que  les  Ter- 
rains, affectés  à  la  fortresse  de  Chotzim  restent,  comme 
par  le  passé,  en  la  Possession  de  la  sublime  Porte. 

Art.  II.  Il  ne  sera  point  bâti  de  fortresse  de  la  part 
de  la  Cour  Impériale  dans  l'étendue  des  Terres,  que  la 
sublime  Porte  Lui  abandonne  et  cède,  selon  les  limites 
et  la  désignation  ci-dessus  énoncées. 

Art.  III.  Comme  les  habitants  de  la  Moldavie  et  de 
la  Vallachie,  par  des  usurpations  successives,  ont  envahi 
sur  les  frontières  de  la  Transylvanie,  le  long  des  Confins 
de  Moldavie  et  de  Vallachie,  différents  terrains,  lesquels 
ont  été  ensuite  réunis  depuis  quelques  années  k  la  dite 
Province  de  Transylvanie  par  le  placement  des  Aigles; 
afin  d'obvier  k  toute  dispute  et  contestation,  qui  pourroit 
s'élever  dans  l'avenir,  et  conformément  k  la  demande  faite 
par  la  Cour  Impériale,  il  a  été  statué  sur  cet  objet,  du 
commun  accord  des  deux  Parties,  qu'il  sera  adressé  de  la 
Part  de  la  sublime  Porte  aux  Princes  de  Moldavie  et  Valla- 
chie, ce  qui  est  nécessaire  d'ordres  rigoureux,  pour  que 
les  limites  dans  les  susdites  parties  soient  observées  k 
perpétuité  telles  qu'elles  sont  désignées  dans  la  carte,  qu'a 

Erésentée  l'Internonce  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  L, 
.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.,  et  comme  elles  se  trouvent  dé- 
terminées actuellement  par  les  Aigles,  qu'a  fait  placer  la 
Cour  Impériale ,  et  pour  que  les  dits  Princes  s'abstien- 
nent de  toute  transgression  et  violation ,  qui  seroient 
contraires  k  ce  présent  règlement. 

Art.  IV.  Comme  du  Coté  du  Bourg  de  Vieux  Or- 
sova,  situé  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  vis-k-yis  de  la 
Fortresse  d'Orsova,  le  mélange  respectif  de  Territoire  est 
sujet  k  occasionner  du  trouble  dans  l'ordre  établi  pour 
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Quarantaine  et  les  douanes  de  la  Cour  Impériale,  aussi 
bien  qu'à  d'autres  égards,  il  a  été  proposé  de  la  part  de 
la  dite  Cour,  que  la  sublime  Porte  abandonnât  le  susdit 
Bourg ,  ainsi  que  la  langue  de  Terre  qui  s'y  trouve  an- 
nexée: Mais  vu  que  la  sublime  Port  s'engage  de  ré- 
primer les  habitans  de  vieux  Orsova,  et  de  pourvoir,  a 
ce  que  de  leur  part  il  soit  désormais  soigneusement  évité 
tout  acte  contraire  aux  devoirs  du  bon  Voisinage,  à  la 
tranquillité  des  états  de  Leurs  Majestés  Impériale  et  Im- 
périale Royale  Apostolique,  et  à  l'ordre  y  établi,  il  a  été 
convenu,  que  les  limites  des  deux  Empires,  dans  la  par- 
tie ci-dessus  mentionnée,  resteront  dans  l'état,  où  elles 
se  trouvent  actuellement. 

Ces  quatre  Articles  ayant  été  conclus  et  réglés  selon 
la  teneur  ci-dessus,  dans  la  vue  d'affermir  et  consolider 
de  plus  en  plus  les  liens  de  la  parfaite  Union  et  sincère 
Amitié,  qui  régnent  si  heureusement  entre  les  deux  Em- 
pires, et  afin,  qu'en  écartant  relativement  aux  frontières 
respectives  tout  différend  et  toute  altercation,  contraires 
à  faffection  du  bon  Voisinage,  la  bienveillance  réciproque 
soit  préservée  de  tout  changement  et  de  toute  alterca- 
tion, et  comme  ainsi  il  ne  doit  plus  rester  désormais  au- 
cun sujet  de  contestation,  concernant  les  Domaines  et  les 
limites  des  deux  Cours,  à  cet  effet,  et  pour  l'exacte  et 
fidelle  observation  des  quatre  Articles  tels  qu'ils  se  trou- 
vent exprimés  au  long  ci-dessus:  Nous  François  Marie 
Baron  de  Thugut,  Conseiller  Aulique  Actuel,  Internonce 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Leurs  Majestés  Impériale 
et  Impériale  Royale  Apostolique,  en  vertu  des  Plempouvoirs 
qui  nous  ont  été  donnés  par  leurs  susdites  Majestés,  avons 
signé  le  présent  Instrument  authentique,  et  y  avons  fait 
apposer  le  Cachet  de  nos  Armes,  pour  être  échangé  contre 
un  Exemplaire  écrit  en  langue  turque,  signé  et  scellé  en 
due  forme  par  le  très-Excellent  et  Magnifique  Suprême 
Vizir  de  l'Empire  Ottoman,  Yzzet  Mehmed  Pascha,  en 
vertu  de  ses  Pleinpouvoirs,  et  de  l'absolue  et  libre  puis- 
sance, qu'il  tient  de  son  Ministère. 

Fait  a  Constantinople  le  sept  mai,  l'an  mil'  sept 
cent  soixante  et  quinze. 

(L.  S.)    François  Marie  Baron  de  Thugut. 
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XXXV. 

Convention  explicative  de  la  convention  de  cession 
et  de  limites,  conclue  le  7  Mai  1775  entre  V Au- 
triche et  la  Porte  Ottomane;  signée  à  Constantin 
nople9  le  12  mai  1776. 

Etant  survenu  quelques  doutes,  difficultés  et  conte- 
stations entre  les  Commissaires  destinés  à  la  démarca- 
tion des  limites,  en  conformité  de  la  Convention  conclue 
le  7  Mai  1775  entre  la  Cour  Impériale  et  la  sublime 
Porte ,  et  ayant  été  jugé  à  propos  de  régler  définitive- 
ment ces  objets  d'une  manière  convenable  à  la  dignité 
des  deux  Cours,  et  à  la  parfaite  et  sincère  amitié ,  qui 
subsiste  entre  elles,  il  à  été  tenu  diverses  conférences  à 
Constantinople  entre  les  Plénipotentiaires  respectifs,  dans 
lesquelles  les  points  contentieux  ont  été  amicalement  dis- 
cutes a  différentes  reprises,  de  plein  gré,  et  d'un  commun 
accord  des  deux  Parties,  il  a  été  stipulé  ce  qui  suit. 

Primo.  La  Cour  Impériale  se  désistant  de  la  de- 
mande du  Territoire  de  Chotzim  jusqu'à  l'endroit  nomme 
Rohatin,  l'on  s'en  tiendra  aux  limites,  qu'a  proposées  en 
la  dite  Partie  le  Commissaire  de  la  sublime  Porte,  con- 
jointement avec  les  personnes  choisies  et  députées  parmi 
les  Habitans  de  Chotzim,  sous  la  condition,  que  la  su- 
blime Porte  s'engage  à  pourvoir  de  toute  manière  à  ce 
que  les  habitants  de  Chotzim  n'apportent  point  de  trou- 
ble dans  les  règles  établies  pour  la  Quarantaine,  s'ab- 
stiennent de  toute  violation  des  Frontières  Impériales,  et 
si  les  Habita ns  de  Chotzim  se  montrant  réfractaîres  con- 
tre toute  attente,  leur  persévérance  en  de  pareils  excès 
se  manifestoit,  la  Partie  du  territoire  de  Chotzim  jusqu'à 
Rohatin,  sera  amicalement  et  sans  altercation  de  nouveau 
abandonné  à  la  Cour  Impériale. 

Secundo.  En  Echange  du  territoire  jusqu'à  Rohatin, 
de  la  demande  du  quel  la  Cour  Impériale  se  désiste  ac- 
tuellement, l'on  remettra  à  la  dite  Cour  la  partie  des  ter- 
res de  Moldavie,  qui  se  trouve  renfermée  entre  le  Ruis- 
seau de  Rakitna  et  la  Rivière  de  Prut,  et  qui  contient 
neuf  villages;  de  façon  que,  si  désormais  en  la  manière 
spécifiée  ci-dessus  à  cause  de  la  persévérance  des  Habi- 
tans  de  Chotzim  dans  leurs  excès,  il  devenoit  nécessaire 
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de  céder  à  la  Cour  Impériale  l'espace  de  terre  jusqu'à 
Rohatin,  le  territoire  susmentionné,  compris  entre  le  Ra~ 
kitna  et  le  Prut,  sera  de  nouveau  restitué  à  la  sublime 
Porte. 

Tertio.  Il  sera  faite  une  nouvelle  démarcation  des 
terres ,  où  se  trouvent  les  villages  contentieux,  selon  les 
rapports  du  Commissaire  de  ia  sublime  Porte,  entre  la 
ftivière  de  Suczava  et  celle  de  Siret;  L'on  se  conformera 
dans  cette  délimitation  à  la  Carte  authentique  et  signée, 
qui  a  été  remise  aux  Commissaires  des  deux  Cours. 

fjiour  servir  de  base  dans  l'affaire  de  la  démarcation,  et 
es  villages,  qui  sont  hors  de  la  ligne  tracée  sur  la  dite 
Carte,  seront  restitués  et  rendus  à  la  sublime  Porte, 

Les  susdits  Articles  ayant  été  réglés  et  décidés  en  la 
manière  énoncée  ci-dessus,  et  comme  ainsi  il  ne  reste 
désormais  aucun  sujet  d'altercation  ni  de  contestation,  1rs 
deux  Parties  sont  convenues  que  les  Commissaires  des 
deux  Cours  sans  aucun  déiai  ni  difficulté  ultérieure  ter- 
mineront et  achèveront  l'ouvrage  de  la  délimitation,  et 
qu'en  échangeant  selon  l'usage  les  Instrumens  de  Dé- 
marcation, ils  consommeront  la  Commission,  dont  ils  ont 
été  chargés.    En  foi  de  quoi  etc. 

Fait  à  Constantinople  ce  12  May  1776. 
(L.  S.)    François  Marie  Baron  de  Thugùt. 


XXXVI. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Porte  Ottomane, 
fixant  les   limites  de  la  Bucovine;  signée  à  Pa- 
lamutka   sur  les  frontières  de  la  Moldavie,  le  2 
juillet  1776. 

In  Nome  di  Dio  Altissimo. 
Secondo  il  teoore  deila  Convenzione  stabilita  li  sette 
di  Maggio  Mille  Settecento  setlanta  cinque,  overo  secondo 
il  eumputo  délia  Hegira  Mille  Cento  Ottanta  nove,  il  set- 
timo  giorno  délia  Luna  Rebbhil  Ewwel,  furono,  per  faci- 
litare  la  Communicazioue  fra  la  Transilvania  e  le  Pro- 
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vinzie  di  Lodomeria  e  Gallicia,  ail*  Augustissima  Corte 
Impérial  Reggia  dalla  fulgida  Porta  Ottomana  cedute  ed 
abbandonate  per  sempre,  in  pieno  possesso  e  proprietà, 
le  terre  contenute  d'una  parte  tra  il  Niester,  li  Confini 
di  Poccucia,  d'Ongheria,  et  délia  Transilvania,  e  limitati 
dair  altra  parte  per  i  limiti  specificatamente  nella  Carta 
marcati. 

Onde  per  stabilire  detti  Confini  nella  forma  più  mi- 
gliore  e  più  convenevole,  di  sorte  che  marc&ti  d'una  ma- 
niera chiara  e  précisa  servino  ail'  avenire  di  separazione 
ferma  aile  reciproche  Possessioni  tra  li  duoi  ïmperi,  da 
canto  délie  Loro  Maestà  Imperiali  Régie  fii  destinato  e 
spedito  corne  Commissario  l'Illustrissimo  Signore  Yincenzo 
Baron  de  Barco,  Générale  Maresciallo  Tenente  etc.  e  dalla 
parte  délia  fulgida  Porta  Ottomana  fu  denominato  ed  in- 
viato  rillustrissimo  Sig.  Mechmed  Tahir  Agha  decorato  col 
Carattere  di  Kapudschiler  Kihajasi,  li  quali  duoi  nominati 
Commissarii,  dopo  aversi  nncontrati  degnamente  in 
Baja,  ed  esibite  secondo  l'usanza  vicendevol mente  le  loro 
Plenipotenze,  hanno  messo  mano  alla  demarcazione. 

ma  essendo  esorti,  dopo  aver  regolata  una  parte 
délia  demarcazione,  novi  dubbj,  è  seguito  un  altro  ac- 
comodamento  definitivo  per  mezzo  deh"  Illustrissimo  Sig- 
nor  Barone  de  Thugut,  Ministro  Cesareo  Regio  appresso 
la  fulgida  Porta,  e  secondo  il  tenore  di  questa  stipula- 
zione  si  ha  messo  anche  fine  ail*  opéra,  di  sorte,  che  si 
trovano  presentemente  regolati  i  Confini,  con  posizione 
délie  Aquile  dal  Principio  in  sino  alla  fine,  in  maniera 
corne  si  siegue: 

Si  principio  al  Ruscello  nominato  Tezna  impuz- 
zita  presso  i  Confini  délia  Transilvania,  tragettata  poi  la 
Mogura  Calolui,  sulia  Montagna  Pi  a  tra  la  Ross, 
dove  si  rincontra  il  triplice  Gonfinio,  e  gia  vi  esiste  dalla 
parte  di  Transilvania  un  gran  Segno  d'aquila,  per  mar- 
care  le  Nuove  Cessioni,  Tu  posto  alla  parte  destra  dell' 
istessa  Colonna  un  nuovo  Segno  d'aquila;  di  là  racchiu- 
dendo  li  terreni  del  Villaggio  Cana  remi ,  suila  meta 
délia  Montagna  Lucato  un  segno  d'aquila;  passando 
poi  alla  Montagna  Pojana  Vanaturoli,  sulla  cima  di 
detta  Montagna  un  segno  d'aquila;  di  la  al  luogo,  dove 
si  meschia  il  Ruscello  Serisçior  con  un  altro  chiamato 
Va  le  Ars  un  segno  d'aquila.  Di  là  coïl'  esclusione  del 
Villagio  Sara  Dorna  e  con  esclusione  del  suo  prato 
dalli  Confira  Imperiali,  alla  falda  dellà  Montagna  Dial 
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Nagro,  presso  la  selva,  an  segno  d'aquila.  Poi  colla 
pendente  àeW  istessa  Montagna  al  Rusceilo  Nagra 
Do  m  a  dirimpetto  del  luogo  chiamato  PoroLupoliuu 
segno  d'Aquila.  Restando  poi  la  meta  del  Ruscelto  Na- 
cra Do  ma  air  Augustissima  Corte  Impériale,  e  l'altra 
alla  fulgida  Porta  Ottomana,  ail'  Imboccatura  dell'accea* 
nato  Rusceilo  nel  fiume  Bistrizza  un  segno  d'aquila; 
di  là  al  luogo  contiguo  colla  B  i  strizza  e  la  V aie  delta 
A  rama  sul  piede  délia  Montagna  chiamata  Rarù  un  se- 
gno d'aquila. 

In  sino  a  questo  punto  la  meta  del  fiume  Bistrizza 
fa  le  frontière  Imperiali,  l'altra  quella  délia  Porta  Otto- 
mana. Ma  dalla  Vale  Arama  rimanendo  alla  destra 
tutto  il  fiume  Bistrizza  alla  Porta  Ottomana,  siccome 
tutto  il  Villagio  Chirillu,  la  parte  sinistra  in  sino  alla 
Montagna  Rarù  restando  propria  ail  Augustissima  Corte 
Impériale,  la  rupe  spaccata  sulla  Cima  délia  detta  Mon- 
tagna Rarù  si  confermô  corne  segno  distintivo  tra  li 
duoi  Confinj. 

Di  là  alla  Montagna  Ob  si  nu' Chirillu  un  segno 
d'aquila,  di  là  passando  sul  dorso  délie  Montagne  Y  u- 
ron  Clefil  e  Capo  Bojaseschu,  e  rachiudendo  tutti 
li  terreni  del  Villagio  Stulpicani,  al  Rusceilo  chiamato 
Vado  Negriliassa  un  segno  d'aquila;  di  là  nmon- 
tando  aile  Montagne  Obsina  Ciumerna  e  Cletita 
micca,  sulla  banda  di  questa  ultima  un  segno  d  aquila. 

Dalla  parte  délia  Montagna  Cletita  micca  alla  Mon- 
tagna  Cletita  mare,  e  su  questa  un  segno  d'aquila; 
dalla  Montagna  Cletita  mare  passando  sulla  cima  e  dorso 
délie  Montagne  Rotundo;  Obsina  Suvoristu  con- 
tinuando  poi  con  le  Montagne  Obsina  Isachi, 
Iplesi,  in  sino  alla  Montagna  Dias  Burago;  per  se- 
gnar  li  contigui  terreni  del  Villagio  Capo  Codrolui, 
sulla  cima  dell'  accennata  Montagna  Dial  Burago  un 
segno  d'aquila. 

Poi  alla  ripa  sinistra  del  fiume  Moldava  un  segno 
d'aquila ,  ed  un  altro  segno  d'aquila  a  canto  délia  gran 
strada,  che  passa  da  Capo  Codrolui  a  Baja.  Di  la 
al  Principio  délia  Vale  S  a  m  os  ciel  un  segno  d  aquila, 
e  poi  ove  entra  la  linea  alla  Vale  Lucasesti  un  segno 
d'aquila.  Di  là  colla  Vale  Samosmare  racchiudendo 
tutti  li  terreni  del  Villagio  Zacharestie  d'avanti  il  vil- 
lagio Littenmiccaun  segno  d'aquila,  di  là  conlinuaodo 
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colla  yale  Samosvare,  al  luogo  ove  entra  la  Yale  Bo- 
ni esti  un  segno  d'aquila,  ed  poi  presso  î'istessa  vale  ad 
una^  distanza  un  segno  d'aquila  ;  da  quel  punto  passando 
coH'  esclusione  del  Villagio  Boniesti  e  suoi  terreni  alla 
Montagna  Boniesti,  sulla  cima  délia  nominata  Montagna 
un  segno  d'aquila. 

Di  là  alla  Vale  Samosmicca  un  segno  d'aquila. 
poi  passando  dirimpeto.il  Villagio  Keasca,  la  Sam  os 
mi  ce  a  et  la  Vale  detta  Ruscina  un  segno  d'aquila.  f)a 
quel  luogo  rimontando  alla  Montagna  Vuron  Du  m- 
brova  Resu,  cima  di  detta  Montagna  un  segno  d'a- 
quila. 

Di  là  escludendo  il  Villagio  Mi r esti  con  suoi  ter- 
reni dalli  Luniti  Imperiali,  sulla  Montagna  M  ire  sti,  ove 
principia  la  Vale  Racovo,  un  segno  d'aquila;  conti- 
riuando  con  questa  Vale  insino  al  villagio  Silicen  ail' 
imboccatura  dell'  aqua  Bal  ta  Satuli  ne!  hume  Suc- 
zava, che  passa  d'avanti  le  Case  del  Villagio  Silicen,  un 
segno  d'aquila. 

Passando  poi  da  questo  marcato  punto  colla  melà 
délia  Riva  e  del  hume  Suczava  in  su,  insino  dirimpeto 
del  Monastero  Armeno,  il  quale  è  contiguo  al  Villagio 
Suczava,  ail'  Imboccatura  del  Ruscello Mitoe  nel  hume 
Suczava  un  segno  d'aquila,  Poi  con  Ruscello  M 1 1  o  e  in 
su  presso  il  ponte  un  segno  d'aquila;  di  là  continuando 
col  succennato  Ruscello,  in  sino  dove  entra  un  allro 
Ruscello  chiamato  Datuli  alla  Sorgente  di  questa  ul- 
tima  un  segno  d'aquila, 

Di  là  alla  Montagna  d'avanti  il  Monastero  Dragomir, 
presso  una  strada,  cbe  va  a  Cale  fin  de  sti  un  segno 
d'aquila ,  continuando  poi  la  linea  drittamente  Sul  dorso 
di  questa  Montagna,  in  sino  a  0  b  s  i  n  a  C  a  l  e  f  i  n  d  e  s  ti, 
a  questo  nominaio  punto  un  segno  d'aquila,  dilà  d'a- 
vanti l'ultimo  Quartiere  del  Villagio  Calefindesti  un  segno 
d'aquila. 

Passando  poi  a  Podoscingia  in  linea  driita,  ad  un 
gran  Albero  vicino  ail'  ultima  Casa  d'avanti  questo  Villa- 
gio un  segno  d'aquila;  ed  anche  dirimpeto  di  là  presso 
la  strada  sù  un  altro  Albero  un  segno  d'aquila. 

Di  là  ad  una  Vale  vicina,  presso  la  Vale  chiaroata 
Nagricina,  ail'  Angolo  di  quella,  sopra  un  gran  Al- 
bero, un  segno  d'aquila,  poi  alla  Vale  negricina  sul 
ponte,  ancora  un  segno  d'aquila;  passando  poi  la  Vale 
Negricina,  e  rimontando  alla  Montagna,  sulla  falda,  al 
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Principio  délia  selva,  dove  si  irovano  quatro  Àlberi  as- 
sieme,  sopra  uno  di  queîli  Alberi  un  segno  d'aquiia,  e 
di  là  col  dorso  delP  îstessa  Montagna  ,  verso  la  parte, 
che  scende  verso  il  fmme  Siret,  lasciando  alla  sinistra 
il  Villagio  Siret  colli  suoi  terreni  proprîo  ail*  Augustis^ 
sîma  Corte  Impériale,  alla  désira  il  Villagio  Verbole 
colli  suoi  terreni  proprîo  alla  fulgida  Porta,  alla  ripa  delP 
accennalo  fiume  Siret  un  segno  d'aquiia. 

Va  poi  colla  meta  del  fiume  Siret  alquanto  in  giù, 
sino  ail'  imboccatura  del  Ruscello  Molnica,  ove  tro- 
vandosi  gia  una  aqnila,  si  confermo  corne  segno  proprîo 
de'  limiti. 

Di  là  al  Ponte  dove  si  passa  a  Sinanz  un  segno  d'ar 
quila,  poi  un  altro  tal  segno  al  punto,  dove  si  meschia 
if  Ruscello  Molnica  con  un  altro  chiamato  Turiatea.  Di 
là  al  sorgente  dei  Molnica  un  segno  d'aquiia  vicino 
Prohoroa.  Di  là  sul  dorso  délia  Montagna  tra  il  Va- 
ione  Budo  e  fontina  Dulharoluj  un  segno  d'aquiia. 
Poi  un  segno  d'aquiia  alla  sprgente  del  Ruscello  Luca- 
vetz,  ancora  un  altro  tai  segno  presso  il  ponte,  che 
passa  sopra  il  marcato  Ruscello  Lucavetz,  nel  mezzo 
dei  Villagio  detto  Lucavetz,  restando  una  parte  del  detto 
Villagio  alla  Corte  Impériale,  e  Paîtra  alla  Porta  Otto- 
mana.  Poi  un  segno  d'aquiia  sul  Ponte  del  Ruscello 
Lucavetz,  che  o  gia  più  vicino  al  Pra  t,  ed  in  fine  un 
segno  d'aquiia  ail'  Imboccatura  dei  detlo  Ruscello  nel 
PruL 

Alla  ripa  sinistra  dei  fiume  Prut,  essendo  al  Rus- 
cello Rachitna  gia  eontigui  li  terreni  di  Cholim,  e 
per  ciô  avendosi  trovati  presenti  anche  li  Abitanti  Depu- 
tati  di  Chotim,  seconde  la  lor  data  notizia  ed  attesta- 
zione  si  hanno  regolato  li  confini,  e  poste  le  aquile,  di 
là  in  sino  al  Niester,  in  siguente  maniera. 

Ali'  imboccatura  del  Ruscello  Rachitna  nel  Prut 
un  segno  d'aquiia:  poi  continuando  coll'  istesso  Ruscello 
al  Ponte  del  Villagio  Nuova  Sielce  un  segno  d'aquiia, 
più  in  là  vicino  al  Villagio  Rachitna  presso  il  ponte,  dove 
passa  la  Strada  Maestra,  un  segno  d'aquiia.  Poi  al  ponte 
délia  Vale  Poro  Dubova,  che  entra  nella  Rachitna, 
un  segno  d'aquiia. 

Di  là  continuando  con  questa  ultima  Vale  in  sino  alla 
sua  Sorgente  nella  selva,  a  quel  indicalo  punto  supra  un 
albero  un  segno  d'aquiia.  Di  là  per  una  strada  nuova- 
mente  aperta  sul  dorso  délia  Montagna,  dove  giunge  la 
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Strada  Maestra,  on  segno  d'aquila  ;  di  là  al  punto,  dove 
entra  la  strada  da  Colingnouz  alla  strada  Maestra, 
sopra  un  albero  un  segno  d  aquila. 

Da  quel  punto  poi  continua  la  linea  con  la  strada 
maestra  insino  a  fontina  Sanea,  ove  presso  una  Pietra 
un  segno  d'aquila,  e  vicino  di  là  di  nuovo  sulla  strada 
maestra  un  segno  d'aquila  sopra  un  albero.  Facendo 
poi  la  strada  maestra  la  separazione  delii  Confini,  al 
punto,  dove  entra  la  stradetta  di  Dersanewitz  un  se- 
gno d'aquila  sopra  un  albero.  Di  là  ail'  uscio  délia 
selva  a  canto  délia  strada  un  segno  d'aquila. 

In  sino  a  questo  punto  serve  la  metà  délia  strada 
maestra  per  linea  di  demarcazione,  di  maniera,  che  la  si- 
nistra  colla  selva  appartiene  air  Augustissima  Corte  Im- 
périale, e  la  destra  colla  selva  alla  fulgida  Porta  Otto- 
mana.  DalP  uscio  délia  selva  si  volta  la  linea  di  sepa- 
razione alla  sinistra  verso  la  Vale  detta  S  as  lu  dere, 
osia  Vale  giocosa.  Onde  alla  prima  sua  sorgente  un 
segno  d'aquila,  poi  più  basso  ad  un  altro  braccio  di 
questa  vale  un  segno  d'aquila,  poi  anche  a  canto  di 
questa  accennata  Vale,  dove  entra  una  Stradetta  da  D  e  r- 
savenetz  un  segno  d'aquila,  ed  un  altro  tal  segno 
presso  il  ponte  su  questa  vale,  ove  entra  la  gran  strada 
da  Dersavenetz. 

Di  là  a  quel  punto,  ove  la  vale  Cbrinova  si  con- 

Siunge  con  la  Vale  Do  bran  u  ce  e  Paîtra  detta  Saslû 
ère,  un  segno  d'aquila.  Poi  ail'  imboccatura  délie 
aque  di  dette  Vali  alla  Vale  detta  Gramenza  un  segno 
d'aquila.  Di  là  a  canto  di  quella  ultima  Vale,  dove  passa 
la  strada  da  Dersavenez  a  Pohorlofza  un  segno  d'aquila. 
Poi  un  altro  segno  d'aquila  presso  la  vale,  dove  una  pic- 
cola  strada  va  da  Dersavenetz  a  Pohorlofza.  Di 
là  alla  punta  délia  Vale  presso  le  ultime  Case  di  Gra- 
menza  un  segno  d'aquila;  poi,  presso  il  ponte  grande, 
che  passa  sulla  Vale  Gramenza  un  segno  d'aquila;  di 
là  un  segno  d'aquila  al  luogo,  dove  entra  la  vale  Gra- 
menza alla  vale  Àunot;  poi  sul  gran  Ponte,  che  passa 
sulla  Vale  Aunot  un  segno  d'aquila;  di  là  dove  si  sé- 
para Pacqua  del  Molino  di  Palamutca  da  Torrente  di 
Aunot  un  segno  d'aquila  ;  poi  di  là,  dove  si  meschia  Pa- 
qua  di  Czernipotoc  alP  Aunot  un  segno  d'aquila.  Di  là 
poi,  dirimpetto  dell'  Aunot  un  segno  d'aquila,  separan- 
closi  Paqua  del  Molino,  che  appartiene  alla  parte  Cesa- 
rea.    Di  là  a  canto  délia  Vale  Aunot,  dove  passa  la 
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strada  da  Palamutka  a  Mitoc  un  se$no  d'aqmla,  ed  m 
Une  ail*  îmboccatùra  de!  Torrente  di  delta  Vale  Aunot 
nel  Niester  un  segno  d'aquiîa.  Ed  in  questa  maniera  si 
ha  finita  la  îtemarcazioné  dei  Limiti  in  sino  al  fïunie 
Niester.  .       «  j, 

Che  li  qui  marcati  limiti  servino  di  «jua  manzi  d  una 
separatione  stabile  tra  li  duoi  Imperj,  in  Conformità  di 
questo,  e  per  dar  tutta  rAutenticità  publica,  si  hanno 
formati  duoi  uguali  publiai  Istrumenti. 

E  siccome  Plllustrissimo  Signore  Mechmed  lahir  Agha, 
decorato  col  carattere  di  Capugiler  Chihajosi  ha  esibifo 
da  parte  sua  lo  Stromento  di  dimarcazione ,  scntto  m 
lingua  turca,  e  segnato  di  proprio  pugno,  cosi  anche  da 
me  segnato  Commissario  Impériale  Regio,  m  Vigore  délia 
Plenipotenza  conferitami  graziosissimamente  dah"  Augu- 
stissima  mia  Corte,  fù  segnato  il  présente  Istromento  di 
propria  mano,  e  dopo  averlo  munito  colle  mie  Arme, 
in  Contra  Cambio  di  quel  allro  fu  consegnato  aile  mam 
del  detto  signor  Commissario  délia  fulgida  Porta  Ot- 
tomana. 

Palamutka  li  due  de  Luglio,  l'anno  mille  settecento 
settanta  sei. 

(L.  S.)    Vincenzo  Baron  de  Barco. 


XXXVIL 

Sened  de  la  Porte  Ottomane  donnant  aux  sujets 
autrichiens  sûreté  contre  les  pirates,  signé  à  Con- 
stanlinople,  le  8  août  1783. 

Traduction. 

Im  Namen  des  Allerheiligsten  und  Allerhôchsten  ! 
Die  Veranlassung  zu  dieser  Aosfertigung  war  fol- 

^Der  gegen  die  hohe  Pforte  von  Alters  her  freund- 
nachbarlich  eesinnte  ôsterr.  Kaiserhof  hat  durch  Vermitt- 
lung  seines  Gesandten,  unseres  Freundes  das  hrsuchen 
0m  Erfolglassung  eines  besiegelten  Sened's  geslellt,  worm 
von  Seiten  der  hohen  Pforte  die  Sicherung  der  oster- 
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reiehischen  Handelsschiffe  vor  den  Korsaren  der  Barba- 
resken-Kantone,  und  die  Vergûtung  des  ihnen  durcb  dièse 
\itWu  zlJë'e^gten  Schadens  verheissen  werden  sollte. 
Nachdem  es  sich  nun  aïs  eine  ausgemachte  Sache  her 
ausstelite,  dass  die  Regelung  dieser  Angelegenheit,  die 
weehselseitïgen  freundschaftlichen  Beziehungen  nicht  an- 
ders  As  be'fôrdern  kônne,  so  sind  hierwegen  nachste- 
hende  Bestimmungen  festgesetzt  worden: 

1.  Aile  ôsterr.  Kauffahrer  und  Unterthanen  sollen,  wie 
es  bis  heutigen  Tages  geschehen,  unter  der  Flagge  und 
mit  den  Patenten  ihres  Hofes  sicher,  ruhie-,  ungestôrt  und 
unangcfochten  den  Handeisverkehr  tre&en  ;  '  die  bohe 
Pforte  verspricht  und  verbûrgt  feierlich  deren  kùnftige 
Sicberbeit  gegen  die  Angriffe  sowohl  der  zu  ihren  Bar- 
baresken  -  Kantonen  gehôrigen  Korsaren  aïs  auch  ihrer 
andern  Piraten, 

2.  Wie  es  a  m  Scblusse  des  i  l.Artikels  des  zu  Beîgrad 
abgeschlossenen  Vertrages  lauteU  sollen  in  jedem  ralle, 
wo  Korsaren  gegen  die  Friedensbedingnîsse  zu  handeln 
sich  erdreisten,  die  von  ihnen  geraubten  Gûter  und  Ge- 

enstânde  zurûckgesiellt,  die  durcb  sie  verursacbten  Schâ- 
en  ersetzt,  und  die  Individuen  die  sie  gefangen  nah- 
men,  wieder  in  Freiheit  gesetzt,  an  ihnen  selbst  aber  zum 
warnenden  Beispiel  fur  aile  andern  Verbrecher,  nach  der 
Strenge  des  Gesetzes  die  Strafe  vollzogen  werden.  Dièse 
Bestirnmung  findet,  eben  so  wie  auf  die  ùbrigen  Unler- 
tbanen  des  osmanischen  Hofes,  auch  auf  die  in  den  Bar- 
baresken-Kantpnen  befindlichen  ihre  Anwendung. 

3.  Von  Seite  des  osnianischen  Hofes  wird  zuver- 
sicbtlich  das  Versprechen  geleistet  und  die  Verpflichtung 
ûbernommen ,  fur  jeglichen  Scbaden,  der  nach  dem  Er- 
scheinen  des,  vom  Anfang  des  Monats  Rebiul-ewwet  d. 
J.  datirlen  Sened's  von  den  Korsaren  aus  den  Barbares- 
ken-Kantonen  oder  aus  andern  osmaniscben  Provinzen 
den  ôsterr.  Kauffahrern  zugefûgt  worden  ist,  oder  spa- 
terhin  noch  zugefugt  werden  sollte,  den  Ersatz  leisteû  zu 
machen,  und  das  Endgeld  zu  gewàhren,  nach  dem  riick- 
sicbtlich  der  geschebenen  Beschâdigungen  getroffenen  Ue- 
bereinkommen. 

Die  hohe  Pforte  verheisst  m  fërmlicher  Weise,  nach 
den  in  dieser  Beziehung  vorkommenden  Reclamationen 
der  ôsterr.  Gesandten ,  dabin  zu  wirken ,  damit  unver- 
zùglieh  die  von  den  Korsaren  geraubten  Guter  und  Ge- 
genstftnde  zurùckgestellt,  die  durcb  sie  veranlassten  Schà- 
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den  ersetzt,  und  die  von  ihnen  gefangen  genommenen 
Individuen  in  Freiheit  gesetzt,  an  diesen  verbrecherischen 
Korsaren  selbst  aber  nach  der  Strenge  des  Gesetzes  die 
gebûltrenden  Strafen  voilzogen  werden. 

4.  Fur  den  nicht  zu  vermuthenden  Fall,  aïs  man 
die  vorstehenden  befriedigenden  Bestimmungen  nicht  voii- 
stëndig  vind  durchgehends  in  Ausùbung  gebracht  seben 
soîlle,  verspricht  die  hohe  Pforte  gicichialls,  fur  die, 
osterr.  Handelsschiffen  geraubten  Gûter,  nach  Verlauf  von 
6  Monaten  nach  der  bierwegen  eingelegten  Rekîamation 
des  kais.  osterr.  Gesandten .  oder  wo  môglieh  nôcb  fru- 
her,  aus  dem  eigenen  Schatze  baar  und  ohne  irgend  ei- 
nen  Aufschub  den  Ersatz  zu  ieisten. 

Bei  dem  unwandelbaren  Willen  der  h.  Pforte,  diesem 
Versprechen  vollkommen  Genùge  zu  Ieisten,  ist  die  Môg- 
lichkeit  eines  Vbrenthalts  jener  Ersatzleistungen  wohl  oh- 
nehin  nicht  anzunehmen,  nin  indessen  fur  den  Besland 
dièses  ihres  Wiliens  den  krafligsten  Beweis  zu  liefern,  so 
wird  von  Seite  der  osmanischen  Begierung  fur  den  et- 
waigen  Fall  einer  solchen  Nichtentschadigung  dem  osterr. 
Kaiserhofe  das  offenbare  Redit  zuerkannt,  nach  Ablauf 
jener  G  M  ouate,  die  hinsichtlich  des  Ersaizes  der  den 
osterr.  Untertlianen  geraubten  Gûter  anberaumt  sind,  zu 
Repressalien  zu  schreiten ,  und  dièse  nach  vorhergegan- 
gener  Verstândigung  der  h.  Pforte,  in  den  osmanischen 
Grenzprovinzen  in  Anwendung  zu  bringen. 

Gegeben  den  9  Ramasan  1197  in  der  wohlbewahrlen 
Konstantioopolis.  , 
(L.  S.)  Unterzeichnet: 
Der  auf  Gott  den  Allergnâdigsten  vertrauende 
Chalil  Flamid,  Grossvesir. 
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xxx  vni. 

Firman  adressé  à  diverses  autorités  de  l'empire 
oitoman  pour   la  liberté  du  commerce  et  de  la 
navigation  des  sujets  autrichiens,  signé  au  mois  de 
mai  iT84. 

Traduction. 

Nachdem  die  Kaufmannsschiffe  des  deutschen  Hofes, 
Freundes  und  Nachbarn  der  erliabenen  Pforte,  seit  dero 
Belgrader  Frieden  die  Handlung  auf  dem  weissen  Meere 
gelrieben  haben,  ohne  dass  ihnen  erlaubt  war  das  schwarze 
Meer  zu  befahren:  so  hat  uns  nun  auch  besagter  Hof 
durch  seinen  Ministerresidenten  bei  unserer  erhabenen 
Pforte,  deren  Ende  gltickselig  sei,  ersuchei,  ihnen  freund- 
schaftlich  zu  gestalten,  dass  sie  mit  ihren  Schiffen  eben 
sowohl  aus  den  Flûssen  in  das  schwarze  Meer  und  von 
diesem  in  das  weisse,  und  so  wechselsweise  fahren  kônn- 
ten.  Um  nun  dem  Kaiseriichen  Hofe  gefâllig  zu  sein,  und 
in  Betrachtung  der  alten  Freundschaft  und  guten  Nach- 
barschaft,  haben  wir  fur  gut  erachtet,  unsere  Erlaubniss 
und  sultanische  Einwilligung  zu  ertheilen,  dass  in  Zu- 
kunft  die  deutschen  Handelsleute  ihre  Handlung  frei  zu 
Lande,  Meer  und  Fliissen  treiben  konnen.  Zu  diesem 
Zweck  ist  von  Seite  der  erhabnen  Pforte  ein  Sined  oder 
authentisches  Instrument,  mit  Siegel  versehen,  verfasset 
und  dem  besagten  Kaiseriichen  Minister  eingehândiget 
worden,  welches  in  acht  Artikeln  einige  Anordnungen  der 
Handlung  enthàlt. 

Da  nun  die  in  besagtem  Sined  enthaltenen  Gelobun- 
gen  ungezweifelt  und  nothwendig  beobachtet  und  ge- 
schâtzet  werden,  auch  fur  immer  zur  Richtschnur  dienen 
sollen:  so  ist  aus  unserer  Staatskanzlei  eine  authentische 
Abschrift  mit  dem  .  Siegel  des  Reis  Effendi  versehen 
sowohl  von  besagtem  Sined,  als  auch  von  dem  Passa- 
rowitzer  Handlungsvertrage,  der  darin  angefiihrt  ist,  erno- 
ben  und  an  euch  abgesendet  worden ,  der  ihr  der  be- 
sagte  Woiwode  seyd,  damit  ihr  aile  beide  eintragen  las- 
set,  dass  sie  beide  gehalten,  beobachtet  und  zur  Richt- 
schnur genomrnen  werden,  nach  welcher  ihr  eure  Hand- 
lungen  und  Verfahren  einrichten,  gewissenhaft  die  darin 
enthaltenen  Angelobungen  in  Ansehung  der  deutschen 
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Kaufleute  erfullen  und  ailes  vermeiden  sollet,  was  deri- 
selben  entgegen  sein  kônnte.  Zu  diesem  Ende  ist  ge- 
genwartiger  hôchster  Befehl  ergangen,  und  ausgefertiget 
worden,  kraft  dessen  wir  wollen  verordnen,  dass,  wenn 
ihr  euch  durch  die  beiden  eingeschlossenen  authentischen 
Abschriften  sowohl  mit  den  festgesetzten  Artikeln  des  be- 
sagten  Handlungssineds,  als  auch  mit  jenen  des  Passa- 
rowitzer  Handlungsvertrages  bekannt  gemachl  habt,  ihr 
Sorge  traget,  die  beiden  besagten  Abschriften  eintragen 
zu  lassen  und  zu  wachen,  dass  ihr  Inhalt  iur  immer 
beobachtet  und  zur  Richtschnur  genommen  werde,  dass 
ihr  sorgfaltig  die  darin  ausgedruckten  Bedingungen  in 
Ansehung  der  deutschen  Kaufleute  vollziehet,  eure  Hand- 
lungen  und  euer  Verfahren  demselben  gemâss  einrichtet, 
und  endlich  ailes  vermeidet,  was  demselben  entgegen 
stehen  kônne  etc.  etc. 

Gegeben  zu  Constantinopel  im  Anfange  des  Monats 
Regeb  J298  d.  i.  gegen  das  Ende  des  May  1784. 


XXXIX. 

Firman  adressé  au  Voivode  de  Valackie,  relatif 
au  traitement  des  bergers  transylvains,  le  4  dé- 
cembre 1786. 

Traducition. 

Vous  qui  êtes  le  surnommé  Voivode  ayant  représenté 
par  Votre  exposé  arrivé  ci-devant  en  réponse  à  Notre 
suprême  Commandement  émané  au  sujet  de  quelques 
différends  qui  se  sont  élevés  sur  les  droits  à  acquitter 
par  les  Pâtres  Transilvains  de  leurs  bestiaux  qui  paissent 
dans  la  Principauté  de  Valachie,  comme  quoi  cette  af- 
faire ayant  été  traité  dans  ces  contrées-là  avec  l'Agent- 
împérial,  et  prise  en  délibération  avec  les  Boyars  du 
Pays,  avait  été  réglée  et  arrangée  dans  tous  les  points, 
à  l'exception  des  seuls  droits  d'Oyarit  et  Jarbarit,  qu'on 
était  en  usage  de  percevoir  de  ces  bestiaux;  mais  qui 
ayant  été  tantôt  augmentés,  tantôt  diminués  aux  diffé- 
rents changements  des  Voivodes,  on  soumettait  aux  lu- 
mières et  au  bon  plaisir  de  Notre  Sublime  Porte  de  dé- 
terminer combien  d'aspres  il  faudrait   percevoir  de  ce 
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chef;  en  conséquence  de  quoi  il  a  été  expédié  alors  un 
autre  Suprême  commandement,  ordonnant  que  les  points 
régies  déjà  soient  observés  de  la  façon  qu'ils  ont  été  ar- 
rangés en  Valachie,  mais  pour  ce  qui  est  des  droits 
dOyarit  et  de  Jarbarit,  qu'ils  soient  perçus  dorénavant 
de  la  même/manière,  sur  le  même  pied  et  dans  le  même 
temps  que  cela  se  pratiquait  anciennement,  et  qu'on  s'ab- 
stienne soigneusement  de  tout  ce  qui  pourrait  faire  naî 
tre  des  disputes  et  des  contestations,  en  exigeant  et  per- 
cevant plus  ou  moins  que  ne  porte  l'ancien  usage. 

Après  quoi  il  est  dit  dans  Votré  dermer  rapport  sur 
cet  objet,  que  le  point  de  l'Oyarit  ayant  été  traité  entre 
h  Substitut  de  l'Agent  ïmp.  et  les  Éoyars  du  pays,  dé 
Votre  connaissance  on  l'avait  fixé  à  10  aspres;  qu'ayant 
demandé  un  Sened  du  dit  Substitut  sur  ce  pied,  celui-ci 
s'était  rapporté  là-dessus  à  l'avis  de  l'internonce  1.  et  R. 
résident  auprès  de  Notre  Subi.  Porte,  le  Baron  d'Her- 
bert Rathkéal  (dont  la  fin  soit  heureuse!)  par  là  réponse 
du  quel  l'arrangement  de  ce  point  devoit  être  traité  avec 
Notre  Subi,  Porte;  de  plus,  que  le  dit  Substitut  avait  de- 
mandé la  libre  exportation  à  leur  pays  des  fromages 
provenant  en  Valachie  des  bestiaux  des  dits  Pâtres  Tran- 
silvains,  mais  qu'une  semblable  permission  ne  pouvant 
que  nuire  à  l'approvisionnement  de  Noire  Capitale,  elle 
avait  été  restreinte  à  la  quantité  nécessaire  au  seul  en- 
tretien de  ces  Pâtres.  Or  l'internonce  susmentionné  ve- 
nant de  présenter  un  Mémoire,  par  le  contenu  duquel 
en  établissant  le  droit  d'Oyaril  sur  le  taux  de  10  aspres, 
il  remet  en  même  tems  la  fixation  du  Jarbarit  au  bon 
plaisir  de  Notre  Sublime  Porte,  détaillant  en  revanche  un  à 
un  tous  les  autres  points,  de  la  manière  qu'ils  ont  été  ar- 
rangés, et  requérant  l'émanation  d'un  Suprême  Comman- 
dement, dans  lequel  tous  ces  points  seraient  étendus  au 
long,  pour  servir  dans  ces  contrées-là  de  règle  invariable 
à  l'avenir;  il  a  été  fait  là-dessus  par  Notre  Chancellerie 
Impériale  un  extrait  des  points  envoyés  par  Vous  ci-de- 
vant, et  les  ayant  adoptés  et  combinés  un  à  un  avec  le 
iMémoire  du  dit  Internonce,  ils  viennent  d'être  rédigés  et 
arrangés  de  la  manière  suivante*): 

No.  1.  Il  ne  sera  exige  dorénavant  des  Pâtres  Tran- 
sylvains pour  leurs  moutons  qui  paissent,  d'après  l'an- 
cien usage,  sur  le  territoire  de  la  Valachie,  que  le  taux 


*)  On  a  ajouté  des  Numéros  pour  la  facilité  des  renvois. 
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de  10  aspres  d'Oyarit  conformément  à  Vos  derniers  rap- 
ports et  à  l'exposé  de  lTnternonce;  pareillement  ne  per- 
cevra-t-on  le  droit  de  Jarbarit  sur  leurs  boeufs  et  che- 
vaux, que  sur  le  pied,  dans  le  tems.  et  de  la  manière 
usités  anciennement,  sans  exiger  davantage,  contre  l'an- 
cienne  coutume,  et  contre  la  teneur  de  Notre  illustre 
Commandement  émané  ci-devant  à  ce  sujet;  on  se  gar- 
dera soigneusement  de  ne  jamais  plus  les  vexer  et  mo- 
lester de  ce  chef. 

No.  2.    N'existant  aucune  différence  de  deux  classes, 

Pour  le  payement  des  droits  de  leurs  bestiaux*  entre  les 
âtres  de  la  Cour  Impériale,  l'on  ne  fera  plus,  ni  pour 
les  droits  à  paver,  ni  pour  tel  autre  objet  que  ce  puisse 
être,  de  différence  entre  les  dits  Pâtres,  sous  prétexte 
que  les  uns  sont  Zuruyens7  et  les  autres  Burzans,  ou 
comme  il  plairait  à  les  dénommer;  et  on  ne  les  vexera 
plus  dans  la  perception  des  droits,  sous  ce  nouveau  pré- 
texte de  deux  classes,  ou  en  insistant  sur  un  second 
payement  de  ces  droits,  contre  l'ancien  usage. 

No*  3.  Les  dits  Pâtres  ne  seront  pas  injuriés,  bat- 
tus, arrêtés,  menacés  etc.;  mais  traités  au  contraire,  en 
égard  qu'ils  appartiennent  à  la  Cour  d'Allemagne,  con- 
formément a  l'amitié ,  et  assistés  en  tout  et  partout  d'a- 
près les  Traités, 

No.  4.  Il  ne  sera  emplové  aucune  contrainte  oppo- 
sée à  la  justice  et  aux  Traités,  dans  les  ventes  el  les 
achats  des  moutons  et  des  brebis,  pour  l'usage  de  la 
Capitale,  soit  de  la  part  du  Cassab  Baschi,  soit  par  d'au- 
tres ,  pour  la  fixation  du  prix,  ou  du  nombre,  ou  de  la 
qualité  de  ces  bêtes;  le  tout  devant  s'arranger  par  un 
contrat  libre  et  amical  entre  les  acheteurs  et  les  ven- 
deurs.. L'on  aura  en  même  tems  soin,  qu'il  ne  soit  de- 
mandé, ni  offert  des  prix  trop  hauts  ou  trop  bas  de 
part  et  d'autre. 

No.  5.  Pour  ce  qui  est  du  Perdé,  lTnternonce  sus- 
mentionné ayant  exposé  dans  son  Mémoire,  que  ce  droit 
se  payait  selon  le  Code  de  la  Valaehie  et  l'usage  du 
pays,  à  une  piastre  et  un  agneau,  ou  bien  à  deux  pias- 
tres sans  agneau  ;  si  en  effet  le  Code  de  la  Valaehie  est 
ainsi ,  on  le  percevra  aussi  à  l'avenir  sur  le  même  pied 
et  de  la  même  manière,  sans  exiger  ni  plus  ni  moins. 

No.  6.  Pour  lever  les  disputes  au  sujet  du  nombre 
de  600  on  de  1000  bêtes  qui  composeraient  le  troupeau 
de  moutons,  l'Internonce  susmentionné  ayant  demandé 

Nouv,  Recueil  gén.     Tomt  XV.  Cg 


466         Autriche  et  Porte  Ottomane. 


par  son  Mémoire  qu'il  soit  accepté  un  nombre  moyen-, 
on  comptera  dorénavant  700  moutons  pour  un  troupeau, 
et  sur  ce  pied  les  propriétaires  de  Moébies  ne  prendront 
qu'une  seule  fois  un  seul  mouton  par  troupeau,  com- 
posé de  700  bêtes. 

No.  T.  Les  Capitaines  des  postes  en  Valachie  ne 
prendront  plus  par  force  les  chevaux  des  Patres  ou  d'au- 
tres sujets  Impériaux.  Les  transgressent  seront  punis 
et  tenus  à  réparation. 

No.  8.  L  on  n'obligera  pas  les  Pâtres  à  payer  la 
douane  sur  les  peaux  des  brebis  ou  des  moutons  morts, 
après  qu'il  sera  constaté  qu'ils  leur  appartiennent. 

No.  9.  Pour  ce  qui  concerne  le  point  de  la  percep- 
tion de  soixante  paras  par  les  Commandans  des  confins, 
soit  des  troupeaux  de  moutons,  soit  des  chevaux  allant 
et  venant,  étant  dit  dans  Votre  rapport,  que  Vous  aviez 
déclaré  sur  les  représentations  antérieures  de  l'Agent  à 
ce  sujet,  que  la  chose  avait  été  arrangée  déjà,  passé  deux 
ans,  par  un  concert  réciproque;  et  constant  par  le  mé- 
moire du  susdit  Internonce  Impérial  que  cet  arrange- 
ment consistait  en  ce  que  les  Vatafs  des  Plaïs,  ou  Com- 
mandans des  confins  ne  percevraient  plus  de  ces  trou- 
peaux des  bestiaux  et  des  chevaux  allant  et  venant,  ni 
les  soixante  paras,  ni  autre  rétribution;  si  cet  arrange- 
ment est  effectivement  conforme  à  la  représentation  de 
l  Internonce,  l'on  s'y  tiendra  exactement  et  se  gardera  du 
contraire. 

No.  10.  Pareillement  touchant  le  point  des  soixante 
paras  perçus  sur  chaque  troupeau  de  moutons  et  de 
chevaux  par  les  Capitaines  sur  les  bords  du  Danube, 
ayant  été  signifié  dans  Votre  rapport  à  J^otre  Subi.  Porte, 
que  la  chose  était  arrangée  de  façon  que  les  Pâtres 
Transilvains  n'essuyeront  plus  de  vexations  de  ce  chef 
par  les  dits  Capitaines,  si  cet  arrangement  consiste  en 
ce  que  ces  soixante  paras  ne  soient  point  perçus,  on  ne 
les  exigera  plus  dorénavant. 

No.  11.  Le  point  concernant  la  taxe,  ou  plutôt  l'a- 
mende dite  Vornizia  pour  les  bêtes  qui ,  s'égarant  dans 
les  terres  labourées,  y  commettent  des  dégâts,  se- réglera 
entre  Vous  et  l'Agent  d'une  façon  à  n'apporter  préjudice 
à  aucune  des  deux  parties,  conformément  à  l'usage  du 
pays  et  selon  l'équité. 

No.  12.  Les  propriétaires  des  fosses  à  blé  ou  ma* 
gasins  souterrains  seront  obligés  de  les  tenir  couverts  en 


Valachiè* 


467 


hiver,  pour  préserver  les  bestiaux  d'accidents 5  et  ceux 
qui  en  y  contrevenant,  causeraient  de  pareils  accidens, 
seront  punis  de  Votre  avis  comme  il  conviendra. 

No.  13.  Il  sera  permis  aux  Pâtres  Transilvains  de 
transporter  à  leurs  habitations  et  pâturages  la  quantité 
dé  blé  de  Turquie  (Missir  Bogdai,  Maïs)  dont  ils  auront 
besoin  pour  leur  entretien,  à  moins  qu'il  n'en  résulterait 
un  préjudice  à  l'approvisionnement  de  la  Capitale. 

No.  14.  Les  Pâtres  pourront  exporter  librement  la 
laine  tondue  de  leurs  propres  bêtes  sans  que  les  susdits 
Commandans  ou  Vatafs  de  Plaïs  puissent  les  molester, 
ou  exiger  la  moindre  chose  de  ce  chef,  contre  l'ancien 
usage. 

No.  15.  Il  sera  libre  aux  dits  Pâtres,  d'après  l'an- 
cien usage,  de  louer  leurs  pâturages  en  Valachie  avec  le 
consentement  des  propriétaires  et  aux  prix  payé  par  d'au- 
tres, et  de  payer  d'après  une  convention  juste  et  équitable 
avec  les  propriétaires,  le  loyer  des  terrains,  en  argent  ou 
en  fromages  pesés  honnêtement,  pour  éviter  la  fraude  de 
part  et  d'autre.  Les  dits  Pâtres  ne  seront  non  plus  ex- 
poses aux  vexations  des  propriétaires  des  terrains  loués, 
ainsi  que  des  voisins,  contre  les  Traités  et  l'équité,  ni 
arrêtés  dans  leurs  voyages. 

No.  16.  Les  Pâtres  pourront,  en  retournant  a  leurs 
montagnes,  exporter  pour  leur  usage  le  fromage  prove- 
nant de  leurs  bestiaux  nourris  dans  les  districts  des  con- 
fins Impériaux,  ainsi  que  les  peaux  de  leurs  moutons  et 
la  laine  de  leurs  bêtes,  sans  rien  payer  de  ce  chef  aux 
douaniers  Valaques;  mais  comme  en  exportant  les  pro- 
ductions de  celles  qui  paissent  dans  l'intérieur  de  la  Va- 
lachie, il  serait  possible  qu'on  y  mêlât  ainsi  des  laines 
étrangères  au  préjudice  du  Miri,  cette  exportation  ne 
s'étendra  qu'à  1  égard  des  bêtes  nourries  sur  les  confins. 

No.  17.  Si  les  Pâtres  ou  autres  sujets  Impériaux  se 
permettaient  quelque  excès,  fraude  ou  irrégularité  contre 
les  dispositions  de  cet  arrangement,  l'Agent  l'Impérial  sera 
obligé  d'y  mettre  ordre  suivant  la  justice  et  les  conve- 
nances réciproques,  de  procurer  la  réparation  des  dom- 
mages et  de  punir  au  besoin  les  coupables. 

No.  18.  Réciproquement  Vous  le  susnommé  Voivode 
serez  tenu  de  faire  aux  Représentations  de  l'Agent,  en  fa- 
veur des  Pâtres,  l'attention  qu'elles  méritent,  et  de  re- 
médier promptement  aux  abus  dénoncés. 

Ces  dispositions  Impériales  seront  enregistrées  et  pu- 

Gg2 


468         Autriche  et  Porte  Ottomane. 


bliées  à  qui  de  besoin,  afin  d'être  observées  à  jamais  en 
Valachie,  sans  la  moindre  contrariété. 

Tel  étant  Notre  Ordre  Suprême,  aussitôt  que  Vous 
aurez  connu  Notre  Auguste  intention  d'assister  en  tout 
les  dits  Pâtres  comme  sujets  de  la  Cour  Impériale,  Noire 
ancienne  et  vraie  amie  et  voisine,  de  leur  procurer  toute 
la  tranquillité  et  sûreté,  et  de  ne  contrevenir  en  rien  à 
Nos  arrangemens  et  ordres  ci-dessus  détaillés,  Vous  ap- 
porterez tous  Vos  soins  à  faire  publier  le  présent  Notre 
Suprême  Commandement,  à  en  signifier  le  contenu  à  qui 
de  besoin,  le  faire  enrégister  et  observer  exactement  pour 
la  sûreté  et  tranquillité  des  susdits  Pâtres  Transilvains, 
et  Vous  Vous  garderez  sérieusement  de  permettre  le 
moindre  procédé  contraire  à  nos  Ordres  et  Intentions 
Impériales.  Donné  à  Constantinople  à  la  moitié  de  la 
lune  Ssafar  1201  (c'est-à-dire  le  4  Décembre  1786). 


XL. 

Firman  adressé  au  Voivode  de  Moldavie  pour  la 
liber  lé  du  commerce  des  sujets  autrichiens.  Î795. 

Der  an  meiner  glucklichen  Pforte  residirende  ôster- 
reichische  Gesandte,  Freiherr  von  Herbert  Ratkeal  (des- 
sen  Ende  gliicklich  sei!)  hat  in  einem  iiberreichten  Mé- 
moire ura  die  Erlassung  eines  hohen  Befehles  gebelen. 
Er  zeigte  an,  dass  die  Kaufleute,  Bewohner  von  Slanislaw, 
welches  in  dem ,  dem  deutschen  Kaiser  gehôrigen  Lande 
Galizien  liegt,  von  jeher  Handelswegen  eine  Menge  Schafe 
und  anders  Vieh  aus  ihrem  Lande  nach  der  Moldau  ge- 
trieben,  um  daselbst  zu  ûberwintern,  und  dass  dieselben 
nach  altem  Gebrauche  von  jedem  Stiicke  Schafe  die  Ab- 
gabe  Ojarit,  und  von  den  Ochsen  und  Pferden  die  Ab- 
gabe  Jerbarit  dem  Woiwoden  der  Moldau  entrichtet 
haben. 

Er  zeigte  an ,  dieselben  seien  seit  einiger  Zeit  vom 
gedachten  Woiwoden  wider  alten  Brauch  mit  dem  Be- 
gehren  grôsserer  Abgaben  belâstiget  worden,  und  bat, 
dass  durch  den  zu  erlassenden  hohen  Ferman  inskiinftig 
die  obgedachten  Kaufleute,  wenn  sie  nach  Gewolinheit 
das  Ojarit  bezahlt  haben,  mit  anderen  Forderungen  nicht 
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belastiget,  sondern  vermôge  des  kaiserl.  Friedensvertrages 
beschûtzet  und  geschirmet  werden  sollen. 

Nachdem  in  dem  in  meinem  hohen  Divan  aufbewahr- 
ten,  den  Oesterreichern  gegebenen  Vertrage  nachgesehen 
worden,  fand  sieh  darin  geschrieben:  „Dass  die  Kaufleute 
beider  Reiche  in  denselben  sicher  und  ruhig  Handel  trei- 
ben,  dass  die  dem  rômischen  Kaiser  angehôrigen  Un- 
terthanen  und  Kaufleute,  von  welcher  Nation  sie  seyen, 
sowohl  zu  Lande  als  zur  See  auf  die  bisher  iibiiche  Weise 
mit  Flaggen  und  Patenten  in  den  wohlbewahrten  Lân- 
dern  ruhig  ziehen,  handeln,  verkehren  und,  nachdem  sie 
die  ûbliche  Mauth  bezahlt,  auf  keine  Weise  gefâhrdet  und 
belastiget,  sondern  geschûtzt  und  geschirmet  werden  sol- 
len." In  dem  zur  Befestigung  der  Ordnung  in  der  Mol- 
dau  und  Wallachei,  mehrere  Artikel  umfassenden,  mit 
meinem  kaiserlichen  Hatischerif  versehenen,  an  die  Woi- 
woden  der  beiden  obigen  Lânder  gerichteten  hohen  Be- 
fehle  steht  zwar,  dass  aijsser  einer  festgesetzten  Anzahl 
von  Kaufleuten,  Niemandem  die  Wallachei  und  die  Mol- 
dau zu  betreten  Erlaubniss  ertheilt,  und  auch  den  Kauf- 
leuten nicht  erlaubt  sein  solle,  in  den  obbesagten  beiden 
Lândern  ihre  Thiere  zu  weiden;  allein  da  im  Monde 
Ssafer  des  Jahres  1197  ein  hoher  Befehl  des  Sinnes  er- 
lassen  worden,  dass,  da  nach  der  Anzeige  des  obge- 
dachten  Gesandten  die  Kaufleute  nur  des  Handels  und 
Verkaufes  willen  jahrlich  nach  der  Moldau  kâmen, 
und  die  Einfuhr  des  Viehes  bloss  eine  Sache  des  Han- 
dels sey,  dass  dièse  die  Moldau  besuchenden  Kaufleule 
nichts  unternâhmen  ,  was  wider  die  Ordnung,  und  den 
Unterthanen  Schaden  zufûgen  kônnte,  dass  also  dem 
Handel  dieser  Kaufleute  zufolge  der  Artikel  des  kaiser- 
lichen  Vertrages  kein  Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  wer- 
den solle,  unter  derBedingung  jedoch,  dass  anderen  mit- 
telst  hohen  Befehles  nicht  befugten  Kaufleuten  meiner  ho- 
hen Pforte  und  Anderen  ihre  Thiere  zu  weiden  nicht  Er- 
laubniss gegeben  werden  solle;  aus  dem  Grundc,  dass 
unterdessen  diesem  hohen  Befehle  zuwider  gehandelt  wor- 
den, hat  der  obgedachte  Gesandte  um  die  Erlassung  ei- 
nes  neuen  Befehles  gebeten. 

Nachdem  die  in  dem  Kaiserlichen  Divan  aufbewahr- 
ten  Befehle  und  Vertrage  nachgesehen  worden,  wurde 
eingetragen  gefunden,  dass  unter  obgedachlem  Datum 
ein  Perman  obigen  lnhalts  erlassen  worden,  und  es  ist 
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daher  befohlen  worden,  dass  auf  die  obgedachte  Weise 

vorgegangen  und  gehandelt  werde. 

Wean  Dir  also,  obgedachter  Woiwode,  bekannt  ge- 
worden,  dass  der  osterr.  Hof  der  Hebste  Freund  und 
Naehbar  meiner  hoheri  Pforte,  und  dass  es  mein  kaiser- 
licher  Wîlle  durchaus  nicht  sey,  dass  die  besagten  Kauf- 
leute,  dera  kaiser!.  Vertrage  zufolge,  belâstiget  werden 
sollen,  sondern  dass  es  vielmehr  mein  kategorisches  sou- 
vraines  Begehren,  dass  sie  vermôge  der  Vertrage  ge- 
schirmet  und  geschiitzet  werden  sollen,  und  dass  mein 
kaiserlicher  Wille  dahin  geht,  dass  mit  Abwendung  Ailes 
Scbadens  die  Ruhe  der  schwachen  Unterthanen  erzielet 
werde,  so  ist  mein  kaiserl.  Befehl  ergangen,  dass  die  auf 
die  obgedachte  Weise  des  Handels  wegen  in  die  Moldau 
kommenden  deutschen  Kaufleute  wenn  sie  sich  von  al- 
len,  den  Unterthanen  schëdlichen  Handlungen  enthalten, 
unter  der  Bedingniss  jedoch,  dass  die  durch  hohen  Be- 
fehl hiezu  nicht  nefugten  Unterthanen  meiner  hohen  Pforte 
sich  buthen  sollen ,  ihre  Heerden  in  der  Moldau  zu  wei- 
den,  dass  sie  (die  deutschen  Kaufleute),  wie  es  den  kai- 
serlichen  Vertragen  zufolge  von  Aîters  her  gehalten  wor- 
den, auf  dieselbe  Weise  behandelt  werden  sollen,  und 
nichts,  was  den  kaiserl.  Vertragen  und  der  Ordnung  des 
Landes  zuwiderlauft,  gestattet  werden  soile.  Ich  befehle 
hiermit,  dass  wenn  dieser  hohe  Befehl  angekommen  sein 
wird ,  Ihr  Euch  hûten  sollet,  dem  Inhalte  dièses  hohen, 
Gehorsam  erfordernden  Fermans  zuwider  zu  handeln. 

So  sollt  Ihr  es  wissen  und  dem  erhabenen  Zeichen 
Glauben  beimessen, 

Geschrieben  in  der  Mitte  des  Monats  Schewal  1210 
(1795). 
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XLL 

Actes  relatifs  à  la  question  en  litige  entre  V Au- 
triche et  la  Porte  Ottomane  sur  les  ports  de  Kleck 
et  de  Sutorina. 

La  situation  géographique  et  l'histoire  de  ces  ports  se 
trouvent  exposées  dans  la  première  note  que  nous  communi- 
quons. Nous  ajouterons  que  Kleck  et  Sutorina  sont  deux 
petites  rivières,  qui  ont  donné  leur  nom  à  deux  langues  de 
terre,  par  lesquelles  le  territoire  turc  des  provinces  de  Bosnie 
et  de  la  Herzégovine  communique  avec  la  mer  adriat.que. 
Ces  noms  s'appliquent  particulièrement  au  littoral  inhabité  de 
ces  langues  de  terre. 

La  question  dont  il  s'agit  entre  l'Autriche  et  la  Porte 
n'est  pas  de  savoir  à  qui  des  deux  appartiennent  les 
ports  de  Kleck  et  de  Sutorina  qui  sont  sans  conteste  a 
l'empire  ottoman,  mais  seulement  si  ces  ports  sont,  de  droit 
et  sans  le  consentement  préalable  de  l'Autriche,  accessi- 
bles aux  bâtiments  de  guerre  et  marchands  de  la  Turquie 
et  étrangers.  Car  de  fait  ces  ports,  quoiqu'  ils  soient  si- 
tués sur  le  territoire  ottoman,  ne  sont  accessibles  par  voie 
de  mer  que  par  des  détroits  qui  sont  formés  par  le  terri- 
toire autrichien  et  qui  peuvent  être  fermés  par  îe  canon 
autrichien. 

La  Porte  tiendrait  à  donner  un  port  aux  provinces  de 
Bosnie  et  de  la  Herzégovine,  dont  la  côte,  à  l'exception  des- 
dites petites  portions  de  terrain  ,  est  formée  par  le  territoire 
autrichien.  L'Autriche  au  contraire  cherche  depuis  longtemps  à 
se  faire  céder  ces  langues  de  terre,  qui  interceptent  la  con- 
tiguïté de  son  territoire  et  qui  font  une  enclave  du  ci-devant 
territoire  ragusan,  actuellement  autrichien. 

La  Porte  a  constamment  décliné  les  propositions  que  le 
gouvernement  autrichien  a  faites  à  cet  égard.  La  première 
démarche  sérieuse  de  l'Autriche  se  trouve  consignée  dans  la 
note  du  18  février  1833. 
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En  18&0,  à  l'occasion  de  l'insurrection  de  la  Bosnie,  la 
Porte  fît  entrer  pour  la  première  fois  par  les  bouches  de 
Cattaro  une  frégate  armée,  qui  débarqua  des  troupes  ottoma- 
nes à  Sutorina.  L'Autriche,  s'appuyant  sur  ce  que  le  canal 
de  Cattaro  était  mare  clausum,  protesta  contre  cette  innovation. 

Le  différend  devint  plus  vif,  lorsqu'en  1852  la  Porte 
s'obstina  à  ériger  ou  Kleck  ou  Sutorina  en  port  régulier,  il 
éclata  lorsque,  à  l'occasion  de  l'insurrection  des  Monténégrins, 
la  Porte  lit  des  préparatifs  pour  renforcer,  par  la  voie  de 
Sutorina,  les  troupes  destinées  à  entrer  en  Monténégro. 

C'est  pourquoi  l'Autriche  fit  déclarer,  en  décembre  1852,  à 
la  Porte  Ottomane,  par  une  note  dont  nous  communiquons  le 
passage  le  plus  significatif,  qu'elle  s'opposerait  par  tous  les 
moyens  à  tout  changement  du  statu  quo.  L'Autriche  alla  même 
plus  loin  ;  elle  envoya  le  comte  de  Leiningen  à  Constantinople 
pour  demander  une  explication  sur  les  intentions  de  la  Porte 
à  l'égard  de  Kleck  et  de  Sutorina.  Cette  explication  fut 
donnée  par  une  lettre  du  Sultan,  dans  laquelle  il  promit  qu'il 
ne  serait  apporté  des  changements  au  statu  quo  qu'à  l'a- 
miable. 

L'Autriche,  par  décret  impérial  du  6  mai  1854,  fit  dé- 
clarer la  Baie  de  Cattaro ,  dans  laquelle  est  situé  le  littoral 
de  Sutorina,  port  de  guerre  et  soumit  cette  Baie  aux  règle- 
ments que  nous  avons  communiqués  n°.  VIII  de  ce  volume. 


1. 

Note  du  Baron  de  Ottenfels,  internonce  autrichien 
à  Constantinople,  adressée  au  Rets  Effendi,  en  date 
du  18  février  1833. 

Le  long  de  la  côte  orientale  de  la  Mer  Adriatique,  depuis  le 
Golfe  de  Fiurae  jusqu'au*  confins  de  l'Albanie  Turque  s'étendent 
sur  une  longueur  de  près  de  150  lieues  les  provinces  de  la  Dal- 
matie,  de  Raguse,  et  des  bouches  de  Cattaro,  appartenant  à TAu- 
triche ,  dont  la  contiguïté  n'est  interrompu  que  sur  deux  points 
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au  nord  et  au  sud  de  Raguse,  où  deux  petites  langues  de  terre, 
d'un  terrain  pierreux,  inculte  et  inhabité,  n'ayant,  la  première 
qu'une  lieue,  la  seconde  à  peine  une  demi-lieue  de  largeur,  s'a- 
vancent depuis  les  confins  de  la  Bosnie  jusqu'à  la  mer. 

Ces  deux  langues  de  terre  appartenaient  autrefois  à  la  Ré- 
publique de  Venise  ,  de  môme  que  la  Dalmatie  et  le  territoire 
des  bouches  de  Cattaro,  dont  elles  faisaient  partie.  Voici  la 
manière  dont,  elles  en  furent  détachées  et  reunies  aux  domaines 
de  la  Sublime  Porte. 

La  petite  République  de  Raguse,  bornée  d'un  côté  de  la  Bos~ 
nie,  du  second  de  la  Mer  Adriatique ,  et  des  deux  autres  par 
les  territoires  Vénitiens ,  était  Souvent  en  dissensions  avec  sa 
voisine  la  République  de  Venise,  plus  grande  et  plus  puissante 
qu'elle.  Craignant  ses  envahissemens ,  les  Ragusais  profilèrent 
d*une  guerre  malheureuse  que  Venise  avait  à  soutenir  coutre  la 
Sublime  Porte,  pour  obtenir  de  cette  dernière  que,  lors  de  la 
conclusion  de  la  paix ,  les  deux  lisières  de  terrain  qui  forment 
précisément  les  deux  langues  de  terre,  furent  détachées  du  ter- 
ritoire Vénitien  et  réunies  aux  domaines  Ottomans,  de  sorte  que 
le  territoire  Ragusais  se  trouvait  ainsi  de  tous  côtés,  excepté  de 
celui  de  la  mer,  entouré  de  territoires  Ottomans. 

C'est  ainsi  que  les  choses  restèrent  pendant  près  de  deux 
siècles,  jusqu'à  l'époque  des  guerres  de  la  Révolution  Française 
(1597 — 1797).  Les  Français,  après  avoir  détruit  et  la  Républi- 
que de  Venise  et  celle  de  Raguse,  et  occupé  la  Dalmatie,  Ra- 
guse, et  les  bouches  de  Cattaro,  s'emparèrent  également  des  deux 
langues  de  terre  susmentionnées,  et  en  restèrent  en  possession 
jusqu'au  moment  où  ils  en  furent  expulsés  par  les  troupes  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  en  1814. 

La  Sublime  Porte,  loin  d'élever  la  moindre  réclamation  con- 
tre cette  occupation  arbitraire  des  deux  morceaux  de  territoire 
par  les  Français,  la  soufiril  patiemment,  et  semblait  l'ignorer 
tout  entièrement,  par  la  raison  simple  que  ces  terrains  incultes 
n'étaient  pour  elle  d'aucuue  utilité,  ni  sous  le  rapport  militaire 
ni  sous  celui  financier,  et  qu'il  n'y  existait  ni  village,  ni  mos- 
quée, ni  habitations  d'aucune  espèce. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  en  prenant  possession  des 
provinces  ci-devant  Vénitiennes  situées  sur  l'Adriatique,  qui  lui 
furent  adjugées  par  les  transactions  générales  parmi  les  princi- 
pales Puissances  de  l'Europe,  se  fit  soumettre  la  carte  de  ces 
pays:  ayant  reconnu  que  les  deux  langues  de  terre  susmention- 
nées avaient  appartenu  autrefois  de  droit  à  la  Sublime  Porte  ,  il 
ne  voulut  point,  d'après  les  seulimens  de  justice  qui  ont  con- 
stamment formé  la  base  de  sa  politique,  s'emparer  du  bien 
d'autrui. 

Renonçant  au  droit  de  conquête  qu'il  aurait  pu  y  exercer, 
en  se  saisissant  de  ce  que  les  Français  y  avaient  possédé  tran- 
quillement pendant  plusieurs  années,  Sa  Majesté  fil  restituer  à 
la  Porte  les  deux  langues  de  terrain,  en  déclarant  toutefois,  comme 
les  archives  du  Divan  Impérial  en  font  foi,  qu'elle  désirait  s'en- 
tendre avec  le  Gouvernement  Ottoman  sur  les  moyens  d'acqué- 
rir d'une  manière  légale  et  tout  à  fait  amicale,  les  terrains  qui 
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interrompaient  la  contiguïté  de  ses  possessions  pour  écarter 
ainsi  les  inconvénient  sans  nombre  que  le  mélange  des  territoi- 
res causait  sous  le  rapport  des  mesures  sanitaires  à  l'Autriche, 
de  la  défraùdalion  des  douanes ,  enfin  sous  celui  de  la  surveil- 
lance de  la  police. 

La  difficulté  des  temps  et  l'importance  des  négociations  qui, 
depuis  cette  époque,  ont  presque  sans  interruption  absorbé  1  at- 
tention de  la  Sublime  Porte,  ont  fait  différer  à  Sa  Majesté  la 
reproduction  de  cet  objet.  Mais  aujourd'hui  ou  le  Soussigné, 
après  avoir  résidé  plus  de  dix  ans  auprès  de  Sa  Ha  ut  esse,  a  ob- 
tenu la  permission  de  se  rendre  par  congé  à  "Vienne,  il  a  reçu 
Tordre  de  conduire  à  un  résultai  définitif  les  pourparlers  qui, 
depuis  plus  d'un  an,  sont  ouverts  avec  le  Ministère  Ottoman  sur 
la  question  de  la  cession  desdites  langues  de  terre. 

Le  Soussigné  a  eu  l'honneur  de  faire  connaître  à  la  Sublime 
Porte  dan*  plusieurs  mémoires ,  les  motifs  très-graves  qui  font 
désirer  à  la  Cour  impériale  de  faire  1  acquisition,  contre  un  équi- 
valent convenable  et  complet,  de  ces  terrains,  et  les  avantages 
non-indtfférents  qui  résulteraient  pour  la  Sublime  Porte  elle- 
même  d'une  pareille  transaction,  il  a  eu  l'honneur  de  déclarer 
officiellement  que  sa  Cour  est  prête  à  offrir  au  Gouvernement 
Ottoman  pour  la  cession  de  ces  terrains,  une  indemnité  pécu- 
niaire complète ,  dont  le  montant  serait  fixé  d'un  commun  ac- 
cord en  suite  de  l'estimation  faite  par  les  commissaires  respectifs 
des  deux  parties  sur  les  lieux  mêmes. 

Actuellement  le  Soussigné  vient  de  recevoir  de  sa  Cour  l'au- 
torisation de  proposer  un  second  moyen  de  terminer  cette  af- 
faire à  l'amiable;  proposition  qui  prouvera  au  Ministère  Otto- 
man combien  l'Empereur  désire  de  s'entendre  sur  cet  objet  avec 
le  Divan  d'une  manière  équitable  et  également  avantageuse  aux 
deux  parties. 

Quelque  minime  que  soit  l'étendue  des  terrains  en  question, 
quelque  même  que  soit  leur  valeur  intrinsèque,  Sa  Majesté,  ré- 
fléchissant qu'il  pourrait  y  exister  des  considérations  qui  empê- 
cheraient Sa  Hautesse  de  consentir  è  la  cession  desdites  lan- 
gues de  terre  contre  une  indemnité  pécuniaire,  s'est  déterminé 
à  offrir  à  la  Sublime  Porte  une  échange  de  terrains  ;  e'est-à-dire, 
de  lui  céder  le  son  côté  une  portion  du  territoire  Autrichien,  de 
la  même  grandeur,  étendue,  et  surface  que  l'aréal  formé  par  les 
deux  (augues  de  terre. 

Ce  morceau  de  terrain  est  situé  à  l'extrémité  des  bouches  de 
Cattaro*  coutigu  à  la  mer,  et  confinant  avec  les  domaines  Otto- 
mans, et  se  trouve  indiquée  sur  la  carte  ci-jointe. 

Le  Soussigné,  en  portant  cette  proposition  à  la  connaissance 
du  Ministère  Ottoman,  a  l'ordre  de  lui  demander  laquelle  des  deux 
alternatives  proposées  par  la  Cour  Impériale  serait  de  la  convenance 
de  la  Sublime  Porte,  afin  que  le  Gouvernement  Impérial  puisse  don- 
ner des  instructions  nécessaires  à  ses  autorités  sur  ladite  fron- 
tière. Mais  ce  qu'il  importe  surtout  à  la  Cour  impériale  d'Au- 
triche, c  est  de  savoir  un  m  ment  plutôt  si  la  Sublime  Porte  est 
disposée  à  s'enteudre  arnica  emenl  avec  elle  pour  parvenir  à  un 
arrangement  sur  Tune  ou  l'autre  des  deux  bases  proposées. 
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Le  Soussigné,  spécialement  chargé  de  cette  négociation,  s'e- 
stimerait heureux  si,  en  quittant  cette  capitale  pour  se  rendre  à 
Vienne,  il  pourrait  être  le  porteur  d'un  •oui"  positif  de  la  Su- 
blime Porte,  et  déposer  ainsi  aux  pieds  du  trône  de  Sa  Majesté 
Impériale  une  preuve  réelle  du  parfait  retour  des  sentiments  d'a- 
mitié que  Sa  Majesté  l'Empereur  n'a  cessé  de  professer  envers 
Sa  Hautesse." 


2. 

Note  adressée  par  le  Représentant  d'Autriche  à  la 
Porte  Ottomane,   en  décembre  i852  ou  janvier 
1853. 

Extrait  textuel. 

Bien  que  la  position  où  se  trouvent  les  deux  enclaves  Tur- 
que» de  la  Dalmatie  ait  été  expliquée  à  diverses  reprises  aux 
Ministres  Ottomans,  et  bien  que,  abstraction  faite  de  ce  que  la 
Sublime  Porte  avait  antérieurement  déclaré  au  sujet  du  rétablis- 
sement d'une  entente  amicale  entre  les  deux  Empires,  aussi  Fuad 
Effendi,  Ministre  Actuel  des  Affaires  Etrangères,  assure  au  Gou- 
vernement Impérial  que  la  Sublime  Porte  ne  songera  jamais  à 
enfreindre  violemment  le  statu  quo  dans  lesdites  enclaves:  ce 
Ministre  pense  néanmoins  que  son  Gouvernement  ne  pourrait 
donner  a  cet  égard  une  déclaration  par  écrit,  attendu  qu*il  re- 
noncerait par  là  à  un  droit  de  posséder. 

Le  Gouvernement  Impérial  d'Autriche  dans  cet  état  de  choses 
se  voit  obligé  de  déclarer  aujourd'hui  de  son  côté  à  la  Sublime 
Porte,  par  écrit  et  dans  la  forme  officielle,  que  la  question  dont 
il  s  agit  et  que  le  Divan  trouve  douteuse  au  point  même  de  faire 
entrevoir  la  pensée  d'un  arbitrage,  est  tout  à  fait  claire  à  ses  yeux. 

Lorsque  la  Dalmatie  passa  de  l'occupation  des  Français  au 
pouvoir  de  l'Autriche,  les  deux  enclaves  que  la  République  de 
Raguse  avait  jadis  cédées  à  la  Turquie  se  trouvaient  entièrement 
incorporées  au  territoire  Dalmate.  Le  Gouvernement  Impérial 
d'Autriche  les  en  a  spontanément  séparées  pour  les  abandonner 
à  la  Sublime  Porte*  Si,  donc,  c'était  l'Autriche  qui,  dans  la  vé- 
ritable acceptation  du  terme ,  tit  cadeau  à  l'étal  limitrophe  Otto- 
man de  ces  parcelles  de  territoire,  elle  devait  savoir  mieux  que 
tout  autre  jusqu'où  elle  voulait  étendre  sa  générosité. 

Il  est  aussi  certain  que  jamais  il  n'a  été  question  de  l'aban- 
don du  territoire  maritime  qui  baigne  les  deux  langues  de  terre  ; 
qu'il  est  uotoire  que  l'Autriche  avait  de  tout  temps  ses  vais- 
seaux de  garde  stationnés  dans  ces  parages  pour  empêcher, 
comme  ils  ont  effectivement  toujours  empêché,  la  communica- 
tion par  mer  avec  lesdites  enclaves,  ainsi  que  déjà   la  Républi- 
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que  de  Venise,  maîtresse  antérieure  de  la  Dalmalie,  le  faisaïr  dés 
le  moment  où  ces  deux  portions  de  territoire  furent  cédées  aux 
Ottomans. 

Le  point  de  droit  est  donc  assez  évident  pour  que  l'Autriche 
puisse  décliner  toute  discussion  à  laquelle  on  voudrait  la  sou- 
mettre, de  même  que  toute  proposition  de  négociation  dont  les 
prémisses  seraient  de  la  nature  de  celles  qui  seryaient  jusqu'à 
présent  de  point  de  départ  à  la  Sublime  Porte. 

Fermement  résolu  de  maintenir  l'état  de  choses  actuel  tel 
qu'il  existe  légalement,  le  Gouvernement  Impérial,  si  la  Turquie 
roulait  essayer  de  porter  atteinte  par  des  voies  de  fait,  repous- 
serait une  semblable  tentative  avec  toute  la  force  des  moyens 
dont  il  dispose. 


3. 

Note  du  Comte  de  Leiningen,  Envoyé  extraordi- 
naire d'Autriche,  adressée  à  la  Porte  Ottomane  en 
février  i853, 

Extrait  textnel, 

Pour  ce  qui  est1  de  fa  question  des  enclaves  de  Kleck  et  de  Su- 
torina,  le  Soussigné  a  l'ordre  de  déclarer,  que  le  Gouvernement 
d'Autriche  est  ferme  dans  »on  opinion  et  dans  son  attitude  an- 
noncées au  Divan  par  la  dernière  note  du  Chargé  d'Affaires  Im- 
périal, et  qu'il  insiste  sur  une  réponse  propre  à  dissiper  toute 
espèce  de  doute  concernant  les  intentions  de  la  Sublime  Porte 
à  cet  égard. 
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4. 

Circulaire  autrichienne,  en  date  du  9  août  1854, 
publiant  un  décret  impérial  du  6  mai  1854,  par 
lequel  la  Baie  de  Cattaro  est  déclarée  port  de 
guerre. 

Circular-  Verordnung  des  Armée- Ober- Commando  vom 

9.  August  1854, 
wodurch  in  Folge  der  mit  Allerhochster  Entschhessung 
vom  6.  Mai  1854  geschehenen  Erklijrung  der  Bucht  von 
Cattaro  zura  Kriegshafen  einige  nachtràgliche  Bestimmun- 
gen  zu  dem  Règlement  iiber  die  Zulassung  und  Behand- 
Fung  fremder  Kriegsschiffe  in  den  k.  k.  ôsterreichischen 
Hâfen  bekannt  gemacht  werden. 

Nachdem  zu  Folge  Allerhochster  Entschliessung  Sei- 
ner  k.  k.  Apostolischen  Majestât  vom  6.  Mai  1854  die 
Bucht  von  Cattaro  zum  Kriegshafen  erklârt  worden  ist, 
so  wird,  nach  gepflogenem  Einvernehmen  mit  den  k.  k. 
Ministerien  des  Aeusseren,  des  Innern  und  des  Han- 
dels,  im  Nachhange  zû  dem  mît  Allerhochster  Ent- 
schliessung vom  28.  December  1849  sanctionirten,  mit 
dem  Kriegsminislerial-  Rescripte  vom  26.  Janner  1850, 
M.  K.  No.  170  und  693  (Nr.  40  des  Reichs-Gesetz-Blal- 
ies),  kundgemachten  Règlement  iiber  die  Zulassung  und 
Behandlung  fremder  Kriegsschilîe  in  den  k.  k.  ôsterrei- 
chischen Hafen,  Nachfolgendes  bestimmt: 

Erstens.  Die  Bucht  von  Cattaro,  und  zwar  von  bei- 
den  Landspitzen,  Punta  d'Ostro  und  Punta  d'Arza  (auch 
Punta  Xanitza  genannt),  welche  die  Einfahrts-Linie  be- 
zeichnen,  bis  nach  Cattaro,  mit  Einschluss  aller  Neben- 
buchten  und  Ankerpl&tze,  wird  als  Kriegshafen  erklârt. 

Kein  fremdes  Kriegsschifî  darf  in  der  Regel  die  ge- 
nannte  Linie  von  Punta  d'Ostro  und  Punta  d'Arza  (Xa- 
nitza} uberschreiten,  um  in  die  inneren  Gewasser  zu  ge- 
langen. 

Nur  bei  dringender  Schiffsgefahr  in  Folge  von  Ele- 
mentar-Ereignissen  (relâche  forcée)  ist  das  Einlaufen 
einzelnen  Kriegsschiffen  fremder  Flaggen  zugestanden,  in 
wclchem  Falle  dièse  zunachst  Megline  und  Porto-Rose  zu 
ankem  und    nôthigenialls  die  Anweisung  eines  Anker- 
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îatzes  durch  die  Local  -  Hafen  -  Behôrden  abzuwarten 
aben. 

Nach  der  Ankerung  wird  der  Commandant  des  ein- 
gelaufenen  fremden  Kriegsschiffes  das  Hafen-Amt  in  Me- 
gline  von  seiner  Ankunft  und  der  Ursache  des  Einlau- 
fens,  und  dièses  das  Platz-Commando  in  Caslelnuovo  in 
Kenntniss  setzen. 

Zweitens.  Der  Aufenthalt,  welcher  durch  dringende 
Schiffsgefahr  veranlasst  wurde.  ist  nur  so  lange  gestattet, 
als  es  die  Witterungs-Verhaltnisse  und  der  Zustand  der 
Schiffe  bedingen. 

Bezùglich  dièses  Letzteren  wird  der  Commandant  des 
fremden  Kriegsschiffes ,  wenn  solches  einen  derartigen 
Schaden  erïitten  «hatte,  um  nicht  ohne  Gefahr  auslaufen 
zu  kônnen,  dem  k.  k.  Commandanten  von  Castelnuovo 
die  Zeit  bekannt  geben ,  welche  zur  Herstellung  dièses 
beschâdigten  Kriegsschiffes  erforderlich  ist. 

Sollte  aber  dieser  Aufenthalt.  den  Fall  ausgenommen, 
wo  die  Ausbesserung  des  Schiffes  erwiesener  Maassen  in- 
nerhalb  des  Termines  von  sieben  Tagen  nicht  vôllendet 
werden  kônnte,  aus  anderen  Grunden  uber  dièse  Frist 
hinaus  verlangert  werden  wollen,  so  hâtte  der  Comman- 
dant des  Kriegsschiffes  fremder  Flagge  denjenigen  Madss- 
regeln  sich  zu  fugen,  welche  vorl'  den  hôheren  Behôrden 
auf  die  gemachte  Meldung  hin,  nach  den  obwaltenden 
Umstanden  angeordnet  wûrden* 

Drittens.  Jene  Vorschriften ,  welche  fur  die  Rhede 
von  Triest,  einschliessig  der  Bucht  von  Muggia,  und  die 
sonstigen  nicht  als  Kriegshâfen  ausgeschiedenen  Ôsterrei- 
chischen  Hafen,  gegeben  sind,  und  in  den  Absatzen  b), 
c),  d),  e),  f),  des  §.  H  des  obcitirten  Règlements  enthal- 
ten  sind,  gelten  auch  fur  diesen  Kriegshâfen. 

Viertens.  Die  hier  in  den  Punkten  2  und  3  gegebe- 
nen  Vorschriften  gelten  auch  fur  die  Kriegshâfen  von 
Pola  und  Lissa. 

In  VTerhinderùng  Seiner  kaiserlich-kôniglichen  Hoheit 
des  Herrn  Erzherzogs: 

Graf  PVratislaw.  m.  p. 
General  der  Cavallerie. 
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XL11. 

Acte  séparé,  annexé  au  Traité  conclu,  entre  la 
Russie  et  la  Porte  Ottomane,  à  Andrinople,  le  i4 
septembre  iS29 ,  relatif  aux  indemnités  de  com^ 
merce,  à  celles  des  frais  de  la  guerre  et  à  l'éva- 
cuation du  territoire  turc. 
Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

La  paix  qui  se  conclue  heureusement  entre  la  Cour 
Impériale  de  Russie  et  la  Sublime  Porte  Ottomane,  de* 
vant  être  maintenue  à  perpétuité  entre  les  deux  Hauts 
Empires,  et  afin  de  prévenir,  dès  à  présent,  tout  su- 
jet de  discussion  possible  a  l'avenir,  il  a  été  jugé 
nécessaire  de  régler  par  on  Acte  Séparé  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  indemnités  de  commerce,  à  celles  des  frais 
de  la  guerre  et  à  l'évacuation,  moyennant  les  Articles 
suivants  : 

Art.  1.  Dans  un  des  paragraphes  de  l'Acte  Sépare 
relatif  aux  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  et 
annexe  à  l'Article  V  du  Traité  de  Paix,  il  est  stipulé 
que  „les  villes  Turques  situées  sur  la  rive  gauche  du 
Danube  seront,  ainsi  que  leurs  territoires  (Rayahs),  reslî^ 
tuées  à  la  Valachie,  pour  être  désormais  réunies  à  cette 
Principauté,  et  les  fortifications  existantes  auparavant 
sur  cette  rive  ne  pourront  jamais  être  rétablies,  etc." 

En  conséquence  de  cette  stipulation  la  forteresse  de 
Giurgiova,  qui  se  trouve  encore  occupée  par  les  troupes 
de  la  Sublime  Porte,  devra  être  évacuée  et  remise  au 
troupes  Russes,  et  les  fortifications  en  seront  démolies. 
Cette  évacuation  sera  effectuée  dans  l'espace  de  quinze 
jours  après  la  signature  du  traité  de  Paix.  Les  troupes 
Turques  se  retireront  à  Rustchuk ,  emmenant  avec  elles 
toute  l'artillerie,  les  munitions,  leurs  biens  et  effets.  11 
en  sera  de  même  des  habitants  Musulmans  qui  auront 
également  la  faculté  d'emporter  avec  eux  leurs  biens  et 
effets. 

IL    Par  l'Article  VIH  du  Traité  de  Paix,  il  est  stipulé 

3ue  „la  Porte  Ottomane,  en  réparation  des  perles  et 
ommages  essuyés  par  les  sujets  et  négocians  Russes  à 
diverses  époques  depuis  l'année  1800,  payera  à  la  Cour 
Impériale  de  Russie,  dans  le  courant  de  dix-huit  mois, 
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à  des  termes  qui  seront  réglés  plus  bas.  la  somme  de 
1,500,000  ducats  de  Hollande." 

En  conséquence  de  cette  stipulation  il  est  convenu, 
qu'à  l'échange  des  ratifications  du  Traité  de  Paix,  la 
Porte  Ottomane  payera  100,000  ducats,  que  da/is  le 
terme  de  six  mois  après  l'échange  des  ratifications  elle 
payera  400,000  ducats,  que  dans  les  six  mois  suivants 
elle  payera  500*000  ducats,  et  enfin,  que  dans  autres  six 
mois  encore  elle  payera  les  500,000  ducats  restans ,  ce 
ui  complétera  l'acquittement  entier  de  la  dite  somme 
e  1,500,000  ducals  dans  le  terme  de  dix-huit  mois. 

ïïl.  Il  est  stipulé  à  l'Article  IX  du  Traité  de  Paix, 
que  „la  Sublime  Porte  s'engage  à  payer  à  la  Cour  Im- 
périale de  Russie,  en  indemnité  des  frais  de  la  guerre, 
une  somme  d'argent  dont  la  quotité  sera  réglée  d'un 
commun  accord."  En  conséquence  de  cette  stipulation, 
il  est  convenu  et  arrêté  que  ladite  indemnité  sera  fixée 
à  10,000,000  ducats  de  Hollande,  et  la  Sublime  Porte 
promet  d'acquitter  ladite  somme  d'après  le  mode  de 
payement  qui  sera  déterminé  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  sur  le  recours  que  la  Sublime  Porte 
fait  à  sa  générosité  et  à  sa  magnanimité. 

En  outre,  afin  d'alléger  autant  que  possible  le  far- 
deau de  ce  payement  en  numéraire,  et  de  lui  donner 
toutes  les  facilités  nécessaires  à  cet  effet,  il  est  convenu 
que  la  Cour  Impériale  de  Russie  consentira  à'  recevoir  à 
compte  de  la  somme  ci-dessus  spécifiée,  des  compensa^ 
lions  en  nature,  en  objets  qui  seront  d'un  commun  ac- 
cord reconnus  recevables  pour  être  portés  en  déduction 
de  ladite  indemnité. 

IY.  Il  est  stipulé  à  l'Article  XI  du  Traité  de  Paix, 
que  „la  Cour  Impériale  de  Russie  procédera  a  l'évacuation 
du  territoire  de  l'Empire  Ottoman,  conformément  aux 
bases  établies  par  un  Acte  Séparé  qui  fera  partie  inté- 
grante du  Traité  de  Paix." 

En  conséquence  de  cette  stipulation  il  est  convenu 
et  arrêté,  que  dès  que  les  100,000  ducats,  à  compte  de 
l'indemnité  stipulée  pour  les  pertes  des  sujets  et  négo- 
cians  Russes,  auront  été  payés,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé 
ci-dessus  à  l'Article  II  du  présent  Acte  Séparé;  que  dès 
que  l'Article  VI  du  Traité  de  Paix  relatif  à  la  Servie 
aura  reçu  son  entière  exécution;  et  que  l'évacuation  et 
la  remise  aux  troupes  Russes  de  Giurgiova  auront  été 
effectuées  de  la  manière  spécifiée  ci-dessus  ,  à  l'Article  I 
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du  présent  Acte;  alors  et  dans  le  terme  d'un  mois  après 
l'échange  des  ratifications  du  Traité  de  Paix,  l'armée 
Russe  évacuera  la  ville  d'Andrinople,  Kirk-Klissa,  Lulé 
Bourgas,  Midia  et  ïniada,  et  autres  endroits;  lesquels  se- 
ront immédiatement  remis  aux  autorités  que  la  Porte  Ot- 
tomane chargera  de  les  recevoir.  Aussitôt,  après  que  le 
payement  des  400,000  ducats  de  la  dite  indemnité  pour 
les  pertes  des  sujets  et  négocians  Russes  aura  été  exac- 
tement effectué,  c'est-à-dire,  six  mois  après  l'échange  des 
ratifications,  les  troupes  Russes  évacueront,  dans  l'espace 
d'un  mois,  toute  l'étendue  du  pays  depuis  le  Balkan  jus- 
qu'à la  Mer  et  au  Golfe  de  Bourgas,  de  manière  que 
toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  seront  remis  aux  au- 
torités chargées  par  la  Porte  Ottomane  de  les  recevoir, 
et  les  troupes  Russes  se  retireront  et  repasseront  de  l'au- 
tre côté  du  Balkan  en  Bulgarie  et  dans  le  pays  de  Do- 
bridgé. 

Lorsque  le  payement  des  500,000  ducats  de  la  dite 
indemnité  pour  les  pertes  des  sujets  et  négocians  Russes 
aura  été  effectué,  ainsi  qu'il  est  spécifié  ci-dessus,  dans 
l'espace  des  autres  six  mois ,  alors  les  troupes  Russes 
évacueront  entièrement,  et  remettront  aux  autorités  de  la 
Porte,  toute  la  Bulgarie  et  le  pays  de  Dobridgé,  avec  tou- 
tes les  villes,  bourgs  et  villages  qu'il  renferme,  depuis  le 
Danube  jusqu'à  la  Mer  Noire. 

Les  autres  500,000  ducats  restans  seront  acquittés 
dans  le  terme  de  six  autres  mois;  c'est-à-dire,  dix-huit 
mois  après  l'échange  des  ratifications.  Et  quant  à  l'é- 
vacuation mentionnée  ci-dessus,  la  ville  de  Silistrie  et 
les  Provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie  en  seront  ex- 
ceptées ,  et  elles  seront  gardées  en  dépôt  par  la  Cour 
Impériale  de  Russie,  jusqu'à  l'entier  acquittement  de  la 
somme  que  la  Porte  Ottomane  s'est  engagée  de  pa  er 
pour  indemnités  des  frais  de  la  guerre,  ainsi  qu  il  est 
stipulé  à  l'Article  Ml  du  présent  Acte,  et  de  manière  qu' 
aussitôt  que  ce  payement  aura  eu  lieu  en  entier,  la  Mol- 
davie, la  Valachie  et  la  ville  de  Silistrie  seront,  évacuées 
dans  deux  mois  par  les  troupes  Russes,  et  exactement 
restituées  aux  autorités  de  la  Porte  Ottomane. 

Pour  ce  qui  est  de  l'évacuation  par  les  troupes  Rus- 
ses des  pays  qui,  du  côté  de  l'Asie,  doivent  être  resti- 
tués à  la  Porte  Ottomane,  conformément  à  l'Article  IV 
du  Traité  de  Paix ,  il  est  convenu  que  cette  évacuation 
commencera  trois  mois  après  l'échange  des  ratifications, 
Nom.  iiecueil  yen.    Tome  XV.  Hh 
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et  cela  en  vertu  d'une  Convention  particulière  que  le  Gé- 
nèraî-en-chef,  Comte  Paskewitch  d'Erivan,  réglera  avec  les 
Commandants  de  la  Porte  Ottomane  dans  ces  contrées, 
de  manière  toutefois  que  l'évacuation  entière  des  pays 
restitués  à  l'Empire  Ottoman  puisse  être  achevée  dans  le 
terme  de  huit  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

En  conséquence,  le  présent  Acte  explicatif,  en  quatre 
Articles,  a  été  rédigé,  muni  de  nos  cachets  et  de  nos 
signatures,  et  délivré  entre  les  mains  des  Plénipotentiai- 
res de  la  Sublime  Porte ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  ensemble  avec  celles  du  Traité  de  Paix  dont 
il  fait  partie  intégrante. 

Fait  à  Andrinople,  le  &  Septembre,  1829. 
(L.  S.)  Sadih  Effendi.       (L.  S.)  Comte  Alexis  Orloff. 
(L.S.)  AbdoulKadirBey.  (L.  S.)  Comte  F.  Pahlen. 

En  vertu  des  pleins-pouvoirs  suprêmes,  j'accepte  et 
confirme  les  conditions  que  renferment  les  précédents 
Traité  et  Actes  Séparés, 

Comte  /.  Diebitsch  Zabalkansty. 


XLIIL 

Traité  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane,  re- 
latif aux  limites  asiatiques,  aux  Principautés  de 
la  Moldavie  et  aux  indemnités,  signé,  à  St.  Pe~ 
tersbourg,  le  29  janvier  1834, 
Le  Très-Haut  et  Très-Puissant  Empereur  Ottoman, 
mon  bienfaiteur  et  maître,  d'une  part,  et  le  Très-Haut  et 
Très-Magnanime  Empereur  de  toutes  les  Russies,  de  l  au- 
tre, animés  du  désir  que  leur  inspirent  l'amitié  sincère, 
la  sécurité  et  la  confiance  qui  existent  heureusement  entre 
eux,  d'arranger  définitivement  certains  points  du  Traite 
conclu  entre  les  deux  Hautes  Puissances  à  Andrinople, 
lesquels  n'ont  pas  été  mis  à  exécution  jusqu'à  présent, 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  sa- 
voir: Sa  Majesté  l'Empereur  Ottoman,  son  Excellence 
Mouchir  Ahmed  Pacha,  Conseiller  Militaire  du  Sérail,  Am- 
bassadeur Extraordinaire  de  la  Sublime  Porte  à  la  Cour 
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Impériale  de  Russie,  etc.;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Russie,  leurs  Excellences  le  Comte  Nesselrode,  Vice- 
Charieelier  de  l'Empire,  et  le  Comte  Alexis  Orloff,  Géné- 
ral de  Cavalerie,  Aide-de-camp  de  l'Empereur,  etc.;  les- 
quels, après  avoir  montré  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs,  sont  convenus  des  Articles  suivans: 

Art.  I.  Les  deux  Hautes  Cours  ayant  jugé  nécessaire 
d'établir,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le  Traité  d'Andrinonle, 
une  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  Empires  dans  l'O- 
rient, capable  de  prévenir  désormais  toute  espèce  de  dispu- 
tes et  de  discussion,  il  a  été  convenu  que  Ton  tracerait  une 
ligne  qui  peut  empêcher  entièrement  les  déprédations  que 
les  peuplades  cirronvoisines  commettaient,  et  qui  ont  plus 
d'une  fois  compromis  les  relations  de  voisinage  et  d'amitié 
entre  les  deux  Empires.  En  conséquence,  et  après  que 
des  Commissaires  de  part  et  d'autre  ont  examiné  les 
lieux,  et  pris  des  renseignemens  à  cet  égard,  les  deux 
Parties  Contractantes  ont  résolu  de  procéder  à  la  fixation 
des  frontières,  de  manière  à  ce  crue  le  but  qu'on  s'est 
sagement  proposé  dans  le  Traité  d'Andrinople  fût  com- 
plètement rempli;  et  pour  cela  elles  ont  adopté,  de  com- 
mun accord,  la  ligne  que  Ton  voit  tracée  en  couleur 
rouge  dans  la  carte  qui  est  jointe  au  présent  Traité. 

Conformément  au  iV««  Article  du  Traité  d'Andrinople, 
cette  ligne  part  du  Port  de  St.  Nicolas,  sur  la  côte  de  la  Mer 
Noire,  suit  les  frontières  actuelles  de  la  Province  de  Guriel, 
monte  jusqu'aux  confins  d'Juira,  et  de  là  elle  traverse  la 
Province  d'Akhiskha:  et  elle  aboutit  au  point  où  les  Pro- 
vinces d'Akhiskha  et  de  Cars  se  réunissent  à  la  Province 
de  la  Géorgie.  Ainsi  la  plus  grande  parlie  de  la  Province 
d'Akliiskha  reste,  avec  les  autres  pays  et  terres  dont  il 
est  question  dans  le  dit  Traité,  sous  la  domination  de  la 
Sublime  Porte,  comme  on  voit  par  la  carte  dont  deux 
copies  ont  été  faites  et  collationnées  par  les  Plénipotentiai- 
res des  deux  Puissances,  et  qui,  considérées  comme  fai- 
sant partie  du  présent  Traité,  doivent  y  être  jointes,  pour 
y  voir  la  manière  dont  les  limites  futures  des  deux  Em- 
pires ont  été  fixées. 

Après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
et  aussitôt  que  l'on  aura  fait  planter  des  poteaux  par  des 
Commissaires  nommés  de  part  et  d'autre,  d'après  la  ligne 
tracée  dans  la  carte,  d'un  bout  à  l'autre,  les  troupes 
Russes  évacueront  les  terres  situées  au-dehors  de  cette 
ligne,   et  se  retireront  dans  les  bornes  qu'elle  prescrit. 

Hh2 
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De  même  îes  Mussulmans  qui  se  trouvent  clans  les  ter- 
res peu  considérables  qui  sont  comprises  dans  la  ligne 
qui  passe  devant  le  Sandjack  de  Ghroubhan  et  des  ex- 
trémités des  Sandjacks  de  Ponskron  et  de  Djildir,  les- 
quels voudront  s'établir  dans  les  terres  de  la  Sublime 
Porte,  pourront,  dans  le  terme  de  dix-huit  mois,  à  da- 
ter du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  Traité,  finir 
les  affaires,  qui  les  attachaient  au  pays,  et  se  transporter 
dans  les  Étals  Turcs,  sans  que  Ton  y  mette  obstacle. 

H.  Par  l'instrument  fait  séparément  à  Andrinople 
relativement  aux  Principautés  de  la  Valachie  et  de  la  Mol- 
davie, la  Sublime  Porte  a  pris  l'engagement  de  recon- 
naître formellement  les  Règlements  faits,  pendant  que  les 
troupes  Russes  occupaient  ces  Provinces,  par  les  princi- 
paux habitants  sur  leur  administration  intérieure;  la  Su- 
blime Porte  ne  trouvant  rien  dans  les  Articles  de  cette 
Constitution  qui  puisse  affecter  ses  droits  de  souverai- 
neté, consent  dès  a  présent  a  reconnaître  formellement 
la  dite  Constitution. 

Elle  s'engage  à  publier  à  cet  égard  unjirman,  ac- 
compagné d'un  hattisherif,  deux  mois  après  l'échange  des 
ratifications,  et  à  donner  une  copie  du  même  à  la  Mis- 
sion Russe  a  Constantinople. 

Après  la  reconnaissance  formelle  de  la  Constitution, 
les  Hospodars  de  Valachie  et  de  Moldavie  seront  nom- 
més, mais  pour  cette  seule  fois-ci,  et  comme  un  cas  tout 
particulier,  de  la  manière  qui  a  été  convenue,  il  y  a  quel- 
que temps,  entre  îes  deux  Puissances  Contractantes,  et 
ils  commenceront  à  gouverner  les  deux  Provinces  con- 
formément à  la  Constitution,  laquelle  est  une  suite  des 
stipulations  dont  il  a  été  parié  plus  haut. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  voulant  donner  une 
nouvelle  preuve  des  égards  et  de  la  considération  qu'il 
a  pour  Sa  Hautesse,  et  hâter  le  moment  où  la  Sublime 
Porte  usera  des  droits  que  les  Traités  lui  assurent  sur 
les  deux  Provinces,  ordonnera  à  ses  troupes,  une  fois  que 
les  Princes  auront  été  nommés,  de  se  retirer  des  deux 
Provinces.  Ce  point  aura  son  exécution  deux  mois  après 
la  nomination  des  Princes.  Et  comme  une  compensa- 
tion est  due  en  toute  justice  pour  les  avantages  que 
la  Sublime  Porte  accorde  par  faveur  aux  Valaques  et 
aux  Moldaves,  il  est  convenu  et  arrêté  que  le  tribut  an- 
nuel ,  que  les  deux  Provinces  doivent  lui  payer  d  après 
les  Traités,  est  fixé  désormais  à  6,000  bourses  (cest-a- 
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dire,  à  3,000,000  piastres  Turques);  et  les  Princes  au- 
ront soin  que  cette  somme  lui  soit  payée  annuellement, 
à  compter  du  1  Janvier,  1835. 

Il  est  convenu  entre  les  deux  Cours  que  le  nombre 
des  troupes  qui  seront  employées  comme  garnisons  dans 
l'intérieur  des  deux  Provinces,  sera  fixé  d'une  manière 
invariable  et  au  gré  de  la  Sublime  Porte,  et  que  celle- 
ci  donnera  les  drapeaux  aux  garnisons,  et  le  pavillon 
aux  bâtirnens  marchands  Valaco-Moldaves  qui  naviguent 
sur  le  Danube» 

III.  En  égard  au  désir  témoigné  par  Sa  Hautesse 
d'exécuter  scrupuleusement  les  engaçemens  qu'elle  a  pris 
par  le  III me  Article  de  l'Acte  explicatif  et  séparé  qui 
fait  suite  au  Traité  d'Andrinople,  et  par  le  Traité  de  St. 
Pétersbourg  y  relatif,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  a  bien  voulu  offrir  de  nouvelles  facilités  dans 
l'exécution  des  engagemens  imposés  par  les  Actes  ci- 
dessus  mentionnés  à  la  Sublime  Porte;  et  par  consé- 
quent, il  est  convenu: 

1.  Que  quoiqu'il  ait  été  stipulé  par  le  second  Ar- 
ticle du  Traité  de  St.  Pétersbourg,  que  la  Sublime  Porte 
payera  annuellement,  et  pendant  huit  ans,  1,000,000  de 
ducats  de  Hollande,  elle  ne  payera  que  500,000  ducats 
par  an. 

2.  Que  la  Sublime  Porte  n'est  plus  obligée,  comme 
elle  Tétait  jusqu'ici,  de  payer  au  mois  de  Mai  de  chaque 
année,  et  en  une  seule  fois,  tout  l'argent  qui  était  dû 
pour  Tannée;  et  qu'elle  payera  désormais  les  500,000 
ducats  peu  à  peu,  mais  en  entier  dans  l'intervalle  du 
mois  de  Mai  d'une  année  au  mois  de  Mai  de  Tannée 
suivante. 

3.  Que  Sa  Majesté  Impériale  renonce  à  son  droit 
de  demander  la  différence,  qu'il  y  avait  à  l'époque  de 
chaque  payement  de  la  portion  des  indemnités  pour  les 
frais  de  la  guerre  et  pour  le  commerce,  entre  le  prix 
auquel  la  Sublime  Porte  payait  le  ducat  en  piastres  Tur- 
ques, et  la  véritable  valeur  des  ducats. 

4.  Qu'en  outre,  Sa  Majesté  Impériale,  prenant  en 
considération  les  embarras  dans  lesquels  le  Trésor  de 
cet  Empire  s'est  trouvé  dernièrement,  consent  à  défal- 
quer sur  le  champ  2,000,000  de  ducats,  ce  aui  est  le 
tiers  du  solde  des  indemnités  pour  les  frais  de  la  guerre. 

5.  Que  vu  la  défalcation  ci-dessus  énoncée  et  les 
autres  dispositions  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  le  to- 
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taî  des  indemnités  est  de  4,000,000  de  ducats  de  Hol- 
lande, dont  la  première  portion  à  payer  dans  un  an, 
comme  un  accompte,  consiste  en  500,000  ducats,  et  sera 
payé  du  1  Mai,  1834,  au  l  Mai,  1835,  et  les  portions 
préalables  dans  les  années  suivantes  seront  payées  de 
la  même  manière  jusqu'à  l'acquittement  de  la  dette;  mais 
à  condition  que  les  assurances,  les  garanties,  et  les  fa- 
cilités stipulées  par  les  Articles  IV,  V,  VI,  VII,  et  IX  du 
Traité  de  St.  Pétersbourg  conserveront  jusqu'alors  toute 
leur  vigueur,  comme  s'ils  étaient  insérées  mot-à-mot  dans 
le  présent  Traité.  t  ,  . 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  donnes  j  ai 
conclu  le  présent  Traité,  qui  sera  ratifié  par  les  deux 
Parties  Contractantes,  et  dont  les  ratifications  seront 
échangées  à  Constantinople,  dans  le  terme  de  six  se- 
maines ou  plutôt  si  faire  se  pourra;  j'y  ai  apposé  mon 
cachet,  et  mis  ma  signature;  et  je  l'ai  remis  à  leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  de  la  Cour  de^  Russie  à 
St.  Pétersbourg,  en  échange  H*  la  pièce  qu'ils  m'ont 
remise. 

Fait  le  18  Ramazan,  1249. 
(L.S.)  Nesselrode.       (L.S.)  Mouchir  Ahmed  Pacha. 
(L.S.)  Alexis  Or  lof. 


XLIV. 

Convention  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane, 
relative  à  l'acquittement  des  indemnités  dues  par  la 
Porte,  signée,  à  Constantinople,  le  27  mars  1836. 

Le  présent  Acte  sert  à  faire  savoir  ce  qui  suit: 
Sa  Hautesse  le  Sultan  ayant,  ainsi  que  l'exigent  l'a- 
mitié et  l'alliance  qui  existent  heureusement  entre  lui 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  entre  leurs  Gou- 
vernemens  respectifs,  témoigné,  de  son  propre  et  libre 
mouvement  le  désir  de  payer,  à  la  fois,  l'argent  que  la 
Sublime  Porte  s'est  engagée  par  le  Traité  conclu  a  bt. 
Pétersbourg  le  |X  Janvier,  de  l'ère  Chrétienne  1834,  a 
payer  au  Gouvernement  Russe,  Sa  Majesté  l'Empereur 
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de  Russie,  se  prêtant  au  désir -  de  Sa  Hautesse  a  bien 
voulu  défalquer  cette  fois-ci  180,000  bourses  (90,000,000 
de  piastres  Turques)  de  la  dette  de  la  Sublime  Porte, 
dette  qui,  après  les  réductions  faites  inhtfjji*  'es  ac- 
omptes déjà'  payés,  montait  encore  à  3W>00  bourses; 
regarder,  moyennant  le  payement  de  160,000  bourses  en 
argent  effectif,  la  dette  de  la  Porte  Ottomane  comme 
étant  tout-à-fait  éteinte;  et  donner  ainsi  une  nouvelle 
preuve  des  égards  qu'il  a  et  des  sentimens  qu  d  professe 
pour  Sa  Hautesse  le  Sultan,  son  ami  et  allie. 

L'Envoyé  de  Russie  résidant  prés  la  Sublime  Porte 
avant  reçu  les  instructions  et  les  pleins-pouvoirs  néces- 
saires pour  traiter,  a  porté  les  dispositions  de  Van-ange- 
ment  projeté  à  la  connaissance  de  la  Sublime  Porte,  qu 
les  a  acceptées.  En  conséquence  des  Conférences  ont 
été  tenues  entre  les  deux  Parties,  qui  sont  convenues 
des  points  qui  suivent: 

Art  I.  La  susdite  somme  de  1G0,000  bourses,  c  est- 
à-dire,  de  80,000,000  de  piastres  Turques,  seront  payées 
par  la  Sublime  Porte  à  la  Cour  Impériale  de  Russie,  en 
tonne  monnaie,  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  être  au- 
delà  de  cinq  mois,  et  à  compter  de  ce  jour  jusquau 
U  Août  de  l'année  courante  1836,  correspondant  au  9 
Djemaziul-evvel  de  l'année  de  l'Hégire  1252. 

II.  Dans  l'espace  de  quinze  jours  à  compter  de  celui 
de  la  signature  de  cet  instrument  il  sera  uaye  un  a 
compte  Se  50,000  bourses;  quinze  jours  p lus  i tard, 
sera  payé  un  autre  à  compte  de  17,000  bourses,  et  au 
bout  ^  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature, 
„  sera  payé  autres  3:1,000  bourses.  La  solde  qui  con- 
sistera en  60,000  bourses,  sera  paye,  peu  a  peu,  dans 
Tterme  des  rois  mois  suivans.  L'argent  sera  consigne, 
comme  par  le  passé,  entre  les  mains  de  la  Mission  de 
Russie  à  Constantinople. 

III.  Lorsque,  par  la  grâce  de  Dieu,  la  susdite  somme 
de  160,000  bourses  aura  été  payée  intégralement  la  for- 
teresse de  Silistrie,  qui  se  trouve  momentanément  occupé 
par  les  troupes  Impériales  Russes,  sera  évacuée  entière 
K  et  remise  à  l'officier  qui  aura  été  charge  par  la 
Subi  me  Porte  d'en  prendre  possession  et  d'y  c— 
der  pour  elle;  on  y  fera,  en  attendant,  les  Petits 
l'évacuation.  En  cas  que  l'on  puisse  payer  large nt  en 
question  dans  un  délai  plus  court  que  celui  de  c.no 


488  Russie  et  Porte  Ottomane. 


mois,  qui  a  été  fixé  pour  en  effectuer  îe  payement,  l'é- 
vacuation 'de  Siltstrie  aura  lieu  en  conséquence,  comme 
on  Ta  dit  dans  les  Conférences. 

,  En  vertu  de  pleins-pouvoirs  reçus  par  son  Excellence 
l'Envoyé  de  Russie ,  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale, 
et  par  moi,  de  la  part  de  la  Sublime  Porte,  nous  som- 
mes convenus  des  trois  points  précités,  et  avons  signé  le 
présent  instrument,  qui  prouve  l'heureux  résultat  des  né- 
gociations cmi  ont  été  confiées  à  nos  soins  et  à  notre 
zèle,  et  qui  est  fait,  en  deux  originaux,  dont  l'un  est 
écrit  en  langue  Turque  et  l'autre  en  langue  Française, 
le  9  Zilhidgé,  1252  (27  Mars,  1836). 

(L.S.)  Boutenieff.  (L.S.)  Mehemed  Ahif  Fffendi. 


XLV. 

Protocole  d'une  Conférence  des  Plénipotentiaires 
d Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  de 
Russie  et  de  la  Porte  Ottomane,  signé  à  Londres, 
le  17  septembre  1840,  après  l'échange  des  rati- 
fications du  Traité  de  Londres  du  15  juillet  1840  *J. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  de  la  Grande  Bre- 
tagne, d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  après  avoir 
échangé  les  ratifications  de  la  Convention  conclue  le  15 
Juillet  dernier,  ont  résolu,  dans  le  but  de  placer  dans 
son  vrai  jour  le  désintéressement  qui  a  guidé  leurs  Cours 
dans  la  conclusion  de  cet  Acte ,  do  déclarer  formel- 
lement : 

Qne  dans  l'exécution  des  engagements  résultant  de 
la  susdite  Convention  pour  les  Puissances  Contractantes, 
ces  Puissances  ne  chercheront  aucune  augmentation  de 
territoire,  aucune  influence  exclusive,  aucun  avantage  de 
commerce  pour  leurs  sujets,  que  ceux  de  toute  autre  na- 
tion ne  puissent  également  obtenir. 


■*)  Treaties  (political  and  territorial)  bettveen  Ilnssia  and  Turkey 
1774—1849.  Preseuted  to  both  Houses  of  Parliament  by  Command 
of  Her  Majesty.  1854.  Voir  le  Traité  du  15  juillet  1840  dans  le 
Nouveau  Recueil  Général  Vol.  1.    p.  156, 
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Les  Plénipotentiaires  des  Cours  susdites  ont,  résoin 
de  consigner  cette  déclaration  dans  le  présent  Protocole. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte  Ottomane, 
en  rendant  un  juste  hommage  à  la  loyauté  et  au  désin- 
téressement de  la  politique  des  Cours  Alliées,  a  pris  acte 
de  la  déclaration  contenue  dans  le  présent  Protocole,  et 
s'est  chargé  de  la  transmettre  à  sa  Cour. 

P  aimer  storu  Chekib, 

Neumann* 

Schleinitz. 

Brunnow. 


XLVL 

Convention  entre  le  commodore  Napier,  comman- 
dant les  forces  navales  de  Sa  Majesté  Britannique 
devant  Alexandrie .  d'une  part ,  et  S.  E.  Bogkos- 
Yousef-Bey ,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  A.  le  vice-roi  d'Egypte,  à  ce  autorisé  spéciale- 
ment par  Son  Altesse,  d'autre  part;  faite  et  si- 
gnée à  Alexandrie,  le  27  novembre  1840*). 

(Extrait  textuel). 

Art.  1.  „Le  commodore  Napier,  en  sa  qualité  sus- 
„dite,  ayant  porté  à  la  connaissance  de  S.  A.  Méhémet- 
„ Ali  que  les  puissances  avaient  recommandé  à  la  Porte 
„de  le  réintégrer  dans  le  gouvernement  héréditaire  de 
„l'Egypte,  voyant  dans  cette  communication  une  circon- 
stance favorable  pour  mettre  un  terme  aux  calamités 
,,de  la  guerre,  elle  s'engage  à  ordonner  à  son  fils,  Ibra- 
him-Pacha, de  procéder  à  l'évacuation  immédiate  de  la 
«Syrie.    Son  Altesse  s'engage  à  restituer  la  flotte  otto- 


*)  Voir  Achille  Laurent  :  Relation  historique  des  affaires  de  Sy^- 
rie  depuis  1840  jusqu'en  1842.  Paris  1846  Tome  1  p.  203.  Par 
suite  d'une  protestation  que  la  Porte  Ottomane  adressa,  le  8  décem- 
bre 1840,  aux  représentants  des  quatre  puissances  signataires  du 
Traité  de  Londres ,  et  de  l'opposition  de  l'amiral  Stopford ,  cette 
convention  resta  sans  exécution. 
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, mane,  aussitôt  qu'elle  aura  reçu  la  notification  officielle 
«que  la  Sublime-Porte  lui  accorde  le  gouvernement  hé- 
réditaire de  l'Egypte,  laquelle  convention  est  et  de- 
„meure  garantie  par  les  puissances.  . 

Art.  II.  „Le  commodore  Napier  mettra  a  la  disposi- 
tion du  gouvernement  égyptien  un  bateau  à  vapeur 
.pour  conduire  en  Syrie  l'officier  désigné  par  bon  Al- 
Jesse,  pour  porter  au  général  en  chef  de  1  armée  égyp- 
tienne l'ordre  d'évacuer  la  Syrie.  Le  commandant  en 
„chef  des  forces  britanniques,  sir  Robert  S topiord,  nom- 
mera de  son  côté  un  officier  pour  veiller  a  l  exécution 
„de  cette  mesure.  ■  .      ,  »,  , 

Art.  III.  „En  considération  de  ce  qui  précède,  le 
„commodore  Napier  s'engage  à  suspendre,  de  la  part  des 
„forces  britanniques,  les  hostilités  contre  Alexandrie  ou 
„toute  autre  position  du  territoire  égyptien;  il  autorise 
„en  même  temps  la  libre  navigation  des  bâtiments  desti- 
nés au  transport  des  blessés,  des  malades  ou  de  toute 
„autre  portion  de  l'armée  égyptienne,  que  le  gouverne- 
ment de  l'Egypte  désirerait  faire  rentrer  dans  ce  pays 
..par  voie  de  mer.  ,   ,  . 

Art  IV.    „I1  est  bien  entendu  que  1  armée  égyptienne 
»aura  la  faculté  de  se  retirer  de  la  Syrie  avec  son  artil- 
lerie, ses  armes,  ses  chevaux,  munitions,  bagages,  et 
„en  général  tout  ce  qui  constitue  le  matériel  de  l  armée. 
Signés:  Ch.  Napier  et  Boghos-Youcef. 


XLVIL 

Firman  adressé,  en  1841,  par  le  Sultan  au  mce- 
roi  d'Egypte,  fixant  le  tribut  à  payer  »/ 

Traiiuctlon. 

A  mon  vizir  Méhemet -Ali-Pacha,  gouverneur  de  l'E- 
gypte, à  qui  je  confie  à  présent  l'administration  des 
provinces  de  Nubie,  Dharfour,  Kordoufan  et  Sennaar. 
„A  toi,  mon  Vizir  susdit, 
., Comme  tu  as  été  confirmé  dans  le  gouvernement  de 

~~^Voir  Avilie  Laurent:  Relation  etc.    Tome  1.    p  265. 
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l'Egypte  avec  hérédité,  aux  conditions  résolutoires  qui 
"sont  insérées  dans  un  autre  firman ,  ma  volonté  souve- 
raine est:  que  tu  aies  à  payer  annuellement,  pour  ma 
«Sublime-Porte,  sur  les  droits  de  douane,  sur  les  dîmes 
^et  la  capitation,  et  sur  les  autres  revenus  et  produits  de 
«cette  province,  un  total  de  quatre-vingt  mille  bourses, 
«sont  quarante  millions  de  piastres  turques;  qu  afin  que 
«le  montant  du  tribut  ne  varie  pas,  puisque  le  prix  des 
«monnaies  change,  on  ait  à  calculer  la  somme  de  qua- 
tre-vingt mille  bourses  sur  le  prix  des  colonnates  d  Es- 
«pagne,  qui  sont  en  crédit  en  Egypte,  et  que  le'mon- 
«tant  des  colonnates  soit  payé  chaque  année  en  nature, 
«ou  bien  que  son  équivalent  soit  payé  en  d'autres  bon- 
„nes  monnaies.  , 

«Tels  sont  mes  ordres,  en  conséquence  desquels  le 
«présent  firman  impérial  a  été  écrit  et  envoyé.  ^ 

«Ainsi,  lorsque  tu  auras  appris  de  quoi  il  s  agit,  tu 
«agiras  de  la  manière  ci-dessus  indiquée,  et  tu  auras 
«soin  de  payer  au  trésor  impérial,  dès  que  le  temps  du 
«paiement  sera  arrivé,  le  tribut  ci-dessus  énoncé." 


XLVIIL 

Résumé  chronologique  de  divers  Hatti-Chérifs  con- 
cernant le  droit  de  possession  et  autres  privilèges 
accordés  aux  Grecs  des  Lieux-Saints  à  Jérusa- 
lem. Depuis  Van  15  de  VEgire  (ère  Chr.  636) 
jusquà  Van  1256  (ère  Chr.  1840.  y. 
An  de  l'Egire  15,  Ere  Chr.  636.  Hazret-Omer-Hatap, 
le  conquérant  de  Jérusalem,  sous  le  Patriarcal  de  So- 
phronius,  rendit  un  Actinané,  en  vertu  duquel  le  Saint 
Sépulcre  et  ses  dépendances  ont  été  mises  sous  l'auto- 
rité du  Patriarche  Grec ,  et  les  autres  rites  et  religions 
soumis  à  cet  égard  k  son  obéissance,  ainsi  qu'une  im- 
munité complète  fut  accordée  au  Couvent  de  Saint  Sé- 
pulcre. 


*)  Nous  reproduisons  ce  document,  qui  vient  apparemment  d'une 
source  officielle  turque,  tel  qu'il  se  trouve  joint  à  un  rapport  adressé 
à  son  gouvernement  par  Canning,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Con- 
gtantinople. 
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862.  Le  Sultan  Mehemet,  après  la  conquête  de  Con- 
stantinople, sous  le  Patriarcat  d'Athanasius ,  lorsque  ce 
Patriarche  vint  présenter  ses  hommages  au  Sultan,  ren- 
dit un  hati-çhérif  qui  confirmait  les  Grecs  dans  tous  leurs 
droits  de  possession  et  d'immunité  des  lieux  saints  anté- 
rieurement accordés. 

923.  Le  Sultan  Selim,  après  avoir  conquis  Jérusa- 
lem, rendit  en  faveur  du  Patriarche  Attala  (ou  Dorothée) 
un  hati-chérif  confirmant  les  mêmes  droits  et  privilèges 
des  Grecs. 

933.  Le  Sultan  Suleiman,  le  Canuni,  sous  le  Pa- 
triarcat de  Germain,  émit  aussi  un  hati-chérif  confirmatif. 

Sefer  1044.  Djem-evel  1047.  Le  Sultan  Murât  IV, 
sous  le  Patriarcat  de  Théophane,  rendit  deux  hati-ché- 
rifs,  l'un  contre  les  Arméniens  et  l'autre  contre  les  Pa- 
pistes, lorsque  ces  derniers  tentèrent  d'expulser  les  Grecs 
de  quelques  lieux  saints,  dont  ils  étaient  anciennement 
en  possession,  et  après  que  cet  acte  d'agression  fut  jugé 
a  Constantinople. 

Sefer  1054.  Le  Sultan  Ibrahim  renouvella  le  hati- 
chérif  de  son  prédécesseur  contre  les  Papistes,  et  abro- 
gea toutes  les  dispositions  de  reforme  précédemment 
émises  en  leur  faveur. 

Rebiul-êwel  1067.  Muharem  1068.  Le  Sultan  Me- 
hemet, à  la  suite  d'un  jugement  formel,  qui  a  eu  lieu  a 
Constantinople,  émit  deux  hati-chérifs,  par  lesquels  toutes 
les  prétentions  absurdes  des  Arméniens  furent  rejetées, 
et  leurs  empiétements  sévèrement  défendus. 

Rejib  1086.  Zilhadji  1088.  Le  même  Sultan,  sous 
le  Patriarche  Dossithée ,  à  la  suite  d'un  nouveau  juge- 
ment qui  a  e!i  lieu  entre  les  Grecs  et  les  Papistes,  ren- 
dit deux  autres  hati-chérifs,  par  lesquels,  les  droits  des 
premiers  ayant  été  pleinement  reconnus,  toutes  les  or- 
donnances précédentes,  émises  contre  les  Papistes,  furent 
derechef  confirmées. 

Djemadi-ul-akhir  1099  Le  Sultan  Suleiman,  a  la 
suite  d'une  nouvelle  contestation  soulevée  et  jugée  sous 
le  Patriarcat  de  Mélélus,  renouvella  les  mêmes  hati-ché- 
rifs sus-mentionnés. 

Zilcadé  1170?  Le  Sultan  Osman,  sous  le  Patriarcat 
de  Parthénius,  lorsque  les  Papistes  commencèrent  leurs 
intrigues  et  leurs  empiétements,  par  un  hati-chérif  spé- 
cial confirma  les  précédents,  et  interdit  les  réformes  des 
Papistes. 


Lieux- Saint  s. 
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1271?  Le  Sultan  Moustafa  renouvella  le  hati-chérif 
de  son  prédécesseur. 

1210-1218.  Le  Sultan  Selim,  sous  le  Patriarcat  d'An- 
thémos,  rendit  deux  hati-chérifs  contre  les  prétentions  des 
Arméniens. 

Rejib  1223.  Le  Sultan  Mahmoud,  dès  son  avène- 
ment, rendit  deux  hati-chérifs,  concernant  l'un  les  Papi- 
stes et  l'autre  les  Arméniens,  par  lesquels  il  confirma 
tous  les  hati-chérifs  antérieurement  émis  par  ses  prédé- 
cesseurs en  faveur  des  Grecs. 

1224.  Lorsqu'en  1808  le  Saint  Sépulcre  fut  incen- 
dié, par  un  hati-chérif  spécial  la  reconstruction  de  l'édi- 
fice en  fut  accordée  de  droit  aux  Grecs. 

1228.  Plus  tard  les  Arméniens  ayant  fait  valoir  des 
prétentions,  un  hati-chérif  en  ordonna  l'enquête. 

1236.  Sous  le  Patriarcat  de  Polycarpe,  lorstjue  les 
Papistes  expulsèrent  par  force  les  Grecs  du  Saint  Sé- 
pulcre afin  de  les  empêcher  d'y  célébrer  l'office  divin, 
et  leur  causèrent  plus  d'un  empiétement,  le  Sultan  Mah- 
moud rendit  alternativement  trois  hati-chérifs  en  faveur 
des  Grecs  concernant  le  libre  exercice  de  leur  liturgie 
sous  le  dôme  du  Saint  Sépulcre. 

1252.  Enfin,  lorsque  les  Arméniens  au  moyen  de 
ruses  et  d'intrigues  réussirent  à  obtenir  l'autorisation  de 
procéder  aux  réparations  de  l'Eglise  de  la  Résurrection, 
de  la  Ste.  Bythlééme,  et  du  Mont  des  Oliviers,  un  hati- 
chérif  annulla  l'autorisation  sus-mentionnée  et  accorda  ex- 
clusivement aux  Grecs  le  droit  de  faire  des  réparations 
générales. 

Zilcadé  1255.  Sefer  1256.  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  Abdul  Medjid  rendit  quatre  hati-chérifs  pour  re- 
nouveller  les  quatre  hati-chérifs  ci- dessous,  savoir: 

1.  Lehati-chenfdel'annèe  1223,  concernant  les  Papistes. 

2.  „  „         1228,       „        les  Arméniens 

3.  „  „         1236,       „  laLiturgiedesGrecs. 

4.  „  „         1252,       „        les  réparations. 
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XLIX 

Halti-Chérif  et  Firman  adressés  par  le  Sultan  des 
Ottomans  au  Gouverneur  de  Jérusalem,  décidant 
les  contestations  survenues,  entre  les  Grecs  et  les 
Latins,  relativement  aux  Lieux-Saints;  signés  en 
février  1852. 

Traduction  officielle 

Attendu  que  les  dispositions  de  mon  présent  com- 
mandement Impérial  sont  le  résultat  réel  et  définitif  de 
l'examen  approfondi  qui  vient  d'être  fait  des  vieux  do- 
cumens  contradictoires  qui  se  trouvent  en  la  possession 
de  mes  sujets  Grecs  et  des  moines  Francs,  concernant 
les  Lieux  Saints  de  Jérusalem ,  qui  ont  été  un  objet  de 
discussion  jusqu'ici  :  et  attendu  que  les  susdites  dis- 
positions  confirment  les  Firmans  qui  ont  été  donnes  par 
mes  nobles  aïeux  et  surtout  par  mon  auguste  père,  et 
confirmés  et  renouvelles  précédemment  par  moi-même, 
que  Ton  se  donne  bien  de  garde  d'y  jamais  contrevenir. 
Firman. 

A  toi,  mon  Vizir,  Hafiz  Ahmed  Pacha,  Gouverneur  de 
Jérusalem;  à  toi,  Cadi  de  Jérusalem:  et  à  vous,  Mem- 
bres du  Medjliss. 

Les  disputes  qui  naissent  de  tems  a  autre  entre  la 
nation  Grecque  et  la  nation  Latine,  au  sujet  de  quelques 
Lieux  Saints  qui  existent  tant  dans  la  ville  que  hors  de 
la  ville  de  Jérusalem,  viennent  cette  lois  encore  d  être 
mises  en  avant.  En  conséquence,  une  Commission  a  ete 
formée,  Commission  composée  de  quelques  Muchirs,  et 
quelques  hommes  de  loi  de  distinction,  et  d  autres  per- 
sonnes, pour  examiner  cette  question  à  fond,  et  voici  ce 
qui  résulte  des  recherches  et  des  vérifications  de  cette 
Commission  et  de  celles  des  Conseils  de  Cabinet  tenus 
après  la  Commission.  Les  lieux  en  contestation  entre 
les  deux  religions  sont:  —  . 

La  grande  coupole  de  l'Eglise  du  Saint  Sépulcre;  la 
petite  coupole  qui  est  sur  l'endroit  appelé  le  Tombeau 
5e  Jésus -  sur  qui  soit  la  bénédiction  de  Dieu!  —  et  qui 
existe  dans  la  susdite  église;  la  Hadjir  el  Moughtesil;  e 
Gokotha,  lequel  se  trouve  également  dans  l  enceinte  de 
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l'Eglise  du  St.  Sépulcre;  les  voûtes  de  Ste.  Marie,  la 
grande  Eglise  qui  est  dans  le  village  de  Bethléem,  ainsi 
que  la  Grotte  qui  est  le  véritable  endroit  où  Jésus— que 
la  bénédiction  de  Dieu  soit  sur  lui! — est  né,  et  qui  se 
trouve  sous  cette  église,  et  le  Tombeau  de  la  Bienheu- 
reuse Marie,  que  Dieu  la  bénisse. 

Vu  que  la  grande  coupole  susmentionnée  concerne 
l'Eglise  entière,  les  Latins  n'ont  pas  raison  de  prétendre 
à  la  possession  exclusive  ni  de  cette  coupole,  ni  de  la 
petite  coupole,  ni  de  la  Badjir  Moughtésil,  ni  du  Gotao- 
tha,  ni  des  voûtes  de  Ste.  Marie,  ni  de  la  grande  Eglise 
de  Bethléem,  ni  de  la  Sainte  Crèche;  il  faut  laisser  tous 
ces  endroits  dans  leur  état  actuel.  Dans  les  tems  pas- 
sés on  a  donné  une  clef  de  deux  portes  de  la  grande 
Eglise  de  Bethléem  et  de  la  Sainte  Crèche  à  chacune  des 
nations  Grecque,  Latine  et  Arménienne:  mesure  confir- 
mée aussi  par  le  Firman  délivré  àl  a  nation  Grecque  l'an- 
née de  l'Hégire  1170,  et  cette  disposition  restera  la  même. 
Mais  comme  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  est  permis  de 
porter  atteinte  à  l'état  actuel  des  choses  dans  cette  église, 
ou  d'empêcher  aux  Latins  d'y  officier,  ou  enfin  de  faire 
quelque  chose  de  nouveau  capable  de  gêner  les  autres, 
soit  dans  le  passage  de  l'Eglise  pour  aller  à  la  Sainte 
Crèche,  soit  sous  d'autres  rapports,  on  ne  souffrira,  on 
n'acceptera  en  aucun  tems  la  moindre  prétention  à  ces 
égards  de  la  part  de  qui  que  ce  soit. 

On  ne  fera  aucun  changement  à  l'état  actuel  des  por- 
tes de  l'Eglise  de  Bethléem. 

Considérant  que,  d'après  les  anciens  et  les  nouveaux 
documens,  les  deux  jardins  appartenants  au  Couvent 
Franc  à  Bethléem,  sur  lesquels  les  Latins  ont  aussi  élevé 
des  prétentions,  sont  sous  la  surveillance  des  deux  par- 
ties, ils  resteront  tels  quels. 

Les  Latins,  se  basant  sur  quelques  Firmans  dont  ils 
sont  en  possession,  ont  élevé  la  prétention  que  le  Tom- 
beau de  la  Bienheureuse  Marie  leur  appartient  exclusi- 
vement, mais  ils  n'ont  pas  raison  eu  cela  non  plus.  Seu- 
lement, comme  actuellement  les  Grecs,  les  Arméniens, 
les  Syriaques,  et  les  Coptes  exercent  leur  culte  dans  ce 
saint  tombeau,  c'est-à-dire,  comme  l'exercice  du  culte 
n'est  pas  restreint  à  une  seule  religion,  il  a  été  déclaré 
être  juste  de  maintenir  et  de  confirmer  aux  Chrétiens 
Catholiques  la  permission  qu'ils  ont  abantiquo,  d'exer- 
cer, eux  aussi,  leur  culte  dans  un  endroit  où  plusieurs 
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nations  exercent  les  leurs,  mais  a  condition  qu'ils  ne  fe- 
ront aucun  changement  ni  dans  l'administration,  ni  dans 
l'état  actuel  de  ce  monument. 

Comme  cette  décision  confirme  et  consolide  les  droits 
qui  ont  été  octroyés  aux  sujets  Grecs  de  mon  Empire 
par  mes  augustes  ancêtres,  et  confirmés  par  des  Firmans, 
ornés  par  des  hatti-shérifs  émanés  de  mon  trône  Impé- 
rial ,  aussi ,  comme  j'ai  beaucoup  à  eoeur  de  maintenir 
leurs  susdits  droits,  elle  va  obtenu  mon  adhésion  souve- 
raine. Aucune  des  parties  ne  se  permettra  pas  de  con- 
trevenir à  cette  décision. 

Les  Latins  actuellement  encore  officient  une  fois  par 
an,  le  jour  de  l'Ascension,  dans  un  oratoire  appelé  Cou- 
bet  el  Mess-ad,  qui  existe  au  Mont  Olivette,  à  Jérusa- 
lem; et  les  Grecs  font  leurs  prières  hors  de  cet  oratoire. 
Or,  cet  oratoire  c'est  un  temple  Mahometan,  et  il  n'ap- 
partient, par  conséquent,  exclusivement  à  aucune  secte 
Chrétienne,  et  je  ne  trouve  pas  à  propos  que  les  sujets 
de  mon  Empire  qui  professent  la  religion  Grecque,  soient 
privés  de  la  faculté  de  pratiquer  leur  religion  dans  l'in- 
térieur de  l'oratoire  susmentionné.  Ainsi  on  n'empêchera 
pas  aux  Grecs  d'exercer  leur  culte  dans  l'intérieur  du 
Çoubet  el  Mess-ad  (la  Coupole  de  l'Ascension) ,  à  con- 
dition qu'ils  ne  feront  aucun  changement  à  l'état  actuel 
de  cet  oratoire,  et  qu'il  y  aura  un  portier  Mahometan  à 
la  porte,  comme  par  le  passé. 

Cette  mesure  sera  enregistrée  en  haut  de  la  copie  du 
Firman  Impérial  en  date  du  mois  Sheval  1254  (Décem- 
bre, 1838). 

Telle  est  ma  volonté  catégorique  et  souveraine,  et 
conformément  aux  ordres  que  j'ai  donnés  en  consé- 
quence, le  présent  Firman,  qui  est  orné  d'un  hatti-shérif 
et  émané  de  mon  Divan  Impérial,  a  été  remis  entre  les 
mains  de  la  nation  Grecque. 

Lorsque  mes  ordres  souverains  vous  seront  connus, 
vous  mettrez  tous  vos  soins  afin  que  désormais  il  ne 
soit  en  aucune  manière  contrevenu  à  la  décision  et  à 
mes  ordres  susmentionnés,  ni  de  la  part  de  ceux  qui 
professent  les  religions  Grecque,  Arménienne,  Syriaque 
et  Copte,  ni  de  la  part  des  Latins. 

Vous  aurez  soin  de  faire  enregistrer  le  présent  com- 
mandement Impénal  aux  archives  du  Mahkémé,  et  de  le 
faire  constamment  et  toujours  servir  de  règle  permanente. 
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Ayez  le  pour  entendre,  et  ajoutez  foi  au  noble  .chiffre 
dont  il  est  orné. 

Donné  vers  la  fin  du  mois  de  Djemadi  ul  evel,  1268 
(Février,  1852). 


L. 

Firman  du  Sultan  portant  une  décision  ultérieure 
sur  les  différends  survenus,  entre  les  Grecs  et  les 
Latins,  relativement  aux  Lieux-Saints ,  signé  en 
mai  1853. 

Traduction  officielle. 

A  Toi,  mon  Vizir,  Hafiz  Ahmed  Pasha,  Gouverneur/ 
de  Jérusalem  et  dépendances;  a  toi,  Juge  de  Jérusalem, 
et  à  vous,  Mufti,  Caïmakam  de  Nakib  ul  Eshref,  et  au- 
tres Membres  du  Conseil,  j'ordonne: 

Il  vient  de  m'être  représenté  que  quelques-unes  des 
dispositions  du  firman  Impérial  qui  était  daté  des  der- 
niers jours  du  mois  de  Djemazi-ul-Evel,  mil  deux  cent 
soixante  huit  (vers  la  mi  Février,  1852),  orné  de  mon  hatti- 
sheriff,  et  adressé  tant  à  toi,  Gouverneur  susmentionné, 
cju'à  d'autres  autorités,  nécessaires  pour  la  solution  et 
1  applanissement  des  différends  survenus  entre  les  nations 
Grecque  et  Latine,  relativement  à  certains  lieux  saints 
qui  existent  dans  la  ville  et  "hors  de  la  ville  de  Jérusa- 
lem, n'ont  pas  encore  été  mises  à  exécution;  et  comme 
ma  volonté  souveraine  est  que  tout  ce  qui  régarde  cette 
affaire  soit  fait,  le  Conseil  de  mes  illustres  Ministres,  après 
avoir  discuté  cette  question,  a  rédigé  un  mémoire  qui 
consiste  en  six  Articles  servant  à  expliquer,  corroborer, 
et  compléter  mon  firman  Impérial  susmentionné. 

En  consignant  aux  Latins  une  clef  de  la  grande  porte 
de  l'Eglise  de  Bethléem,  on  leur  a  donné  le  droit  de  pas- 
ser de  cette  église  suivant  l'ancienne  pratique;  on  ne 
leur  a  pas  donné  le  droit  d'y  exercer  leur  culte,  ou  de 
posséder  cette  église  en  commun  avec  les  Grecs  ;  on 
n'a  autorisé  par  là  ni  la  subversion,  par  aucune  des  par- 
ties, du  statu  quo  de  l'église,  ni  l'exercice  du  culte  La- 
tin dans  cette  église,  ni  un  changement  du  système  qui 
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a  toujours  existé  et  qui  existe  encore  par  l'introduction 
d'une  nouveauté,  soit  par  rapport  au  passage  à  travers 
cette  église  pour  se  rendre  à  la  grotte,  soit  a  d  autres 

égards.  .  .     j  r 

Comme  depuis  un  ancien  temps  le  portier  de  1  Eglise 
de  Bethléem  a  toujours  été  un  prêtre  Grec,  sujet  de  ma 
Sublime  Porte,  et  que  ce  portier  n'a  absolument  aucune 
autorité  d'empêcher  de  passer  les  nations  qui  ont  ab 
antiquo  le  droit  du  passage,  il  en  sera  ainsi  comme 
par  le  passé.  . 

La  nouvelle  étoile  que  j'ai  fait  placer  pour  mettre  nn 
aux  contestations  qui  se  sont  élevées  a  cet  égard  dans 
la  grotte  qu'il  v  a  dans  l'enceinte  de  l'Eglise  de  Beth- 
léem, étoile  pareille  à  celle  qui  s'est  perdue  l'année  184<, 
et  pour  qu'elle  serve  de  souvenir  visible  de  ma  part  a 
la  nation  Chrétienne,  ne  confère  à  aucune  nation  en  par- 
ticulier un  droit  exclusif  et  nouveau,  et,  en  aucun  temps, 
il  n'y  aura  le  moindre  changement  a  cet  égard. 

Les  nations  Chrétiennes  qui  ont  le  droit  de  visiter  le 
Sépulcre  de  Sainte  Marie  et  d'y  exercer  leur  culte,  visi- 
teront ce  lieu  et  y  exercer  ont  leur  culte  tous  les  jours, 
à  condition  de  n'être  pas  un  obstacle  à  ce  que  les  au- 
tres nations  aussi  y  exercent  leur  culte  ;  les  Grecs  y  ol- 
ficieront  tous  les  matins  depuis  le  lever  du  soleil;  après 
eux  les  Arméniens;  et  après  ceux-ci  les  Latins  —  chacune 
de  ces  nations  ayant  pour  cela  une  heure  et  demie  de 
temps.  C'est  une  règle  établie  avec  la  sanction  et  sous 
l'autorité  de  ma  Sublime  Porte. 

Les  deux  jardins  attenants  au  Couvent  rranc  dans  le 
village  de  Bethléem,  continueront  d'être,  comme  aupara- 
vant, sous  l'inspection  des  nations  Grecque  et  Latine,  et 
on  en  fera  l'usage  qu'on  a  fait  jusqu'à  présent,  sans  au- 
cune prérogative  en  faveur  de  l'une  ou  de  1  autre  partie. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'autre  concessions  laites  nou- 
vellement par  des  firmans  formels  a  aucune  nation,  tou- 
tes celles  qui  existent  seront  maintenues  telles  quel  es, 
et  tous  les  lieux  saints  de  Jérusalem  oui  sont  actuelle- 
ment au  pouvoir  des  nations  Grecque,  Latine,  et  Armé- 
nienne, soit  qu'ils  leur  appartiennent  en  commun  ou  en 
propre,  devront  rester  en  leur  pouvoir  pour  toujours. 

Le  mémoire  susmentionné  m'ayant  ete  soumis  par  le 
Conseil,  qui  a  demandé  mes  ordres,  j'ai  ordonne  que 
tout  ce  qui  y  est  écrit  fût  mis  à  exécution. 

En  conséquence  de  mes  ordres  souverains  mon  pre- 
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sent  firman  Impérial  est  émané  de  mon  Divan  Impérial, 
et,  orné  de  mon  hatti-sherift",  il  vous  est  expédié. 

Vous  donc,  Gouverneur  susmentionné.  Juge,  Mufti  et 
autres,  informes  que  vous  serez  de  tout  ce  qui  ci-des- 
sus, vous  ferez  enrégistrer  mon  présent  firman  Impérial 
dans  les  registres  du  Mabkémé,  et  vous  aurez  à  agir  in- 
variablement et  pour  toujours  conformément  aux  ordres 
souverains  qu'il  renferme.  Ayez-le  pour  entendu,  et  ajou- 
tez foi  au  noble  chiffre  dont  est  décoré  mon  présent  tir- 
man  impérial,  écrit  dans  les  derniers  jours  du  mois  fte- 
jib,  Tan  mil  deux  cent  soixante  neuf. 


EL 

Firman  du  Sultan  relatif  à  la  réparation  de  la 
coupole  de  l'église   du  Saint  Sépulcre ,  signé  en 
mai  1853, 

A  toi,  mon  Vizir,  Hafiz  Ahmed  Pacha,  Gouverneur  de 
Jérusalem  et  dépendances,  et  à  toi,  Juge  de  Jérusalem, 
j'ordonne  : 

J'ai  donné  Tannée  1257  (1841),  un  firman  Impé- 
rial pour  la  réparation  dont  la  grande  coupole  de  l'E- 
glise du  Saint  Sépulcre  à  Jérusalem  a  besoin.  Mais 
comme  celte  réparation  n'a  pas  été  faite  jusqu'à  présent, 
on  vient  de  me  représenter  cette  fois-ci  encore  que  la 
coupole  tombant  en  ruine  a  besoin  d'être  réparée,  ce 
qui  a  été  avéré  par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  expédié 
à  Jérusalem. 

Ma  volonté  et  mes  ordres  souverains  conséquemment 
sont:  que  cette  coupole  soit  réparée  sous  mes  augustes 
auspices,  et  dans  la  même  forme  qu'elle  a  actuellement, 
par  ma  Sublime  Porte  ;  que  le  Patriarche  Grec  de  Jéru- 
salem soit  autorisé,  s'il  se  fait  quelque  chose  oui  diffère 
de  la  forme  actuelle  de  la  coupole,  à  l'aire  des  repré- 
sentations là-dessus  pour  l'empêcher;  et  que  comme 
il  ne  convient  pas  de  démolir  les  maisons  attenantes  à 
l'Eglise  du  Saint  Sépulcre,  attendu  que  ces  maisons  sont 
un  hospice  et  un  oratoire,  on  ait  à  murer  les  fenêtres 
qui  donnent  sur  l'Eglise  du  Saint   Sépulcre  \  et  mon 

ii2 


500  Porte  Ottomane. 


présent  firman  Impérial,  qui  contient  ces  dispositions, 
est  émané  de  ma  Chancellerie  Impériale  et  expédié. 

Vous  donc,  Gouverneur  et  Juge  susmentionnés,  quand 
vous  aurez  appris  qu'il  a  été  décidé  que  la  coupole  sus- 
dite sera  réparée  sur  le  même  plan  sur  lequel  elle  se 
trouve  bâtie  actuellement,  par  ma  Sublime  Porte,  et  par 
les  soins  d'un  Commissaire  ad  hoc,  vous  vous  empres- 
serez de  la  publier,  et  de  procéder,  dès  à  présent,  à 
murer  les  fenêtres  en  question  pour  obvier  au  mal  qu'el- 
les causent.  .  •  ■  >   ;  ; 

Ayez-le  pour  entendu,  et  ajoutez  foi  au  noble  chiffre 
dont  est  décoré  mon  présent  firman  Impérial,  écrit  dans 
les  derniers  jours  du  mois  de  Rejib,  l'an  mil  deux  cent 
soixante  neuf. 


—  LIL 

Firman  impérial  confirmant  les  privilèges  religieux 
des  protestants,  sujets  de  la  Porte  Ottomane,  signé 
en  juin  1853. 

Traduction. 

A  l'agent  des  protestants,  Etienne,  puissent  ses  hon- 
neurs augmenter  l  il  est  décrété:  ( 

Dieu,  le  dispensateur  des  grâces,  ayant,  pour  exécu- 
ter sa  volonté  éternelle,  placé  mon  auguste  personne  sur 
le  trône  glorieux  et  élevé  du  khalifat  impérial,  ayant  con- 
fié à  mes  royales  mains  et  à  mes  ordres  souverains,  -r~ 
grâces  et  gloire  lui  en  soient  rendues!  —  de  nombreux 
pays  et  de  nombreuses  villes  ,  et  des  hommes  de  toute 
classe  et  de  toute  nation;  depuis  le  jour  glorieux  où  je 
suis  monté  sur  le  trône  conformément  aux  devoirs  impé- 
riaux du  khalifat ,  mon  gouvernement  n'a  jamais  cessé 
(par  la  faveur  divine),  selon  mon  intention  royale  et  mes 
intentions  sincèrement  bienveillantes,  de  prendre  un  soin 
constant  pour  que  toutes  les  classes  de  mes  sujets  jouis- 
sent d'une  protection  complète,  et  qu'ils  puissent  tous  et 
chacun  vaquer  à  Taise  à  leurs  affaires  religieuses  et  spi- 
rituelles» 

Les  effets  utiles  et  les  avantages  de  cette  conduite 
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ont  été  manifestes  en  tout  temps,  et  mon  ardent  désir 
est  qu'il  ne  naisse  de  la  négligence  et  du  défaut  de  soin 
aucun  abus.  Je  désire  donc  et  demande  que  les  con- 
cessions spéciales  accordées  par  moi  en  faveur  de  mes 
fidèles  sujets  protestants  relativement  à  leur  culte  et  a 
leurs  affaires  religieuses  à  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  soient 
maintenues  intactes  en  tout  temps,  et  j'ai  donné  for- 
mellement mes  ordres  impériaux  pour  qu'on  n'attente  en 
quoi  que  ce  soit  à  ces  concessions  et  que  toute  personne 
agissant  contre  ces  concessions  sache  qu'elle  encourra 
mon  déplaisir  royal. 

Pour  ôter  toute  excuse  à  ceux  qui  seraient  coupables 
de  négligence  en  ces  matières,  on  a  communiqué  les 
présentes  dispositions  aux  autorités  compétentes,  et  ce 
décret  a  été  publié  par  mon  divan  impérial,  conformé- 
ment à  mes  royales  intentions,  afin  quelles  soient  com- 
plètement et  fidèlement  exécutées. 

Vous,  agent  susdit,  devrez,  à  la  réception  du  présent 
firman,  agir  conformément  à  cet  ordre  impérial  et  avoir 
soin  de  vous  abstenir  de  toute  contravention.  Dès  qu'il 
se  passera  quelque  chose  de  contraire  à  cette  décision 
formelle,  vous  vous  hâterez  de  présenter  vos  représenta- 
tions à  notre  Sublime  Porte. 

Qu'il  vous  soit  ainsi  connu,  et  croyez  à  notre  signa- 
ture impériale. 

Donné  dans  la  troisième  décade  de  l'illustre  lune  de 
Chaban  de  l'année  1269. 


Lin. 

Firman  impérial  confirmant  les  privilèges  religieux 
des  Grecs,  sujets  de  la  Porte  Ottomane,  signé  le 
5  juin  1853. 

Traduction  ofBcicllc. 

Que  l'on  s'applique  toujours  et  perpétuellement  à 
l'exécution  fidèle  des  résolutions  contenues  dans  ma  pré- 
sente ordonnance  Impériale,  et  que  l'on  s'abstienne  et  se 
garde  de  toute  contravention. 

Honneur  de  l'élite  de  la  nation  du  Messie,  soutien 


502 


Porte  Ottomane. 


des  grands  du  peuple  de  Jésus,  Patriarche  Grec  de  Con- 
Rtantmopie  et  ses  dépendances ,  moine  Gerrnanus  que 
Dieu  le  conserve  ion  rang  !  Ôuand  mon  ordonnance 
impériale  vous  parvient ,  il  faut  que  vons  sachiez  ce 
qui  suit. 

L  Etre  Suprême,  Tunique  dispensateur  des  bienfaits 
célestes,  en  daignant  placer  selon  ses  volontés  éternelles 
mon  auguste  personne  au  trône  Impérial  glorieux  et  puis- 
sant du  kalifai,  ayant  confié  entre  mes  mains  souverai- 
nes et  équitables  comme  un  dépôt  sacré  et  spécial  tant 
de  provinces  et  de  villes  et  d'innombrables  classes  de 
sujets  de  différentes  nations,  depuis  le  jour  à  jamais  glo- 
rieux de  mon  avènement  au  trône,  ainsi  qu'il  est  du  de- 
voii  du  kalifat  et  de  ia  haute  mission  de  Souverain,  mon 
Gouvernement  n'a  jamais  cessé,  conformément  à  ma  vo- 
lonté Impériale  sincère  et  bienveillante,  de  consacrer  tous 
ses  soins  et  de  veiller  attentivement  à  ce  que  toutes  les 
classes  de  mes  sujets  soient  autorisées  d'une  protection 
complète,  et  surtout,  à  ce  qu'ils  jouissent  de  la  plus  par- 
faite tranquillité  par  rapport  à  leur  culte  et  leurs  affaires 
spirituelles  sans  exception. 

Les  résultats  favorables  et  heureux  de  cet  état  de 
choses  ont  été  toujours  évidents;  et  l'objet  de  ma  solli- 
citude Impériale  est  que  les  abus  qui,  à  la  suite  de  quel  - 
ques négligences,  ont  su  peu  à  peu  se  produire  sous  ce 
dernier  rapport,  soient  totalement  détruits  sans  pouvoir 
se  renouveler  à  l'avenir. 

Les  privilèges  spirituels  et  spéciaux  accordés  par  mes 
illustres  ancêtres  au  Clergé  de  mes  fidèles  sujets  Chré- 
tiens du  rit  Grec,  et  confirmés  et  consolidés  aussi  par 
moi,  les  immunités  et  les  droits  affectés  aux  F.glises  et 
monastères  et  les  terres  et  possessions  y  annexées,  aux 
autres  établissements  religieux .  aux  lieux  de  dévotion  de 
cette  catégorie,  et  aux  moines  et  prêtres  spécialement, 
en  un  mot  ,  les  privilèges  et  concessions  de  même  na- 
ture qui  sont  insérés  dans  les  Berats  contenants  les  an- 
ciennes conditions  du  Patriarche  et  des  Métropolitains, 
doivent  d'après  ma  volonté  et  ma  sollicitude  Impériale 
être  à  jamais  préservés  de  toute  atteinte. 

Pour  confirmer  et  manifester  de  nouveau  mes  volon- 
tés Impériales  à  ce  sujet,  de  manière  qu'aucune  infrac- 
tion n'y  soit  faite,  et  que  l'on  sache  que  ceux  qui  agi- 
raient contrairement  seront  l'objet  de  ma  colère  souve- 
raine, j'ai  octroyé  un  ordre  Impérial  ,  qui  a  été  porte  à 
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la  connaissance  de  tous  les  fonctionnaires  compétents, 
afin  que  Ton  ne  puisse  plus  s'excuser  de  la  négligence 

au'on  aurait  porté  sous  ce  rapport;  et  pour  plus  ample 
éclaratîon  et  notification  que  l'exécution  fidèle  et  perpé- 
tuelle de  cet  ordre  est  exigée  par  ma  volonté  souveraine, 
le  présent  Firman  Impérial  vient  d'être  promulgué  par 
ma  Sublime  Porte. 

Vous,  le  Patriarche  susmentionné,  quand  vous  en 
prendrez  connaissance,  vous  conformerez  pour  toujours 
votre  conduite  aux  exigences  de  cette  ordonnance:  vous 
vous  abstiendrez  de  toute  contravention ,  et  si  quelque 
chose  de  contraire  à  cette  ferme  résolution  vienne  à  être 
produite  vous  devez  vous  empresser  à  la  rapporter  et 
la  notifier  a  ma  Sublime  Porte.  Sachez-le  bien  et  por- 
tez foi  a  ce  noble  signe. 

Emané  vers  ia  fin  de  la  lune  de  Chaban  1269. 


LIV. 

Firman  impérial  relatif  à  V établissement  de  Cours 
d'enquête  pour  les  litiges  survenus  entre  Musulmans 
et  Chrétiens ,  ainsi  que  entre  sujets  de  la  Porte 
Ottomane  et  sujets  étrangers ,  signé  le  24  février 
1854, 

Traduction. 

A  Toi,  mon  Vizir  Mehmed  Pasha,  Valî  de  la  Province 
de  Sakmique,  j'ordonne; 

Ainsi  que  tout  le  monde  sait,  et  que  je  l'ai  tant  ôt 
tant  de  fois  publie  par  les  ordres  souverains  que  j'ai 
donnés  partout,  animé  que  je  suis,  par  un  efïet  de  la 
grâce  Divine,  d'une  vive  sollicitude  pour  le  bien-être  de 
mes  sujets,  je  dirige  toutes  mes  pensées  toujours  et  en 
chaque  occasion  vers  te  but  que  je  me  propose,  à  sa- 
voir, d'assurer  le  repos  et  la  tranquillité  de  mes  sujets, 
et  de  faire  prospérer  mon  Empire.  Aussi  est  ce  dans  co 
but  salutaire  et  utile  qu'avec  .lassistance  divine  le  Tan- 
zimat ,  et  tant  de  lois  ei  de  règlements  qui  en  sont  les 
suites,  ont  été  établis ,  et  l'on  voit  les  nombreux  avanta- 
ges qui  en  découlent    Et  comme  je  liens  très- fort  a  ce 
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que  toutes  les  questions  qui  roulent  sur  des  réclamations 
et  sur  des  règlements  de  police  soient  partout  convena- 
blement examinées,  afin  que  les  habitants  et  les  sujets 
de  mes  Etats  niaient  pas  à  souffrir  à  cet  égard,  un  f  ri- 
bunal  de  Commerce  et  un  Tribunal  pour  les  Causes  Cri- 
minelles ont  été  établis,  il  y  a  quelque  temps  à  Constan- 
tinople;  d'autres  ont  été  établis  dernièrement  dans  quel- 
ques villes  de  conséquence  de  mon  Empire,  et  l'on  voit 
les  avantages  qui  en  résultent  sous  tous  les  rapports  et 
pour  les  sujets  Ottomans  et  pour  les  étrangers. 

C'est  pourquoi  une  Commission  spéciale  a  été  nom- 
mée dans  le  sein  du  Conseil  d'Etat,  et  chargée  d'orga- 
niser des  Tribunaux  pareils  à  ceux  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  pour  les  établir  dans  d'autres  villes  de  mes 
États  où  cela  serait  convenable.  Ce  projet  a  été  discuté 
et  considéré  sous  toutes  ses  faces,  et  le  Mazbata  du 
Conseil  a  été  lu  et  pris  en  même  considération  par  le 
Conseil  de  mes  Ministres  aussi. 

Comme  les  attributions  des  Cours  pour  les  causes 
criminelles  consisteront  uniquement  à  vérifier  les  faits  et 
procéder  au  jugement  des  sujets  de  ma  Sublime  Porte 
qui  se  seront  rendus  coupables  de  crimes  envers  des 
sujets  des  Puissances  étrangères ,  comme  aussi  à  celui 
des  sujets  des  Puissances  étrangères  qui  se  seront  ren- 
dus coupables  d'assassinats ,  de  vols,  ou  d'autres  crimes 
envers  les  sujets  de  ma  Sublime  Porte;  que  le  véritable 
objet  qu'on  a  en  vue  en  établissant  ces  Tribunaux,  c'est 
de  vérifier  les  faits  par  toutes  sortes  d'informations  et  de 
recherches  exactes,  afin  de  tirer  au  clair  la  culpabilité 
ou  l'innocence  des  accusés  avec  équité,  et  que  les  indi- 
vidus réellement  coupables  ne  puissent  échapper  à  une 
juste  punition  conforme  à  l'équité  et  au  code  pénal,  et 
commandée  comme  résultat  des  vérifications  faites:  —  il 
va  donc  être  établi  des  Tribunaux  sous  la  dénomination 
de  Medglis  Tahkquiqu  (Tribunaux  d'Enquête),  à  l'instar 
du  Tribunal  de  Police  qui  existe  dans  ma  capitale,  dans 
quelques  villes  considérables  dans  les  provinces,  indé- 
pendamment de  ceux  qui  existent  déjà  dans  quelques 
autres  endroits.  Ces  Tribunaux  seront  chargés  exclusi- 
vement de  procéder  à  la  vérification  des  litiges  survenus 
entre  Musulmans  et  Chrétiens  et  autres  classes  de  mes 
sujets ,  comme  aussi  entre  sujets  de  ma  Sublime  Porte 
et  sujets  étrangers,  concernant  des  crimes  commis.  Le 
bot  qu'on  se  propose  par  là  est  de  bien  constater  et 
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tirer  au  clair  les  crimes  commis  afin  que  l'innocent  n?ait 
pas  à  souffrir. 

Les  Gouverneurs  et  les  officiers  de  police  mettront 
tous  leurs  soins  à  exécuter  le  Règlement  qui  a  été  ré- 
digé sur  ces  Tribunaux,  ils  se  garderont  bien  de  con- 
trevenir aux  principes  y  établis,  et  ne  cesseront  un  seul 
instant  d'employer  tout  leur  zèle  à  observer  strictement 
toutes  les  règles  qu'il  prescrit 

Les  personnes  employées  dans  ces  Tribunaux  doivent 
être,  comme  cela  est  dit  dans  un  Article  du  Règlement, 
des  hommes  extrêmement  justes,  judicieux,  droits,  et  d'une 
conduite  éprouvée,  choisis  parmi  les  membres  du  Grand 
Conseil  municipal,  et  parmi  d'autres  personnes  convena- 
bles; et  au  besoin,  on  pourra  nommer  aussi  un  ou  deux 
commis,  tout  cela  conformément  aux  circonstances  du 
pays  ;  et  on  informera  ma  Sublime  Porte  des  dispositions 
qui  auront  été  faites. 

Voilà  ce  qui  a  été  jugé  a  propos  par  les  membres 
de  la  Commission,  et  mes  ordres  ayant  été  demandés  à 
ce  sujet,  j'ai  ordonné  qu'il  soit  fait  comme  il  a  été  dé- 
cidé et  je  t'envoie  conséquemment  ci-inclus  copie  du  Rè- 
glement précité. 

Toi  donc,  Vali  susmentionné,  lorsque  tu  auras  pris 
connaissance  de  ce  dont  il  s'agit,  toi  aussi  tu  devras, 
conformément  à  ton  bon  jugement  et  à  ta  sagacité,  éta- 
blir le  Tribunal  dont  il  s'agit  de  la  manière  prescrite  plus 
haut,  tu  éliras  et  nommeras  les  membres  de  ce  Tribu- 
nal, et  tu  informeras  ma  Sublime  Porte  de  ce  que  tu 
auras  fait. 

Ce  sera  ton  devoir,  d'avoir  le  plus  grand  soin  que 
les  affaires  qui  surviendront  soient  examinées  et  traitées 
conformément  au  Règlement  susmentionné  avec  la  plus 
stricte  impartialité  et  la  plus  grande  équité;  que  le  crime 
du  coupable  soit  parfaitement  constaté  et  établi,  et  que 
les  innocens  n'aient  pas  à  souffrir. 

Minute  des  devoirs  imposés  aux  Medglis  (Cours)  éta- 
blis pour  la  vérification  exacte  et  préalable,  et  le  juge- 
ment, des  sujets  de  la  Sublime  Porte  qui  se  seront 
rendus  coupables,  les  uns  envers  les  autres,  de  crimes 
tels  que,  assassinats,  blessures,  vols,  etc.,  ainsi  que  des 
auteurs  de  crimes  semblables  connus  entre  sujets  otto- 
mans et  sujets  des  puissances  étrangères: 

Cette  Cour,  qui  n  aura  rien  de  commun  ni  avec  le  Grand 
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Conseil  Municipal  ni  avec:  le  Tribunal  de  Commerce,  devant 
être  établie,  à  l'mslar  de  ceÈle  de  la  police  de  Constantinor 
pie,  pour  vérifier,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  les  circon- 
stances des  crimes  dont  on  se  sera  rendu  coupable,  se 
réunira  dans  certains  jours  lixes  de  la  semaine,  elle  sera 
composée  de  c  eux  des  membres  du  Conseil  du  chef  lieu 
de  la  province  qui  seront  jugés  convenables ,  et  d'autres 
personnes  dîme  extrême  probité  qui  seront  élues  parmi 
les  notabilités  honorables  du  pays,  et  qui  sont  en  état  de 
remplir  les  obligations  de  l'équité  et  de  la  justice;  et 
elle  sera  sous  ia  présidence  du  Vali. 

On  procédera  lors  de  l'examen  et  du  jugement  des 
accusés,  dans  leur  interrogatoire,  ainsi  que  dans  l'in- 
terrogatoire des  individus  qui  donnent  des  informa- 
tions/ avec  la  plus  grande  impartialité  et  la  plus  grande 
équité. 

Si  la  majorité  des  membres  de  la  Cour  a  quelques 
doutes  sur  la  véracité  des  témoins  à  charge,  la  Cour 
leur  fera  prendre  serment ,  dans  les  formes  usitées, 
comme  quoi  ils  diront  la  vérité,  qu'ils  ne  diront  rien 
contre  la  pure  vérité,  qu'ils  ne  cacheront  point^la  venté, 
et  qu'ils  diront,  sans  rien  omettre,  tout  ce  qu'ils  savent 
du  cas  dont  il  s'agit;  après  cela,  elle  écoutera  ce  qu'ils 
auront  à  dire  sauf  à  les  punir  s'il  conste  qu'ils  n'ont  pas 
déclaré  la  vérité. 

Tant  qu'il  ne  sera  pas  devenu  nécessaire  que  les  in- 
dividus venus  pour  donner  des  informations  soient  pré- 
sens  ensemble,  ils  ne  seront  pas  introduits  tous  ensem- 
ble à  la  Cour,  mais  ils  seront  interrogés  séparément. 
Aucun  d'eux  n'y  sera  introduit  pendant  qu'un  autre  su- 
bit son  interrogation.  Les  témoins  seront  interroges  en 
présence  de  l'accusé. 

S'il  se  trouve  des  personnes  se  faisant  fortes  de  prou- 
ver que  les  dépositions  des  témoins  à  charge  ne  sont 
point'  véridiques,  on  écoutera  aussi  ce  qu'elles  auront  a 
dire  à  cet  égard  .  après  leur  avoir  tait  prendre  serment 
de  la  manière  susmentionnée;  et  !a  Cour  prononcera 
conformément  a  l'opinion  de  la  majorité  de  ses  membres 
sur  ia  véracité  de  l'une  ou  de  l'autre  partie. 

On  prendra  en  considération  tout  ce  qui  peut  établir 
l'innocence  de  l'accusé  avec  autant  de  soins  qu'on  a  mis 
a  entendre  les  dépositions  qui  ont  été  faites  contre  lui. 

Afin  de  tirer  au  clair  la  culpabilité  ou  l'innocence 
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d'un  accusé,  c'est-à-dire,  afin  qu'un  homme  vraiment  cou- 
pable n'échappe  au  glaive  de  la  loi,  et  au'un  innocent 
ne  soit  puni  injustement,  on  prendra  les  dépositions  des 
individus  de  toutes  nations  et  écoutera,  sans  aucune  ex- 
ception, ceux  qui  ont  des  notions  personnelles  et  particuliè- 
res sui  le  cas  dont  il  est  question,  seulement  pendant  que 
la  Cour  est  à  examiner  l'affaire,  et  pour  qu'elle  obtienne 
toutes  les  informations  positives  qu  il  faut  qu'elle  se 
procure. 

On  obligera  de  venir  a  la  Cour  pour  déclarer  ce 
qu'ils  savent,  les  individus  qui  auront  été  désignés  par 
le  demandeur  ou  îe  défendeur,  comme  ayant  connais- 
sance du  fait  dont  il  s'agit. 

La  Cour  aura  à  prononcer  ia  peine  qu'aura  encourrue 
l'accusé,  convaincu,  lors  de  l'examen  qui  a  eu  lieu  en  sa 

f>résence,  de  culpabilité  suivant  le  degré  de  sa  culpabî- 
ité  et  conformément  aux  lois  pénales  de  la  Sublime 
Porte:  et,  elle  fera  exécuter  la  sentence  après  que  cette 
sentence  aura  été  continuée  par  le  Vaii. 

Quant  aux  crimes  qut  exigent  le  „kïssasw  (la  peine 
capitale  d'après  la  loi  du  „ta)ionu),  ou  bien  le  .,diyèle*' 
(prix  du  sang;  de  l'homme  tué),  la  Cour  ne  décidera  rien 
la -dessus,  elle  ne  prononcera  aucune  sentence,  et  elle  se 
bornera  à  présenter  au  Vali  le  résultai  des  informations 
positives  qu'elle  aura  acquises  sur  l'un  nu  l'autre  de  ces 
deux  cas,  et  le  Vali  les  mettra  sous  les  yeux  du  Grand 
Conseil,  qui  aura  à  prononcer  une  sentence  conforme 
aux  lois  pénales  de  la  Sublime  Porte. 

Toute  question  concernant  le  sujet  d'une  Puissance 
Etrangère,  soit  comme  plaignant,  soit  comme  accusé,  sera 
discutée  dans  cette  Cour  en  présence  du  Consul  du  Gou- 
vernement protecteur ,  ou  devant  le  délégué  de  ce  Con- 
sul, et  cela  en  vertu  des  Traités  qui  exigent  sa  présence, 
et  i)  devra  y  avoir  aussi  au  préalable  son  concours  et 
son  adhésion,  soit  pour  la  sentence  qui  doit  être  pro- 
noncée, soit  pour  l'exécution  de  cette  sentence. 

Si  l'individu  qui  est  sous  jugement  est  un  sujet  d'une 
Puissance  Etrangère,  ou  un  sujet  Ottoman  qui  aurait 
commis  quelque  attentat  contre  un  sujet  étranger,  l'inter- 
rogatoire et  le  jugement  se  feront,  daprès  les  Traités  en 
vigueur,  devant  le  Consul,  ou  devant  le  drogman  délégué 
de  sa  part,  du  Gouvernement  d'ont  l'individu,  soit  plaig- 
nant, soit  accusé,  est  le  sujet.    El  le  Consul,  ou  son  dé- 
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légué,  aura  la  faculté,  tout  comme  les  autres  membres 
de  la  Cour,  d'interroger  les  parties,  et  de  poser  des 
questions  aux  personnes  qui  font  leurs  dépositions,  et 
d'exprimer,  s'il  faut,  sa  propre  opinion  et  ses  réflexions. 

Si  la  majorité  des  membres  de  la  Gour  est  d'avis, 
d'après  les  informations  obtenues,  et  par  la  force  même 
des  raisons,  qu'un  accusé  est  innocent,  et  si  cet  accusé 
n'a  pas  d'antécédens,  îa  Cour  représentera  au  Vali  la 
nécessité  que  le  détenu  soit  mis  en  liberté. 

Si  un  accusé  s'avoue,  de  sa  propre  bonne  volonté, 
coupable,  il  n'y  aura  rien  à  dire.  Seulement  s'il  est 
constaté  qu'en  réalité  cet  individu  n'est  pas  coupable,  et 
que  l'aveu  qu'il  a  fait  est  uniquement  du  à  des  menaces 
ou  à  des  promesses,  et  que  c'est  malgré  lui,  ou  pour 
avoir  été  induit  à  erreur,  qu'il  a  fait  cette  confession,  un 
pareil  aveu  fait  à  son  propre  préjudice  ne  comptera  pour 
rien.  Et  s'il  conste,  de  son  propre  aveu,  qu'il  est  vrai- 
ment coupable,  et  après  cela  il  prétend  qu'on  l'a  engagé 
à  faire  cet  aveu,  ou  bien  qu'il  l'a  fait  pour  avoir  été  in- 
duit à  erreur,  on  ne  fera  aucun  cas  de  cette  assertion. 

À  l'occasion  de  l'interrogatoire  et  de  la  punition  des 
coupables,  la  Cour  ne  fera  usage  ni  de  coups  de  bâton, 
ni  de  la  bastonnade;  et  surtout  elle  ne  leur  fera  donner 
aucun  genre  de  question. 

Lorsqu'il  sera  devenu  nécessaire  d'arrêter  quelque  in- 
dividu, il  sera  mené  devant  une  autorité  qui  décidera  sur 
le  champ  s'il  y  a  lieu  de  le  mettre  sous  jugement  ou 
s'il  faut  le  mettre  en  liberté. 


LV. 

Firman  impérial  du  18  février  1856  réglant  la 
condition  des  sujets  chrétiens  de  la  Porte  Otto- 
mane*). 

Traduction. 

Qu'il  soit  fait  en  conformité  du  contenu. 
A  toi,  mon  grand  vezir  Mehemet-Emin-  Aali-Pacha, 
décoré  de  mon  ordre  impérial  du  Medjidié  de  la  pre- 

*)  Voir  l'article  9  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856  qui  se 
rapporte  à  ce  firman. 
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mière  classe  et  de  Tordre  du  mérite  personnel  ;  que  Dieu 
l'accorde  la  grandeur  et  double  ton  pouvoir! 

Mon  désir  le  plus  cher  a  toujours  été  d'assurer  le 
bonheur  de  toutes  ies  classes  des  sujets  que  la  divine 
Providence  a  placés  sous  mon  sceptre  impérial;  et  de- 
puis mon  avènement  au  trône,  je  n  ai  cessé  de  faire  tous 
mes  efforts  dans  ce  but.  Grâces  en  soient  rendues  au 
Tout-Puissant!  ces  efforts  incessants  ont  déjà  porté  des 
fruits  utiles  et  nombreux.  De  jour  en  jour,  le  bon- 
heur de  la  nation  et  la  richesse  de  mes  Etats  vont  en 
augmentant.  Désirant  aujourd'hui  renouveler  et  élargir 
encore  les  règlements  nouveaux  institués  dans  le  but  d'ar- 
river à  obtenir  un  état  de  choses  conforme  à  la  dignité 
de  mon  Empire  et  à  la  position  qu'il  occupe  parmi  les 
nations  civilisées,  et  les  droits  de  mon  Empire  ayant  au* 
jourd'hui,  par  la  fidélité  et  les  louables  efforts  de  tous 
mes  sujets  et  par  le  concours  bienveillant  et  amical  des 
grandes  Puissances,  mes  nobles  alliées,  reçu  de  l'exté- 
rieur une  consécration  qui  doit  être  le  commencement 
d'une  ère  nouvelle,  je  veux  en  augmenter  le  bien-être  et 
la  prospérité  intérieure,  obtenir  le  bonheur  de  tous  mes 
sujets,  qui  sont  tous  égaux  à  mes  yeux  et  me  sont  éga- 
lement chers,  et  qui  sont  unis  entre  eux  par  des  rap- 
ports cordiaux  de  patriotisme,  et  assurer  les  moyens  de 
faire  de  jour  en  jour  croître  la  prospérité  de  mon  Empire. 

J'ai  donc  résolu  et  j'ordonne  la  mise  à  exécution  des 
mesures  suivantes: 

Les  garanties  promises  de  notre  part  à  tous  les  su- 
jets de  mon  Empire  par  le  hatti-humayoun  de  Gulhané 
et  les  lois  du  tanzimat  sans  distinction  de  classe  ni  de 
culte,  pour  la  sécurité  de  leur  personne  et  de  leurs  biens 
et,  pour  la  conservation  de  leur  honneur,  sont  aujourd'hui 
confirmées  et  consolidées,  et  des  mesures  efficaces  seront 
prises  pour  qu'elles  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet. 

Tous  les  privilèges  et  immunités  spirituels  accordés 
ab  antiquo  et  à  des  dates  postérieures  à  toutes  les 
communautés  chrétiennes  ou  d'autres  rites  non  musul- 
mans établis  dans  mon  Empire,  sous  mon  égide  protec- 
trice, sont  confirmés  et  maintenus. 

Chaque  communauté  chrétienne  ou  d'autres  rites  non 
musulmans  sera  tenue,  dans  un  délai  fixé,  et  avec  le  con- 
cours d'une  commission  formée  ad  hoc  dans  son  sein, 
de  procéder,  avec  ma  haute  approbation  et  sous  la  sur- 
veillance de  ma  Sublime  Porte,  à  l'examen  de  ses  im- 
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munîtes  et  privilèges,  et  d'y  discuter  et  soumettre  à  ma 
Sublime  Porte  les  reformes  exigées  par  le  progrès  des 
lumières  et  du  temps.  Les  pouvoirs  concédés  aux  pa- 
triarches et  aux  évêques  des  rites  chrétiens  par  le  Sul- 
tan Mahomet  II  et  ses  successeurs  seront  mis  en  har- 
monie avec  la  position  nouvelle  que  mes  intentions  gé- 
néreuses et  bienveillantes  assurent  à  ces  communautés. 
Le  principe  de  la  nomination  à  vie  des  patriarches,  après 
la  révision  des  règlements  d'élection  aujourd'hui  en  vi- 
gueur, sera  exactement  applique,  conformément  à  la  te- 
neur de  leurs  firmans  d'investiture.  Les  patriarches,  les 
métropolitains,  archevêques,  évêques  el  rabbins  seront 
assermentés  à  leur  entrée  en  fonction,  d'après  une  for- 
mule concertée  en  commun  entre  ma  Sublime  Porte  et 
les  chefs  spirituels  des  diverses  communautés.  Les  re- 
devances ecclésiastiques,  de  quelque  forme  et  nature 
qu'elles  soient,  seront  supprimées  et  remplacées  par 
la  fixation  des  revenus  des  patriarches  et  chefs  des  com- 
munautés ,  et  par  l'allocation  de  traitements  et  de  salai- 
res equilablement  proportionnés  à  ^importance,  au  rang 
et  à  la  dignité  des  divers  membres  du  clergé.  Il  ne 
sera  porté  aucune  atteinte  aux  propriétés  mobilières  et 
immobilières  des  divers  cierges  chrétiens;  toutefois,  l'ad- 
ministration temporelle  des  communautés  chrétiennes  ou 
d'autres  rites  non  musulmans  sera  placée  sous  la  sauve- 
garde d'une  assemblée  choisie  dans  le  sein  de  chacune 
desdites  communautés,  parmi  les  membres  du  cierge  et 
des  laïques. 

Dans  les  villes,  bourgades  et  villages  où  la  popula- 
tion appartiendra  en  totalité  au  même  culte,  il  ne  sera 
apporté  aucune  entrave  a  la  réparation,  d'après  leurs 
plans  primitifs,  des  édifices  destinés  au  culte,  aux  écoles, 
aux  hôpitaux  et  aux  cimetières.  Les  plans  de  ces  divers 
édifices,  en  cas  d  érection  nouvelle,  approuvés  parles  pa- 
triarches ou  chefs  des  communautés,  devront  être  soumis 
à  ma  Sublime  Porte,  qui  les  approuvera  par  mon  ordre 
impérial  ou  fera  ses  observations  dans  un  délai  dé- 
terminé. 

Chaque  cuite,  dans  les  localités  où  ne  se  trouveront 
pas  d'autres  confessions  religieuses,  ne  sera  soumis  à 
aucune  espèce  de  restriction  dans  la  manifestation  publi- 
que de  sa  religion.  Dans  les  villes,  bourgades  et  villa- 
ges où  les  cultes  sont  mélangés,  chaque  communauté 
habitant  un  quartier  distinct  pourra  également,  en  se 
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conformant  aux  prescriptions  ci-dessus  indiquées,  réparer 
et  consolider  ses  églises,  ses  hôpitaux,  ses  écoles  et  ses 
cimetières.  Lorsqu'il  s'agira  de  la  construction  d'édifices 
nouveaux,  l'autorisation  nécessaire  sera  demandée  par 
l'organe  des  patriarches  ou  chefs  des  communautés  à  ma 
Sublime  Forte,  qui  prendra  une  décision  souveraine  en 
accordant  cette  autorisation,  à  moins  d'obstacles  admi- 
nistratifs. L'intervention  de  l'autorité  administrative  dans 
tous  les  actes  de  cette  nature  sera  entièrement  gratuite. 
Ma  Sublime  Porte  prendra  des  mesures  énergiques  pour 
assurer  à  chaque  culte,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
adhérents,  la  pleine  liberté  de  son  exercice. 

Toute  distinction  ou  appellation  tendant,  à  rendre  une 
classe  quelconque  des  sujets  de  mon  Empire  inférieure 
a  une  autre  classe,  à  raison  du  culte,  de  la  langue  ou 
de  la  race,  sera  à  jamais  effacée  du  protocole  admini- 
stratif. Les  lois  séviront  contre  l'usage,  entre  particuliers 
ou  de  la  part  des  autorités,  de  toute  qualification  inju- 
rieuse bu  blessante. 

Vu  que  tous  les  cultes  sont  et  seront  librement  pra- 
tiqués dans  mes  Etats,  aucun  sujet  de  mon  Empire  ne 
sera  gêné  dans  l'exercice  de  la  religion  qu'il  professe  et 
ne  sera  d'aucune  manière  inquiété  à  cet  égard.  Per- 
sonne ne  pourra  être  contraint  à  changer  de  religion. 

La  nomination  et  le  choix  de  tous  les  fonctionnaires 
et  autres  employés  de  mon  Empire  étant  entièrement  dé- 
pendants de  ma  volonté  souveraine,  tous  les  sujets  de 
mon  Empire,  sans  distinction  de  nationalité,  seront  ad- 
missibles aux  emplois  publics  et  aptes  à  les  occuper, 
selon  leurs  capacités  et  leurs  mérites  et  conformément  à 
des  règles  d'une  application  générale. 

Tous  les  sujets  de  mon  Empire  seront  indistinctement 
reçus  dans  les  écoles  civiles  et  militaires  du  Gouverne- 
ment, s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  conditions  d'examen 
spécifiées  dans  les  règlements  organiques  desdites  écoles. 
De  plus,  chaque  communauté  est  autorisée  à  établir  des 
écoles  publiques  de  sciences,  d'arts  et  d'industrie.  Seu- 
lement, le  mode  d'enseignement  et  le  choix  des  profes- 
seurs dans  les  écoles  de  cette  catégorie  seront  sous  le 
contrôle  d'un  conseil  mixte  d'instruction  publique,  dont 
les  membres  seront  nommés  par  un  ordre  souverain  de 
ma  part. 

Toutes  les  affaires  commerciales,  correctionnelles  et 
criminelles  entre  des  musulmans  et  des  sujets  chrétiens, 
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ou  d'autres  rites  non  musulmans,  ou  des  chrétiens  ou  au- 
tres de  rites  différents,  seront  déférées  à  des  tribunaux 
mixtes. 

L'audience  de  ces  tribunaux  sera  publiaue;  les  par- 
ties seront  mises  en  présence  et  produiront  leurs  témoins, 
dont  les  dépositions  seront  reçues  indistinctement  sous 
un  serment  prêté  selon  la  loi  religieuse  de  chaque  culte. 

Les  procès  ayant  trait  aux  affaires  civiles  continue*- 
font  d'être  jugés  publiquement,  d'après  les  lois  et  les 
règlements,  par-devant  les  conseils  mixtes  des  provinces, 
en  présence  du  gouverneur  et  du  juge  du  lieu.  Les 
procès  civils  spéciaux,  comme  ceux  de  succession  ou 
autres  de  ce  genre,  entre  les  sujets  d'un  même  rite  chré- 
tien ou  autre  non  musulman,  pourront,  à  leur  demande, 
être  envoyés  par-devant  les  conseils  des  patriarches  ou 
des  communautés, 

Les  lois  pénales,  correctionnelles,  commerciales  et  les 
règles  de  procédure  à  appliquer  dans  les  tribunaux  mix- 
tes seront  complétées  le  plus  tôt  possible  et  codifiées. 
Il  en  sera  publie  des  traductions  dans  toutes  les  langues 
en  usage  dans  mon  Empire. 

Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai  possible?,  à  la 
réforme  du  système  pénitentiaire  dans  son  application 
aux  maisons  de  détention ,  de  punition  ou  de  correction 
et  autres  établissements  de  même  nature,  afin  de  conci- 
lier les  droits  de  l'humanité  avec  ceux  de  la  justice.  Au- 
cune peine  corporelle,  même  dans  les  prisons,  ne  pourra 
être  appliquée  que  conformément  à  des  règlements  dis- 
ciplinaires, émanés  de  ma  Sublime  Porte,  et  tout  ce  qui 
ressemblerait  à  la  torture  sera  radicalement  aboli. 

Les  infractions  à  ce  sujet  seront  sévèrement  réprimées, 
et  entraîneront  en  outre  de  plein  droit  la  punition,  en 
conformité  du  Code  criminel ,  des  autorités  qui  les  au- 
raient ordonnées  et  des  agents  qui  les  auraient  com- 
mises. '■  •  •  . 

L'organisation  de  la  police  dans  la  capitale,  dans  les 
villes  de  province  et  dans  les  campagnes,  sera  revisée  de 
façon  à  donner  a  tous  les  sujets  paisibles  de  mon  Em- 
pire les  garanties  les  plus  fortes  de  sécurité  quant  à  leur 
personne  et  à  leurs  biens. 

L'égalité  des  impôts  entraînant  l'égalité  des  charges, 
comme  celle  des  devoirs  entraîne  celle  des  droits,  les  su- 
jets chrétiens  et  des  autres  rites  non  musulmans  devront, 
ainsi  qu'il  a  été  antérieurement  ,  résolu,  aussi  bien  que  les 
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musulmans,  satisfaire  aux  obligations  de  la  loi  de  recru- 
tement. Le  principe  du  remplacement  ou  du  rachat  sera 
admis.  Il  sera  publié,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
une  loi  complète  sur  le  mode  d'admission  et  de  service 
des  sujets  chrétiens  et  d'autres  rites  non  musulmans 
dans  l'armée. 

Il  sera  procédé  à  une  réforme  dans  la  composition 
des  conseils  provinciaux  et  communaux,  pour  garantir  la 
sincérité  des  choix  des  délégués  des  communautés  musul- 
manes, chrétiennes  et  autres  non  musulmanes,  et  la  liberté 
des  votes  dans  les  conseils.  Ma  Sublime  Porte  avisera  à  l'em- 
ploi des  moyens  les  plus  efficaces  de  connaître  exactement 
et  de  contrôler  le  résultat  des  délibérations  et  des  déci- 
sions prises. 

Comme  les  lois  qui  régissent  l'achat,  la  vente  et  la 
disposition  des  propriétés  immobilières  sont  communes  à 
tous  les  sujets  de  mon  Empire,  il  pourra  être  permis 
aux  étrangers  de  posséder  des  propriétés  foncières  dans 
mes  États,  en  se  conformant  aux  lois  et  aux  règlements 
de  police,  en  acquittant  les  mêmes  charges  que  les  in- 
digènes, et  après  que  des  arrangements  auront  eu  lieu 
avec  les  Puissances  étrangères. 

Les  impôts  sont  exigibles  au  même  titre  de  tous  les 
sujets  de  mon  Empire,  sans  distinction  de  classe  ni  de 
culte.  On  avisera  aux  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  énergiques  de  corriger  les  abus  dans  la  perception 
des  impôts  et  notamment  des  dîmes.  Le  système  de  la 
perception  directe  sera  successivement,  et  aussitôt  que 
faire  se  pourra,  substitué  au  régime  des  fermes  dans 
toutes  les  branches  des  revenus  de  l'Etat.  Tant  que  ce 
système  demeurera  en  vigueur,  il  sera  interdit,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  à  tous  les  agents  de  l'autorité  et 
à  tous  les  membres  des  medjlis  de  se  rendre  adjudica- 
taires des  fermes  qui  seront  annoncées  avec  publicité  et 
concurrence,  ou  d'avoir  une  part  quelconque  d'intérêt 
dans  leur  exploitation.  Les  impositions  locales  seront, 
autant  que  possible,  calculées  de  façon  à  ne  pas  affecter 
les  sources  de  la  production  ni  à  entraver  le  mouvement 
du  commerce  intérieur. 

Les  travaux  d'utilité  publique  recevront  une  dotation 
convenable,  à  laquelle  concourront  les  impositions  parti- 
culières et  spéciales  des  provinces  appelées  à  jouir  de 
l'établissement  des  voies  de  communication  par  terre  et 
par  mer. 
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Une  loi  spéciale  ayant  déjà  été  rendue  qui  ordonne 
que  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  sera 
fixé  et  communiqué  chaque  année,  cette  loi  sera  obser- 
vée de  la  manière  la  plus  scrupuleuse.  On  procédera 
à  la  révision  des  traitements  affectés  à  chaque  emploi. 

Les  chefs  et  on  délègue  de  chaque  communauté  dé- 
signés par  ma  Sublime  Porte  seront,  appelés  a  prendre 
part  aux  délibérations  du  conseil  suprême  de  justice  dans 
toutes  les  circonstances  qui  intéresseraient  la  généralité 
des  sujets  de  mon  Empire.  Ils  seront  spécialement  con- 
voqués à  cet  effet  par  mon  grand- vizir. 

Le  mandat  des  délégués  sera  annuel.  Ils  prêteront 
serment  en  entrant  en  charge.  Tous  les  membres  du 
conseil,  dans  les  réunions  ordinaires  et  extraordinaires, 
émettront  librement  leur  avis  et  leur  vote,  sans  quon 
puisse  jamais  les  inquiéter  à  ce  sujet. 

Les  lois  contre  la  corruption,  la  concussion  ou  la  mal- 
versation seront  appliquées,  d'après  les  formes  légales, 
à  tous  les  sujets  de  mon  Empire,  quelles  que  soient  leur 
classe  et  la  nature  de  leurs  fonctions 

On  s'occupera  de  la  création  de  banques  et  d  autres 
institutions  semblables  pour  arriver  à  la  réforme  du  sy- 
stème monétaire  et  financier,  ainsi  que  de  la  création  de 
fonds  destinés  a  augmenter  les  sources  de  la  richesse 
matérielle  de  mon  Empire.  ,  ,  '  .  ,  t 
On  s'occupera  également  de  la  création  de  routes  et 
de  canaux  qui  rendront  les  communications  plus  iaciles 
et  augmenteront  les  sources  de  la  richesse  du  pays.  On 
abolira  tout  ce  qui  peut  entraver  le  commerce  et  1  agri- 
culture. Pour  arriver  à  ces  buts,  on  recherchera  es 
moyens  de  mettre  à  profit  les  sciences,  les  arts  et  les 
capitaux  de  l'Europe,  et  de  les  mettre  ainsi  successive- 
ment en  exécution.  .  . 

Tels  sont  mes  ordres  et  mes  volontés;  et  toi.  qui  est 
mon  grand  vizir,  tu  feras  selon  l'usage  publier,  tant  dans 
ma  capitale  que  dans  toutes  les  parties  de  mon  Emmre, 
ce  firman  impérial,  et  tu  veilleras  attentivement,  et  tu 
prendras  toutes  les  mesures  nécessaires,  afin  que  tous  les 
ordres  qu'il  contient  soient  dorénavant  exécutes  avec  la 
plus  rigoureuse  ponctualité. 
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LVL 

Firmans  impériaux,  donnés  en  Octobre  1854,  por- 
tant défense  au  commerce  d'esclaves  circassiens. 

Traduction. 
1. 

Firman  adressé  à  Moustafa  Pacha,  Commandant  de 
l'Armée  Impériale  de  Batoum,  chargé  aussi  de  la  dé- 
fense des  côtes  de  Sohoum,  et  décoré  de  l'Ordre  Impé- 
rial de  Medjidiyé  de  la  première  classe. 

A  toi  mon  Vizir, 

L'on  vient  d'apprendre  et,  de  constater  qu'il  y  a  des 
gens  qui  prennent  de  la  Géorgie  des  enfants  et  des  fem- 
mes, et  les  vendent,  en  disant  que  ce  sont  des  esclaves. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ce  procédé  est  très 
blâmable  et  abominable.  Indépendamment  de  cela,  c'est 
aussi  une  chose  contre  le  point  d'honneur  et  contre  l'hu- 
manité, et  c'est  pourquoi  j'ai  donné  des  ordres  que  dés- 
ormais ce  procédé  soit  rigoureusement  prohibé  dans  ces 
pays  là,  et  que  tout  individu  qui  aura  eu  l'audace  de 
faire  une  chose  pareille  soit  sur  le  champ  sévèrement 
puni.  En  conséquence,  le  présent  commandement  Im- 
périal est  émané  de  mon  Divan  Impérial  et  expédié  pour 
publier  mes  ordres  souverains. 

Informé  que  tu  seras  de  ce  dont  il  s'agit  tu  porte- 
ras à  la  connaissance  de  tous  ceux  qu'il  faudra  dans  ce 
pays  là  mes  ordres  souverains,  et  dorénavant,  comme  il 
a  été  dit  plus  haut,  si  un  cas  pareil  se  produit  le  ven- 
deur ainsi  que  l'acheteur  soit  immédiatement  puni  de  la 
manière  la  plus  rigoureuse.  Tu  prendras  donc  les  me- 
sures les  plus  énergiques  afln  que  chacun  sachant  avec 
quelle  rigueur  l'achat  et  la  vente  d'esclaves  sont  prohi- 
bés, personne  n'aye  l'audace  de  faire  cette  chose  abomi- 
nable; tu  feras,  donc,  tout  ton  possible  en  faisant  les 
récherches  nécessaires  de  découvrir  les  femmes  et  les 
enfants  qui  se  trouvent  au  pouvoir  de  tel  ou  de  tel  au- 
tre individu  et  de  les  faire  consigner  à  leurs  familles. 

Des  lettres  Vizirielles  ont  été  expédiées  au  Pacha  de 
Trebizonde  et  aux  Gouvernements  des  Districts  de  Djanih 
et  de  Lazistan  contenant  des  instructions  o  l'effet  que  les 
femmes  et  les  enfants  ainsi  enlevés  ne  puissent  oas  pas- 
ser par  terre  dans  l'intérieur  de  l'Anatolie  ou  débarquer 
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dans  aucune  partie,  et  vous  serez  constamment  en  com- 
munication avec  ces  fonctionnaires  sur  cette  matière  im- 
portante. . 

Tu  ajouteras  foi  au  noble  chiffre  dont  est  décore  le 
présent  commandement  Impérial,  donné  dans  la  première 
dizaine  du  mois  de  Moharrem,  l'an  1271  (le  1  Octo- 
bre, 1854). 


2. 

Firman  adressé  à  Mustafa  Pacha,  Commandant  de 
l'armée  Impérial  de  Batoum,  chargé  aussi  de  la  défense, 
des  côtes  de  Sohoum,  et  décoré  de  l'Ordre  Impérial  de 
Medjidiyé  de  la  première  classe. 

A  toi  mon  Vizir, 

L'homme  est  la  plus  noble  de  toutes  les  créatures 
sorties  des  mains  de  Dieu,  qui  l'a  destiné  a  être  heu- 
reux, en  lui  accordant  la  grâce  de  naître  naturellement 
libre.  Mais ,  contrairement  à  sa  destination  primitive  et 
fortunée,  les  Circassiens  se  sont  fait  une  étrange  habi- 
tude de  vendre  les  enfants  et  leurs  parents  en  qualité 
d'esclaves,  et  même,  ce  qui  se  pratique  parmi  quelques 
Circassiens,  de  voler  les  uns  les  enfants  des  autres,  et 
de  les  vendre  comme  des  animaux  et  des  marchandises. 

Or  ces  procédés,  vraiment  incompatibles  avec  la  di- 
gnité de  l'homme  et  contraires  à  la  volonté  du  Souve- 
rain Créateur,  sont  extrêmement  mauvais  et  blâmables, 
et  je  les  condamne  aussi  complètement.  C'est  pourquoi 
je  viens  d'ordonner,  qu'à  l'effet  d'empêcher  cet  état  de 
choses,  on  donne  des  conseils  efficaces  et  les  ordres  né- 
cessaires et  analogues  aux  Circassiens,  qu'en  même  temps, 
on  prenne  des  mesures  pour  empêcher  l'embarquement 
d'esclaves  dans  les  échelles  qu'il  faut  pour  cela  ;  et  qu'on 
fasse  savoir  ce  dont  il  s'agit  à  toutes  les  autorités  mili- 
taires et  civiles  de  ces  environs  là. 

En  conséquence,  le  présent  illustre  firman  est  émane 
exprès  de  mon  Divan  Impérial  pour  publier  mes  ordres 
souverains  à  cet  égard. 

Toi,  donc,  Mouchir  susmentionné,  informe  que  tu  se- 
ras de  ce  que  j'ordonne,  tu  procéderas  avec  ce  zèle  qui 
te  caractérise,  et  cette  grande  intelligence  qui  te  distin- 
gue, à  porter  ma  volonté  souveraine  à  la  connaissance 
des  Circassiens,  et  de  tous  ceux  qu'il  faudra,  en  la  pu- 
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bliant  de  la  manière  la  plus  détaillée;  tu  feras  tout  ce 
que  ton  savoir-faire  et  ta  sagacité  te  suggéreront  pour 
mettre  fin,  en  donnant  et  faisant  exécuter  les  ordres  né- 
cessaires, a  l'usage  illégal  et  abominable  de  vendre  les 
enfants  et  leurs  parents;  tu  prendras  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  le  passage  d'esclaves  et  leur  em- 
barquement dans  les  échelles  qu'il  faut  pour  cela;  et  en 
outre,  comme  il  est  nécessaire  de  punir  ceux  qui,  en 
contravention  à  ces  ordres,  sont  coupables  de  la  vente 
de  leurs  parents,  ou  du  vol  des  parents  et  des  enfants 
d'autrui ,  ou  qui  désirent  les  exporter  au  dehors  après 
les  avoir  achetés,  vous  ne  négligerez  en  aucune  manière 
ce  point;  enfin,  tu  mettras  tous  les  soins  à  faire  tout  ce 
que  ci-dessus,  et  tu  ajouteras  foi  au  noble  chiffre  dont 
est  décoré  le  présent  commandement  Impérial,  donné 
dans  la  seconde  dizaine  du  mois  de  Moukharem,  l'an 
1271  (commencement  d'Octobre,  1854). 


lvh. 

Mémorandum  du  comte  Nesselrode,  fondé  sur  les 
communications  faites  par  ÏEmpereur  Nicolas  de 
Russie  par  suite  de  sa  visite  en  Angleterre,  et 
transmis  au  gouvernement  anglais  en  Juin  i844>. 

La  Russie  et  l'Angleterre  sont  mutuellement  pénétrées  de  la 
conviction  qu'il  est  de  leur  intérêt  commun  que  la  Porte  Otto- 
mane se  maintienne  dans  l'état  d'indépendance  et  de  possession 
territoriale  dont  se  compose  actuellement  cet  Emipre,  cette  com- 
binaison politique  étant  celle  qui  se  concilie  le  mieux  arec  l'in- 
térêt général  de  la  conservation  de  la  paix. 

D'accord  sur  ce  principe,  la  Russie  et  l'Angleterre  ont  un 
égal  intérêt  à  unir  leurs  efforts  pour  raffermir  l'existence  de 
l'Empire  Ottoman,  et  pour  écarter  les  dangers  qui  peuvent  com- 
promettre sa  sécurité. 

Dans  ce  but  l'essentiel  est  de  laisser  la  Porte  vivre  en  repos, 
sans  l'agiter  inutilement  par  des  tracasseries  diplomatiques ,  et 
sans  s'ingérer,  sans  une  nécessité  absolue,  dans  ses  affaires  in- 
térieures. 

Pour  mettre  ce  système  de  ménagement  sagement  en  prati- 
que dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  Porte,  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  deux  choses.    Les  voici: 

D'abord  la  Porte  a  une  tendance  constante  à  s'affranchir  des 
engagements  que  lui  imposent  les  Traités  qu'elle  a  conclus  avec 
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les  autres  Puissances.  Elle  espère  le  taire  impunément,  parce- 
qu  elle  compte  sur  la  jalousie  mutuelle  des  Cabinets.  Elle  croit 
que  si  elle  manque  à  ses  engagements  envers  l'un  d'eux,  les 
autres  épouseront  sa  querelle  et  la  mettront  à  l'abri  de  toute 
responsabilité. 

11  est  essentiel  de  ne  pas  confirmer  la  Porte  dans  cette  îllu- 
siou.  Chaque  fois  qu  elle  manque  à  ses  obligations  envers  l'une 
des  Grandes  Puissances,  il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  autres 
de  lui  faire  sentir  son  tort  et  de  l'exhorter  sérieusement  à  faire 
droit  au  Cabine»  qui  demande  une  juste  réparation. 

Des  que  la  Porte  ne  se  verra  pas  soutenue  par  les  autres 
Cabinets,  etle  cédera,  et  les  différends  survenus  s'appfaniront 
dans  les  voies  de  la  conciliation,  sans  qu'il  en  resuite  un  conflit. 

Il  est  une  seconde  cause  de  complication  iahéreote  à  la  si- 
tuation de  la  Porte:  c'est  la  difficulté  qu'il  t  a  de  mettre  d'ac- 
cord eolr'eui  le  respect  dû  h  l'autorité  souveraine  du  Sullan  fon- 
dée sur  la  loi  Musulmane,  avec  les  méoagemens  que  réclament 
les  intérêts  des  populations  Chrétiennes  de  cet  Empire. 

Cette  difficulté  est  réelle.  Dans  la  situation  actuelle  des  es- 
prits en  Europe,  les  Cabinets  ne  sauraient  voir  avec  indiffé- 
rence que  les  populations  Chrétiennes  en  Turquie  soient  sou- 
mises à  des  actes  flagrans  de  vexation  et  d'intolérance  religieuse. 

II  faut  sans  cesse  faire  sentir  cette  vérité  aux  Minisires  Ot- 
tomans, et  les  persuader  qu'ils  ne  peuvent  compter  sur  l'amitié  et 
sur  l'appui  des  Grandes  Puissances  qu'à  condition  qu'ils  îraitem 
les  sujets  Chrétiens  de  la  Porte  avec  tolérance  et  avec  douceur 
En  insistant  sur  cette  vérité  les  Représentants  Etrangers  de- 
vront, d'une  autre  part,  user  de  toute  leur  influence  pour  main- 
tenir les  sujets  Chrétiens  de  la  Porte  dans  la  soumission  envers 
l'autorité  souveraine. 

Guidés  par  ces  principes  les  Représentants  Etrangers  devront 
agir  entre  eux  dans  un  parfait  esprit  de  concorde.  S'ils  élèvent 
des  rcmonslrances  auprès  dfc  la  Porte,  elles  devront  être  em- 
preintes d'un  caractère  véritabie  d'unanimité,  sans  porter  celui 
d'une  prépolence  exclusive. 

En  persistant  dans  ce  système  avec  calme  et  modération,  les 
Représentants  des  Grands  Cabinets  de  l'Europe  auront  la  meil- 
leure chance  de  réussir  dans  leurs  démarches,  sans  provoquer 
des  complications  compromettantes  pour  le  repos  de  l'Empire 
Ottoman.  Si  toutes  les  Grandes  Puissances  adoptent  franche- 
ment cette  ligne  de  conduite,  elles  auront  un  espoir  fondé  de 
conserver  l'existence  de  la  Turquie. 

Cependant  on  ne  saurait  se  dissimuler  combien  cet  Empire 
renferme  d'élémens  de  dissolution.  Des  circonstances  imprévues 
peuvent  hâter  sa  chute  sans  qu'il  soit  au  pouvoir  des  Cabinets 
amis  de  la  prévenir.  . 

Comme  il  n'est  pas  donné  à  la  prévoyance  humaine  d  arrêter 
d'avance  un  plan  d'action  pour  tel  ou  tel  cas  inattendu,  il  se- 
rait prématuré  de  mettre  en  délibération  des  éventualités  qui 
peuvent  ne  pas  se  réaliser.  ...  ,    -, .  * 

Dan*  l'incertitude  qui  plane  sur  l'avenir,  une  seule  idée  ton- 
dameutaie  semble  d'une  application  vraiment  pratique,  c'est  que 
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le  danger  qui  pourra  résulter  d'une  catastrophe  eo  Turquie  sera 
diminuée  de  beaucoup  si,  le  cas  échéant,  h  Russie  et  1  Angle- 
terre s'entendent  sur  la   marche  qu  elles  auront  à  adopter  en 
commun.  .  ...  . 

Celte  entente  sera  d'autant  plus  salutaire  qu  elle  rencontrera 
l'assentiment  complet  de  l'Autriche.  Enlr'elle  et  la  Russie  il  sub- 
sista déjà  une  parfaile  conformité  de  principes  relativement  aux 
affaires  de  Turquie,  dans  un  intérêt  commun  de  conservation  et 

de  Pour  rendre  leur  union  plus  efficace,  it  ne  resterait  à  désirer 
que  de  voir  l'Angleterre  s'y  associer  dans  le  même  but. 

La  raison  qui  conseille  l'établissement  de  cet  accord  est  fort 

simple.  ,   _   * 

Sur  terre  la  Russie  exerce  envers  Sa  Turquie  une  action  pré- 
pondérante. 

Sur  mer  l'Angleterre  occupe  la  même  position. 

Isolée,  l'action  de  ces  deux  Puissances  pourrait  faire  beau- 
coup de  mal.  Combinée,  elle  pourra  produire  un  bien  réel  ;  de 
là  l'utilité  de  s'entendre  préalablement  avant  d'agir. 

Cette  idée  a  été  arrêtée  en  principe  pendant  le  dernier  sé- 
jour de  l'Empereur  à  Londres,  Il  en  est  résulté  rengagement 
éventuel  que,  s'il  arrivait  quelque  chose  d'imprévu  en  Jurquie. 
la  Russie  et  l'Angleterre  se  concerteraient  préalablement  enlr  el- 
les sur  ce  qu'elles  auraient  à  faire  en  commun.  ( 

Le  but  dans  lequel  la  Russie  et  l'Angleterre  auront  à  b  en- 
tendre peut  se  formuler  de  la  manière  suivante: 

1  Chercher  à  maintenir  l'existence  de  l'Empire  Ottoman 
dans  son  état  actuel,  aussi  longtems  que  cette  combinaison  po- 
litique sera  possible. 

2  Si  nous  prévoyons  qu'il  doit  crouler,  se  concerter  préa- 
lablement sur  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  d'un  nouvel 
ordre  de  choses,  destiné  à  remplacer  celui  qui  existe  aujourd  nui, 
et  veiller  en  commun  à  ce  que  le  changement  survenu  dans  la 
situation  intérieure  de  cet  Empire  ne  puisse  porter  atteinte  m  â 
la  sûreté  de  leurs  propres  États  et  aux  droits  que  les  Traités 
leur  assurent  respectivement,  ni  au  maintien  de  1  équilibre  bu- 

r0PDans  ce  but,  ainsi  formulé,  la  politique  de  la  Russie  et  de 
l'Autriche,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  se  trouve  étroitement 
liée  par  le  principe  d'une  parfaite  solidarité.  Si  Angleterre, 
comme  principale  Puissance  maritime,  agit  d'accord  avec  elles, 
il  est  à  penser  que  la  France  se  trouvera  dans  la  nécessité  de 
se  conformer  à  la  marche  concertée  entre  St.  Pétersbourg,  Lon- 
dres, et  Vienne.  .  .  . 

Le  conflit  entre  les  Grandes  Puissances  se  trouvant  ainsi 
écarté,  il  est  à  espérer  que  la  paix  de  l'Europe  pourra  être  main- 
tenue, même  au  milieu  de  circonstances  si  graves.  C  est  à  assu- 
rer cet  objet  d'un  intérêt  commun  que  devra  être  consacrée 
l'entente  préalable  que  la  Russie  et  l'Angleterre  établiront  entre 
elles,  le  cas  échéant,  ainsi  que  l'Empereur  en  est  convenu  avec 
les  Ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  pendant  son  séjour  eo 
Angleterre.  ^^^^ 
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Mémorandum  transmis  par  le  comte  Nesselrode  le 
7  mars  1853  à  l'ambassadeur  d'Angleterre. 

21  Février,  1853. 

L'Empereur  a  pris  connaissance  avec  le  plus  vif  intérêt  et 
une  véritable  satisfaction  de  la  dépêche  secrète  et  confidentielle 
que  lui  a  communiquée  Sir  Harailton  Seymour.  2i  apprécie  dû- 
ment la  franchise  qui  l'a  dictée.  !1  y  a  trouvé  une  nouvelle 
preuve  des  sentiments  d'amitié  que  lui  porte  Sa  Majesté  la  Reine. 

En  s'entretenant  familièrement  avec  l'Envoyé  Britannique,  sur 
les  causes  qui  d'un  jour  à  l'autre  peuvent  amener  la  chute  de 
l'Empire  Ottoman,  il  n'était  point  entré  dans  la  pensée  de  l'Em- 
pereur de  proposer  pour  cette  éventualité  un  plan  par  lequel  la 
Russie  et  l'Angleterre  disposeraient  d'avance  des  provinces  ré- 
gies par  îe  Sultan  —  un  système  tout  fait;  encore  moins  une 
transaction  formelle  à  conclure  entre  les  deux  Cabinets.  Dans 
l'idée  de  l'Empereur  il  s'est  agi  purement  et  simplement  de  se 
dire  confidentiellement  des  deux  parts,  moins  ce  qu'on  veut  que 
ce  qu'on  ne  veut  pas;  ce  qui  serait  contraire  aux  intérêts  An- 
glais, ce  qui  le  serait  aux  intérêts  Russes;  afin  que,  le  cas 
échéant,  on  évitât  d'agir  en  contradiction  des  uns  ou  des  autres. 

Il  n'y  a  là  ni  projets  de  partage,  ni  Convention  à  rendre 
obligatoire  aux  autres  Cours.  C'est  un  simple  échange  d'opi- 
nions, et  l'Empereur  ne  voit  point  qu'il  soit  nécessaire  d'en  par- 
ler avant  le  tems.  C'est  précisément  pour  cela  qu'il  s'était  bien 
gardé  d'en  vouloir  faire  l'objet  d'une  communication  officielle 
de  Cabinet  à  Cabinet.  En  se  bornant  à  en  parler  lui-même, 
sous  forme  de  conversation  familière,  au  Représentant  de  la 
Reine,  il  a  choisi  le  mode  le  plus  intime  et  le  plus  confidentiel 
de  s'ouvrir  franchement  à  Sa  Majesté  Britannique,  désirant  que 
le  résultat  quelconque  de  ces  pourparlers  demeurât  ce  qu'il  doit 
être,  un  secret  entre  les  deux  Souverains. 

Dès  lors  tombent  les  objections  qu'élève  Lord  John  Russell 
contre  toute  réticence  qui  serait  faite  aux  autres  Puissances  pour 
le  cas  d'une  transaction  formelle,  dont  il  n'est  nullement  question 
pour  le  moment;  et  dès  lors  aussi  disparaissent  les  inconvéniens 
qu'il  signale  comme  pouvant  servir  à  accélérer  Févènemeut  même 
que  la  Russie  et  l'Angleterre  ont  à  coeur  de  prévenir,  si  l'exis- 
tence d'une  transaction  pareille  venait  à  être  connue  prématu- 
rément de  l'Europe,  et  des  sujets  du  Sultan. 

Quant  à  l'objet  même  de  cet  échange  d'opinions  tout  intime 
—  la  chute  possihle  de  l'Empire  Ottoman  —  ce  n'est  là  sans  doute 
qu'une  éventualité  incertaine  et  lointaine.  On  n'en  saurait  à 
coup  sûr  fixer  l'époque,  et  aucune  crise  réelle  n'est  survenue 
qui  en  remi^  imminente  la  réalisation.  Mais  enfin  elle  peut  ar- 
river même  inopinément.  Sans  parler  des  causes  toujours  crois- 
santes de  dissolution  que  présente  l'état  moral,  financier,  admi- 
nistratif de  la  Porte,  elle  peut  sortir  progressivement  de  l'une  au 
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moins  des  deux  questions  mentionnées  par  le  Ministère  Anglais 
dans  sa  dépêche  secrète.  A  la  vérité,  il  n'y  voit  que  de  simples 
disputes  qui  ne  dépasseraient  pas  la  portée  des  difficultés  dont 
s'occupe  d'ordinaire  la  diplomatie.  Mais  ce  genre  de  disputes  là 
peut  néanmoins  amener  la  guerre,  et  avec  la  guerre  les  consé- 
quences qu'en  appréhende  l'Empereur;  si,  par  exemple,  dans 
l'affaire  des  Lieux  Saints  l'amour-propre  et  les  menaces  de  la 
France,  continuant  à  peser  sur  la  Porte,  obligent  celle-ci  à  nous 
refuser  toute  satisfaction,  et  si,  d'un  autre  côté,  le  sentiment  re- 
ligieux des  Grecs  Orthodoxes,  outragé  par  les  concessions  faites 
aux  Latins,  soulève  contre  le  Sultan  l'immense  majorité  de  ses 
sujets.  Quant  à  l'affaire  du  Monténégro ,  on  peut  heureusement 
aujourd'hui,  d'après  les  dernières  nouvelles,  la  regarder  comme 
arrangée.  Mais  au  moment  où  l'Empereur  a  eu  son  entretien 
avec  Sir  Hamilton  Seymour,  on  pouvait  craindre  que  la  question 
ne  prît  une  tournure  des  plus  graves.  Ni  nous  ni  l'Autriche 
n'aurions  pu  permettre  la  dévastation  prolongée  ou  la  soumis- 
sion forcée  du  Monténégro,  pays  resté  jusqu'ici  dans  une  indé- 
pendance effective  de  la  Porte,  pays  auquel  notre  protection  s'é- 
tend depuis  plus  d'un  siècle.  Les  horreurs  qui  s'y  commettent; 
celles  que  le  fanatisme  Ottoman  à  étendues,  il  y  a  peu  de  tems, 
sur  la  Bulgarie,  la  Bosnie,  et  la  Herzégovine,  ne  faisaient  que 
trop  prévoir  aux  autres  provinces  Chrétiennes  de  la  Porte  que 
le  même  sort  les  attendait.  Elles  étaient  de  nature  à  provoquer 
le  soulèvement  général  des  Chrétiens  qui  vivent  sous  le  sceptre 
de  l'Empire  Turc,  et  à  précipiter  sa  ruine.  Ce  n'est  donc  pas, 
tant  s'en  faut,  une  question  oiseuse  et  imaginaire,  une  éventua- 
lité trop  lointaine,  que  les  préoccupations  de  l'Empereur  ont 
signalée  à  l'attention  de  la  Heine  son  alliée. 

En  présence  de  l'incertitude  et  de  la  caducité  de  l'état  actuel 
des  choses  en  Turquie,  le  Cabinet  Anglais  exprime  le  désir 
qu'il  soit  fait  usage  envers  la  Porte  de  la  plus  grande  longani- 
mité. L'Empereur  a  la  conscience  de  n'avoir  jamais  agi  autre- 
ment. Le  Cabinet  Anglais  en  convient  lui-même.  11  adresse  à 
l'Empereur  sur  les  nombreuses  preuves  de  modération  qu  il  a 
donnés  jusqu'à  ce  jour,  des  éloges  que  Sa  Majesté  n'acceptera 
point,  parcequ'elle  n'a  fait  qu'obéir  en  cela  à  ses  convictions  im- 
périeuses Mais ,  pour  que  l'Empereur  puisse  continuer  à  con- 
courir à  ce  même  système  de  longanimité,  s'abstenir  de  toutes 
démonstrations ,  de  tout  langage  péremptoire,  il  faudrait  que  ce 
système  fût  suivi  également  par  toutes  les  Puissances  â  la  fois. 
La  France  en  a  adopté  un  autre.  C'est  par  la  menace  qu'elle 
a  obtenu ,  contre  la  lettre  des  Traités,  l'admission  d'un  vaisseau 
de  guerre  dans  les  Dardanelles.     C'est  à  la  bouche  du  canon 

Su'elle  a  présenté  par  deux  fois  ses  réclamations  et  demandes 
'indemnités  à  Tripoli ,  puis  à  Constanlinople.  C'est  encore  par 
l'intimidation  quo,  dan?  la  contestation  des  Lieux  Saints,  elle  a 
amené  l'annulation  du  firman  et  celle  des  promesses  solennelles 
que  le  Sultan  avait  données  à  l'Empereur.  Devant  tous  ces  ac- 
tes de  prépotence  l'Angleterre  a  gardé  un  silence  complet.  Elle 
n'a  fait  ni  offres  d'appui  à  la  Porte,  ni  remontrances  au  Gou- 
vernement Français.     La  conséquence  en  est  toute  claire.  La 
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Porte  a  dû  nécessairement  en  conclure  que  de  îa  France  seuie 
elle  a  tout  à  espérer,  comme  à  craindre,  et  quelle  peut  impo- 
nément  éluder  les  réclamations  de  l'Autriche  et  de  la  Russie. 
C'est  ainsi  que  la  Russie  et  l'Autriche ,  afin  d'obtenir  justice,  se 
sont  yues  à  leur  tour,  contre  leur  gré,  obligées  d'agir  par  l'in- 
timidation ,  puisqu'elles  ont  affaire  à  un  Gouvernement  qui  ne 
cède  que  devant  une  attitude  péremptoire;  et  c'est  ainsi  que  par 
sa  faute,  ou  plutôt  par  celle  de  ceux  qui  l'ont  d'avance  affaiblie, 
la  Porte  est  poussée  dans  une  voie  qui  l'affaiblit  encore  davan- 
tage.  Que  l'Angleterre  s'emploie  donc  à  lui  faire  entendre  rai- 
son. Qu'au  lien  de  s'unir  à  la  France  contre  les  justes  récla- 
mations de  fa  Russie,  elle  se  garde  d'appuyer,  ou  même  de 
paraître  appuyer ,  les  résistances  du  Gouvernement  Ottoman. 
Quelle  soit  la  première  à  inviter  celui-ci,  comme  elle-même  le 
juge  essentiel,  à  traiter  ses  sujets  Chrétiens  avec  plus  d'équité  et 
d'humanité.  Ce  sera  le  plus  sûr  moyen  d'épargner  à  l'Empereur 
l'obligation  de  se  prévaloir  en  Turquie  de  ces  droits  de  protec- 
tion traditionnelle  dont  il  n'use  que  malgré  lui,  et  de  reculer 
indéfiniment  la  crise  que  l'Empereur  et  Sa  Majesté  la  Reine  tien- 
nent également  à  prévenir. 

En  somme  l'Empereur  ne  peut  que  se  féliciter  d'avoir  pro- 
voqué entre  elle  et  lui  cet  échange  intime  de  confidences.  Il  y 
a  trouvé  de  précieuses  assurances,  dont  il  prend  acte  avec  une 
vive  satisfaction.  Les  d'eux  Souverains  se  sont  dit  franchement 
ce  que,  dans  l'hypothèse  extrême  dont  ils  traitent,  leurs  intérêts 
respectifs  ne  sauraient  comporter.  L'Angleterre  comprend  que 
ta  Russie  ne  saurait  permettre  à  Consiantinople  l'établissement 
d'une  Puissance  Chrétienne  assez  forte  pour  la  contrôler  et  l'in- 
quiéter. Elle  déclare*  que,  pour  elle-  même,  elle  renonce  à  toute 
intention  ou  désir  de  posséder  Consiantinople.  L'Empereur  dés- 
avoue également  tout  désir  ou  dessein  de  s'y  établir.  L'An- 
gleterre promet  qu'elle  n'eutrera  dans  aucun  arrangement  ten- 
dant à  statuer  sur  les  dispositions  à  prendre  dans  lé  cas  de  la 
chute  de  l'Empire  Turc  sans  s'en  être  préalablement  concerté 
avec  l'Empereur.  L'Empereur,  de  son  côté,  contracte  volontiers 
le  même  engagement.  Comme  i1  sait  qu'en  pareille  occurrence, 
il  peut  également  compter  sur  l'Autriche,  engagée  par  ses  pro- 
messes à  se  concerter  avec  lui,  il  envisage  avec  moins  de  crainte 
la  catastrophe  que  son  désir  sera  toujours  de  conjurer  et  d'é- 
loigner autant  qu'il  pourra  dépendre  de  lui. 

Non  moins  précieux  lui  ont  été  les  témoignages  d'amitié  et 
de  confiance  personnelle  de  la  part  de  Sa  Majesté  la  Reine, 
dont  Sir  Hamilton  Seymour  a  été  chargé  à  cette  occasion  de  se 
rendre  l'organe  auprès  de  lui.  11  y  voit  la  garantie  la  plus  sûre 
contre  l'avenir  que  sa  prévoyance  avait  cru  devoir  signaler  à 
celle  du  Gouvernement  Anglais. 


523 


LIX. 

Note  adressée  par  le  Prince  Menchikoff  à  Rifaat 
Pasha  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Porte 
Ottomane  j  en  date  du  i9  avril  i853. 

Pera,  le  T79  Avril,  1853. 

Son  Excellence  le  Ministre  des  Relations  Extérieures,  en 
prenant  connaissance,  à  sou  entrée  aux  affaires,  des  négocia- 
tions qui  ont  eu  lieu,  a  vu  la  duplicité  de  ses  prédécesseurs; 
il  doit  s'être  persuadé  combien  on  a  manqué  aux  égards  dus  à 
l'Empereur  de  Russie,  et  combien  est  grande  sa  magnanimité  en 
offrant  à  la  Porte  les  moyens  de  sortir  des  embarras  que  lui  a 
créés  la  mauvaise  foi  de  ses  Ministres.  Us  ont  abusé  de  la  re- 
ligion de  leur  Souverain  en  le  mettant  en  opposition  à  ses  pro- 
pres paroles,  et  le  plaçant  envers  son  allié  et  son  ami  dans  une 
de  ces  positions  qui  ne  peuvent  admettre  ni  de  hautes  conve- 
nances, ni  la  dignité  souveraine. 

Tout  en  voulant  être  oublieux  du  passé,  et  n'exigeant  pour 
réparation  que  le  renvoi  d'un  Ministre  fallacieux  et  l'exécution 
patente  de  promesses  solennelles,  l'Empereur  se  trouvait  obligé 
de  demander  des  garanties  solides  pour  l'avenir. 

Il  les  veut  formelles,  positives,  et  assurant  l'inviolabilité  du 
culte  professé  par  la  majorité  des  sujets  Chrétiens,  tant  de  la 
Sublime  Porte  que  de  la  Russie,  et  enfin  par  l'Empereur  lui- 
même. 

11  ne  peut  en  vouloir  d'autres  que  celles,  qu'il  trouvera  dés- 
ormais dans  un  Acte  équivalent  à  un  Traité,  ou  un  traité,  et 
à  l'abri  des  interprétations  d'un  mandataire  mai  avisé  et  peu 
consciencieux. 

Les  délais  qu'on  a  apporté  jusqu'ici  à  prendre  une  décision 
finale  sur  les  propositions  de  l'Ambassadeur  de  Russie,  l'obligent 
à  demander  à  la  Porte  une  réponse  catégorique,  et  qu'il  ne 
pourrait  attendre  plus  longtemps.    Il  demande  consequemment: 

1.  Un  firman  explicatif  et  dont  la  rédaction  serait  convenue 
concernant  la  clef  de  l'Eglise  de  Bethléem:  l'étoile  en  argent 
placée  sur  l'autel  de  la  Nativité,  dans  le  souterrain  de  ce  même 
sanctuaire;  la  possession  de  la  grotte  de  Gelhsemani  par  les 
Grecs  avec  l'admission  des  Latins  à  y  exercer  leur  culte,  mais 
tout  en  conservant  la  préséance  des  orthodoxes  et  leur  priorité 
pour  la  célébration  du  service  divin  dans  ce  sanctuaire;  et  enfin, 
concernant  la  possession  commune  des  Grecs  avec  les  Latins 
des  jardins  de  Bethléem;  le  tout  d'après  les  bases  discutées  en- 
tre son  Excellence  Rifaat  Pasha  et  l'Ambassadeur. 

2.  Un  ordre  suprême  pour  la  réparation  immédiate  par  le 
Gouvernement  Ottoman  de  la  coupole  du  Temple  du  Saint  Sé- 
pulcre avec  la  participation  du  Patriarche  Grec,  sans  l'ingérence 
d'un  délégué  d'un  autre  culte;  pour  la  clôture  murée  des  lucarnes 
ayant  vue  dans  ce  sanctuaire;  et  pour  la  démolition  des  harems 
attenants  à  la  coupole ,  si  la  possibilité  de  cette  démolition  était 
prouvée. 
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L'Ambassadeur  est  chargé  d'obtenir  sur  ces  points  une  as- 
surance et  une  notification  formelles. 

3.  Un  Sened  ou  Convention  pour  la  garantie  du  statu 
quo  strict  des  privilèges  du  culte  Catholique  Gréco-Russe  de 
l'Eglise  de  l'Orient,  et  des  sanctuaires  qui  se  trouvent  en  pos- 
session de  ce  culte  exclusivement  ou  en  participation  avec  d'au- 
tres rites  à  Jérusalem. 

L'Ambassadeur  doit  répéter  ici  à  M.  le  Ministre  des  Rela- 
tions Extérieures  ce  qu'il  a  déjà  été  dans  le  cas  de  lui  expri- 
mer plusieurs  fois ,  que  la  Russie  ne  demande  pas  à  la  Porte 
des  concessions  politiques.  Son  désir  est  de  calmer  les  con- 
sciences religieuses  par  la  certitude  du  maintien  de  ce  qui  est 
et  de  ce  qui  a  toujours  été  pratiqué  jusqu'à  nos  temps. 

C'est  donc  à  la  suite  des  tendances  hostiles  qui  se  sont  ma- 
nifestées depuis  quelques  années  envers  tout  ce  qui  touche  à  la 
Russie,  qu'elle  requiert  dans  l'intérêt  des  immunités  religieuses 
du  culte  orthodoxe  un  Acte  explicatif  et  positif  de  garanties 5 
Acte  qui  n'affecterait  en  rien  ni  les  aulres  cultes  ni  les  rela- 
tions de  la  Porte  avec  d'autres  Puissances. 

Le  Cabinet  Ottoman  voudra  bien  aussi  peser  dans  sa  sa- 
gesse la  gravité  de  l'offence  commise,  en  la  comparant  à  la  mo- 
dération des  demandes  de  réparation  et  de  garantie,  que  le  sen- 
timent de  légitime  défense  aurait  pu  poser  dans  un  sens  plus 
étendu  et  plus  péremptoire. 

La  réponse  de  M,  le  Ministre  des  Relations  Extérieures  in- 
diquera à  l'Ambassadeur  les  devoirs  ultérieurs  qu'il  aura  à 
remplir,  et  qui  ne  pourront  être  que  conformes  au  maintien  de 
la  dignité  du  Gouvernement  qu'il  représente,  et  de  la  religion 
que  professe  Son  Souverain. 


LX. 

Note  projetée  par  une  conférence  tenue,  à  Vienne, 
le  21  juillet  1853 ,  par  les  ministres  d'Autriche, 
de  France,  de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse, 
pour  être  adressée  par  la  Porte  Ottomane  au  gou- 
vernement russe. 

Sa  Majesté  le  Sultan  n'ayant  rien  de  plus  à  coeur  que  de 
rétablir  entre  elle  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  les  rela- 
tions de  bon  voisinage  et  de  parfaite  entente  qui  ont  été  mal- 
heureusement altérées  par  de  récentes  et  pénibles  complications, 
a  pris  soigneusement  à  tâche  de  rechercher  les  moyens  d'effa- 
cer les  traces  de  ces  différends;  et  un  irade  suprême  en  date 
de  lui  ayant  fait  connaître  la  décision  Impériale,  elle 

se  félicite  de  pouvoir  la  communiquer  à  son  Excellence  l'Am- 
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bassadeur  de  Russie  (ou  à  son  Excellence  M.  le  Comte  de  Nes- 
selrode). 

Si,  à  toute  époque,  les  Empereurs  de  Russie  ont  témoigné 
leur  active  sollicitude  pour  le  maintien  des  immunités  et  privi- 
lèges de  l'Eglise  Orthodoxe  Grecque  dans  l'empire  Ottoman,  les 
Sultans  ne  se  sont  jamais  refusés  à  les  consacrer  de  nouveau 
par  des  actes  solennels  qui  attestaient  leur  ancienne  et  constante 
bienveillance  à  l'égard  de  leurs  sujets  Chrétiens. 

Sa  Majesté  le  Sultan  Abdul  Medjid,  aujourd'hui  régnant, 
animé  des  mêmes  dispositions,  et  voulant  donner  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie  un  témoignage  personnel  de  son  amitié  la 
plus  sincère  et  de  son  désir  intime  de  consolider  les  anciennes 
relations  de  bon  voisinage  et  de  parfaite  entente  qui  existent 
entre  les  deux  États,  n'a  écoulé  que  sa  confiance  infinie  dans 
les  qualités  éminentes  de  son  auguste  ami  et  allié,  et  a  daigné 
prendre  en  sérieuse  considération  les  représentations  dont  son 
Excellence  M.  le  Prince  Menchikoff  s'est  rendu  l'organe  auprès 
d'elle. 

Le  Soussigné  a  reçu,  en  conséquence,  l'ordre  de  déclarer 
par  la  présente  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan 
restera  fidèle  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  stipulations  des  Traités 
de  Kainardji  et  Andrinople  relatives  à  la  protection  du  culte 
Chrétien ,  et  que  Sa  Majesté  regarde  qu'il  est  de  son  honneur 
de  faire  observer  à  tout  jamais,  et  de  préserver  de  toute  atteinte, 
soit  présentement  soit  dans  l'avenir,  la  jouissance  des  privilèges 
spirituels  qui  ont  été  accordés  par  les  augustes  aïeux  de  Sa  Ma- 
jesté à  l'Eglise  Orthodoxe  d'Orient,  et  qui  sont  maintenus  et 
confirmés  par  elle;  et,  en  outre,  à  faire  participer,  dans  un 
esprit  de  haute  équité ,  le  rit  Grec  aux  avantages  concédés  aux 
autres  rits  Chrétiens  par  convention  ou  disposition  particulière. 

Au  reste,  comme  le  firman  Impérial  qui  vient  d'être  donné 
au  patriarche  et  au  clergé  Grecs,  et  qui  contient  la  confirma- 
tion de  leurs  privilèges  spirituels,  devra  être  regardé  comme  une 
nouvelle  preuve  de  ces  nobles  sentimens,  et  comme,  en  outre, 
la  proclamation  de  ce  firman  qui  donne  toute  sécurité  devra 
faire  disparaître  à  jamais  toute  crainte  à  l'égard  du  rit  qui  est 
la  religion  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  je  suis  heureux  d'être 
chargé  du  devoir  de  faire  la  présente  notification. 

Quant  à  la  garantie  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  rien  changé  aux 
lieux  de  Visitation  de  Jérusalem,  elle  résulte  du  firman  revêtu 
du  hatli-humayoun  du  15  de  la  lune  de  Rebiul-Akhir ,  1268 
(Février  1852)  expliqué  et  corroboré  par  les  lirmans  de  ;  et 

l'intention  formelle  de  Sa  Majesté  le  Sultan  est  de  faire  exécu- 
ter sans  aucune  altération  ses  décisions  souveraines. 

La  Sublime  Porte  en  outre  promet  officiellement  qu'il  ne 
sera  apporté  aucune  modification  à  l'état  des  choses  sans  entente 
préalable  avec  les  Gouvernements  de  Fiance  et  de  Russie,  et 
sans  préjudice  aucun  pour  les  différentes  communautés  Chré- 
tiennes. 

Pour  le  cas  où  la  Cour  Impériale  de  Russie  en  ferait  de- 
mande, il  sera  assigné  une  localité  convenable  dans  la  ville  de 
Jérusalem,   ou  dans  les  environs,   pour  la  construction  d'une 
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église  consacrée  à  la  célébration  du  Service  divin  par  des  ecclé- 
siastiques Russes,  et  d'un  hospice  pour  les  pèlerins  indigents 
ou  malades  de  la  même  nation. 

La  Sublime  Porte  s'engage,  dès  à  présent,  à  souscrire  à  cet 
égard  un  Acte  solennel  qui  placerait  ces  fondations  pieuses  sous 
la  surveillance  spéciale  du  Consulat-Général  de  Russie  en  Syrie 
et  en  Palestine. 

Le  Soussigné,  etc. 


LXI. 

Note  adressée  par  Reshid  Pasha  aux  ministres 
d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne  et 
de  Prusse,  pour  expliquer  les  motifs  qui  ont  dé- 
cidé la  Porte  à  faire  entrer  plusieurs  changements 
dans  le  projet  de  note  précédent.  Signée  le  t9 
août  1853.  Suivie  du  projet  de  la  note  modifiée 
par  la  Porte. 

Le  projet  de  note  qui  a  été  récemment  fait  à  Vienne  et  re- 
mis à  la  Sublime  Porte,  a  élé  lu  et  examiné  au  Conseil  des  Mi- 

"^Cehii  qui  avait  été  précédemment  rédigé  à  Constantinople  et 
remis  aux  Grandes  Puissances  sous  une  forme  propre  a  faire 
disparaître  le  différend  qui  existe  entre  la  Sublime  Porte  et  la 
Russie,  faisait  espérer  un  résultat  satisfaisant.  Aussi  le  bou- 
vernement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  est-il  très  peine 
de  voir  que  ce  projet  n'a  pas  été  pris  en  considération. 

Oùoique  le  projet  de  note  rédigé  auparavant  par  la  Sublime 
Porte  pour  être  remis  au  Prince  Menchikoff  an  été  pris  pour 
base  en  ce  qui  regarde  le  paragraphe  du  projet  arrivé  de  Vienne 
concernant  les  privilèges  religieux,  la  question  «a  pas  été  cir- 
conscrite dans  ce  cercle.  Certains  paragraphes  superflus  et  in- 
compatibles avec  les  droits  sacrés  du  Gouvernement  de  ba  Ma- 
jesté le  Sultan  y  ayant  été  introduits,  la  Sublime  Porte  se  trouve 
encore  dans  la  pénible  obligation  d'émettre  ses  observations  à 

CC  ^Gouvernement  Impérial  est  habitué  de  longue  date  à  re- 
cevoir des  témoignages  d'amitié  des  hautes  Puissances  ses  au- 
gustes alliées.  Il  est  tout  particulièrement  reconnaissant  de  tant 
d'efforts  pleins  de  bienveillance  qu'elles  n'ont  cessé  de  faire  de- 
puis le  commencement  de  la  question  actuelle.  Il  est  donc  évi- 
dent qu'il  lui  répugne,  en  considération  de  ses  égards  particu- 
liers pour  ces  Puissances  ,  d'hésiter  sur  un  point  qui  a  obtenu 
leur  commun  accord.  Mais  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Sultan,  qui  avait  été  déclaré  au  commencement  de  l  affaire  seul 
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juge  compétent  des  questions  relatives  à  ses  droits  et  à  son  in- 
dépendance,  n'ayant  pas  été  malheureusement  consulté  sur  la 
rédaction  du  nouveau  projet,  est  placé  dans  une  position  difficile. 

On  pourra  dire  que  le  Gouvernement  de  Russie,  aussi,  n'a 
pas  été  consulté  sur  la  rédaction  de  ce  projet.  Mais  les  droits 
que  l'on  cherche  à  défendre  sont  ceux  de  la  Sublime  Porte,  et 
c'est  elle  qui  doit  signer  la  note  qui  sera  donnée  à  cet  égard. 
II  appartient  aux  Grandes  Puissances  déjuger  dans  leur  équité 
reconnue  s'il  est  juste  de  traiter  sur  ce  point  les  deux  par- 
ties sur  un  pied  égal;  il  a  été  par  conséquent  jugé  convenable 
de  ne  pas  s'étendre  en  délail  sur  ce  point. 

Le  premier  des  points  qui  font  hésiter  la  Sublime  Porte  est 
le  paragraphe  suivant: 

„Si,  à  toute  époque,  les  Empereurs  de  Russie  ont  témoigne 
leur"  active  sollicitude  pour  le  maintien  des  immunités  et  privi- 
lèges de  l'Eglise  Grecque  Orthodoxe  dans  l'Empire  Ottoman, 
les  Sultans  ne  se  sont  jamais  refusés  à  les  consacrer  de  nou- 
veau par  des  actes  solennels."  . 

Que  les  Empereurs  de  la  Russie  témoignent  leur  sollicitude 
pour  la  prospérité  de  l'Eglise  et  de  la  religion  qu'ils  professent, 
ceci  est  naturel,  et  il  n'y  aurait  rien  à  dire.  Mais  d'après  le 
paragraphe  ci-dessus  cité,  on  comprendrait  que  les  privilèges 
de  l'Eglise  Grecque  dans  les  états  de  la  Sublime  Porte,  n'ont 
été  maintenus  que  par  la  sollicitude  active  des  Empereurs  de 
Russie.  , 

11  est  à  remarquer,  cependant,  que  le  fait  de  mettre  dans 
une  note  a  donner  par  la  Sublime  Porte,  le  paragraphe  ci-des- 
sus mentionné  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  projet,  pour  des  privi- 
lèges religieux  qui  ont  été,  depuis  le  règne  du  Sultan  Mehmed 
le  Conquérant,  de  glorieuse  mémoire,  jusqu'à  ce  jour,  octroyés 
et  maintenus  sans  la  participation  de  qui  que  ce  soit,  implique- 
rait et  offrirait  des  prétextes  au  Gouvernement  Russe  pour  pré- 
tendre à  s'immiscer  dans  de  pareilles  choses. 

Personne  ne  saurait  consenlir  à  s'attirer  les  reproches  et  le 
home  des  contemporains  aussi  bien  que  de  la  postérité,  en  ad- 
mettant qu'un  état  de  choses  aussi  nuisible  pour  le  présent  que 
pour  l'avenir  s'établisse. 

Pas  un  serviteur  de  l'Auguste  famille  Impériale  Ottomane 
n'oserait  ni  ne  serait  capable  de  mettre  par  écrit  des  paroles 
qui  tendraient  à  infirmer  la  gloire  des  institutions  que  les  Em- 
pereurs Ottomans  ont  fondées  par  un  mouvement  spontané  de 
leur  générosité  personnelle  et  de  leur  clémence  innée. 

Le  second  point  à  relever  est  le  paragraphe  du  projet  de 
note  relatif  au  Traité  de  Kainardji.  Comme  personne  ne  sau- 
rait nier  que  ce  Traité  existe  et  qu'il  e*t  confirmé  par  celui 
d'Andrinople ,  il  est  de  toute  évidence  que  les  dispositions 
précises  en  seront   fidèlement  observées.  ^ 

Si,  en  insérant  le  paragraphe  susmentionné,  l'on  a  I  inten- 
tion de  considérer  les  privilèges  religieux  comme  le  résultat  na- 
turel et  l'esprit  commenté  du  Traité  de  Kainardji,  la  disposition 
réelle  et  précise  de  ce  Traité  est  limitée  à  la  seule  promesse 
de  la  Sublime  Porte  de  proléger,  elle-même,  la  religion  Chré- 
tienne. 
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Les  paragraphes  que  la  Sublime  Porte  pourrait,  en  ce  qui 
regarde  les  privilèges  religieux,  insérer  dans  la  note  qu'elle 
signera,  ne  devraient,  comme  il  a  été  à  toute  époque  déclaré, 
soit  par  écrit,  soit  verbalement,  exprimer  que  des  assurances 
proprès  à  faire  disparaître  les  doutes  mis  en  avant  par  le  Gou- 
vernement de  Russie,  et  qui  ont  formé  le  sujet  des  discussions. 

Mais  en  fortifiant,  par  de  nouveaux  liens,  l'identité  religieuse 
déjà  existante  entre  une  grande  communauté  des  sujets  de  la 
Sublime  Porte  et  une  Puissance  étrangère,  donner  au  Gouver- 
nement de  Russie  des  motifs  de  prétendre  à  exercer  un  droit 
de  surveillance  et  d'immiscion  dans  de  pareilles  matières,  ce  se- 
rait partager  en  quelque  sorte  les  droits  souverains,  et  mettre  en 
danger  l'indépendance  de  l'Empire.  Aussi  est-il  de  toute  im- 
possibilité pour  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan  d'y 
donner  son  assentiment  sans  y  être  forcé. 

Si,  enfin,  le  but  n'est  que  de  faire  renouveller  les  engage- 
ments du  Traité  de  Kaïnardji,  la  Sublime  Porte  pourrait  le  faire 
par  une  note  séparée. 

Or,  le  Gouvernement  Impérial  attache  la  plus  grande  impor- 
tance à  ce  que,  ou  le  paragraphe  relatif  à  ce  Traité  du  projet 
envoyé  soit  supprimé,  ou  bien  que,  s'il  est  maintenu,  la  pro- 
messe de  protéger  que  contient  le  Traité  de  Kaïnardji,  et  la 
question  des  privilèges  religieux,  soient  séparées  d'une  manière 
explicite,  pour  qu'il  soit  compris,  au  premier  coup  d'oeil,  que  ce 
sont  deux  choses  différentes. 

Et  le  troisième  point  c'est  celui  de  faire  participer  le  rit 
Grec  aux  avantages  octroyés  aux  autres  rits  Chrétiens.  On  ne 
saurait  douter  que  le  Gouvernement  Impérial  n'hésitera  pas  à 
faire  participer  le  rit  Grec,  non  seulement  aux  avantages  qu'il  a 
de  sa  propre  volonté  accordés  aux  autres  communions  de  la 
religion  Chrétienne  professée  par  les  communautés  ses  sujettes, 
mais  aussi  à  ceux  qu'il  pourrait  leur  octroyer  à  l'avenir. 

11  est  donc  superflu  d'ajouter  que  la  Sublime  Porte  sera  justi- 
fiée,  si  elle  ne  peut  pas  admettre  l'emploi  d'expressions  aussi 
équivoques  que  celles  de  Convention  ou  de  dispositions  parti- 
culières en  faveur  d'une  grande  communauté  de  tant  de  millions 
de  sujets  qui  professent  le  rit  Grec. 

Tels  étant  les  points  qui  offrent  des  inconvéniens  à  la  Su- 
blime Porte ,  elle  ne  peut,  malgré  ses  plus  grands  ég-ards  pour 
les  conseils  des  Hautes  Puissances  ses  alliées,  et  son  désir  sin- 
cère de  renouer  ses  relations  avec  le  Gouvernement  Impérial  de 
Russie,  son  ami  et  voisin,  ne  peut,  dis-je,  s'empêcher  de  con- 
fier à  l'équité  et  à  la  justice  des  Grandes  Puissances  les  consi- 
dérations relatives  à  ses  droits  de  souveraineté  et  à  son  indé- 
pendance. 

Si,  enfin  ,  le  dernier  projet  de  note  qui  a  été  rédigé  par  la 
Sublime  Porte  est  accepté,  ou  bien  si  celui  de  Vienne  reçoit 
les  modifications  désirées,  le  Cabinet  Ottoman  ne  tardera  point 
à  signer  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  projets,  et  d'envoyer  im- 
médiatement un  Ambassadeur  Extraordinaire  sous  la  condition 
de  l'évacuation  des  Principautés.  Le  Gouvernement  de  la  Su- 
blime Porte  attend  encore  une  garantie   solide  de  la  part  des 
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Hautes  Puissances,  contre  toute  ingérence  à  l'avenir  et  toute  oc- 
cupation de  temps  en  temps  des  Principautés  de  Moldavie  et 
de  Valacbie.  fit  le  but  du  Gouvernement  Ottoman,  en  se  pré- 
munissant de  précautions  à  ce  degré,  consiste  en  celui  d'éviter 
tout  ce  qui  pourrait  ramener  une  mésintelligence  entre  les  deux 
Empires,  une  fois  que  la  Sublime  Porte  aura  reoouvellé  ses  re- 
lations avec  la  Cour  de  Russie. 

Les  points  du  projet  de  Vienne,  relatifs  à  l'affaire  des  Lieux 
Saints,  et  à  la  construction  d'une  église  et  d'un  hôpital  à  Jéru- 
salem, ont  reçu  l'adhésion  complète  de  la  Sublime  Porte. 

Une  copie  de  la  note  de  Vienne,  contenant  aussi  les  modi- 
fications que  le  Gouvernement  Impérial  a  jugé  convenable  de 
faire,  a  été  transmise  à  son  Excellence. 

La  Sublime  Porte,  dans  l'intention  de  donner  encore  une 
preuve  de  ses  égards  tout  particuliers  pour  les  Puissances  signa- 
taires du  Traité  de  1841,  lors  même  que  le  projet  qu'elle  a  ré- 
digé précédemment  lui  soit  naturellement  préférable ,  est  prêle  à 
accepter  lé  projet  de  Vienne  avec  les  modifications  qu'elle  y  a 
faitSj  et  eî-père  que  les  Puissances,  qui  n'ont  cessé  de  recon- 
naître, dès  le  principe  de  la  question,  les  droits  du  Gouverne- 
ment Impérial,  et  de  donner  des  témoignages  de  leur  bienveil- 
lance, appréciant  ces  modifications,  agiront  en  conséquence. 

Sa  Majesté  le  Sultan  ra'ayant  ordonné  de  communiquer  ce 
qui  précède  à  votre  Excellence  ainsi  qu'aux  autres  Représentants 
ses  collègues,  je  m'acquitte  de  ce  devoir,  en  priant  votre  Excel- 
lence d'agréer,  etc. 

Projet  de  note  modifié  par  la  Porte. 

Sa  Majesté  le  Sultan  n'ayant  rien  de  plus  à  coeur  que  de 
rétablir  entre  elle  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  les  rela- 
tions de  bon  voisinage  et  de  parfaite  entente  qui  ont  été  mal- 
heureusement altérées  par  de  récentes  et  pénibles  complications; 
a  pris  soigneusement  à  tâche  de  rechercher  les  moyens  d'effacer 
les  traces  de  ce  différend. 

Un  iradé  suprême  en  date  du  lui  ayant  fait  connaître 

la  décision  Impériale,  la  Sublime  Porte  se  félicite  de  pouvoir  la 
communiquer  à  son  Excellence  M.  le  Comte  de  Nesselrode. 

Si  à  toute  époque  les  Empereurs  de  Russie  ont  témoigné  leur 
active  sollicitude  pour  le  culte  et  l'Eglise  Orthodoxe 
Grecque,  les  Sultans  n'o  nt  jamais  cessé  de  veiller 
au  mainlien  des  immunités  et  privilèges  qu'ils  ont 
spontanément  accordés  à  diverses  reprises  à  ce 
culte  et  à  celte  Eglise  dans  l'Empire  Ottoman,  etde 
les  cousacrer  de  nouveau  par  des  actes  solennels  qui  atte- 
staient de  leur  ancienne  et  constante  bienveillance  à  l'égard  de 
leurs  sujets  Chrétiens. 

Sa  Majesté  le  Sultan  Abdul-Medjid,  aujourd'hui  régnant,  animé 
des  mêmes  dispositions  et  voulant  donner  à  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  Russie  un  témoignage  personnel  de  son  amitié  la  plus 
sincère,  n'a  éconté  que  sa  confiance  infinie  dans  les  qualités 
éminentes  de  son  auguste  ami  et  allié,  et  a  daigné  prendre  en 
sérieuse   considération  les   représentations  dont  son  Altesse  le 
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Prince  de  Menchikoff  s'est  rendu  l'organe  auprès  de  la  Sublime 
Porte. 

Le  Soussigné  a  reçu  en  conséquence  Tordre  de  déclarer  par 
la  présente  que  ïe  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan  re- 
stera fidèle  aux  stipulations  du  Traité  deKainardji 
confirmé  par  celui  d'Audrinople  relatives  à  la  pro- 
tection par  la  Sublime  Porte  de  la  religion  Chré- 
tienne, et  il  est  en  outre  chargé  de  faire  connaître 
que  Sa  Majesté  regarde  comme  étant  de  son  honneur  de  faire 
observer  à  tout  jamais,  et  de  préserver  de  toute  atteinte,  soit 
présentement,  «oit  dans  l'avenir,  la  jouissance  des  privilèges  spi- 
rituels qui  ont  été  accordés  par  les  augustes  aïeux  de  Sa  Maje- 
sté à  l'Eglise  Orthodoxe  de  l'Orient,  qui  sont  maintenus  et  con- 
firmés par  elle;  et,  en  outre,  à  faire  participer  dans  un  esprit 
de  haute  équité  le  rit  Grec  aux  avantages  octroyés  ou  qui 
seraient  octroyés  aux  autres  communautés  Chré- 
tiennes, sujettes  Ottomanes. 

Au  reste,  comme  le  firman  Impérial  qui  vient  d'être  donné 
au  patriarcat  et  au  clergé  Grec,  et  qui  contient  les  confirma- 
lions  de  leurs  privilèges  spirituels,  devra  être  regardé  comme 
une  nouvelle  preuve  de  ses  nobles  sentiments,  et  comme,  en 
outre,  la  proclamation  de  ce  firman,  qui  donne  toute  sécurité, 
devra  faire  disparaître  toute  crainte  à  l'égard  du  rit  qui  est  la 
religion  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie;  je  suis  heureux 
d'être  chargé  du  devoir  de  faire  la  présente  notification. 


LXIL 

Dépêche  du  comte  Nesselrode,  adressée,  le  7  sep- 
tembre 1853 ,   au  baron  de  Meyendor/f  à  Vienne, 
pour  déclarer  le  rejet  des  modifications  proposées 
par  la  Porte. 

Nous  venons  de  recevoir  avec  les  rapports  de  votre  Excel- 
lence, en  date  du  Août,  les  modifications  apportées  par  le 
Gouvernement  Ottoman  au  projet  de  Note  rédigé  à  Vienne. 

Il  suffira  à  M.  le  Comte  de  Buol  de  se  rappeler  les  termes 
de  noire  communication  du  25  Juillet  passé,  pour  se  rendre 
compte  de  l'impression  que  ces  modifications  ont  dû  faire  sur 
l'esprit  de  l'Empereur. 

En  acceptant,  au  nom  de  Sa  Majesté,  le  projet  de  note  que 
l'Autriche,  après  l'avoir  préalablement  fait  agréer  et  approuver 
par  les  Cours  de  France  et  d'Angleterre,  nous  avait  annoncé 
comme  un  ultimatum  qu'elle  se  proposait  de  présenter  à  la  Porte, 
et  de  l'acceptation  duquel  dépendrait  la  continuation  de  ses  bons 
offices,  j'ajoutais,  M.  le  Baron,  dans  la  dépêche  qu'il  nous  était 
prescrit  de  communiquer  au  Cabinet  Autrichien  les  reflexions  et 
réserves  suivantes: 
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„Je  crois  superflu  de  faire  observer  ici  à  votre  Excellence 
qu'eu  accueillant,  comme  nous  le  faisons  par  esprit  de  conciliation, 
l'expédient  concerté  à  Vienne  et  l'envoi  d'un  Ambassadeur  Turc, 
nous  entendons  bien  ne  plus  avoir  à  examiner  ou  à  discuter  de 
nouvelles  modifications  et  de  nouveaux  projets  élaborés  à  Con- 
stautinople  sous  les  inspirations  belliqueuses  qui  paraissent  domi- 
ner à  cette  heure  le  Sultan  et  la  plupart  de  ses  Ministres,  et 
que  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Ottoman  rejetterait  encore 
ce  dernier  projet  d'arrangement  nous  ne  nous  considérerions  plus 
comme  liés  par  le  consentement  que  nous  y  donnons  au- 
jourd'hui". 

Des  paroles  aussi  positives  ne  sauraient  avoir  laissé  au  Gou- 
vernement Autrichien  un  doute  sur  nos  intentions  actuelles. 

Je  n'examinerai  point  ici  les  changements  de  rédaction  qui 
viennent  d'être  faits  à  Constanlinople.  J'en  ai  fait  dans  une 
autre  dépèche  l'objet  d'un  travail  à  part.  Je  me  bornerai  pour 
le  moment  à  demander  si  l'Empereur,  après  s'être  interdit  la 
faculté  de  changer  même  un  seul  mot.  à  un  projet  de  note  ar- 
rêté sans  sa  participation,  peut  admettre  que  la  Porte  Ottomane 
se  réserve  à  elle  seule  cette  faculté,  et  souffrir  que  la  Russie 
soit  ainsi  placée  vis-à-vis  de  la  Turquie  dans  une  position  d'in- 
fériorité? Nous  pensons  que  la  diguité  de  l'Empereur  s'y  op- 
pose. Qu'on  veuille  bien  se  rappeler  comment  les  choses  se 
sont  passées.  Au  lieu  de  la  j.note-MenchikofF",  dont  nous  avions 
poSé  l'adoption  sans  variantes  comme  condition  du  rétablissement 
de  nos  relations  avec  la  Porte,  on  nous  a  proposé  une  note 
différente.  Nous  aurions  pu  pour  cette  raison  seule  refuser  de 
la  discuter.  Nous  aurions  pu,  tout  en  nous  y  prêtant,  trou- 
ver plus  d'une  objection  à  y  faire,  plus  d'un  changement  de 
termes  à  y  introduire.  Vous  savez  bien.  M.  le  Baron,  que 
du  moment  où  nous  consentons  à  modifier  noire  ultimatum 
de  Constantinople ,  la  forme  d'une  note  n'est  pas  celle  qui  au- 
rait pû  nous  convenir.  Vous  connaissez  le  plan  et  la  forme 
d'arrangement  que  nous  aurions  préférés.  Cependant  nous  n'a- 
vons pas  insisté  sur  ce  plan.  Nous  l'avons  mis  complètement  de 
côté  du  moment  où  d'antres  ouvertures  nous  ont  été  faites. 
Pourquoi?  Parcequen  opposant  à  celles-ci  un  contre-projet 
ou  des  contre-proposilions  quelconques,  ce  que  pourtant  nous 
étions  parfaitement  et  pleinement  en  droit  de  faire,  nous  aurions 
pu  encourir  le  reproche  de  chercher  h  traîner  la  chose  en  lon- 
gueur, de  prolonger  gratuitement  une  crise  qui  tient  en  anxiété 
l'Europe.  Désirant,  tout  au  contraire,  faire  cesser  cette  crise  le 
plus  tôt  possible  ,  et  allant  sous  ce  rapport  au-devant  des  voeux 
qui  nous  étaient  exprimés,  nous  avons  fait  le  sacrifice  de  nos 
objections  de  fond  et  de  forme.  A  la  simple  réception  du  pre- 
mier projet  de  note  concerté  à  Vienne  et  avant  même  de  sa- 
voir s'il  serait  approuvé  à  Londres  et  a  Paris,  nous  vous  avons 
fait  savoir  notre  adhésion  par  le  télégraphe. 

Le  projet  finalement  arrêté  nous  a  été  plus  tard  transmis,  et 
bien  qu'on  l'ait  modifie  dans  un  sens  sur  lequel  nous  ne  pou- 
vions nous  méprendre,  nous  n'avons  pas  néanmoins  pour  cela 
révoqué   notre  adhésion  ou  élevé  la  moindre  difficulté.  Etait-il 
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possible,  nous  le  demandons,  de  témoigner  plus  d'empressement  et 
des  dispositions  plus  conciliantes?  Mais  quand  nous  agissions  ainsi, 
c'était,  bien  entendu,  à  la  condition  qu'un  projet  que  l'Empereur 
accueillait  sans  le  discuter  serait  accueilli  de  la  même  façon  par, 
la  Porte.  C'était  dans  la  cooviction  que  l'Autriche  l'envisagerait 
comme  un  ultimatum  auquel  il  n'y  avait  plus  rîen  à  changer, 
comme  un  dernier  effort  de  son  entremise  officieuse  qui,  si  l'ef- 
fort venait  d'échouer  contre  l'obstination  du  Divan,  cesserait  par 
le  fait  même.  Mais  si  le  Cabinet  de  Vienne  conviendra  de  son 
côté  que  s'il  s'est  agi,  non  pas  d'un  ultimatum,  mais  d'un  nou- 
veau projet  de  note  à  laquelle  chacune  des  deux  parties  pouvait 
apporter  telle  ou  telle  modification,  nous  rentrons  désTIors  dans 
le  droit  dont  nous  avions  fait  volontairement  abandon,  de  pro- 
poser à  notre  tour  nos  propres  variantes,  de  reprendre  en  con- 
sidération le  projet  d'arrangement  et  d'en  altérer  non  seulement 
les  termes  mais  la  forme. 

Ce  résultat  pourrait-il  entrer  dans  les  vues  de  l'Autriche? 
Conviendrait-il  aux  Puissances  qui,  en  modifiant  et  en  adoptant 
son  projet  de  note,  en  ont  fait  leur  oeuvre  commune?  li  leur 
appartient  de  peser  les  délais  qui  en  seront  la  conséquence  ue- 
cessaire,  ou  d'examiner  s'il  est  de  l'intérêt  de  l'Europe  qu  il  soit 
coupé  court  à  ces  retards.  Nous  ne  voyons  qu'un  seul  moyen 
d'y  mettre  fin.  C'est  que  l'Autriche  et  les  Puissances  déclarent 
franchement  et  fermement  à  la  Porte  que  lui  ayant  en  vain  ouvert 
la  seule  voie  qui  pût  mener  au  rétablissement  immédiat  de  ses  re- 
lations avec  nous,  c'est  à  elle-même  que  désormais  elles  en 
abandonneront  la  tâche.  Nous  pensons  que  si  elles  lui  tiennent 
ce  langage  unanimement,  les  Turcs,  cédant  aux  conseils  de  l'Eu- 
rope au  lieu  de  compter  sur  son  assistance  dans  une  lutte  con- 
tre la  Russie,  accepteront  la  note  telle  quelle,  et  cesseront  de 
compromettre  leur  situation  d'une  manière  aussi  grave  pour  se 
donner  la  satisfaction  puérile  d'avoir  modifié  quelques  termes  de 
la  pièce  que  nous  avions  acceptée  sans  discussion.  Car,  de  deux 
choses  l'une:  ou  les  modifications  que  la  Porte  reclame  sont 
importantes,  et  alors  il  devient  fort  simple  que  nous  refusions 
d'y  consentir;  ou  elles  sont  insignifiantes,  et  alors  pourquoi  La 
porte  continuerait-elle  sans  nécessité  à  y  subordonner  son  ac- 
ceptation? 

En  résumé,  M.  le  Baron,  l'ultimatum  arrêté  à  Vienne  n  est 
point  le  nôtre.  C'est  celui  de  l'Autriche  et  des  Puissances  qui 
après  l'avoir  concerté,  discuté  et  modifié  préalablement  dans  son 
texte  originaire,  l'ont  reconnu  acceptable  par  la  Porte  sans  com- 
promis pour  ses  intérêts  et  pour  son  honneur.  C'est  donc  à 
elles,  et  non  point  à  nous,  à  faire  cesser  un  moment  plus  tôt 
les  incertitudes  de  la  crise  actuelle.  Nous  avons  fait  de  notre 
côté  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  de  nous  pour  abréger  d'inu- 
tiles délais ,  en  renonçant,  quand  l'arrangement  nous  a  été  sou- 
mis, à  toute  espèce  de  contre-  propositions  quelconques  C'est 
un  témoignage  que  personne  ne  refusera  de  rendre  à  la  loyauté 
de  l'Empereur.  Ayant  épuisé  depuis  longtemps  la  mesure  des 
concessions  sans  que  la  Porte  en  ait  fait  jusqu'à  présent  une 
seule,  Sa  Majesté  ne  peut  aller  plus  loin  sans  compromettre  toute 
sa  position,  et  sans  s'exposer  à  renouer  ses  relations  politiques 
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avec  la  Turquie  sous  des  auspices  défavorables  qui  leur  ôteraient 
pour  l'avenir  toute  solidité,  et  amèneraient  inévitablement  une 
nouvelle  et  plus  éclatante  rupture.  Dans  le  moment  même  de 
nouvelles  concessions  sur  les  ternies  de  la  noie  ne  serviraient  a 
rien:  car  nous  voyons  d'après  vos  dépêches  que  le  Gouvernement 
Ottoman  n'attend  que  noire  adhésion  aux  changements  apportés  à 
la  noie  de  Vienne  pour  en  subordonner  la  signature,  comme 
l'envoi  de  l'ambassadeur  qui  doit  la  porter  ici,  à  de  nouvelles 
conditions  et  qu'il  a  déjà  mis  en  avant,  au  sujet  de  l'évacuation 
des  Principautés,  des  propositions  inadmissibles.  Sur  ce  dernier 
point,  M.  le  Baron,  nous  ne  saurions  que  nous  référer  aux  as- 
surances et  explications  renfermées  dans  notre  dépêche  du  10 
Août,  et  répéter  qu'il  suffira  de  l'arrivée  à  St.  Petersbourg  de 
l'Ambassadeur  Turc,  porteur  de  la  note  Autrichienne  sans  chan- 
gements, pour  que  Tordre  soit  immédiatement  donné  à  nos  trou- 
pes de  repasser  notre  frontière. 

Recevez,  etc. 
(Signé)  Nesselrode. 


Lxm. 

Protocoles  de  conférences  tenues  à  Vienne,  par 
les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse  t  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane. 
1. 

Protocole  d'une  conférence  tenue  au  ministère  des  Af- 
faires étrangères  à  Vienne,  le  5  décembre  1853. 

Présents:  Les  réprésentants  d'Autriche,  de  France,  d'Angle- 
terre, et  de  Prusse. 

Les  Soussignés,  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse,  conformément  aux  instructions  de  leurs 
Cours,  se  sont  réunis  en  conférence,  à  l'effet  de  rechercher  les 
moyens  d'aplanir  le  différend  survenu  Cntre  la  Cour  de  Russie 
et  la  Sublime  Porte. 

Les  proportions  que  ce  différend  a  prises,  et  la  guerre  qui 
a  éclaté  entre  les  deux  empires  malgré  les  efforts  de  leurs  al- 
liés ,  sont  devenues ,  pour  l'Europe  entière,  l'objet  des  plus  sé- 
rieuses préoccupations.  En  conséquence,  Leurs  Majestés  l'Em-. 
pereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  roi  de  Prusse,  éga- 
lement pénétrés  de  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  ces  hostili- 
tés, qui  ne  pourraient  se  prolonger  sans  affecter  les  intérêts  de 
leurs  propres  Etals,  ont  résolu  d'offrir  leurs  b(  ns  olfices  aux 
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deux  hautes  parûes  belligérantes ,  dans  l'espoir  quelles  ne  vou- 
dront pas  elles-mêmes  encourir  la  responsabilité  d'une  confla- 
gration, alors  que,  par  un  échange  de  locales  explications,  elles 
peuvent  encore  la  prévenir  en  replaçant  leurs  rapports  sur  un 
pied  de  paix  et  de  bonne  entente. 

Les  assurances  données,  à  différentes  reprises,  par  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  Russie,  excluent  de  la  part  de  cet  auguste 
souverain,  l'idée  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  de  l'Empire  Ot- 
toman, 

L'existence  de  la  Turquie,  dans  les  limites  que  les  traités  lui 
ont  assignées,  est  en  effet  devenue  une  des  conditions  nécessai- 
res de  l'équilibre  européen,  et  les  Plénipotentiaires  Soussignés 
constatent  avec  satisfaction  que  la  guerre  actuelle  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  entraîner  dans  les  circonscriptions  territoriales  des 
deux  Empires  des  modiGcalions  susceptibles  d'altérer  l'état  de 
possession  que  le  temps  a  consacré  en  Orient,  et  qui  est  égale- 
ment nécessaire  au  repos  de  toutes  les  autres  puissances. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  ne  s'est,  du  reste,  point 
bornée  à  ces  assurances;  elle  a  fait  -déclarer  que  son  intention 
n'avait  jamais  été  d'imposer  à  la  Porte  des  obligations  nouvelles, 
ou  qui  ne  fussent  pas  exactement  conformes  aux  traités  de 
Koulchouk-Kainardji  et  d'Andrinople;  stipulations  d'après  les- 
quelles la  Sublime  Porte  a  promis  de  protéger,  dans  toute  l'é- 
tendue de  ses  États,  le  culte  chrétien  et  ses  églises.  La  Cour  de 
Russie  a  ajouté  qu'en  réclamaot  du  Gouvernement  Ottoman  un 
témoignage  de  sa  fidélité  à  des  engage/nents  antérieurs,  elle  n'a- 
vait nullement  entendu  amoindrir  l'autorité  du  Sultan  sur  ses 
sujets  chrétiens,  et  que  son  but  unique  avait  été  de  demander 
des  éclaircissements  de  nature  à  prévenir  toute  équivoque  et 
tout  motif  de  mésintelligence  avec  une  puissance  amie  et 
voisine. 

Les  sentiments  manifestés  par  la  Sublime  Porte  pendant  les 
dernières  négociations  attestent,  d'un  autre  côté,  quelle  était 
prête  à  reconnaître  toutes  ses  obligations  contractuelles  et  à  te- 
nir compte,  dans  la  mesure  de  ses  droits  souverains,  de  l'intérêt 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  pour  un  culte  qui  est  le 
sien  et  celui  de  la  majorité  de  ses  peuples. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  Soussignés  sont  convaincus  que 
le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  sur  d'atteindre  le  but  désiré 
par  leurs  Cours  serait  de  faire  en  commun  une  communication 
à  la  Sublime  Porte  pour  lui  exposer  le  voeu  des  Puissances  de 
contribuer  par  leur  intervention  amicale  au  rétablissement  de 
la  paix,  et  la  mettre  en  demeure  de  faire  connaître  les  condi- 
tions auxquelles  elle  serait  disposée  à  traiter. 

Tel  c«t  le  but  de  la  note  collective  ci-jointe,  adressée  au 
ministère  des  affaires  étrangères  du  Sultan,  et  des  instructions 
identiques  transmises  en  môme  temps  par  les  Cours  d'Autriche, 
de  France,  de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  à  leurs  représen- 
tants à  Constaniinople. 

(Signé)    Buol-Schauenstein.  Bourqueney. 
Westmorland*  Arnim. 
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Annexe  au  protocole  n°  1. 

Vienne,  le  5  Décembre,  1853. 

Les  Soussignés,  Représentants  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  la  Prusse,  réunis  en  conférence  a 
Vienne,  ont  reçu  des  instructions  à  l'effet  de  déclarer  que  leurs 
Gouvernements  respectifs  envisagent  avec  un  profond  regret  le 
commencement  des  hostilités  entre  la  Russie  et  la  Porte  et  dé- 
sireut  vivement,  en  intervenant  entre  les  Puissances  belligéran- 
tes arrêter  toute  nouvelle  effusion  de  sang  et  mettre  un  terme 
à  un  étal  de  choses  qui  menace  sérieusement  la  paix  de  1  fcurope. 

La  Russie  ayant  donné  l'assurance  qu'elle  était  disposée  à 
traiter,  et  les  Soussignés  ne  doutant  pas  que  la  Porte  ne  soit 
animée  du  même  esprit,  ils  demandent  au  nom  de  leurs  Gou- 
vernements respectifs  d'être  informés  des  conditions  auxq^llei 
le  Gouvernement  Ottoman  consentirait  à  négocier  un  Iraité  de 
Paix. 

Les  Soussignés,  etc. 

(Signé)    Buol-Schauenstein.  Bourqueney. 
fVestrnorland.  drnim. 


% 

Protocole  d'une  conférence  tenue  au  Ministère  des  af- 
faires étrangères  à  Vienne,  le  i'd  janvier  1854. 
Les  représentants  d'Autriche,  de  France  de  Grande-Bretagne, 
et  de  Prusse  s'étant  réunis  en  conférence,  le  représentant  d  Au- 
triche a  donné  lecture  d'une  note  adressée  par  Recli.d-Pacha 
à  Hnternonce,  en  réponse  à  celle  qu'il  lui  avait  rem.se  sous  la 
date  du  12  décembre  dernier,  et  qui  était  identique  à  la  com- 
munication faite  en  même  temps  à  la  Porte  par  les  repren- 
ants des  trois  autres  cours  à  Conslantinople  La  réponse  de 
Rechid  Pacha  étant  le  résultat  d'une  démarche  faite  par  les 
«Mire  représentants  avant  que  la  note  collective  signée  dans  la 
Conférence  du  5  décembrcïût  arrivée  à  Constant.nople,  le  re- 
nré  entant  de  l'Autriche  a  invité  la  conférence  à  examiner  avec 
fui  si  le  contenu  de  cette  pièce  était  en  accord  avec  les 
lues  et  les  intentions  énoncées  dans  le  protocole  de  la  même 
date. 

Après  mûre  délibération,  les  Soussignés  ont  été  unanimement 

dVtesqUeonditions  auxquelles  la  Sublime  Porte  se  déclare  prête 
à  traiter  du  rétablissement  de  la  pa.x  avec  la  Russie  sont  con- 
formes aux  voeux  des  Gouvernements  et  de  nature  à  être  com- 
muniquées au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 

lie  plus  eu  plus  pénétrés  de  Ut  gravité  de  la  situation  et  de 
l'urgence  d'y  mettre  un  terme,  les  Soussignés  expriment  la  con- 
fiance  que  Ma  Russie  acceptera  1a  réprise  des  négociations  sur 
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les  bases  qui,  dans  leur  opinion,  en  assurent  le  succès,  et  offrent 
aux  deux  parties  belligérantes  l'occasion  de  se  rapprocher  d'une 
manière  digne  et  honorable  sans  que  l'Europe  soit  plus  long- 
temps attristée  par  le  spectacle  de  la  guerre. 

Les  représentants  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de 
la  Prusse  s'en  remettent  au  représentant  de  l'Autriche  du  soin 
de  (aire  connaître  au  Cabinet  dje  Saint-Pétersbourg  l'opinion  çoo»- 
signée  dans  le  présent  protocole,  auquel  est  annexée  copie  de 
la  note  adressée  dans  une  forme  identique  par  Rechid-Pacha 
aux  quatre  représentants  à  Constantinople. 

(Signé)    Buol-Schauenstein*  Bourqueney. 
W  estmorland,  Arnim* 


Annexe  au  protocole    n°  2  de  la  conférence  du  13 
janvier  1854. 

(Traduction  de    la  note  de  la  Sublime  Porte  à  l'Intemonee,  en  date  dn  31  dé- 
cembre 1853,   1er  rebiulachir  1270.) 

La  note  de  Votre  Excellence,  en  date  du  12  décembre  de 
Tannée  courante  (n.  st.),  d'une  teneur  identique  à  celles  que 
m'ont  adressées  ses  collègues  d'Angleterre,  de  France  et  de 
Prusse,  a  été  placée  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  le  Sultan. 

Comme  ces  ouvertures  communes  témoignent  des  sentiments 
pacifiques  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  et  comme,  pour 
la  Porte,  la  nécessité  de  faire  la  guerre  se  fonde  uniquement 
sur  son  intention  de  sauvegarder  ses  droits  de  souveraineté,  ei 
que  le  projet  qui  vient  de  lui  être  soumis  ne  renferme  rien  qui 
puisse  porter  atteinte  aux  droits  sacrés  du  Gouvernement  du 
Grand  Seigneur,  comme  enfin  Sa  Majesté  le  Sultan,  guidée  par 
les  égards  particuliers  et  la  parfaite  confiance  qu'elle  voue  aux 
quatre  cours,  ses  augustes  alliées,  a  voulu  qu'il  fut  adhéré  en 
substance  au  voeu  qu'elles  avaient  énoncé,  la  Sublime  Porte  a 
résolu  d'adopter  le  projet  en  question  dans  les  termes  suivants; 

Le  premier  point  devra  porter  sur  les  délibérations  ayant 
pour  objet  l'évacuation  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

La  Sublime  Porte,  dans  l'intention  de  ne  point  se  départir 
de  son  système  de  modération  ni  des  conseils  de  ses  alliés,  don- 
nera son  assentiment  à  ce  que  les  traités  (avec  la  Russie)  soient 
renouvelés,  et  cet  objet  sera,  en  conséquence,  la  seconde  ques- 
tion à  traiter  dans  les  conférences. 

Quant  aux  privilèges  religieux  de  tous  les  sujets  du  Sultan 
qui  ne  professent  point  l'islamisme,  ils  ont  été  concédés  dans  le 
cours  des  siècles  par  la  grâce  des  glorieux  ancêtres  de  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan  actuellement  régnant,  et  confirmés  par  Elit  ré- 
cemment encore,  moyennant  des  firmans  munis  du  chiffre  im- 
périal. 
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En  outre,  la  Sublime  Porte  regarde  comme  une  question 
d'honneur  de  maintenir  ces  privilèges  à  tout  jamais,  et,  de  même 
qu  elle  l'a  fait  connaître  à  l'Europe  entière  lors  de  la  publication 
du  tanzirnat.  elle  n'hésitera  pas  non  plus,  dans  la  présente  oc- 
casion .  à  adresser  à  tous  les  États  une  déclaration  portant 
qu  elle  est  animée  de  l'intention  sincère  et  ferme  de  maintenir 
à  perpétuité  les  privilèges  religieux  des  différentes  communautés 
de  ses  sujets,  et,  dans  le  cas  où  Tune  de  ces  communautés  pos- 
séderait un  privilège  de  plus  que  les  autres  et  que  celles-ci  de- 
manderaient à  y  participer,  la  Sublime  Porte,  suivant  ses  senti- 
ments de  justice,  consentira  également  à  accorder  l'égalité.  Aussi 
la  Sublime  Porte  ne  fera  aucune  difficulté  de  communiquer,  en 
les  accompagnant  de  notes  identiques  conçues  dans  ce  sens,  des 
exemplaires  des  ôrmans  susmentionnés  à  chacune  des  quatre 
cours,  et,  dans  la  même  forme,  à  la  cour  de  Russie. 

Le  Projet  rédigé  pour  compléter  la  décision  prise  au  sujet 
de  la  Terre  sainte  et  de  la  construction  de  quelques  bâtisses  des- 
tinées au  culte  sera  définitivement  adopté. 

La  Sublime  Porte  est  prèle  ensuite  à  conclure  la  paix  dans 
les  voies  que  lui  indiquent  ses  alliés.  Il  s'ensuit  tout  naturelle- 
ment qu'aussitôt  après  l'arrivée  de  la  nouvelle  que  la  Russie  a 
accepté  cette  base,  un  plénipotentiaire  sera  nommé  et  envoyé 
par  la  Porte,  afin  de  conclure  l'arrangement  avec  le  plénipoten- 
tiaire russe  dans  une  ville  neutre  à  désigner  par  les  quatre  puis- 
sances ,  et  dans  une  conférence  à  laquelle  assisteront  également 
les  représentants  des  quatre  puissances;  qu'il  sera  alors  aussi 
conclu  un  armistice  temporaire  et  pour  un  terme  fixé. 

La  multiplicité  des  relations  et  des  alliances  de  la  Sublime 
Porte  avec  les  États  européens  lui  donnant,  d'ailleurs,  sous  tous 
les  rapports,  le  droit  et  la  faculté  de  participer  à  la  solidarité 
qui  lie  ces  États  entre  eux  et  à  la  sécurité  qu'ils  y  puisent,  on 
reconnaîtra  la  nécessité  de  confirmer  et  de  compléter  dans  ce 
sens  le  traité  de  1841  ,  et  elle  se  repose,  à  cet  égard,  sur  les 
efforts  amicaux  des  cours  alliées. 

Un  délai  de  quarante  jours  pouvant,  d'après  tous  les  calculs, 
suffire  pour  faire  connaître  à  Saint-Pétersbourg  la  présente  dé- 
termination et  pour  recevoir  la  réponse  de  cette  capitale ,  on  a, 
sous  ce  rapport  aussi,  recours  à  la  bonté  des  quatre  cours. 

Enfin,  Sa  Majesté  le  Sultan,  animée  du  désir  particulier  de 
faire  participer  toutes  les  classes  de  ses  sujets  aux  principes  de 
sécurité  et  de  justice  dont  le  lanzimat  contient  l'assurance,  en 
faisant  complètement  appliquer  les  dispositions  de  cet  acte,  comme 
aussi  d'assurer  à  tous  le  bénéfice  de  lois,  en  avisant  à  introduire 
dans  l'administration  les  améliorations  nécessaires ,  a  ordonné 
par  une  résolution  impériale  de  vouer  à  cet  objet  toute  l'atten- 
tion qu'il  mérite,  ce  qui  ne  peut  manquer  d'être  accueilli  avec 
satisfaction  par  les  cours,  et  ce  que  l'on  se  fait,  par  conséquent, 
un  devoir  de  déclarer  ici  également. 
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3. 

Protocole  dune  conférence  terme  au  Ministère  des  af- 
faires étrangères  à  Vienne,  le  2  février  1854. 

Présents:  Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne,  et  de  Prusse. 

Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
el  de  Prusse,  se  sont  réunis  en  conférence  pour  entendre  la 
communication  que  M.  le  plénipotentiaire  Autrichien  a  bien 
voulu  leur  faire  des  propositions  présentées  par  le  cabinet  de 
St.  Pétersbourg  en  réponse  à  celles  qu'il  s'était  chargé  le  13 
Janvier  de  faire  parvenir  au  gouvernement  impérial,  revêtues  de 
l'approbation  des  puissances  représentées  dans  ta  conférence  de 
Vienne.  La  pièce  qui  les  contient  est  annexée  au  présent  pro- 
tocole. 

Les  Soussignés  après  avoir  soumis  à  l'examen  le  plus  atten- 
tif les  proposifions  susdites,  ont  constaté  dans  leur  ensemble  et 
dans  leurs  détails,  des  différences  tellement  essentielles  avec  les 
bases  de  négociations  arrêtées  le  31  décembre  à  Conslantinople 
et  approuvées  le  13  janvier  à  Vienne,  qu'ils  ne  les  ont  pas  ju- 
gées de  nature  à  être  transmises  au  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  Sultan. 

II  ne  reste  en  conséquence  aux  Soussignés  qu'à  faire  par- 
venir le  document  ci-annexé  à  leurs  cours  respectives,  et  d'at- 
tendre qu'elles  aient  arrêté  leurs  résolutions  ultérieures. 

(Signé)  Buol-Schauenslein*  Bourqueney, 
fVestmorland.  Arnim. 


Annexe  au  protocole  nQ  3. 

En  réponse  aux  propositions  de  la  Porte  transmises  k  Si. 
Pétersbourg  à  la  suite  du  Protocole  du  13  Janvier,  la  Russie 
nous  a  fait  connaître  que,  fidèle  aux  déclarations  qu'elle  avait 
faites  dès  le  début  du  conflit,  elle  ne  veut  ni  aggraver  les*  dan- 
gers auxquels  la  Turquie  s'est  livrée ,  ni  lui  imposer  une  paix 
incompatible  avec  son  intégrité  et  son  indépendance. 

La  Russie  est  persuadée  que  jamais  Traité  n'aura  été  moins 
difficile  à  négocier  et  à  mener  à  bonne  fin  que  celui  que  la  Porte 
viendrait  à  proposer  avec  le  désir  sincère  de  rétablir  ses  rela- 
tions avec  la  Russie  sur  l'ancien  pied,  el  d'écarter  à  tout  jamais 
les  motils  de  dissentiment  qui  se  sont  élevés,  par  une  franche 
entente  sur  le  sens  et  la  portée  de  ses  transactions  antérieures 
et  des  intentions  réciproques  actuelles. 

La  Russie  établit  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  eutre  le 
fond,  c'est  à  dire  les  conditions,  de  la  paix,  et  ta  forme,  c'est 
à  dire  le  mode,  de  la  négociation. 

Quant  à  la  question  de  la  forme,  ïe  Cabinet  de  Vienne  se 
trouve  autorisé,  d'accord  avec  les  autres  membres  de  la  Confé- 
rence, à  préparer  le  terrain  à  la  négociation  directe,  en  faisant 
adopter  à  la  Porte  au  préalable  les  bases  que  lui  offre  la  Russie. 
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Le  Cabinet  Impérial  y  met  la  condition  essentielle  et  irré- 
vocable qu«  les  négociations  définitives  de  la  signature  du  Iraité 
de  Paix  aient  lieu  directement  entre  la  Russie  et  la  Porte ,  soit 
au  quartier-général,  soit  à  St.  Petersbourg  moyennant  un  l  le- 
nipotenliaire  que  la  Porte  enverrait  dans  l'un  ou  1  autre  de  ces 
endroits. 

Le  Cabinet  Russe  fait  observer  que  pour  le  cas  où  ces  né- 
gociations s'ouvrissent  à  St.  Pélersbourg.  les  Représentants  de» 
Duatre  Puissances  pourraient  se  trouver  munis  d  instructions 
nécessaires  pour  diriger,  assister,  et  appuyer  de  leurs  conseils 
le  Plénipotentiaire  Turc,  sans  qu'il  soit  besoin  d  une  Conférence 
ostensible,  et,  cette  forme  écartée,  on  peut  être  sur  que  les  dis- 
positions de  la  Russie  n  en  seront  que  plus  accommodantes. 

En  ce  qui  concerne  le  fond  des  négociations,  l'Empereur, 
fidèle  à  ses  sentiments  désintéressés,  propose  comme  bases  de 
pacification,  en  autant  qu'il  est  possible  de  les  définir  au  milieu 
de  circonstances  qui  varient  chaque  jour,  et  dans  le  cas  ou  une 
négociation  directe  entre  la  Kussie  et  la  Porte  viendrait  à  s  ou- 
vrir prochainement: 

L  Confirmation  pleine  et  entière  des  Traités  antérieurs  con- 
clus entre  la  Russie  et  la  Porte,  à  dater  de  celui  de  Kainardji, 
et  des  Conventions  spéciales  d'Andrinople ,  relatives  aux  Prin- 
cipautés Danubiennes  et  à  la  Servie. 

2  Des  éclaircissements  à  consigner  par  les  Plénipotentiaires 
respectifs  chargés  de  la  négociation  de  la  paix  dans  on  Acte 
Séparé  sous  forme  de  Protocole  ou  d'Article  Additionnel,  et  dont 
le  projet  se  trouve  ci-joint,  concernant  le  sens  et  1  application  pra- 
tique des  firmans  antérieurs  et  récents  des  Sultans  relatifs  à  la 
liberté  religieuse,  et  aux  immunités  accordées  aux  églises  du 
culte  orthodoxe  d'Orient.  .    t  r 

3.  Evacuation  dans  le  plus  bref  délai  des  Principautés  Da- 
nubiennes et  des  antres  territoires  et  villes  faisant  partie  des 
États  du  Sultan  qui  se  trouveraient  occupés  par  les  armées  Rus- 
ses à  la  suite  des  événements  de  la  guerre,  dès  que  1  arrange- 
ment sera  effectué.  .  ,  „ 

4  Rétablissement  de  l'ordre  de  choses  et  des  Gouvernements 
des  Principautés  tels  qu'ils  avaient  été  établis  par  les  stipula- 
tions d^"d^^:)n  d(|  droît  d^asile  et  flW  condition,  auxquel- 
les il  serait  accordé  à  l'avenir  dans  les  États  respectifs  aux  agi- 
tateurs et  aux  révolutionnaires,  qui,  sous  la  marque  de  réfugiés 
politiques,  viendraient  susciter  des  embarras  et  de  la  mésintelli- 
gence entre  des  Gouvernements  amis  et  voisins. 

Quant  au  Traité  du  13  Juillet  184  K  U  Russie  le  regarde 
comme  n'ayant  point  cessé  d'être  en  Tireur,  puisqu ,  j i  été 
conclu  pour  la  paix  comme  pour  la  guerre  :  par  conséquent.  '1 
n'aurait  pas  besoin  d'être  renouvelé  n.  d'être  complète  par  une 
garantie. 
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4. 

Protocole  d'une  conférence  tenue  au  Ministère  des  af- 
faires étrangères  à  Vienne,  le  5  mars  1854 

Présents:  Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse. 

Les  Soussignés,  représentants  d'Autriche,  de  France,  de 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  s'étaht  de  nouveau  réunis  en  con- 
férence à  la  demande  du  plénipotentiaire  Autrichien,  lecture  leur 
a  été  donnée  du  document  ci-joint  communiqué  au  cabinet  de 
Vienne  par  M.  l'envoyé  de  Russie  et  contenant  les  préliminaires 
du  traité  à  intervenir  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte,  le 
cabinet  de  Vienne  étant  prié  par  le  cabinet  de  St.  Pélersbourg, 
de  requérir  l'appui  des  deux  Puissances  maritimes  pour  obtenir 
l'acceptation  de  ces  préliminaires  par  ta  Sublime  Porte. 

Après  mûre  délibération  les  plénipotentiaires  de  France  et  de 
Grande-Bretagne,  prenant  pour  base  de  leur  examen  les  docu- 
ments antérieurs  revêtus  de  la  sanction  des  quatre  puissances, 
ont  constaté  entre  ces  documents  et  les  préliminaires  proposés 
des  différences  radicales: 

I.  En  ce  que  l'évacuation  des  Principautés  Danubiennes, 
fixée  après  la  signature  des  préliminaires,  est  subordonnée  à  la 
sortie  des  flottes  combinées,  non-seulement  de  la  Mer  Noire, 
mais  des  Détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  condition  qui 
ne  pouvait  être  acceptée  par  les  puissances  maritimes  qu'après 
la  conclusion  du  traité  définitif. 

II.  En  ce  que  le  document  en  délibération  tend  â  revêtir 
d'une  forme  strictement  conventionelle,  synallagmatique  et  exclu- 
sivement applicable  aux  relations  de  la  Porte  avec  la  Russie  les 
assurances  relatives  aux  privilèges  religieux  des  Grecs  ;  assuran- 
ces que  la  Porte  n'a  offert  de  donner  qu'aux  cinq  puissances 
simultanément,  et  sous  la  forme  d'une  simple  déclaration  iden- 
tique. Les  assurances,  en  effet,  une  fois  insérées  dans  un  traité 
préliminaire  devraient  dès  lors  être  reproduites  dans  le  traité 
définitif,  et  seraient  accompagnées  en  outre  d'une  note  officielle 
confirmative  des  dits  privilèges  adressée  à  la  cour  de  Russie  ex- 
clusivement, note  qui,  à  son  tour,  devrait,  aux  termes  mêmes 
des  préliminaires,  être  considérée  comme  annexe  aux  traités, 
c'est-à-dire,  comme  ayant  même  force  et  même  valeur 

III.  En  ce  que  les  préliminaires  communiqués  à  Vienne  sont 
implicitement  soustraits  à  toute  discussion  de  la  conférence  sur 
les  modifications  reconnues  nécessaires  pour  les  rapprocher  du 
texte  original  des  actes  revéîus  de  son  assentiment,  et  que  la 
conclusion  du  traité  définitif  ne  réserve  pas  davantage  sa  sur- 
veillance et  son  action. 

IV.  En  ce  que  tandis  que  les  propositions  de  la  Porte  ré- 
clament expressément  la  révision  du  traité  de  1841  de  manière 
à  faire  participer  la  Turquie  aux  garanties  du  droit  public  Eu- 
ropéen, cette  condition  se  trouve  accueillie  par  voie  d'omission. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  appréciant  la 
force  des  observations  présentées  parles  plénipotentiaires  de  France 
et  de  Grande-Bretagne,  ont  du,  de  leur  côté,  reconnaître  égale- 
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ment  les  notables  divergences  signalées  entre  le  projet  de  préli- 
minaires Russe  et  les  protocoles  des  13  Janvier  et  2  Février. 

En  conséquence  la  conférence  s'est  unanimement  reconnue 
dans  rî  ni  possibilité  de  donner  suite  à  ces  propositions. 

(Signé)    Buol-Schauenstein.  Bourqueney. 
fV estmorland.  Arnim. 


Annexe  au  protocole  n°  4. 

La  Cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte  Ottomane,  animées 
du  désir  sincère  de  mettre  fin  au  différend  qui  a  motivé  ta 
guerre  actuelle  ,  d'en  effacer  toutes  les  traces  pour  l'avenir,  et 
de  ramener  dans  leurs  rapports  réciproques  l'harmonie  indispen- 
sable aux  intérêts  des  deux  Empires,  les  Ministres  respectifs  des 
Affaires  Etrangères,  etc.,  ont  arrêté  comme  base  de  la  paix  les 
Articles  suivants: 

Art  1.  Par  la  signature  du  traite  définitif  à  intervenir  entré 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  il  y  aura  à  perpétuité 
paix,  amitié,  et  bonne  intelligence  entre  l'une  et  l'autre,  et  tes 
relations  diplomatiques  habituelles  seront  rétablies  sur  leur  an- 
cien pied. 

II.  Tous  les  Traités,  Conventions,  Actes  et  Stipulations  con- 
clues et  arrêtées  de  part  et  d'autre  à  différentes  époques,  depuis 
le  Traité  de  Koutchouk-Kainardji  jusqu'à  celui  d'Andrînople, 
y  compris  les  Conventions  spéciales  relatives  aux  Principautés 
Danubiennes  et  à  la  Servie,  sont  complètement  confirmées,  et 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  les  observer 
religieusement  et  inviolablement. 

III.  Les  privilèges  religieux  de  tous  les  sujets  du  Sultan  qui 
ne  professent  point  l'Islamisme,  privilèges  concédés  dans  lé 
cours  des  siècles  par  les  ancêtres  de  Sa  Majesté  le  Sultan  et 
par  elle-même  moyennant  des  tirmans  ,  ayant  été  confirmés  en- 
core récemment,  et  nommément  en  ce  qui  concerne  le  culte  et 
les  églises  du  rit  Grec,  par  un  firman  Impérial  revêtu  de  son 
auguste  khatti-shérif  et  adressé  au  Patriarche  de  Conslantinople 
le  ,  la  Sublime  Porte  n'hésite  pas  â  déclarer  qu'elle  re- 
garde comme  une  question  d'honneur  de  maintenir  ces  privilè- 
ges, droits  et  immunités  à  tout  jamais,  en  accordant  aux  diffé- 
rentes communautés  Chrétiennes  dans  son  Empire  une  entière 
égalité  En  témoignage  de  celte  ferme  intention,  le  Plénipoten- 
tiaire Ottoman  sera  chargé  de  communiquer  officiellement,  et 
comme  annexe  au  Traité  ,  le  dit  firman  à  la  Cour  de  Russie, 
qui  l'accueille  de  son  côté  comme  un  nouveau  gage  de  bonne 
et  sincère  amitié  et  dans  l'esprit  d'une  confiance  entière. 

IV.  Le  firman  souverain  émané  de  Sa  Majesté  le  Sultan 
le  pour  expliquer  et  corroborer  celui  du  Janvier  1852, 
ainsi  qu'un  autre  firman  en  date  du  relatif  à  la  répara- 
lion  de  la  grande  coupole  du  Temple  du  Saint  Sépulcre,  sonr 
confirmés  ;   et  il  est  convenu  que  ces  ordonnances  souveraines, 
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destinées,  dans  leur  stricte  exécution,  à  garantir  le  slatus  quo 
des  sanctuaires  possédés  par  les  Grecs,  soit  exclusivement  soit 
en  commun  avec  d'autres  cultes,  sont  regardées  par  les  deux 
Cabinets  comme  mutuellement  satisfaisantes,  sans  qu'elles  puis- 
sent à  l'avenir  donner  lieu  à  de  nouvelles  discussions.  La  Su- 
blime Porte  en  outre  promet  que  si  quelque  cas  imprévu  néces- 
sitait une  modification  quelconque  à  l'état  actuel  des  choses, 
elfe  aurait  soin  d'en  informer  préalablement  la  Cour  de  Russie; 
se  réservant  d'en  faire  également  notification  à  celles  des  Cours 
Européennes  envers  lesquelles  elle  se  trouve  liée  par  des  stipu- 
lations particulières. 

V.  Comme  les  sujets  de  l'Empire  de  Russie,  tant  séculiers 
qu'ecclésiastiques ,  auxquels  il  est  permis,  suivant  les  Traités,  de 
visiter  la  sainte  ville  de  Jérusalem  et  autres  lieux  de  dévotion, 
doivent  être  considérés  à  l'égal  des  sujets  de  nations  les  plus 
favorisées,  et  comme  celles-ci,  tant  Catholiques  que  Protestantes, 
ont  leurs  prélats  et  leurs  établissements  ecclésiastiques  particu- 
liers, il  est  arrêté  que  pour  le  cas  où  le  Cabinet  impérial  de 
Russie  én  ferait  la  demande,  il  sera  accordé  une  localité  conve- 
nable dans  la  ville  de  Jérusalem  ou  dans  les  environs  pour  la 
construction  d'une  église  consacrée  à  la  célébration  du  service 
divin  par  des  ecclésiastiques  Russes  et  d'un  hospice  pour  les 
pèlerins  indigents  ou  malades,  lesquelles  fondations  pieuses  se- 
ront sous  la  surveillance  spéciale  du  Consulat-Général  de  Rus- 
sie en  Syrie  et  en  Palestine. 

VI.  A  dater  de  la  signature  des  présents  préliminaires,  tant 
à  Constaritinople  qu'à  St.  Petersbourg ,  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Russie  donnera  Tordre  à  ses  troupes  d'évacuer  les  Princi- 
pautés. De  son  coté ,  la  Sublime  Porte  s'engage  à  obtenir 
préalablement  des  deux  Puissances  maritimes ,  dont  elle  a  ap- 
pelé l'assistance,  qu'elles  donnent  les  ordres  nécessaires  à  leurs 
escadres  pour  quitter  simultanément  la  Mer  Noire,  ainsi  que  le 
Bosphore  et  les  Dardanelles.  La  Sublime  Porte  s'engage  égale- 
ment à  obtenir  que  la  rentrée  des  flottes  respectives  dans  les 
ports  de  Malte  et  de  Toulon  soit  combinée  de  manière  à  coïn- 
cider avec  le  moment  où  les  Russes  auront  entièrement  évacué 
le  territoire  Ottoman. 

Vil.  L'évacuation  des  Principautés  consommée,  l'ordre  des 
choses  gouvernemental  et  administratif,  tel  qu'il  ressort  du  Traité 
d'Andrînopte  et  des  Conventions  spéciales  à  cet  égard,  et  qui  y 
avait  été  momentanément  suspendu  par  suite  de  l'occupation  et 
de  la  guerre,  sera  rétabli  dans  son  intégrité. 

VIII.  Les  bases  de  la  paix  étant  signées  conformément  à  ce 
qui  précède,  et  remplie  la  condition  préalable  des  ordres  à  don- 
ner simultanément  d'une  part  au  Commandant-en-chef  des  trou- 
pes Russes  daos  les  Principautés,  de  Vautre  aux  Amiraux  des 
Hottes  Anglaise  et  Française,  des  Plénipotentiaires  nommés  par 
les  deux  parties  belligérantes  se  réuniront  dans  un  endroit  dont 
elles  conviendront  entre  elles,  pour  négocier  directement  et  sig- 
ner l'instrument  définitif  du  Traité  de  Paix 

En  foi  de  quoi  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  des 
deux  Cours  ont  signé  provisoirement  le  présent  Acte. 
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5. 

Protocole  d'une  conférence   tenue  au  ministère  des  af- 
faires étrangères  à  Vienne,  le  9  avril  1854. 

Présents:  Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  deGrande- 
Brelagne  et  de  Prusse. 

Sur  la  demande  des  plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande- 
Bretagne  la  conférence  s'est  réunie  pour  entendre  la  lecture  des 
pièces  qui  établissent  que  l'invitation  adressée  au  cabinet  de  St. 
Pétersbourg  d'évacuer  les  Principautés  Moldo-Valaques  dans  un 
délai  fixe,  étant  restée  sans  réponse,  l'état  de  guerre  déjà  décla- 
rée entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte,  existe  également  de 
fait  entre  la  Russie,  d'une  part,  et  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, de  l'autre. 

Ce  changement  opéré  dans  l'attitude  de  deux  des  puis- 
sances représentées  dans  la  conférence  de  Vienne  en  consé- 
quence d'une  démarche  tentée  directement  par  la  France  et  l'An- 
gleterre ,  et  appuyée  par  l'Autriche  et  la  Prusse  comme  fondée 
en  droit,  a  été  jugé  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse  comme  impliquant  la  nécessité  de  constater  de  nouveau 
l'union  des  quatre  gouvernements  sur  le  terrain  des  principes 
posés  daos  les  protocoles  des  5  Décembre  1853  et  13  Jan- 
vier 1854. 

En  conséquence  les  Soussignés  ont  à  ce  moment  solennel 
déclaré  que  leurs  gouvernements  restent  unis  dans  le  double  but 
de  maintenir  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman  dont  le 
fait  de  l'évacuation  des  Principautés  Danubiennes  est  et  restera 
une  des  conditions  essentielles,  et  de  consolider  dans  un  intérêt 
si  conforme  aux  sentiments  du  Sultan,  et  par  tous  les  moyens 
compatibles  avec  son  indépendance  et  sa  souveraineté,  les  droits 
civils  et  religieux  des  Chrétiens  sujets  de  la  Porte. 

L'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman  est  et  demeure  la 
condition  sine  qua  non  de  toute  transaction  destinée  à  rétablir 
la  paix  entre  les  puissances  belligérantes,  et  les  gouvernements 
représentés  par  les  Soussignés  s'engag-ent  à  rechercher  en  com- 
mun les  garanties  les  plus  propres  à  attacher  l'existence  de  cet 
Empire  à  l'équilibre  général  de  l'Europe,  comme  ils  se  déclarent 
prêts  à  délibérer  et  à  s'entendre  sur  l'emploi  des  moyens  les 
plus  convenables  pour  attendre  l'objet  de  leur  concert. 

Quelqu'  événement  qui  se  produise  par  suite  de  cet  accord 
fondé  uniquement  sur  les  intérêts  généraux  de  l'Europe,  et  dont 
le  but  ne  peut  être  atteint  que  par  le  retour  d'une  paix  solide 
et  durable,  les  gouvernements  représentés  parles  Soussignés  s'en- 
gagent réciproquement  à  n'entrer  dans  aucun  arrangement  déû- 
nitif  avec  la  cour  Impériale  de  Russie,  ou  avec  toute  autre  Puis- 
sance, qui  serait  contraire  aux  principes  énoncés  ci-dessus  sans 
en  avoir  préalablement  délihéré  en  commun. 

(Signé)     Buol-Schauenstein.  Bourqueney. 
PVestmorland.  Arnim. 
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6. 

Protocole  d'une  conférence  tenue  au  Ministère  des  af- 
faires étrangères  à  Vienne,  le  23  mai  1854. 

Présents:  Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne,  et  de  Prusse. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  ont  jugé  conforme  aux  dé- 
positions contenues  dans  le  protocole  du  9  Avril  de  se  réunir  ên 
conférence  pour  se  communiquer  réciproquement  et  déposer 
dans  un  acte  commun  les  conventions  conclues  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  d'une  part,  et  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  de 
l'autre,  les  10  et  20  Avril  de  la  présente  année. 

Après  mûr  examen  desdites  conventions  les  soussignés  ont 
unanimement  constaté: 

Que  la  convention  conclue  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
ainsi  que  celle  qui  a  été  signée  le  20  Avril  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse,  tendent  toutes  deux,  dans  les  situations  relatives  aux- 
quelles elles  s  appliquent,  à  assurer  le  maintien  des  principes 
consacrés  par  la  série  des  protocoles  de  la  conférence  de  Vienne. 

Que  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman  et  l'évacuation  de  la  por- 
tion de  son  territoire  occupée  par  l'armée  Russe,  sont  et  reste- 
ront le  but  constant  et  invariable  de  l'accord  des  quatre  puis- 
sances. 

Que  les  actes  conséquemment  communiqués  et  annexés  au 
présent  protocole  répondent  à  l'engagement  que  les  puissances 
avaient  pris  entre  elles  le  9  Avril  de  délibérer  et  de  s'entendre 
sur  les  moyens  les  plus  propres  à  réaliser  l'objet  de  leur  con- 
cert, et  donnent  une  nouvelle  sanction  à  la  ferme  intention  des 
quatre  puissances  représentées  dans  la  conférence  de  Vienne  de 
réunir  tous  leurs  efforts  et  toutes  les  volontés  pour  réaliser  le 
but  qui  forme  la  base  de  leur  union, 

(Signé)    Buol-Schauenstein.  Bourquêney 
PVestmorland*  Arnim. 


LXIV. 

Notes  échangées  à  Vienne,  le  8  août  1854,  entre 
les  représentants  Autriche,  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne,  fixant  les  bases  du  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Forte 
Ottomane, 
h 

Note  identique  des  représentants  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  France,  signée  à  Vienne ,  le  S  août  1854. 
Le  soussigné  etc   a  l'honneur  d'annoncer  au  comte  Buol  etc., 
qu'il  a  reçu  de  son  Gouvernement  l'ordre  de  constater  dans  la 
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présente  note,  qu'il  résulte  des  pourparlers  confidentiels  échan- 
gé." entre  les  cours  de  Vienne,  de  Paris,  et  de  Londres,  confor- 
mément au  passage  du  protocole  du  9  avril  dentier  par  lequel 
l'Autriche,  la  France,  et  la  Graude-jBretagne ,  se  sont,  en  même 
temps  que  la  Prusse,  engagées  à  rechercher  les  moyens  de  rat- 
tacher l'existence  de  l'Empire  Ottoman  à  l'équilibre  générât  de 
l'Europe,  que  les  trois  Puissances  pensent  également  que  les  rap- 
ports de  la  Sublime  Perte  avec  la  cour  Impériale  de  Russie  ne 
pourraient  pas  être  rétablies  sur  des  bases  solides  et  durables  ; 

1.  Si  le  protectorat  exercé  jusqu'à  présent  par  la  cour  rm>- 
périale  de  Russie,  sur  les  principautés  de  Valachie,  de  Moldavie, 
et  de  Servie  ne  cesse  pas  à  l'avenir,  et  si  les  privileg  s  accor- 
des par  les  Sultans  à  ces  provinces  dépendantes  de  leur  Empire 
ne  sont  pas  placés  sous  la  garantie  collective  des  puissances,  en 
vertu  d'un  arrangement  à  conclure  avec  la  Sublime  Porte  et 
dont  les  dispositions  régleraient  en  même  temps  toutes  les 
queslious  de  détail. 

2.  Si  la  navigation  du  Danube  à  ses  embouchures  n  est 
point  délivrée  de  toute  entrave,  et  soumise  à  l'application  des 
principes  consacres  par  les  actes  du  congrès  de  Vienne. 

3.  Si  le  traite  du  13.  juillet,  1841,  n'est  pas  revisé  de  con- 
cert par  toutes  les  hautes  parties  contactantes  dans  un  intérêt 
d'équilibre  Européen. 

4.  vSi  la  Russie  ne  cesse  de  revendiquer  le  droit  d'exercer 
un  protectorat  officiel  sur  les  sujets  de  la  Sublime  Porte,  à  quel- 
que rit  qu'ils  appartiennent,  et  si  la  France*  l'Autriche  la  Grande- 
Bretagne  la  Prusse,  et  la  Russie,  ne  se  prêtent  leur  mutuel  con- 
cours pour  obtenir  de  l'initiative  du  gouvernement  Ottoman  la 
consécration  et  l'observance  des  privilèges  religieux  des  diverses 
communautés  chrétiennes,  et  mettre  à  profit,  dans  l'intérêt  com- 
mun de  leurs  coreligionnaires,  les  généreuses  intentions  ma- 
nifestées par  Sa  Majesié  le  Sultan  sans  qu'il -en  réulle  aucune 
atteinte  pour  sa  dignité  et  l'indépendan  e  de  sa.  Couronne. 

Le  Soussigné  en  Outre  est  autorisé  à  déclarer  que  le  Gou^ 
vernement  de  Sa  Majesié  la  Reine  de  Grande-Bretagne,  tout  en 
se  réservant  de  faire,  connaître  e,n  temps  utile  les  conditions  par- 
ticulières qu'il  pourrait  mettre  à  la  conclusion  de  la  paix  avec 
la  Russie,  et  d'apporter  à  l'ensemble  des  garanties  ci  des  us  spé- 
cifiées telle  modification  que  la  continuation  des  hostilités  ren- 
drait nécessaire,  est  décidé  à  ne  discuter  et  à  ne  prendre  eu 
considération  aucune  proposition  du  cabinet  de  St.  Pétersbourg 
qui  n'impliquerait  point  de  sa  part  une  adhésion  pleine  ei  .*«- 
tière  aux  principes  sur  lesquels  il  est  déjà  tombé  d'accord  avec 
les  Gouvernements  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Aulriche  et  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français. 

Le  Soussigné  etc 

(Signé)  Westmorlarid, 
{Bourqueney,) 


Nout    Bcvucil  gêtii     Tome  XV. 
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2. 

Note  du  représentant  d'Autriche,  signée  à  Vienne,  le  S 
août  1854. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  etc.  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique,  s'empresse  d'accuser  ré- 
ception à  sa  Seigneurie  le  comte  de  Westmorland  etc.,  de  la 
note  qu'elle  îui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  en  date  du  8 
de  ce  mois,  et  de  constater  â  son  tour  qu'il  résulte  des  pour- 
parlers confidentiels  échangés  entre  les  cours  de  Vienne,  de  Pa- 
ris, et  de  Londres,  conformément  au  passage  du  protocole  de  9 
avri!  dernier  par  lequel  l'Autriche,  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne se  sont,  en  même  temps  que  la  Prusse,  engagées  à  re- 
chercher les  moyens  de  rattacher  l'existence  de  l'empire  Ottoman 
à  l'équilibre  général  de  l'Europe,  que  les  trois  puissances  pensent 
également  que  les  rapports  de  îa  Sublime  Porte  ayee  la  cour 
impériale  de  Russie  ne  pourraient  pas  être  rétablis  sur  des  ba- 
ses Solides  et  durables: 

I.  Si  Se  protectorat  exercé  jusqu'à  présent  par  la  cour  Im- 
périale de  Russie,  sur  les  principautés  de  Vaiachie,  de  Moldavie 
et  de  Servie,  ne  cesse  pas  à  l'avenir,  et  si  les  privilèges  accordés 
par  les  Sultans  à  ces  provinces  dépendantes  de  leur  empire  ne 
sont  pas  placés  sous  la  garantie  collective  des  puissances,  en 
vertu  d'un  arrangement  â  conclure  avec  la  Sublime  Porte  et  dont 
les  dispositions  régleraient  en  même  temps  toutes  les  questions 
de  détail. 

H.  Si  la  navigation  du  Danube  à  ses  embouchures  n'est 
point  délivrée  de  toute  entrave,  et  soumise  à  l'application  dès 
principes  consacrés  par  les  actes  du  congrès  de  Vienne. 

III.  Si  le  traité  du  1 3  juillet,  184!,  n'est  pas  revisé  de  con- 
cert par  toutes  les  hautes  parties  contractantes  dans  un  intérêt 
d'équilibre  Européen, 

IV.  Si  la  Russie  ne  cesse  de  revendiquer  le  droit  d'exercer 
un  protectorat  officiel  sur  les  sujets  de  îa  Sublime  Porte,  à  quel- 
que rit  qu'ils  appartiennent,  et  si  l'Autriche,  ia  Grande-Bretagne, 
la  France,  ia  Prusse,  et  la  Russie,  ne  se  prêtent  leur  mutuel  con- 
cours pour  obtenir  de  l'initiative  du  gouvernement  Ottoman  la 
consécration  et  l'observance  des  privilèges  religieux  des  diverses 
communales  chrétiennes,  et  mettre  a  profit,  dans  î  inlérèt  con«- 
mun  de  leurs  coreligionnaires,  les  généreuses  intentions  manife- 
stées par  Sa  Majesté  le  Sultan,  sans  qu'il  en  résulte  Aucune  at- 
teinte pour  ia  dignité  et  l'indépendance  rie  sa  Couronne. 

Le  soussigné  est  en  outre  autorisé  à  déclarer  que  son  gou- 
vernement prend  acte  de  ïa  détermination  de  l'Angleterre  et  de 
ia  France  de  ne  pas  entrer  avec  la  cour  impériale  de  Russie 
dans  aucun  arrangement  qui  n'impliquerait  point  de  la  part  de 
la  dite  cour  une  adhésion  pleine  et  entière  aux  quatre  principes 
ci-dessus  énumérés,  et  qu'il  accepte  pour  lui-même  l'engagement 
de  ne  traiter  que  sur  ces  ba.ses  ,  en  se  réservant  toutefois  la  li- 
bre appréciation  des  conditions  qu'il  mettrait  au  rétablissement 
de  la  paix  s'il  venait  lui-même  à  être  forcé  de  prendre  part  à 
la  guerre. 

Le  soussigné  etc.  (Signé)  BuvL 
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LXV. 

Manifeste  de  ta  Forte  Ottomane,  en  date  du  4 
octobre  1853,  exposant  les  nwlifs  qui  la  portent 
à  le  dorer  la  guerre  à  la  Russie. 

Traduction  olficielle. 

1  Moharrem,  1270. 
t>3ns  les  circonstances  actuelles  il  serait  superfiu  de  repren- 
dre, des  l'origine,  l'exposé  du  différend  survenu  entre  la  Sublime 
Porte  et  la  Russie,  d'entrer  de  nouveau  dans  le  détail  des  diverses 
phases  que  ce  différend  a  parcouru,  ainsi  que  de  reproduire  les 
opinions  et  appréciations  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Sultan,  qui  ont  été  rendues  notoires  par  les  précis  officielles  pu- 
bliées en  temps  et  lieu. 

Malgré  le  désir  de  ne  pas  revenir  sur  les  motifs  pressants 
qui  ont  déterminé  les  modifications  apportées  par  la  Sublime 
Porte  au  projet  de  note  élaboré  à  Vienne,  motifs  exoosés  aussi 
précédemment  dans  une  note  explicative,  de  nouvelles  solicita- 
lions  ayant  été  laites  pour  l'adoption  pure  el  simple  du  dit  pro- 
jet, à  la  suite  de  la  non-acceptation  de  la  Russie  à  ces  mêmes 
modifications,  le  Gouvernement  Ottoman,  se  trouvaut  aujouruhui, 
quant  à  l'adoption  du  projet  de  note  en  question,  sous  l'empire 
de  la  plus  grande  impossibilité  et  forcé  d'eulreprendre  la  guerre, 
croit  de  son  devoir  de  Taire  l'exposé  des  raisons  impérieuses  de 
cette  importante  détermination,  ainsi  que  de  ce.iles  qui  l'ont  ob- 
ligé à  ne  pas  conformer  pour  cette  fois  sa  conduite  aux  conseils 
des  Grandes  Puissances  ses  alliées,  bien  qu'il  n'ait  jamais  cessé 
d'apprécier  la  nature  bienveillante  de  leurs  observations. 

Les  points  principaux  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Sultan  relèvera  d'abord  sont  ceux-ci;  c'est  que.  dès  le  principe, 
il  n'a  existe  dans  sa  conduite  aucun  motif  de  querelle,  el  qu'a- 
nimé du  désir  de  conserver  la  paix,  c'est  avec  un  remarquable 
esprit  de  modération  et  de  conciliation  qu'il  a  agi  depuis  e  com- 
mencement du  différend  jusqu'à  présent  H  est  facile  de  prou- 
ver ces  faits  à  tous  les  esprits  qui  ne  s'écartent  pas  de  la  voie 
de  18  justice  et  de  l'équité. 

Quand  même  la  Russie  aurait  eu  un  sujet  de  plainte  a 
élever  relativement  à  la  question  des  Lieux  Saints,  elle  aurait  du 
circonscrire  ses  démarches  et  ses  sollicitations  dans  les  I» miles 
de  cette  seule  question  et  ne  pas  élever  des  prétensions  que  l'ob- 
jet môme  de  ses  réclamations  ne  ponvail  comporter  Elle  aurait 
du,  en  outre,  ne  pas  prendre  des  mesures  d'intimidation,  comme 
celles  d'envoyer  ses  troupes  aux  frontières  et  de  faire  des  pré- 
paratifs de  force  maritime  à  Sévaslopol,  au  sujet  d'une  question 
qui  aurait  pu  être  résolue  amicalement  entre  les  Deux  Puissan- 
ces. Or,  il  est  évident  que  c'est  tout-à-fait  le  contraire  qui  a 
eu  lieu.  ,      ,  , 

La  question  des  Lieux  Saints  avait  été  résolue  à  la  satisfaction 
de  toutes  les  parties;  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan 
avait  témoigné  de  favorables  dispositions  .iu  sujet  ies  assurances 
demandées  pour  cette  question,  et  pour  certaines  autres  demao- 
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des  relatives  à  Jérusalem.  Enfin,  il  n'y  avait  plus  lieu,  de  ta 
part  de  la  Russie,  d'élever  aucune  réclamation.  N'est-ce  pas 
chercher  un  prétexte  de  guerre  que  d'insister,  comme  elle  te  fait, 
sur  la  question  des  privilèges  de  l'Eglise  Grecque,  octroyés  par 
le  Gouvernement  Ottoman  —  privilèges  qu'il  croit  de  sou  hon- 
neur, de  sa  dignité  et  de  son  autorité  suzeraine  de  maintenir, 
et  au  sujet  desquels  il  ne  peut  admettre  nî  l'immixtion  ni  la  sur- 
veillance d'aucun  Gouvernement.  N  est-ce  pas  la  Russie  qui  a 
occupé  àvec  des  forces  considérables  les  Principautés  de  Molda- 
vie él  de  Valachie,  en  déclarant  que  ces  provinces  lui  serviraient, 
de  garantie  jusqu'à  ce  qu  elle  eût  obtenu  ce  qu  elle  exige  ?  Cet 
acte  n'à-t-il  pas  été  justement  considéré  par  la  Sublime  Porte 
comme  une  violation  des  Traités  et  par  conséquent  comme  un 
casus  belR?  Les  autres  Puissances  elles-mêmes  ont-elles  pu  en 
juger  autrement?  Qui  donc  pourra  douter  que  la  Russie  ne  soit 
l'aggresseur? 

La  Sublime  Porte,  qui  a  toujours  observé  avec  une  fidélité 
notoire  tous  ses  Traités,  a-t-elle  pu  les  enfreindre  au  poinc  ne 
déterminer  la  Russie  à  une  démarche  aussi  violente  que  celle 
d  enfreindre  efle-même  ces  mêmes  Traités?  Ou  bien  contraire- 
ment à  ta  promesse  consignée  explicitement  dans  le  Traite  ne 
Kainardjé,  s'est-il  produit  dans  l'Empire  Ottoman  des  faits  pa- 
reils à  ceux  de  démolition  des  églises  Chrétiennes  ou  d'obstacles 
apportés  à  l'exercice  du  culte  Chrétien? 

Le  Cabinet  Ottoman  sans  vouloir  entrer  dans  de  plus  longs 
détails  sur  ces  points,  ne  doute  pas  que  les  Hautes  Puissance» 
ses  alliées  ne  trouvent  et  ne  jugent  tout-à-fail  juste  et  véridique 
ce  qui  vient  d'être  mentionné. 


projet  de  note  de  Vienne  par  la  Sublime  Porte,  il  est  à  remarquer 
que  ce  projet  sans  être  toul-à-fail  conformé  à  la  note  éu  Prince 
Menchikoff,  et  tout  eu  contenant,  il  est  vrai,  dans  sa  composi- 
tion, quelques-uns  dés  paragraphes  du  projet  dé  uote  de  la  Sub- 
lime Porte  elle-même,  n'est  point  dans  son  ensemble,  soit  dans 
sa  lettre,  soit  dans  son  esprit,  essentiellement  dîfferénl  de  celui 
du  Prince  Menchikoff. 

Les  assurances  récemment  données  par  les  Représentants 
des  Grandes  Puissances  au  sujet  du  danger  d'interprétations  nui- 
sibles du  projet  de  note  en  question,  sont  une  nouvelle  preuve 
des  bonnes  intentions  de  leurs  Gouvernements  respectifs  pour 
ta  Sublime  Porte  ;  elles  ont  par  conséquent  causé  une  vive  sa- 
tisfaction au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan.  H  faut  re- 
marquer cependant,  au  moment  où  nous  avons  encore  sous  les 
yeux  le  début  des  privilèges  religieux  soulevé  par  la  Russie,  qui 
cherche  à  s'appuyer  sur  un  paragraphe  si  clair  et  si  précis  du 
Traité  du  Kainardjé,  que  vouloir  consigner  dans  une  pièce  di- 
plomatique le  paragraphe  concernant  la  sollicitude  active  des  Em- 

f>ereurs  de  Russie  pour  le  maintien  ,  dans  les  Etats  de  la  Sub- 
ime  Porte,  des  immunités  et  des  privilèges  religieux  octroyés  du 
culte  Grec  par  les  Empereurs  Ottomans,  avant  l'existence  atème 
de  la  Russse  comme  Empire,  laisser  dans  un  étal  douteux  ei  ob- 
scur l'absence  de  tout  rappdr  entre  ces  privilèges  èt  lè  Traité 
de  Kainardjé  employer  en  faveur  d'une  grande  communauté  de 


sous  la  forme  pure  et  simple  du 


Manifeste  de  guerre. 


549 


sujets  de  Ja  Sublime  Porte  professant  îe  rit  Grec  des  expressions 
qui  pourraient  faire  allusion  à  des  Traités  conclus  avec  la  France 
et  l'Autriche  relativement  aux  religieux  Français  et  Latins,  ce  se- 
rait courir  la  chance  de  mettre  à  la  disposition  de  Ja  Russie  cer- 
taines paragraphes,  vagues  et  obscurs,  dont  quelques-uns  mêmes 
sont  contraires  à  la  réalité  des  faits;  ce  serait  également,  sans 
nul  doute,  offrir  à  la  Russie  un  prétexte  solide  pour  ses  préten- 
sions de  surveillance  et  de  protectorat  religieux  —  prétensions 
qu  elle  essaierait  de  produire  en  affirmant  qu'elles  n'ont  rien  d'at- 
lenlatoire  aux  droits  souverains  et  à  l'indépendance  de  la  Sub- 
lime Porte. 

Le  langage  même  des  employés  et  agents  de  la  Russie  qui 
ont  déclaré  que  l'intention  de  leur  Gouvernement  n'était  autre 
que  de  remplir  l'office  d'avocat  auprès  de  la  Sublime  Porte,  tou- 
tefois que  des  actes  contraires  aux  privilèges  existant  auraient 
lieu,  est  une  preuve  patente  de  la  justesse  de  l'opinion  du  Gou- 
vernement Ottoman. 

Si  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan  a  jugé  néces- 
saire de  demander  des  assurances  lors  même  que  les  modifica- 
tions proposées  par  lui  à  la  note  de  Vienne  auraient  été  accueil- 
lies, comment,  en  conscience,  pourrait-il  être  tranquille,  si  la 
noie  de  Vienne  était  maintenue  dans  son  intégrité  et  sans  mo- 
difications? La  Sublime  Porte  en  acceptant  ce  quelle  a  déclaré 
à  tout  le  monde  ne  pouvoir  admettre  sans  y  être  forcée,  com- 
promettrait sa  dignité  vis-à-vis  des  autres  Puissances;  elle  la 
sacrifierait  aux  yeux  même  de  ses  propres  sujets,  et  tout  en  at- 
tentant à  sou  honneur,  elle  commettrait  un  suicide  moral  et  ma- 
tériel sur  elle-même. 

Quoique  le  refus  de  la  Russie  d'accéder  aux  modifications 
réclamées  par  la  Sublime  Porte  ait  été  basé  sur  un  question  d'hon- 
neur, l'on  ne  saurait  nier  que  la  cause  réelle  du  refus  de  la 
Russie  provient  uniquement  de  son  désir  de  ne  pas  remplacer 
par  des  termes  explicites,  des  expressions  vagues  qui  pourraient 
ultérieurement  lui  fournir  un  prétexte  d'immixtion.  Une  sem- 
blable conduite  oblige  conséquemment  la  Sublime  Porte  à  per- 
sister de  son  côté  dans  sa  non-adhésion. 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  Ottoman  à 
faire  ses  modifications  ayant  été  appréciées  par  les  Représentant» 
des  Quatre  Puissances,  il  est  prouvé  que  la  Sublime  Porte  a  eu 
complètement  raison  de  ne  pas  adhérer  à  l'adoption  pure  et  sim- 
ple de  la  note  de  Vienne. 

En  entrant  en  discussion  sur  les  inconvénients  que  cette  note 
présente,  le  but  n'est  pas  de  critiquer  un  projet  qui  a  obtenu 
l'assentiment  des  Grandes  Puissances.  Leurs  efforts  ont  toujours 
tendu,  tout  en  désirant  de  préserver  les  droits  et  l'indépendance 
du  Gouvernement  Impérial,  à  conserver  la  paix.  Les  démarches 
faites  dans  celte  intention  étant  on  ne  peut  plus  louables  la 
Sublime  Porte  ne  saurait  assez  les  apprécier.  Mais  comme  cha- 
que Gouvernement  possède  évidemment,  par  suite  de  ses  connais- 
sances propres  et  de  son  expérience  locale,  plus  de  facilités  que 
tout  autre  Gouvernement  pour  juger  les  points  qui  touchent  à 
ses  propres  droits,  l'exposé  que  fait  le  Gouvernement  Ottoman 
provient  de  l'unique  désir  de  justifier  la  situation  obligatoire  où 
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il  se  trouve  placé  à  son  plus  grand  regret,  andis  qu'il  aurait  dé- 
siré continuer  à  ne  point  s'écarter  des  conseils  bienveillants  qui 
lui  ont  été  offerts;  par  ses  alliés  depuis  l'origine  du  différend  ét 
qu'H  a  suivis  jusqu'à  présent. 

Si  on  allègue  que  l'empressement  avec  lequel  on  a  arrêté  en 
Europe  on  projet  résulte  de  la  lenleur  de  la  Sublime  Porte  à 
proposer  un  arrangement,  le  Gouvernement  de  Sa  Majes  é  le 
Sultan  se  trouve  dans  l'obligation  de  justifier  en  exposant  les 
faits  suivants. 

A  vaut  l'entrée  des  troupes  Russes  dans  les  deux  Principau- 
tés quelques-uns  des  Représentants  des  Puissances  ,  guidés  par 
l'intention  sincère  de  prévenir  l'occupation  de  ces  prorinces,  ont 
exposé  à  la  Sublime  Porte  la  nécessité  de  rédiger  an  projet  de 
fusion  des  projeta  de  note  de  la  Sublime  Porte  ét  du  Prince 
MenvUilcotï. 

Plus  tard  les  Représentants  des  Puissances  ont  rerois  confi- 
dentiellement à  la  Sublime  Porte  différents  orojets  d'arrangement 
Aucun  de  ces  derniers  ne  répondant  aux  vues  du  Gouvernement 
Impérial,  le  Cabinet  Ottoman  était  sur  je  point  d'entrer  en  né- 
gociations avec  les  Bepresentatits  des  Puissances  sur  un  projet 
rédigé  par  lui-même  conformément  à  leur  suggestion.  Dans  ce 
moment  la  nouvelle  du  passage  du  Prutb  par  les  Russes  étant 
arrivéeMie  fait  a  changé  la  'question  de  face.  Le  projet  de  note 
proposé  par  la  Sublime  Porte  a  du  être  mis  de  côté,  et  les  Ca- 
binets ont  été  priés  d'exprimer  leur  manière  de  voir  sur  cette 
violation  des  Traités,  après  la  protestation  de  la  Sublime  Porte. 
D'un  côté  le  Cabinet  Ottoman  a  du  attendre  les  réponses,  et  de 
l'autre  il  a  arrêté  sur  la  suggestion  des  Représentants  des  Puis- 
sances on  projet  d'arrangement  qui  a  été  envoyé  à  Vienne.  Pour 
toute  réponse  à  toutes  ces  démarches  actives,  le  projet  de  note 
élaboré  à  Vienne  a  paru. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Gouvernement  Ottoman  craignant  à  juste 
titre  tout  ce  qui  impliquerait  on  droit  d'immixtion  en  faveur  de 
la  Russie  dans  les  affaires  religieuses,  ne  pouvait  faire  pius  que 
dV  donne!  des  assurance»  propres  à  dissiper  les  doutes  qui  étaient 
devenus  le  sujet  de  la  discussion;  et  ce  ne  sera  pas  surtout  après 
tant  de  préparatifs  et  de  sacrifices  qu'il  acceptera  des  proposi- 
tions nui  n'ont  pu  être  accueillies  lors  du  séjour  du  Prince  Men— 
chikoff  à  Coostanlïnople.  Puisque  le  Cabinet  de  Si  Pètersbourg 
ne  s'est  pas  contenté  des  assurances  qui  lui  ont  été  offertes; 
puisque  les  efforts  bienveillants  des  Hautes  Puissances  sont  de- 
meurés infructueux,  puisqu  enfin  la  Sublime  Porte  ne  peut  tolé- 
rer ni  souffrir  plus  longtemps  l'état  de  choses  actuel,  ainsi  que 
la  prolnnsafion  de  l'occupation  des  Principautés  Moldo-Valaaues, 
partres  intégrantes  de  son  Empire,  le  Cabinet  Ottoman,  dans  V in- 
tention ferme  et  louable  de  défendre  les  droits  sacrés  de  souve- 
raineté et  I  indépendance  de  son  Gouvernement,  usera  de  justes 
représailles  contre  une  violation  des  Traités  qu'il  considère  comme 
m\  rasits  belli  II  notifie,  donc,  officiellement  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Sultan  se  trouve  obligé  h  déclarer  la 
guerre,  et  qu'il' a  donné  les  instructions  les  plus  catégoriques  à 
son  Excellent  e  Orner  Pacha  pour  inviter  le  Prince  Gortcbakoff 
à  évacuer  les  Principautés,    et  de  commencer  les  hostilités,  si 


Manifeste  de  guerre. 


551 


dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  l'arrivée  de  sa  dé- 
pêche au  quartier-général  Russe,  une  réponse  négative  lui  par- 
venait. ,  t 

Il  est  bien  entendu  que  si  la  réponse  du  Prince  GorlchakolT 
est  négative,  les  agents  Russes  devront  quitter  les  Etats  Otto- 
mans, et  que  les  relations  commerciales  des  sujets  respectifs  des 
deux  Gouvernements  devront  être  interrompues. 

Toutefois  la  Sublime  Porte  ne  trouve  pas  juste  que  l'embargo 
soit  mis  sur  les  navires  marchands  Russes  conformément  aux 
ancients  usages.  En  conséquence  il  leur  sera  donné  avis  de  se 
rendre  dans  la  Mer  Noire  ou  dans  la  Méditerranée  à  leur  choix, 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  ultérieurement.  En  outre,  le  Gou- 
vernement Ottoman  ne  voulant  pas  apporter  d'entraves  aux  re- 
lations commerciales  des  sujets  des  Puissances  amies,  laissera, 
pendant  la  guerre,  les  Détroits  ouverts  à  leur  marine  marchande. 


LXVL 

Manifeste  de  l'Empereur  de  Russie  publié  contre 
la  déclaration  de  guerre  faite  par  la  Porte  Otto- 
mane, signé  à  Tsarskoé-Sélo,  le  i  novembre  1853, 

Par  la  grâce  de  Dieu,  Nous,  Nicolas  I,  Empereur  et  Auto- 
crate de  toutes  les  Russies,  etc. 
Savoir  faisons: 

Par  notre  Manifeste  du  14  Juin  de  la  présente  année,  nous 
avons  fait  connaître  à  nos  fidèles  et  bienaimés  sujets  les  motifs 
qui  nous  ont  mis  dans  l'obligation  de  réclamer  de  la  Porto  Ot- 
tomane des  garanties  inviolables  en  faveur  des  droits  sacrés  de 
l'Eglise  Orthodoxe. 

Nous  leur  avions  annoncé  également  que  tous  nos  efforts 
pour  ramener  la  Porte,  par  des  moyens  de  persuasion  amicaie, 
à  des  sentiments  d'équité  et  à  l'observation  fidèle  des  Traités, 
étaient  restés  infructueux,  et  que  nous  avions,  par  conséquent, 
jugé  indispensable  de  faire  avancer  nos  troupes  dans  les  Prin- 
cipautés du  Danube.  Mais,  en  adoptant  celle  mesure,  nous  con- 
servions encore  l'espoir  que  la  Porte  reconnaîtrait  ses  torts,  et 
se  déciderait  à  faire  droit  h  nos  justes  réclamations. 

Notre  attente  a  été  déçue. 

En  vain  même  les  principales  Puissances  de  l'Europe  ont 
cherché  par  leurs  exhortations  à  ébranler  l'aveugle  obstination 
du  Gouvernement  Ottoman.  C'est  par  une  déclaration  de  guerre, 
par  uue  proclamation  remplie  d'accusations  mensongères  contre 
la  Russie,  qu'il  a  répondu  aux  efforts  pacifiques  de  l'Europe, 
ainsi  qu'à  notre  longanimité.  Enfin,  enrôlant  dans  les  rangs  de 
sou  armée  les  révolutionnaires  de  tous  les  pays,  la  Porte  vient 
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de  commencer  les  hostilités  sur  le  Danube.  La  Russie  est  pro- 
voquée au  combat;  il  ne  lui  reste  donc  plus,  se  rénosant  en 
Dieu  avec  confiance,  qu'à  recourir  à  la  force  des  armes  pour 
contraindre  le  Gouvernement  Ottoman  à  respecter  les  Traités  et 
pour  en  obtenir  la  réparation  des  offenses  par  lesquelles  il  a  ré- 
pondu à  nos  demandes  les  plus  modérées  et  à  noire  sollicitude 
légitime  pour  Sa  défense  de  la  foi  orthodoxe  en  Orient  que  pro- 
fesse également  le  peuple  Russe. 

Nous  sommes  fermement  convaincu  que  nos  fidèles  sujets  se 
joindront  aux  ferventes  prières  que  nous  adressons  au  Très- 
Haut,  afin  que  sa  main  daigne  bénir  nos  armes  dans  la  sainte 
et  juste  cause  qui  a  trouvé  de  tout  tems  d'ardents  défenseurs 
dans  nos  pieux  ancêtres. 

»ln  te.  Domine,  speravi;  non  confundar  in  aeternum.« 

Donné  à  Tsarslcoé-Sélo,  le  vingtième  jour  du  mois  d'Octobre 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-trois,  et  de  notre  règne 
ie  vingt-huitième. 

(Signé)  Nicolas. 


LXVIL 

Déclaration  britannique  pour  exposer  les  causes 
de  la  guerre  contre  la  Russie,  en  date  du  28 
mars  1854. 

ît  is  with  deep  Regret  that  Her  Majesty  announces  the  Fai~ 
lure  of  Her  anxious  and  protracted  Endeavours  to  préserve  for 
Her  People  and  for  Europe  the  Biessings  of  Peac  e. 

The  unprovoked  Aggression  of  the  Emperor  of  Russia  against 
the  Sublime  Porte  has  been  persisted  io  with  such  Disregard  of 
Conséquences,  that  after  the  Rejection  by  the  Emperor  of  Russia 
of  Terms  which  the  Emperor  of  Austria  .  the  Emperor  of  the 
French  ,  and  the  King  of  Prussia,  as  well  as  Her  Majesty,  con- 
sidered  just  and  équitable,  Her  Majesty  is  compelled,  by  a  Sensé 
of  what  is  due  to  the  Honour  of  Her  Crown,  to  the  Inlerests  of 
Her  People,  and  to  the  Independence  of  the  States  of  Europe,  to 
corne  forward  in  defence  of  an  Ally  whose  Territory  is  invaded 
and  whose  Dignity  and  Independence  are  assailed. 

Her  Majesty,  in  justification  of  the  Course  Sbe  is  about  to 
pursue,  refers  to  tbe  Transactions  in  which  Her  Majesty  has 
been  engaged. 

The  Emperor  of  Russia  had  some  Cause  ofComplaint  against 
the  Sultan  with  référence  to  the  Seulement,  which  His  Highness 
had  sanclioned,  of  the  conflicting  Ciaims  of  the  Greek  and  Latin 
Churehes  to  a  Portion  of  the  Holy  Places  of  Jérusalem  and  its 
Neighbourhood  To  the  Complaiut  of  the  Emperor  of  Russia 
on  ibis  Head  Justice  was  done  ;  and  Her  Majesty's  Ambassa- 
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dor  at  Conslantinoole  had  the  Satisfaction  of  promoling  an  Ar- 
rangement to  which  uo  Exception  was  taken  by  the  Russian 
Government. 

But  while  the  Kussian  Government  repeatedly  assured  the 
Government  of  Her  Majesty  that  the  Mission  of  Prince  Men- 
chikoff to  Constantioople  was  exclusively  direcled  to  the  Seltle- 
meut  of  the  Question  of  the  Holv  Places  al  Jérusalem.  Prince 
Menchikoff  hirnself  pressed  upon  the  Porte  olher  Demands  of  a 
far  more  serious  and  important  Characler,  the  Nature  of  which 
he  in  the  first  instance  endeavoured  as  far  as  possible,  to  con~ 
ceal  from  Her  Majesty's  Àmbassador.  And  thèse  Demands.  ihus 
sludiously  concealed,  affected  not  the  Privilèges  of  the  Greek 
Church'  at  Jérusalem,  but  the  Position  of  many  Millions  otTur- 
kish  SubjectS  in  their  Relations  to  their  Sovereign  the  Sultau. 

Thèse  Demands  were  rejected  by  the  sponlaneous  Décision 
of  the  Sublime  Porte. 

Two  Assurances  had  been  giveu  lo  Her  Majesty  •  One,  thaï 
the  Mission  of  Prince  Menchikoff  only  regarded  the  Hojy  Places; 
the  other,  that  his  Mission  wouid  be  of  a  conciliatory  Character. 

In  both  respects  Her  Majesty's  just  Expectations  were  disant 
pointed. 

Demands  were  made  whieh ,  in  the  Opinion  of  the  Sultan, 
extended  to  the  Substitution  of  the  Emperor  of  Russia's  Autho-r 
rity  for  his  Subjects;  and  those  Demands  were  enforced  by  a 
Threat;  and  when  Her  Majesty  learnt  that,  on  announciug  the 
Terminalion  of  his  Mission  Prince  Menchikoff  declared  that  the 
Refusai  of  his  Demands  wouid  impose  upon  the  Impérial  Go- 
vernment the  Necessity  of  seeking  a  Guarantee  bv  ils  own  Power 
He»  Majesly  thougbt  proper  thaï  Her  Fleet  shoubi  leave  Malta 
and.  in  co-operalion  with  that  of  His  Majesly  ihe  Emneror  of 
the  French,  take  up  ils  Station  in  tbe  Neighhourhood  of  the 
Dardanelles 

So  long  as  the  Negoliation  bore  an  amicahie  Character  Her 
Majesty  refrained  from  any  Démonstration  of  Force  But  when, 
m  addition  to  the  Assemblage  of  large  Mililary  Forées  on  the 
Froniier  of  Tnrkey ,  the  Ambassador  of  Russia  inlimnted  that 
serious  Conséquences  wouid  ensue  from  the  Refusai  of  Ihe  Sul- 
tan lo  comply  with  unwarranlable  Demands  Her  Majesty  de?med 
il  rjght,  in  conjunrlion  with  the  Emperor  of  the  Frenob.  to  *rive 
an  unquestionable  Proof  of  Her  Détermination  to  support  the 
Sovereign  Righls  of  the  Sultan. 

The  Russi:m  Government  bas  mainlainwl  that  the  Détermi- 
nation of  the  Emperor  to  occupy  Uie  Principalilies  was  taken 
in  conséquence  of  the  Advance  of  the  Kleels  of  England  and 
France.  But  the  Menace  of  invasion  of  the  Turkish  Terriiory 
was  conveyed  in  Count  Nesselrode's  Note  to  Rechid  Pacha,  of 
the  ^  May,  and  re-slaled  in  hiâ  Despatch  lo  Baron  Brunnow. 

0r  tne  20  Mfyi  which  announced  the  Détermination  of  the  Km- 

l  Juae 

peror  of  Russia  to  order  his  Troops  to  occupy  the  Principaltties. 
if  the  Porte  did  not  within  a  Week  comply  wilh  the  Lemands 
of  Russia. 

The  Despatch  ta  Her  Majesty's  Ambassador,  ut  Coostaulino- 
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pie,  authoriziog  him  in  certain  specified  Contingentes  to  send 
for  the  British  Fleet.  was  daled  the  3lst  May,  and  the  Order 
sent  direct  from  En  gland  to  Her  Majesty's  Admirai  lo  proceed 
to  the  Neighbourbcod  of  the  Dardanelles,  was  dated  the  2d 
of  June 

ïhe  "Determînaticin  to  occupy  the  Principalities  was  therefore 
taken  befbre  the  Orders  for  the  Advance  of  the  combined  Squa- 
drons  were  gÎTen. 

The  Sultan*s  Minister  was  informed ,  that  uniess  he  signed 
within  a  Week,  and  wilhout  the  Change  of  a  Word,  the  Note 
proposed  to  the  Porte  by  Prince  MenchîliorF.  on  the  Eve  of  his 
Departure  from  Constantinople ,  the  Principalities  of  Moldavia 
and  Wallachia  would  he  occopied  by  Russian  Troops.  The  Sul- 
tan could  nol  accède  to  so  insulting  a  Demand  ;  but  when  the 
actual  Occupation  of  the  Principalities  took  place,  the  Sultan 
did  not,  as  he  roight  bave  done  in  the  Exercise  of  his  undoubled 
Righl,  déclare  War,  but  addressed  a  Protest  to  his  Allies. 

Her  Majesty,  in  conjunctioo  wilh  the  Sovereigns  of  Austria, 
France,  and  Prussia,  has  made  various  Attempis  to  meet  any 
just  Demands  of  the  Emperor  of  Russia  wKhout  affecting  the 
Dignity  and  Independence  of  the  Sultan;  and  had  it  been  the 
sole  (jhject  of  Russia  to  obtain  Securiiv  for  ihe  Enjoyment  by 
the  Christian  Subjects  of  the  Porte  of  their  Privilèges  and  Im~ 
munities,  she  would  have  found  it  in  the  Offers  that  have  been 
made  by  the  Sultan.  But  as  lhat  Secui  iry  was  not  offered  in  the 
Shape  of  a  spécial  and  separate  Stipulation  with  Russia,  it  was  re- 
jected.  Twice  has  this  Offer  been  made  by  the  Sultan,  and  recom- 
mended  by  the  Four  Powers,  once  by  a  Note  originally  prepared 
at  Vienna,  and  subsequentiy  modifîed  by  the  Porte,  once  by  the 
Proposai  of  Bases  of  Negotiation  agreed  upon  at  Conslautinople 
on  the  3lst  of  December,  and  approved  at  Vienna  on  the  l3th 
of  .lanuary,  as  offering  to  «he  Two  Parties  the  Means  of  arriv- 
ing  at  an  Ûnderstanding  in  a  beconiing  and  honourable  Mariner. 

It  is  thus  manîfesl  that  a  Right  for  Russia  to  interfère  in  the 
ordinary  Relations  of  Turkish  Subjects  to  their  Sovereign ,  and 
not  the  Happiness  of  Christian  Cornmunities  in  Turkey,  was  the 
Objecl  sought  for  by  ihe  Russian  Government;  to  such  a  De- 
mand the  Sultan  would  not  subrnit,  and  His  Highness,  in  Self- 
defence,  declared  War  upon  Russia;  but  Her  Majesty  neverthe- 
less,  in  conjunction  with  Her  Allies,  has  not  ceased  Her  Endea- 
vours  to  restore  Peace  between  the  conlending  Parties. 

The  Time  has,  bowever,  now  arrived  when  the  Advice  and 
Remonstranees  of  the  Four  Powers  having  proved  wholly  in- 
effectual,  and  the  Military  Préparations  of  Russia  becoming 
daily  more  extended ,  it  is  but  too  obvious  that  the  Emperor  of 
Russia  has  enlered  upon  a  Course  of  Policy  wbich,  if  unchecked, 
raust  lead  to  the  Destruction  of  the  Ottoman  Empire. 

In  this  Conjoncture,  Her  Majesty  feels  called  upon  by  Regard 
for  an  Ally,  the  întegrily  and  Independence  of  whose  Empire 
have  been  recognized  as  essential  to  the  Peace  of  Europe,  by 
the  Sympathies  of  Her  People  with  Right  against  WYong,  by  a 
Désire  to  avert  from  Her  Dominions  most  injurîous  Conséquen- 
ces ,  and  to  save  Europe  from  the  Prépondérance  of  a  Power 
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whirh  has  riolated  the  Faith  of  Treaties.  and  défies  the  Opinion 
of  the  civilized  WorM ,  t©  taîie  up  Arma  in  conjunction  with 
the  Ëmperor  of  tbe  Frcnch,  for  the  Détente  of  the  Sultan. 

Her  Majesty  is  persu^Ied  that  io  so  acting  She  wil!  heve 
Ihe  cordial  Support  of  Her  People;  and  that  the  Pretext  of  Xeal 
for  the  Christian  Religion  wil!  be  used  in  Tain  to  cover  an  Ag- 
gression  undertaken  in  disregard  of  ils  Holy  Preeepts  and  of  its 
pure  and  benefîcenf.  Spirit. 

Her  Majesty  bumbly  trusts  that  Her  Efforts  rnay  be  success- 
full,  and  that,  by  the  Blessing  of  Providence ,  Peace  tnay  be  re-> 
established  on  sale  and  solid  Foundations. 

Westminster,  March  28,  1854. 


LXVIII. 

Circulaire  du  comte  Nesselrode,  adressée  aux  Re- 
présentants de  Russie,  le  i7  février  1855,  contre 
la  Sardaigne. 

St.  Pétersbonrg,  le  5  Février  1856. 

Monsieur, 

_  _  —  partagera,  nous  n'en  doutons  point,  le  jugement 
que  l'Empereur  porte  sur  îa  politique  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  au  moment  ou  ce  Souverain,  sans  motif  avoué,  sans 
grief  légitime  ,  sans  l'apparence  même  de  la  moindre  lésion  des 
intérêts  directs  de  son  pays,  vient  de  mettre  à  îa  disposition  de 
l'Angleterre  un  corps  d'armée  de  15,000  hommes  pour  envahir 
la  (Mmée. 

En  prenant  cette  détermination,  le  Gouvernement  Sarde  pa- 
raît avoir  réservé  aux  feuilles  publiques  le  soin  de  nous  avertir 
d  une  agression  qu'il  «t'a  point  entrepris  de  justifier  par  une  dé- 
claration de  guerre. 

Nous  comprenons  le  motif  de  ce  silence. 

La  Cour  de  Turin,  nous  l'admettons,  aurait  eu  de  la  peine 
a  reconcilier  sa  politique  avec  le  sentiment  national  de  son  pays; 
clip  aurait  éprouvé  une  égale  difficulté  a  mettre  sa  conduite  pré- 
sente en  accord  avec  les  anciens  souvenirs  de  la  Maison  de 
Savoie. 

En  consultant  les  annales  de  son  histoire,  elle  pourrait  citer 
l'exemple  d'une  armée  Russe,  franchissant  les  Alpes  ;  mai*  c'é- 
tait, U  est  vrai,  pour  défendre  le  Piémont,  et  non  pour  l'envahir. 

Dans  les  conseils  des  Cahinels  de  l'Europe,  sous  le  règne  de 
l'Empereur  Alexandre,  de  glorieuse  mémoire,  c'est  encore  la 
Russie  qui  a  prêté  son  fidèle  appui  à  l'indépendance  de  la  Sar- 
daigne, Inr*  du  rétablissement  de  la  maison  de  Savoie  sur  le 
tr6ne  de  ses  ancêtres. 

Faut-il  rappeler  enfin,  qu'à  la  même  époque,  si  Gênes  a  été 
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réunie  au  Royaume  de  Sardaigue.  c'est  parce  que  le  Cabinet 
Impérial  reconnaissait  la  nécessité  d'assurer  à  la  fois,  et  la  pro- 
spérité commerciale  et  là  grandeur  du  pays  que  les  armes  de  la 
Russie  avaient  contribué  à  affranchir  d'une  domination  étrangère. 

Aujourd'hui,  livrant  à  l'oubli  les  enseignements  du  passé,  la 
Cour  de  Turin  va  diriger  contre  nous,  de  ce  même  port  de 
Gênes,  une  entreprise  hostile  que  la  Russie  a  la  conscience  de 
n'avoir  point  provoquée. 

-  L'attitude  ainsi  prise  par  le  Gouvernement  Sarde,  sans  dé- 
claration formelle  de  guerre,  comme  nous  l'avons  constaté,  nous 
laisserait  même  dans  le  doute  sur  lé  nom  qu'il  faudrait  donner 
aux  soldats  auxiliaires  destinés  à  envahir  nos  frontières  sous  les 
drapeaux  d'un  pays  avec  lequel  nous  avons  continué  jusqu'ici  à 
vivre  en  paix. 

Cependant,  si  la  Cour  de  Turin,  perd  de  vue  les  principes  elles 
usages,  consacrés  par  le  droit  des  gens  comme  la  règle  immua- 
ble des  relations  internationales  des  États,  l'Empereur,  pour  Sa 
part,  tient  à  les  observer. 

Dans  cette  intention  Sa  Majesté  Impériale  croit  devoir  décla- 
rer la  paix  comme  rompue,  de  droit  et  de  fait,  par  l'acte  d'ho- 
stilité flagrante  dont  le  tort  retombe  sur  le  Gouvernement  Sarde. 

Nous  lui  en  laisserons  la  responsabilité  devant  l'opinion  de 
Son  pays;  devant  le  jugement  impartial  de  l'Europe  entière. 

11  appartiendra  surtout  aux  Puissances  amies  d'apprécier  la 
conduite  de  la  Cour  de  Sardaigne,  lorsqu'elle  a  jugé  opportun  et 
loyal  de  tourner  ses  armes  contre  nous ,  au  moment  même  où 
le  Cabinet  Impérial  entrait  à  Vienne  dans  une  délibération  de- 
stinée à  ouvrir  la  voie  au  rétablissement  de  la  paix. 

Les  voeux  qui  tendent  vers  l'accomplissement  de  cette  oeuvre 
de  pacification,  sembleraient  avoir  été  étrangement  méconnus 
par  le  Cabinet  de  Turin!  —  En  effet,  tandis  que  les  Gouverne- 
ments du  centre  de  l'Europe  interposaient  sagement  leur  auto- 
rité légitime  pour  empêcher  l'une  des  Puissances  belligérantes 
de  recruter  ses  légions  au  sein  des  Etats  qui  tiennent  à  faire 
respecter  leur  neutralité  et  leur  entière  indépendance,  le  Gou- 
vernement Sarde,  moins  avare  du  sang  de  l'Italie,  consent  à  le 
verser  pour  une  cause  étrangère  aux  intérêts  politiques  et  reli- 
gieux de  sa  nation.  Car,  de  bonne  foi,  on  ne  préteodra  point, 
qu'en  déployant  sa  bannière  à  côté  de  celle  du  croissant,  la 
Maison  de  Savoie  tienne  à  honneur  de  servir  la  cause  de  la 
Chrétienté. 

On  n'affirmera  pas  nan  plus  qu'elle  ait  eu  à  coeur  de  dé- 
fendre le  faible  contre  le  fart,  lorsqu'elle  réunit  ses  armes  à  cel- 
les de  la  France  et  de  l'Angleterre! 

C'est  cette  dernière  Puissance,  si  nos  informations  sont  exac- 
tes, qui  prend  les  troupes  Sardes  sous  son  commandement;  nous 
ne  dirons  pas  à  sa  solde  ,  car  nous  nous  abstiendrons  de  bles- 
ser le  sentiment  national  d'un  pays  avec  lequel  nous  allons,  à 
regret,  nous  trouver  en  guerre. 

Malgré  cette  nécessité,  l'Empereur  saura  sauvegarder  encore 
les  intérêts  privés  des  nationaux  Sardes  qui  entretiennent  avec 
la  Russie  d'anciens  liens  de  commerce.  La  faute  de  leur  Gou- 
vernement ne  retombera  pas  sur  eux  -r-  Leur  propriété  sera 
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respectée.  Us  seront  libres  de  resiei  dans  l'Empire ,  en  pleine 
sécurité,  sous  la  protection  de  nos  lois  tant  qu  ils  s  y  conlot- 
meront.  .         .    .  , 

Mais  le  pavillon  Sarde  cessera  désormais  de  jouir  des  pré- 
rogatives qui  appartiennent  uniquement  à  la  manne  marchande 
des  Puissances  neutres.  « 

Un  terme  sera  fixé  pour  autoriser  le  départ  des  bâtiments 
Sardes  qui  pourraient  se  trouver  actuellement  dans  les  porta.de 

1  ^Dte  à  présent  lexéquatur  sera  retiré  aux  Consuls  de  Sar- 
daigne en  Kussie.  ■       '  . 

Les  Agents  Russes  résidant  à  Gênes  et  à  Nice  reçoivent  éga- 
lement Tordre  de  suspendre  l'exercice  de  leurs  fouctions  la  paix 
entre  les  deux  pays  ayant  été  rompue  par  la  tour  de  Sardaigne, 
dès  l'instant  où  elle  a  accédé  au  Traité  d  alliance  conclu  le  II) 
Avril  1854  e"«re  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 

L'Empereur  a  daigné  me  charger  de  communiquer  ces  dé- 
terminations à  toutes  les  Puissances  amies. 

Conformément  à,  cet  ordre,  je  Vous  invite,  Monsieur  etc  etc., 

à  porter  la  présente  dépêche  à  la  connaissance  de  

(Signé)  NesseLrodê. 


LXDL 

Manifeste  de  guerre,  publie  par  le  gouvernement 
sarde,  pour  justifier  la  déclaration  de  guerre  con- 
tre la  Russie;  signé  à  Turin  le  4  mars  1855. 

Depuis  longtemps  l'Europe  voit  avec  une  juste  et  jalouse 
défiance,  dans  le  continuel  agrandissement  de  la  Russie  en  Orient, 
l'application  progressive  dé  ce  système  qui,  inaugure  par  Pierre 
te  Grand,  et  embrassé  par  la  nation  plus  encore  peut-être  que 
par  les  souverains  moscovites,  tend  par  toutes  sortes  d  eflorts, 
occultes  ou  patents,  à  la  conquête  de  Constanttuople,  non  comme 
a  un  but  final,  mais  pour  être  en  mesure  de  commencer  une 
nouvelle  série  d'entreprises  plus  ambitieuses  encore. 

Ces  projets  subversifs  pour  l  équilibre  européen  ,  menaçants 
pour  la  liberté  des  peuples  et  l'indépendance  des  nations,  ne  se 
sont  peut-être  jamais  révélés  avec  aulaul  d'évidence  que  dans 
linjusle  invasion  des  principautés  danubiennes  et  dans  les  actes 
diplomatiques  qui  l'ont  précédée  et  suivie.  C'est  donc  à  bon 
droit  que  la  France  et  l'Angleterre,  après  avoir  tenté  inutilement 
tous  les  moyens  de  conciliation  ,  ont  eu  recours  aux  armes  et 
ont  entrepris  de  soutenir  l'empire  ottoman  contre  l'agression  de 
son  puissant  voisin.  • 

De  la  solution  de  la  question  d'Orient  dépendent  les  d«sti- 
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nées,  sinon  immédiates,  du  moins  faciles  à  prévoir,  de  l'Europe 
et  de  l'Asie,  celles  surtout  des  États  situés  sur  la  mer  Méditer- 
ranée, lesquels  ne  peuvent  par  conséquent  rester  spectateurs  in- 
différents d'une  lutte  dans  laquelle  s'agitent  leurs  intérêts  essen- 
tiels et  vitaux,  dans  laquelle  iî  s'agit  de  savoir  s'iis  resteront  li- 
bres et  indépendants,  ou  s'ils  deviendront  les  vassaux,  sinon  no- 
minativement, du  moins  de  fait  du  colossal  empire  de  Itussie. 

La  justice  de  la  cause  soutenue  par  les  généreux  défenseurs 
de  la  Sublime  Porte,  les  considérations  de  dignité  ei  d'indépen- 
dance nationale,  toujours  si  puissantes  sur  le  coeur  du  roi,  ont 
décidé  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne.  après  l'invitation  formelle  qu'il 
en  «i  reçue  des  deux  grandes  puissances  occident-»» es,  à  accéder, 
par  acte  du  12  janvier  dernier  au  traite  d'alliance  (  feosive  et 
défensive  stipule  le  10  avril  1854  entre  L.  L.  M  M.  l'Empereur 
des  Français  et  le  Heine  du  royaume  uni  de  la  Grawl^-Bretagne 
et  d'Irlande.  Mais,  bien  avant  que  cet  acte  reçût  son  accomplis- 
sement iéiutl  indispensable  par  l'échange  des  ratifications,  et  par 
conséquent  avant  ou  il  pùi  s  voir  un  commencement  quelconque 
d'exécution,  l'empereur  Nicolas  se  plaignait,  dans  des  termes  qui 
ne  son!  pas  exempts  d'amertume,  que  nous  eussions  violé  le 
droit  des  gens  en  envoyant,  sans  déclaration  de  guerre  préala- 
ble (comme  il  le  suppose),  une  expédition  contre  la  Crimée, 
accusant  en  outre  le  roi  d'ingratitude,  pour  avoir  oublié  les  an- 
ciennes preuves  d'amitié  et  de  sympathie  données  par  la  Russie 
à  la  Sardaigne,  et  se  hâtait  de  déclarer  lui  même  la  guerre. 

Sans  nous  arrêter  à  la  prétendue  violation  du  droit  des 
gens,  imputation  qui  ne  peut  être  qu'une  erreur  de  chancellerie, 
nous  ferons  observer  qu'en  rappelant  le  souvenir  des  anciens 
rapports  d'amitié,  qui  ont  existé  entre  les  prédécesseurs  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  ceux  de  Sa  Majesté  sarde,  l'empereur  au- 
rait pu  mettre  en  opposition  d'autres  souvenirs  plus  récents  et 
personnels  sur  l'altitude  qu'il  a  tenue  depuis  huit  ans  envers  les 
rois  Charles- Albert  et  Victor-Emmanuel  H.  Il  aurait  dû  avant 
tout  se  bien  persuader  que  Sa  Majesté  a  accédé  à  cette  alliance 
non  par  oubli  d'anciennes  amitiés  ni  par  ressentiment  d'offenses 
récentes,  mais  par  suite  de  la  ferme  conviction  d'y  être  impé- 
rieusement engagée  par  les  intérêts  généraux  de  l'Europe  et 
par  ceux  de  la  nation  dont  la  divine  Providence  lui  a  confié 
les  destinées.  C'est  pour  cela  qu'en  prenant  part  à  une  guerre 
fort  grave,  le  roi  oc  doute  pas  que  son  peuple  et  ses  braves 
soldats  ne  répondent  à  son  appel  avec  leur  ancienne  fidélité, 
pleins  de  confiance  comme  lui  dans  la  protection  de  ce  Dieu 
qui,  dans  le  cours  de  huit  siècles,  a  souvent  soutenu  la  maison 
de  Savoie  dans  de  dures  épreuves  et  l'a  conduite  à  de  glorieux 
succès. 

Sa  Majesté  est  sûre,  dans  sa  conscience,  d'avoir  satisfait  à 
un  devoir;  et,  quoique  éprouvée  par  de  cruelles  affliction*,  ell* 
ne  défendra  pas  avec  moins  de  résolution  et  de  constance,  con- 
tre toute  attaque?,  les  intérêts  sacrés  de  ses  peuples  et  les  droits 
imprescriptibles  de  sa  couronne. 

Tout  en  formant  des  voeux  pour  le  succès  des  négociations 
de    paix  récemment  entamées  dans  la  ville  de  Vienne  ,    le  roi, 
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remplissant  les  obligations  contractées  envers  la  France,  l'An- 
olnerre  et  la  Turquie,  a  ordonné  au  ministre  soussigné  de  dé- 
clarer qu'en  vertu  de  l'acte  d'accession  susmentionné,  ses  iorces 
de  «erre  et  de  mer  sont  en  état  de  guerre  avec  l'empire  russe 

'  Le  soussigné  décfare,  en  outre,  par  ordre  de  Sa  Majesté, 
que  l'exéqualur  accordé  aux  consuls  russes  dans  les  états  du  roi 
est  révoqué;  que  les  propriétés  et  les  personnes  des  sujets  rus- 
ses seront  néanmoins  scrupuleusement  respectées,  et  qu  on  ac- 
cordera aux  navires  russes  un  terme  convenable  pour  abandon- 
ner les  Étais  sardes. 

Turin,  le  4  mars  1855. 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères. 
G.  Cavour." 


LXX. 

Instructions  des  gouvernements  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  France  pour  la  protection  commune 
des  sujets  et  du  commerce  des  deux  pays. 
î. 

Circulaire  adressée  par  le  Gouvernement  anglais  à  ses 
agents  diplomatiques  et  consulaires,  en  date  du  23  fé- 
vrier i854. 

Foreign  Office,  February  2H,  1854. 

Sir, 

The  communication  winch  bas  recently  been  mede  to 
yoti  of  the  correspondent  on  Eastern  aftairs  which  havS 
foeen  laid  before  both  Houses  of  Parliament,  will  bave 
shown  you  that  there  is  every  probability  of  an  early 
commencement  of  hostilities  between  Great  Britaîn  and 
France  on  one  side.  and  Russia  on  the  other.  That  cor- 
respondence will  also  îiave  shown  you  that  the  Britisb 
and  French  Governments,  throughout  thé  difficult  and 
complicated  negotiations  which  have  preceded  the  exist- 
ing  stale  of  aftairs,  have  earnestly  and  cordially  acted 
together,  with  a  view  to  avert  the  ealamity  of  war,  and 
that  they  are  equally  prepared  to  act  with  the  sa  me  ear- 
nestness  and  cordiaiity  for  the  préservation  of  the  Otto- 
man Empire,  if  the  Emperor  of  Kussia  should  still  be 
unwillmg  to  negotiate  for  peace  on  fair  and  reasonable 
terms. 
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The  tîrrre  has  now  arrived  when  it  is  incumbent  on 
the  two  Governments  to  prépare  for  ail  the  contîngen* 
cies  of  war:  and  among  those  contingencies  it  has  been 
impossible  for  them  to  overlook  the  danger  to  which 
■then  subjeets  and  their  commerce  on  the  high'seaâ  may  be 
exposed  by  the  machinations  of  their  enemy,  who*  though 
unable  from  his  own  resources  materially  tu  injure  either. 
may  seek  to  dérive  means  of  oiience  from  countries  whose 
Governments  take  no  part  in  the  contest  which  he  has 
provoked. 

But  it  is  a  necessary  conséquence  of  the  strict  onion 
and  alliance  which  exists  between  Great  Britain  and  France, 
that,  in  the  event  of  war,  their  conjoint  action  should 
be  felt  by  Russia  in  ail  parts  bf  the  worid;  that  not  only 
in  the  Baltic,  and  in  the  waters  and  territory  of  Turkey, 
their  counsels,  their  armies,  and  their  fleets,  shouid  be 
united  either  for  offensive  or  défensive  purposes  against 
Russia  ,  but  that  thé  sarne  spirit  of  union  shouid  prevaîl 
in  ail  quarters  of  ihe  world.  and  that  whether  for  offence 
or  defence  the  civil  ànd  mililary  and.  naval  resources  of 
the  Brttish  and  French  Empires  shouid  be  dirêcted  to 
the  corn  mon  objects  of  protecting  the  subjeets  and  com- 
merce of  England  and  France  from  Russian  aggression, 
and  of  depriving  the  Russian  Government  of  the  means 
of  inflicting  mjury  on  either. 

For  thèse  reasons.  H  et  Majestés  Government  has 
agreed  with  that  of  His  Majesty  the  Emperor  of  the 
French  to  instruct  their  civil  and  naval  authorities  in 
foreign  parts  to  consider  their  respective  subiects  as  hav- 
mg  an  equat  claim  to  protection  against  Russian  hosti- 
lity:  and  for  this  purpose,  either  singiy  or  in  conjonction 
with  eacb  otber,  to  act  indifferentjy  for  the  support  and 
défense  of  Bntish  and  French  interests.  It  may  be  that. 
in  a  given  ibcality.  one  only  of  the  Powers  is  represented 
by  a  civil  functionary,  or  by  a  naval  force;  but,  in  such 
a  case,  the  influence  and  the  power  of  that  one  must  be 
exerted  as  zealously  and  efficientlv  for  the  protection  of 
the  subjeets  and  interests  of  the  other  as  if  Chose  subjeets 
and  interests  were  its  own. 

i  have  accordîngly  to  instruct  you.  Sir,  to  act  in  oon- 
formity  with  this  principte.  You  witl  consider  it  vour 
duty  to  protect ,  as  far  as  possible,  against  the  consé- 
quence of  the  hostihties  in  which!  England  and  France 
may  shortly  be  engaged  with  Russia ,   the  subjeets  and 
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interests  of  France  equally  with  those  of  England;  and 
you  will  make  known  without  reserve  to  the  French  ci- 
vil  and  naval  authorities  with  whom  you  may  have  means 
of  communication,  any  dangers  to  which  the  interests  of 
either  country  may  be  exposed,  or  any  opportunities  with 
which  you  may  become  acquainted  of  inflicting  injury 
on  the  common  enemy. 

Instructions  to  the  same  effect  will  be  sent  by  the 
Government  of  France  to  its  civil  and  naval  authorities 
in  foreign  parts,  and  Her  Majesty's  Government  concur 
with  that  of  France  in  anticipating  the  most  favourable 
results  from  this  decided  manifestation  of  the  intimate 
union  which  prevails  between  them,  and  which  it  is  their 
earnest  désire  should  influence  their  agents  in  ail  parts 
of  the  world  at  a  moment  when  they  are  about  to  en- 
gage in  a  contest  with  the  Empire  of  Russia  for  an  ob- 
ject  of  such  paramount  interest  to  Europe  as  the  main- 
tenance of  the  Turkish  Empire. 

ï  am,  etc. 

(Signed)  Clarendon. 


2. 

Circulaire   adressée  par  le  gouvernement  anglais  aux 
commandants  en  chef  des  stations  de  marine ,    en  date 
du  24  février  1854. 

By  the  Commissioners  for  executing  the  office  of  Lord 
High  Admirai  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland. 

The  Earl  of  Clarendon,  Her  Majesty's  Principal  Se- 
cretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  having  informed  us 
that  Her  Majesty's  Government  and  that  of  France  have 
agreed  that  their  civil  authorities  and  naval  forces  in  ail 
paris  of  the  world  should  cooperate,  or  if  necessary  act 
singly,  for  the  protection  of  the  interesls  of  the  subjecls 
and  commerce  of  the  two  nations,  whenever  ihe  same 
may  stand  in  need  of  assistance,  against  the  hostile  ma- 
chinations of  Russia;  and  Lord  Clarendon  having  further 
signilied  the  Queen's  commands  that  an  instruction  to 
that  effect  should  be  issued  for  the  direction  of  Her  Ma- 
jesty's naval  forces  in  ail  parts  of  the  world  ;  we  trans- 
mit to  you  herewith  a  copy  of  Lord  Clarendon's  letter, 
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iogether  wiib  a  copy  of  circuler  addressed  by  his  Lord» 
ship  io  Her  Majesty's  Diplomatie  and  Consular  Agents 
abroad  and  we  nereby  require  ind  direct  you  to  con- 
form  vourself  in  al!  respects  io  the  views  and  instruct- 
ions of  Her  Majesty's  Government  as  expressed  in  Lord 
Clarendon's  letter,  and  in  ihe  circular  in  question. 

We  further  acquaint  you  that  a  similar  instruction- 
bas  beeri  addressed  by  the  French  Government  to  the 
naval  forces  of  France. 

We  further  require  and  direct  you  to  take  the  ear- 
liest  opportunity,  after  receipt  of  this  order,  of  corarau- 
nicating  in  the  most  frierdly  manner  with  the  officer  in 
command  of  the  French  naval  forces  on  your  station, 
with  the  view  of  gîving  the  fullest  and  speediest  effect 
to  the  intentions  of  Her  Majesty's  Government  and  that 
of  France. 

Given  under  our  hands  the  24th  February,  1854. 
(Signfd)    J.  R.  G.  Graham. 
Hyde  Parker. 


3. 

Circulaire  adressée  par  le  goucernement  français  à  ses 
agents  diplomatiques  et  consulaires,  en  février  i854. 

Paris,   Février  1854. 

Monsieur , 

Forcés  d'admettre  la  possibilité  d'hostilités  entre  eux 
et  la  Russie,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique  ont  pensé  que  l'al- 
liance qu'ils  ont  contractée  en  vue  d?un  danger  commun 
devait  couvrir  tous  ceux  de  leurs  intérêts  que  les  con- 
séquences de. la  guerre  pourraient  atteindre  ou  menacer. 
Quelle  que  soit  l'étendue  des  ressources  dont  ils  dispo- 
sent, notamment  sur  mer,  ils  ont  à  tenir  compte  de  l'im- 
prévu. Il  peut,  si  la  guerre  éclate,  se  produire,  dans 
des  parages  où  les  forces  navales  de  chacun  d'eux  ne 
seraient  point  constamment  présentes,  des  conjonctures 
où  leurs  nationaux  et  leur  pavillon  de  commerce  n'au- 
raient pas ,  au  moment  nécessaire ,  tout  l'appui  indispen- 
sable a  leur  sécurité. 

Les  deux  Gouvernements  n'avaient  qu'à  s'inspirer  de 
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la  pensée  qui  préside  à  leurs  rapports  actuels  pour  trou- 
ver un  moyen  de  pourvoir  à  ces  éventualités,  et  ils  l'ont 
vu  dans  l'adoption  concertée  d'un  système  de  protection 
réciproque  embrassant  ces  intérêts  dissémines  sous  tou- 
tes les  latitudes.  Les  Agents  diplomatiques  et  commer- 
ciaux, ainsi  que  les  commandants  des  forces  navales,  de 
chacun  des  deux  pays,  sur  tous  les  points  du  globe, 
devront  donc  accorder  leur  appui  aux  sujets  et  au  com- 
merce de  l'autre,  dans  toutes  les  hypothèses  où  ils  se- 
raient menacés  par  l'ennemi  commun. 

En  conséquence,  Monsieur,  vous  considérerez,  en  pa- 
reil cas,  les  bâtiments  et  les  sujets  Anglais,  dans  votre 
ressort,  comme  ayant  le  même  droit  que  les  bâtiments  et 
les  sujets  Français  à  toute  l'assistance  que  comportent 
vos  attributions,  et  vous  donnerez  avis  de  cette  préscrip- 
tion  aux  officiers  de  Marine  de  Sa  Majesté  Impériale 
qui  seraient  en  position  de  concourir  aux  mesures  que 
les  circonstances  résultant  de  l'état  de  guerre  vous  pa- 
raîtraient commander.  Les  Agents  et  les  officiers  de^  mer 
de  Sa  Majesté  Britannique  recevront  des  instructions  iden- 
tiques, et  ainsi  les  sujets  et  le  commerce  des  deux  nations 
seront  autorisés  à  compter  sur  la  protection  réciproque 
des  Consuls  et  de  la  Marine  des  deux  Puissances. 

Vous  comprendrez,  Monsieur,  que  je  ne  cherche  point 
à  déterminer  à  l'avance  tous  les  cas  qui  pourront  récla- 
mer votre  intervention.  C'est  à  votre  sagacité  de  vous 
diriger  dans  l'application  du  principe  destiné  à  vous  ser- 
vir de  règle  de  conduite. 

Les  deux  gouvernements  ont  tenu  beaucoup  moins  à 
préciser  les  circonstances  et  les  formes  dans  lesquelles 
cette  protection  devra  s'exercer  qu'à  bien  marquer  le  ca- 
ractère qu'elle  doit  prendre.  Mais  en  donnant  au  monde 
ce  nouveau  témoignage  de  l'unité  de  leurs  vues  et  de  la 
sincérité  de  leur  alliance,  ils  sont  persuadés  que,  pour 
assurer  à  cette  mesure  commune  toute  l'efficacité  dési- 
rable, leurs  Agents  n'ont  besoin  que  de  se  bien  pénétrer 
de  l'esprit  de  solidarité  qui  en  a  inspiré  aux  deux  Ca- 
binets la  pensée. 

Recevez,  etc. 

(Signé)    Drouyn  De  Lhuys, 
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Circulaire  adressée  par  le  gouvernement  français  aux 
officiers  généraux  et  autres,  commandant  à  la  mer,  en 
février  i854, 

Paris,  Février  1854. 

Messieurs, 

Ma  dépêche  dû  18  Février  a  appelé  spécialement  votre 
attention  sur  les  graves  complications  qu'à  fait  naître  en 
Europe  la  question  d'Orient.  Les  négociations  entamées 
pour  dénouer  pacifiquement  le  différend  qui  s'est  élevé 
entre  la  Russie  et  fa  Turquie  sont  demeurées  sans  ré- 
sultat, et  tout  porte  à  croire  que  de  nouveaux  efforts 
demeureront  impuissants. 

L'Angleterre  et  la  France  ont  résolu  de  protéger  l'Em- 
pire Ottoman,  et  de  s'opposer,  même  par  la  force,  aux 
projets  envahissans  de  la  Russie.  Ces  deux  grandes  na- 
tions sont  intimement  unies  dans  leur  politique  et  se 
sont  mutuellement  donné  les  gages  les  plus  certains  de 
leur  alliance.  Leurs  escadres  croisent  de  concert  dans 
la  Mer  Noire;  elles  se  prêtent  réciproquement  le  plus 
loyal  concours;  les  deux  Gouvernements,  après  avoir 
adopté  une  politique  commune,  se  sont  mis  également 
d'accord  sur  tous  les  moyens  d'action. 

Cette  alliance  de  la  France  et  d'Angleterre  ne  doit 
pas  se  révéler  seulement  dans  les  mers  d'Europe.  Le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  celui  de  la 
Reine  de  la  Grande  Bretagne  désirent  que  la  même  union, 
le  même  accord ,  régnent  sous  toutes  les  latitudes. 

Les  forces  navales  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
doivent  donc  se  prêter  un  mutuel  concours  dans  toutes 
les  régions  même  les  plus  lointaines. 

Immédiatement  après  la  réception  de  ces  instructions, 
vous  aurez  soin  de  vous  mettre  en  relation  avec  les  com- 
mandants des  stations  ou  des  bâtiments  de  la  Grande 
Bretagne.  Vous  devrez  combiner,  de  concert  avec  eux, 
toutes  les  mesures  qui  auraient  pour  objet  de  protéger 
les  intérêts,  la  puissance  ou  l'honneur  du  drapeau  des 
deux  nations  amies.  Vous  vous  prêterez  dans  ce  but 
une  mutuelle  assistance,  soit  que  vous  deviez  attaquer 
l'ennemi,  quand  les  hostilités  auront  commencé  ou  quand 
la  déclaration  de  guerre  aura  été  faite,  soit  que  vous 
vous  trouviez,  dès  ce  moment,  dans  l'obligation  de  vous 
défendre. 


Protection  réciproque. 


565 


Vous  devrez  accorder  votre  protection  aux  bâtiments 
du  commerce  de  la  Grande  Bretagne  au  même  titre  que 
les  bâtiments  de  guerre  de  l'Angleterre  prêteront  aide  et 
protection  aux  navires  marchands  de  notre  nation. 

En  un  mot,  les  deux  Gouvernements  de  France  et 
d'Angleterre  désirant  que  leurs  forces  navales  armées 
agissent  comme  si  elles  appartenaient  a  une  seule  et 
même  nation,  je  compte  que,  pour  ce  qui  vous  concerne, 
vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  cette  règle  de  conduite, 
et  que  vous  saurez  la  pratiquer  de  manière  a  cimenter 
davantage  encore,  s'il  se  peut,  l'intime  union  des  deux 
pays. 

Tant  que  les  hostilités  entre  la  France  et  l'Angleterre 
d'une  part,  et  la  Russie  de  l'autre,  n'auront  pas  conv 
mencé  ou  que  la  déclaration  de  guerre  n'aura  pas  été 
faite,  vous  vous  dispenserez  de  prendre  l'initiative  des 
mesures  agressives,  et  vous  vous  tiendrez  sur  la  défen- 
sive. J'aurai  soin,  aussitôt  que  le  moment  sera  venu, 
de  vous  transmettre  toutes  les  instructions  nécessaires 
pour  l'attaque. 

Recevez,  etc. 

(Signé)  Ducos. 


LXXL 

Traité  d'alliance  entre  la  Grande-Bretagne^  la 
France  et  la  Porte  Ottomane^  signé  à  Constantin 
nople,  le  12  mars  i854*). 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ayant  été  invitées  par  Sa  Majesté  Jmpériale  le 
Sultan  à  l'aider  à  repousser  l'agression  dirigée  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  contre  le  terri- 
toire de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  agression  par  la- 
quelle, l'intégrité  de  l'empire  Ottoman  et  l'indépendance 
du  trône  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  se  trouvent 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Constantinople,  le  8  mai 
1854. 
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menacées;  et  Leurs  dites  Majestés  étant  pleinement  per- 
suadées que  l'existence  de  l'empire  Ottoman  dans  ses  li- 
mites actuelles,  est  essentielle  au  maintien  de  la  balance 
du  pouvoir  entre  les  Etats  de  l'Europe,  et  ayant  en  con- 
séquence consenti  à  donner  a  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  l'assistance  qu'il  a  demandée  dans  ce  but,  il  a 
paru  convenable  à  Leurs  dites  Majestés  et  à  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  de  conclure  un  traité  afin  de  consta- 
ter leurs  intentions  conformément  à  ce  qui  précède,  et 
de  régler  la  manière  d'après  laquelle  Leurs  dites  Maje- 
stés prêteront  assistance  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 

Dans  ce  but,  leurs  dites  Majestés  et  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan  ont  nommé  pour  être  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  général  de 
division  comte  Baraguay-d'Hilliers,  vice-président  du  sé- 
nat, grand-croix  de  l'ordre  Impérial  de  la  légion  d'hon- 
neur etc.  etc.  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  la  Porte  Ottomane; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  honorable  Stratford,  vicomte 
Stratford  de  Redcliffe,  pair  du  Royaume-Uni,  conseiller 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil  privé,  cheva- 
lier grand-croix  du  très  honorable  ordre  du  Bain,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  la 
Porte-Ottomane; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan ,  Mustapha-Rechid- 
Pacha,  son  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  "d'Irlande,  ayant  déjà,  à  la  demande  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  ordonné  à  de  puissantes  divisions  de 
leurs  forces  navales  de  se  rendre  à  Constantinople  et 
d'étendre  au  territoire  et  au  pavillon  Ottomans  la  pro- 
tection que  permettraient  les  circonstances,  Leurs  dites 
Majestés  se  chargent  par  te  présent  traité  de  coopérer 
encore  davantage  avec  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 
pour  la  défense  du  territoire  Ottoman  en  Europe  et  en 
Asie  contre  l'agression  Russe,  en  employant  à  cette  fin 
tel  nombre  de  leurs  troupes  de  terre  qui  peut  paraître 
nécessaire  pour  atteindre  ce  but,  lesquelles  troupes  de 
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terre  Leurs  dites  Majestés  expédieront  aussitôt  vers  tel  ou 
tels  points  du  territoire  Ottoman  qu'il  sera  jugé  à  propos  ; 
et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  convient  que  les  trou- 
pes de  terre  Françaises  et  Anglaises  ainsi  expédiées  pour 
fa  défense  du  territoire  Ottoman  recevront  le  même  ac- 
cueil amical  et  seront  traitées  avec  la  même  considéra- 
tion que  les  forces  navales  Françaises  et  Britanniques 
employées  depuis  quelque  temps  dans  les  eaux  de  la 
Turquie. 

Art.  IL  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent, 
chacune  de  son  côté,  à  se  communiquer  réciproquement, 
sans  perte  de  temps,  toute  proposition,  que  recevrait  l'une 
d'elles  de  la  part  de  l'Empereur  de  Russie,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  en  vue  de  la  cessation  des 
hostilités,  de  l'armistice  ou  de  la  paix  ;  et  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan  s'engage  en  outre  à  ne  conclure  aucun 
armistice  et  à  n'entamer  aucune  négociation  pour  la 
paix,  ou  à  ne  conclure  aucun  préliminaire  de  paix  ni 
aucun  traité  de  paix  avec  l'Empereur  de  Russie,  sans  la 
connaissance  et  le  consentement  des  hautes  parties  con- 
tractantes. 

Art.  III.  Dès  que  le  but  du  présent  traité  aura  été 
atteint  par  la  conclusion  d'un  traité  de  paix,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Ro- 
yaume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  prendront 
aussitôt  des  arrangemens  pour  retirer  immédiatement 
toutes  Leurs  forces  militaires  et  navales  employées  pour 
réaliser  l'objet  du  présent  traité  et  toutes  les  forteresses 
ou  positions  dans  le  territoire  Ottoman  qui  auront  été 
temporairement  occupées  par  les  forces  militaires  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  seront  remises  aux  autorités  de 
la  Sublime  Porte  Ottomane  dans  l'espace  de  quarante 
jours  ou  plutôt,  si  faire  se  peut,  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications  du  traité  par  lequel  la  présente  guerre 
sera  terminée. 

Art.  IV.  II  est  entendu  que  les  armées  auxiliaires 
conserveront  fa  faculté  de  prendre  telle  part  qui  leur  pa- 
raîtrait convenable  aux  opérations  dirigées  contre  l'en- 
nemi commun,  sans  que  les  autorités  Ottomanes,  soit 
civiles,  soit  militaires,  aient  la  prétention  d'exercer  le 
moindre  contrôle  sur  leurs  mouvemens.  Au  contraire, 
toute  aide  et  facilité  leur  seront  prêtées  par  ces  autori- 
tés, spécialement  pour  leur  débarquement,  leur  marche, 
leur  logement  ou  campement,  leur  subsistance  et  celle 
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de  leurs  chevaux  et  leurs  communications,  soit  qu'elles 
agissent  ensemble,  soit  qu'elles  agissent  séparément. 

Il  est  entendu ,  de  l'autre  côté,  que  les  commandans 
des  dites  armées  s'engagent  à  maintenir  la  plus  stricte 
discipline  dans  leurs  troupes  respectives,  et  feront  respec- 
ter par  elles  les  lois  et  les  usages  du  pays. 

Il  va  sans  dire,  que  les  propriétés  seront  partout  re- 
spectées. 

Il  est,  de  plus,  entendu  de  part  et  d'autre  que 
le  plan  général  de  campagne  sera  discuté  et  convenu 
entre  les  commandans  en  chef  des  trois  armées,  et  que 
si  une  partie  notable  des  troupes  alliées  se  trouvait  en 
ligne  avec  les  troupes  Ottomanes,  nulle  opération  ne  pour- 
rait être  exécutée  contre  l'ennemi  sans  avoir  été  préala* 
blement  concertées  avec  les  commandans  des  forces  alliées. 

Finalement  il  sera  fait  droit  à  toute  demande  relative 
aux  besoins  du  service  adressée  pas  les  commandants  en 
chef  des  troupes  auxiliaires,  soit  au  gouvernement  Otto» 
man>  par  le  canal  de  leurs  ambassades  respectives,  soit 
d'urgence  aux  autorités  locales,  à  moins  que  des  objec- 


LXXIL 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
pour  déterminer   l'objet  de  leur  alliance  et  les 
moyens  à  employer  en  commun;  signée  à  Londres, 
le  iO  avril  1854  *J. 

Texte  français. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dé- 
cidées à  prêter  leur  appui  à  Sa  Majesté  le  Sultan  Ab- 
dui-Medjid,  Empereur  des  Ottomans,  dans  la  guerre 
qu'elle  soutient  contre  les  agressions  de  la  Kussie;  et 
amenées,  en  outre,  malgré  leurs  efforts  sincères  et  per- 
sévérants pour  maintenir  la  paix,  à  devenir  elles-mêmes 
parties  belligérantes  dans  une  guerre  qui,  sans  leur  in- 
tervention active,  eût  menacé  l'existence  jde  l'équilibre 
Européen  et  les  intérêts  de  leurs  propres  Etats,  ont,  en 
conséquence,  résolu  de  conclure  une  convention  destinée 
à  déterminer  l'objet  de  leur  alliance,  ainsi  que  les  moyens 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres ,  le  15  avril 
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tions  majeures,  clairement  énoncées,  n'en  empêchent  la 
mise  en  exécution. 

Art.  V.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'espace  de 
six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  partir  du 
jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  font 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  triple,  pour  un  seul  et  même  effet,  à  Con- 
stantinople, le  12  mars  1854. 

(Signé)  Baraguay-d Hilliers. 

(Signé)  Stratford  de  RedcHffe. 

(Signé)  Rechid. 
(L.  S.) 


LXXII. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
pour    déterminer    l'objet  de  leur  alliance  et  les 
moyens  à  employer  en  commun;  signée  à  Londres, 
le  10  avril  1854*J. 

Texte  anglais. 

Their  Majesties  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  ïreland,  and  the  Ernperor  of  the 
French,  having  determined  to  aiïord  their  support  to  His 
Majesty  the  Sultan  Abdul  Medjid,  Ernperor  of  the  Otto- 
mans, in  the  war  in  which  he  is  engaged  againsl  the 
aggressions  of  Russia;  and  being,  moreover,  compelled, 
notwithstanding  their  sincère  and  persevering  efforts  for 
the  maintenance  of  peace,  to  becorne  themselves  belligé- 
rant parties  in  a  war  which,  without  their  active  inter- 
vention, would  have  threatened  the  existing  balance  of 
power  in  Europe,  and  the  interests  of  their  own  domi- 
nions; have,  in  conséquence,  resolved  to  çonclude  a 
Convention  in  order  to  détermine  the  object  of  their  al- 
liance, as  well  as  the  means  to  be  employed  in  commun 
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à  employer  en  commun  pour  le  remplir,  et  nommé  à  cet 
effet  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Alexan- 
dre Colonna ,  comte  Walewski ,  grand  officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  grand'croix  de  l'ordre 
de  St.  Janvier  des  deux  Siciles,  grand'croix  de  l'ordre 
du  Danebrog  du  Danemark ,  grand'croix  de  l'ordre  du 
Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc.  etc.  etc.,  son  am- 
bassadeur près  de  Sa  Majesté  Britannique; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'iriande,  le  très-honorable  George  Guillaume 
Frédéric,  comte  de  Clarendon,  baron  Hyde  de  Hindou, 
Pair  du  Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique en  son  conseil  privé,  chevalier  du  très  noble  ordre 
de  la  Jarretière,  chevalier  grand'croix t  du  très-honorable 
ordre  du  Bain,  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  les  affaires  étrangères; 

Lesquels,  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  suivans: 

Art.  I.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
faire  ce  qui  dépendra  d'elles  pour  opérer  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte  sur 
des  bases  solides  et  durables,  et  pour  garantir  l'Europe 
contre  le  retour  des  regrettables  complications  qui  vien- 
nent de  troubler  si  malheureusement  la  paix  générale. 

Art,  IL  L'intégrité  de  l'empire  ottoman  se  trouvant 
violée  par  l'occupation  des  provinces  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  et  par  d'autres  mouvemens  des  troupes  russes, 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  sont 
concertées  et  se  concerteront  sur  les  moyens  les  plus 
propres  à  affranchir  le  territoire  du  Sultan  de  l'invasion 
étrangère  et  à  atteindre  le  but  spécifié  dans  l'art.  L  El- 
les s'engagent,  à  cet  effet,  à  entretenir,  selon  les  néces- 
sités de  la  guerre,  appréciées  d'un  commun  accord,  des 
forces  de  terre  et  de  mer  suffisantes  pour  y  faire  face, 
et  dont  les  arrangements  subséquens  détermineront,  s'il 
y  a  lieu,  la  qualité,  le  nombre  et  la  destination. 

Art.  III.    Quelque  événement  qui  se  produise  en  con- 
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for  fulfilling  that  object  ;  and  have  for  that  purpose  named 
as  their  Plenipotenliaries  :  j  r 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdoin  ot 
Gréai  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourabie  George 
William  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of 
Hindon,  a  Peer  of  the  United  Kingdorn,  a  Member  oi 
Her  Britannic  Majesty's  Most  Honourabie  Pnvy  Council, 
Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourabie  Order  of  the  Bath, 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  ior 
Foreign  Àfîairs;  „  ,   -      ,    a  c. 

And  His  Majesty  theEmperor  ot  the  Trench,  the  fcieur 
Alexander  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  Ofhcer  oi 
the  impérial  Order  of  the  Légion  of  Honour,  Grand  Cross 
of  the  Order  of  St.  Januarius  of  the  Two  Sicihes,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Danebrog  of  Denmark,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Merit  of  St.  Joseph  of  Tuscany, 
etc.,  etc.,  His  Ambassador  to  Her  Britannic  Majesty: 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
futl-powers,  found  in  good  and  due  form,  have  agreed 
upon  and  signed  the  foilowing  Articles: 

Art.  1.  The  High  Contracting  Parties  engage  to  do 
ail  that  shail  dépend  upon  them  for  the  purpose  ot  bnnç- 
ing  about  the  re-establishment  of  peace  between  Russia 
and  the  Sublime  Porte  on  solid  and  durable  bases,  and 
of  preserving  Europe  from  the  récurrence  of  the  lament- 
able complications  which  have  now  so  unhappily  dis- 
turbed  the  gênerai  peace.  .  . 

Art.  IL  The  integrity  of  the  Ottoman  Empire  being 
violated  by  the  occupation  of  the  Provinces  of  Moldavia 
and  of  Wallachia,  and  by  other  movemeuts  of  the  Rus- 
sian  troops,  Their  Majesties  ihe  Que&u  oi  the  United 
Kingdorn  of  Great  Britain  and  Ireland  and  the  Emperor 
of  the  French  have  concerted,  and  wili  concert  together 
as  to  the  most  proper  means  for  liberating  the  terntory 
of  the  Sultan  from  foreign  invasion,  and  for  accomphsh- 
ing  the  object  specified  in  Article  I.  For  this  purpose 
they  engage  to  mainlain,  according  to  the  reqmrements 
of  the  vvar,  to  be  judged  of  by  common  agreement,  sut- 
ficient  naval  and  military  forces  to  meet  those  require- 
ments ,  the  description,  number,  and  destination  whereoi 
shalL  if  occasion  should  arise,  be  deterrnined  by  subsé- 
quent arrangements. 

Art.  HL    Whatever  events  may  anse  from  the  exe- 
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séquence  de  l'exécution  de  la  présente  convention,  les 
hautes  parties  contractantes  s'obligent  à  n'accueillir  au- 
cune ouverture  ni  aucune  proposition  tendant  à  la  ces- 
sation  des  hostilités ,  et  à  n'entrer  dans  aucun  arrange- 
ment  avec  la  cour  impériale  de  Russie  sans  en  avoir 
préalablement  délibéré  en  commun. 

Art.  IV.  Animées  du  désir  de  maintenir  l'équilibre 
Européen,  et  ne  poursuivant  aucun  but  intéressé,  les  hau- 
tes parties  contractantes  renoncent  d'avance  à  retirer  au- 
cun avantage  particulier  des  événements  qui  pourront 
se  produire. 

Art.  V.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la 
Reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande recevront  avec  empressement  dans  leur  alliance, 
pour  coopérer  au  but  proposé,  celles  des  autres  puissan- 
ces de  l'Europe  qui  voudraient  y  entrer. 

Art.  VI.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de 
huit  jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dix  avril,  l'an  de  grâce  mil-huit- 
cent  cinquante  quatre. 

(Signé)  A,  Wafewski.  (Signé)  Clarendon, 

(L.  S.)  (L.  S.) 


LXXIII. 

Traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre  lA'u- 
triche  et  la  Prusse,  signé  à  Berlin,  le  20  avril  1854. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  und  Seine  Ma- 
jestàt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  durchdrungen  von  tie- 
fem  Bedauern  ùber  die  Fruchtlosigkeit  lhrer  bisherigen 
Versuche,  dem  Ausbruche  des  Krieges  zwischen  Russland 
einer-  und  der  Tûrkei,  Frankreich  und  England  andrer- 
seits  vorzubeugen, 

eingedenk  der  von  Ihnen  durch  Unterzeichnung  der 
jûngsten  Wiener  Protokolle  eingegangenen  moralischen 
Verplîichtungen , 
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cution  of  the  présent  Convention,  the  High  Contraoting 
Parties  engage  not  to  entertain  any  overture  or  any  pro- 
position having  for  its  object  the  cessation  of  hostilitîes, 
nor  to  enter  into  any  arrangement  with  the  Impérial 
Court  of  Russia,  without  having  first  deliberated  thereupon 
in  comraon. 

Art.  IV.  The  High  Contracting  Parties  being  ani~ 
mated  with  a  désire  to  maintain  the  balance  of  power 
in  Europe,  and  having  no  interested  ends  in  view,  re- 
nounce  beforehand  the  acquisition  of  any  advantage  for 
themselves  from  the  events  which  may  occur. 

Art.  V.  Their  Majesties  the  Queen  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  the  Emperor 
of  the  French  wîll  readiiy  admit  into  their  alliance,  in 
order  to  cooperate  for  the  proposed  object,  suoh  of  the 
other  Powers  of  Europe  as  may  be  desirous  of  becoming 
party  to  it. 

Art.  VI.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  ai  London  within 
eight  days. 

ïn  witness  whereof  the  respective  Pienipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seal 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  tenth  day  of  April,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-four. 
(L.  S.)    Clarendon.  (L.  S.)    A.  fValewski. 


Angesichts  der  von  beiden  Seiten  immer  weiter  um 
sich  greifenden  militàrischen  Maassregeln  und  der  daraus 
fur  den  allgemeinen  Frieden  Europas  erwachsenden  Ge- 
fahren, 

uberzeugt  von  dem  hohen  Berufe,  der,  an  der  Schwelle 
einer  unheilvollen  Zukunft,  dem  mit  Allerhôchstihren  bei- 
derseitigen  Staaten  eng  vereinten  Deutschland  im  Inter- 
esse der  europaischen  Wohlfahrt  obliegt, 

haben  beschlossen ,  sich  fur  die  Dauer  des  zwischen 
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Kussland  einer-  und  der  Turkei,  England  und  Frankreich 
andrerseits  ausgebrochencn  Krieges  zu  einem  Schutz-  und 
Trutzbiindniss  zu  vereinigen,  und  zu  dessen  Abschluss 
die  nachstehenden  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen:  Allerhôchst- 
Ihren  Minister-Prâsidenten  und  Minisler  der  auswârtigen 
Angelegenheiten,  Otto  Theodor  Freiherrn  von  Manteutîei, 
Ritter  des  kôniglich  preussischen  rothen  Adler-Ordens 
lster  Classe  mit  Eichenlaub,  Krone  und  Scepter,  Gross- 
kreuz  des  kaiserlich  ôsterreichischen  Sanct  Stephan-Or- 
dens ,  etc.  ; 

Und 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  :  Ailerhôchst- 
Ihren  wirklichen  geheimen  Rath,  Feldzeugmeister  und 
Generalquartiermeister  der  Armée,  Heinrich  Freiherrn  von 
Hess,  Commandeur  des  kaiserlich  ôsterreichischen  milita- 
rischen  Marien-Theresien-Ordens,  Grosskreuz  des  kaiser- 
lich ôsterreichischen  Leopold  -  Ordens,  Ritter  des  kônig- 
lich preussischen  schwarzen  Adler-Ordens,  etc.;  und  Al- 
lerhôchst-Ihren  wirklichen  geheimen  Rath  und  Kâmme- 
rer,  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten 
Minister  am  kôniglich  preussischen  Hofe,  Friedrich  Gra- 
fen  von  Thun-Hohenstein,  Grosskreuz  des  kaiserlich  ôster- 
reichischen Leopold-Ordens,  Ritter  des  kôniglich  preus- 
sischen rothen  Adler-Ordens  lster  Classe,  etc. 

Dieselben  sind,  nach  Austausch  ihrer  geniîgend  be- 
fundenen  Vollmachten,  ûber  folgende  Punkte  ubereinge- 
kommen: 

I.  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  und  Se.  K. 
K.  Apostolische  Majestât  garantiren  Sich  gegenseitig  den 
Besitz  Ihrer  deutscben  und  ausserdeutschen  Lânder,  so 
dass  jeder  auf  das  Lândergebiet  des  Einen  gerichtete  An- 
griff,  woher  er  auch  komme,  auch  von  dem  Andern  als 
ein  gegen  das  eigene  Gebiet  gerichteies  feindliches  Un- 
ternehmen  angesehen  werden  vvird. 

ïï.  In  gleicher  Weise  halte»  Sich  die  hohen  Contra- 
henten  fur  verpflichtet,  die  Rechte  und  Interessen  Deutsch- 
lands  gegen  aile  und  jede  Beeintrâchtigung  zu  schûtzen, 
und  betrachten  Sich  demnach  zur  gemeinsamen  Abwehr 
iedes  Angriffs  auf  irgend  einen  Theil  Ihrer  Gebiete  auch 
in  dem  Falle  als  verbunden,  wenn  Einer  derselben  xm 
Einverstândnisse  mit  dem  Andern  zur  Wahrung  deutscher 
Interessen  aktiv  vorzugehen  Sich  veranlasst  findet.  Die 
Verstândigung  iiber  den  Eintritt  des  eben  bezeichneten 
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Falles,  sowie  ûber  den  Umfang  der  alsdann  zu  gewâh- 
renden  Hûlfeleistung  wird  den  Gegenstand  einer  beson- 
dern  und  als  integrirender  Theil  des  vorliegenden  Ver- 
trages zu  betrachtenden  Uebereinknnft  bilden. 

III.  Um  den  Bedingungen  Ibres  eingegangenen  Schutz- 
und  Trutzbûndnisses  auch  die  gehôrige  Gewâhr  und  Kraft 
zu  geben,  verbinden  Sich  die  beiden  deutschen  Gross- 
mâchte  im  Falle  des  Bedarfs,  nach  unter  Sich  zu  be- 
stimmenden  Epochen  und  auf  zu  bestimmenden  Punkten, 
einen  Theil  Ihrer  Streitmacht  in  voiler  Kriegsbereitschaft 
zu  halten.  Ueber  die  Zeit,  den  Umfang  und  die  Art  der 
Àufstellung  dieser  Streitkrâfte  wird  ebenfalls  eine  beson- 
dere  Festsetzung  erfolgen. 

IV.  Die  hohen  kontrahirenden  Theile  werden  sâmmt- 
liche  deutsche  Bundes-Regierungen  einladen,  diesem  Bûnd- 
nisse  beizutreten,  mit  der  Maassgabe,  dass  die  durch  Art. 
47  der  Wiener  Schlussakte  vorgesehenen  bundesrechtli- 
chen  Verpflichtungen  fiir  die  beitretenden  Staaten  dieje- 
nige  Ausdehnung  annehmen,  die  der  gegenwârtige  Ver- 
trag  vorbedingt. 

V.  Keiner  der  beiden  hohen  kontrahirenden  ïheile 
wird  wâhrend  der  Dauer  dièses  Biindnisses  irgend  ein 
Separatbûndniss  mit  anderen  Mâchten  eingehen,  welches 
mit  den  Grundlagen  des  gegenwârtigen  Vertrages  nicht 
in  der  vollsten  Uebereinstimmung  stenen  wûrde. 

VI.  Gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  so  bald  als  môg- 
lich  zur  Ratification  der  Allerhôchsten  Souveriine  gelangen. 

Geschehen  zu  Berlin,  den  20.  April  1854. 
(L.  S.)     Freiherr  Otto  Theodor  u.  Manteuffel. 
(L.  S.)  Iieinrich  Freiherr  v.  Hess.     (L.  S.)  Fr.  Thun. 

Article  additionnel  au  traité  d'alliance,  conclu  à  Berlin, 
le  20  avril  1854,  entre  l'Autriche  et  la  Prusse. 

Nach  der  Bestimmung  des  Art.  Il  des  am  heutigen 
Tage  zwischen  Sr.  Majestat  dem  Kônige  von  Preussen 
und  Seiner  Majestàt  dem  Kaiser  von  Oesterreich  abge- 
schlossenen  Vertrages  wegen  eines  Schutz-  und  Trutz- 
bûndnisses soll  die  nâhere  Verstandigung  uber  den  Ein- 
tritt  des  Falles,  in  welchem  ein  actives  Vorgehen  des  Ei- 
nen der  hohen  contrahirenden  Theile  fur  den  Andern  die 
Verpflichtung  zu  gemeinsamer  Vertheidigung  des  beîder- 
seitigen  Gebiets  begrunden  wird,  den  Gegenstand  einer 
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besonderen,  als  integrirender  Theil  des  Hauptvertrages  zu 
betrachtenden  Yereinbarung  bilden.  Ihre  Majestâten  ha- 
ben  sîcb  der  Erwâgung  nicht  entziehen  kônnen.  dass  die 
unbestimmte  Fortdauer  der  Besetzung  der  miter  der  Ho- 
heit  der  ottomanischen  Pforte  stehenden  Lânder  an  der 
untern  Donau  durch  kaiserlich  russische  Truppen  die  po- 
litischen,  moralischen  und  materiellen  Interessen  des  ge- 
sammten  deutschen  Bundes,  und  also  auch  ibrer  eigenen 
Staaten,  und  zwar  in  einem  um  so  hôheren  Grade  ge- 
fàhrden  wûrde,  je  weiter  Russland  seine  Kriegsoperatio- 
nen  auf  tûrkischem  Gebiete  ausdehnt.  Die  Allerhôchsten 
Hôfe  von  Preussen  und  Oesterreich  sind  in  dem  Wunsche 
einig,  jede  Betheiiigung  an  dem  zwischen  Russland  einer- 
seits,  der  Tiirkei ,  Frankreich  und  Grossbritannien  ande- 
rerseits  ausgebrochenen  Kriege  wo  môglich  vermeiden 
und  zugleich  zur  allgemeinen  Wiederherstellung  des  Frie- 
dens  beitragen  zu  konnen.  Insbesondere  betrachten  Sie 
die  neuerlich  von  dem  Hofe  von  St.  Petersburg  in  Ber- 
lin abgegebenen  Erkiârungen ,  wonach  Russland  die  ur- 
sprungliche  Ursache  zur  Besetzung  der  Ftirstenthûmer 
durch  die  nunmehr  den  christlichen  Unterthanen  der 
Pforte  gemacbien  und  in  nahe  Aussicht  gestellten  Zuge- 
stândnisse  als  beseitigt  anzusehen  scheint,  als  ein  wieh- 
tiges  Elément  der  Pacification,  welchem  Sie  einen  wei- 
tem  praktiscben  Einfluss  nur  mit  Bedauern  versagt  sehen 
kônnten.  Sie  hoffen  daher,  dass  die  zu  erwartenden  Rûck- 
àusserungen  des  Petersburger  Cabinets  auf  die  unter  dem 
8.  d.  dorthin  abgegangenen  preussischen  Vorschlâge  Ih- 
nen  die  erforderîiche  GewBhr  fur  ein  baldiges  Zuruckzie- 
hen  der  russischen  Truppen  vom  tiirkischen  Gebiete  dar- 
bieten  werden.  Fur  den  Fall  jedoch,  dass  dièse  Hoff- 
nung  getâuscht  werden  sollte,  haben  die  ernannten  Be- 
vollmàchtigten ,  nâmlich  : 

von  Seite  Sr.  Majestàt  des  Kônigs  von  Preussen  :  AI- 
lerhôchst  Ihr  Ministerpràsident  und  Minister  der  auswâr- 
tigen  Angel,  Otto  Theodor  Freiherr  v.  Mantetiffel  etc.  etc., 

von  Seite  Sr.  Majestât  des  Kaisers  von  Oesterreich: 
Allerhôchst  Ihr Wirkiicher  Geheimer  Rath,  Feldzeugmei- 
ster  und  General-Quartiermeister  der  Armée  etc.  Heinrich 
Freiherr  v.  Hess  etc.  und 

Allerhôchst  Ihr  Wirkiicher  Geheimer  Rath  und  Kam- 
merer,  ausserordentlicher  Gesandter  und  bevollmâchtigter 
Minister  am  kôniglich  preussischen  Hofe,  Friedrich  Graf 
v.  Thun-Hohenstein  etc.  etc.  etc., 
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die  foîgende  nahere  Verabredung  ûber  den  Eintritt  des 
im  vorerwahnlen  Art.  II  des  Allianzvertrages  vom  heuti- 
gen  Tage  bezeicbneten  Falles  getroffen: 

Einziger  Àrtikel. 

Die  kaiserlich  ôsterreichische  Regierung  wird  auch  Ih- 
rerseits  an  den  kaiserlich  russischen  Hof  eine  Erôffnung 
zu  de  m  Zwecke  richten  ,  uni  von  Sr.  Majestat  dem  Kai- 
ser von  Russland  die  nôthigen  Befehle  zu  erwirken,  da- 
mit  sofort  jedem  weiteren  Vorriicken  Seiner  Armée  auf 
ttirkischem  Gebiet  Einhalt  geschehe,  so  wie  um  vollgiïl- 
tige  Zusicherungen  wegen  baldiger  Ràumung  der  Donau- 
furstenthumer  von  Sr.  Maiestat  zu  begehren,  und  die 
preussische  Regierung  wira  dièse  Erôffnungen  mit  Ruck- 
sicht  auf  Ihre  bereits  nach  St.  Petersburg  gegangenen 
Vorschlâge  wiederholt  auf  das  Nachdrucklichste  unterstii- 
tzen.  Ist  die  auf  dièse  Schritte  der  Cabinette  von  Ber- 
lin und  Wien  erfolgende  Antwort  des  kaiserlich  russi- 
schen Hofes  wider  Verhoffen  von  der  Art,  dass  sie  Ihnen 
nicht  voile  Berubigung  iïber  die  erwahnten  beiden  Punkte 
gewahrt,  so  werden  die  von  Einem  der  kontrahirénden 
Theile  zur  Eneichung  derselben  zu  ergreifenden  Maassre- 
geln  unter  die  Bestimmung  des  Arlikel  IL  des  am  heuti- 
gen  Tage  abgesrhlossenen  Schutz-  und  Trutzbiindnisses 
mit  der  Maassgabe  failen,  dass  jeder  feindliche  Angriff  auf 
das  Gebiet  Einer  der  beiden  hohen  kontrahirénden  Mâchte 
von  der  Andern  mit  alien  dieser  zu  Gebote  stehenden  mi- 
litairischen  Kraften  abgewehrt  wird. 

Ein  offensives  beiderseitiges  Vorgehen  aber  wûrde  erst 
durch  eine  Inkorporation  der  Fiirstenthiïmer,  so  wie  durch 
einen  Angriff  oder  Uebergang  des  Balkans  von  Seiten 
Russlands  bedingt. 

Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  der  Ratification 
der  Allerhochsten  Souveraine  gleichzeitig  mit  dem  oben 
erwahnten  Vertrage  unterzogen  werden. 

Geschchcn  zu  Berlin,  den  20.  April  1854. 

(L.  S.)    Otto  Theodor  Freiherr  v.  Manteuffel 

(L.  S.)  Heinr,  v*  Hess.  Frdr,  Graf  ^.  Thun-Hohenstein. 
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LXXIV. 

Convention  militaire,  entre  l'Autriche  et  la  Prusse, 
signée  à  Berlin,  le  20  avril  1854*)- 

Extrait. 

Art.  1.  Oesterreich  verpflichtet  sich,  den  150,000 
Mann,  welche  es  in  Ungarn,  an  der  Donau  und  an  der 
Save  stehen  hat,  noch  100,000  Mann  beizufugen,  welche 
die  zweite  Armée  bilden ,  und  zwar  soll  dies  geschehen, 
sobald  sich  die  Nothwendigkeit  davon  fuhlbar  macht,  und 
in  gemeinschaftlich  mit  Preussen  festgestellten  Zeitpunk- 
ten.  Die  als  Armeecorps  oder  als  abgesonderte  Corps  m 
Galizien,  Siebenbûrgen  und  Mâhren  mobil  gemachten  und 
in  Galizien  zusammengezogenen  Truppen  werden  m  in- 
niger  Beziehung  zu  den  preussischen  Truppen  bleiben. 

Art.  2.  Preussen  seinerseits  verpflichtet  sich,  unter 
Umstânden  100,000  Mann  in  Zeit  von  36  Tagen  zu  con- 
centriren,  nâmlich  ein  Drittel  in  Ostpreussen  und  die  bei- 
den  andern  Drittel  zu  Posen  oder  zu  Breslau.  Es  ver- 
pflichtet sich  ferner,  sein  Heer ,  wenn  die  Umstânde  es 
erheischen,  auf  200,000  Mann  zu  bringen,  und  wird  sich 
Behufs  aïies  dessen  mit  Oesterreich  verstândigen. 

Art.  3.  Die  Militairconvention  des  deutschen  Bundes 
behàlt  in  Bezug  auf  Oesterreich  und  Preussen  ihre  voile 
Geltung,  .  .  n. 

Art.  4.  Der  preuSsische  Kriegsmmister  und  der  Uber- 
befehlshaber  des  k.  k.  Heeres  verpflichten  sich  gegensei- 
tig,  sich  aile  Mittheilungen  zu  machen.  die  nôthig  smd, 
um  die  Aufrechterhaltung  der  Armeen  in  der  oben  fest- 
gesetzten  Zahl  zu  sichern .  und  ihre  Orgamsirung  und 
Aufstellung  zur  verabredeten  Zeit  und  am  verabredeten 
Orte  zu  bewerkstelligen. 

Art.  5.  Oesterreich  und  Preussen  werden  gegensei- 
tig,  sobald  Preussen  sein  Heer  auf  den  Kriegsfuss  gesetzt 
hat,  hôhere  Officiere  bei  einander  accreditiren,  um  sien 
vollstândig  ûber  die  zu  ergreifenden  Maassregeln  zu  ver- 
einbaren. 


*)  Voir  J.  v.  Jasmund:     A.ktenstiicke  zur  orientalischen  Frage, 

Berlin  1855  p.  304,  ouvrage  digne  de  foi. 
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Art.  6.  Die  Richtung,  welche  den  beiden  Heeren  ge- 
geben  werden  soll,  sobald  sie  beisammen  sind,  wird  nach 
dem  Grundsatze  festgestellt  werden,  dass  die  Unterstû- 
tzung,  welche  sich  die  beiden  Mâchte  leihen,  einfach  den 
Zweck  hat,  einen  Angriff  zurûckzuweisen. 


LXXV. 

Arrêté  de  la  diète  de  la  Confédération  germanique, 
en  date  du  24  juillet  1854,  portant  l'accession  de 
la  Confédération  au  traité  d'alliance  et  à  l'article 
additionnel,  signés  entre  l'Autriche  et  la  Prusse, 
à  Berlin  le  20  ami  1854. 

Die  deutsche  Bundesversammlung,  in  Erwâgung,  dass 
Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  und  Seine  Maje- 
stat  der  Kônig  von  Preussen  das  von  Allerhôchstdensel- 
ben  unter  dem  20.  Aprii  d.  J.  zu  Berlin  abgeschlossene 
Schutz-  und  Trutzbûndniss  dem  durchlauchtigsten  deut- 
schen  Bunde  mit  der  Einladung  zum  Beitritte  vorgelegt 
haben;  in  Erwâgung  und  Anerkennung  der  Grunde,  wel- 
che die  beiden  hôchsten  Begierungen  von  Oesterreich  und 
Preussen  zu  dem  Abschlusse  dièses  Bûndnisses  und  des- 
sen  Mittheilung  an  das  verfassungsmâssige  Organ  des 
Bundes  bewogen  haben;  eingedenk  des  hohen  Berufes, 
die  Gesammtinteressen  Deutschlands,  auch  iiber  das  Bun- 
desgebiet  hinaus,  mit  vereinter  Macht  gegen  jede  Beein- 
trâchtigung  zu  schiitzen;  geleitet  von  dem  Wunsche, 
durch  den  Beitritt  zu  dem  erwahnten  Bundnisse  deutsche 
Einheit,  Treue  und  Kraft  zum  Heile  des  gemeinsamen 
Vaterlandes  zu  bethàtigen,  —  beschliesst 

I.  auf  Grund  des  Arlikels  II  der  Bundesacte  und 
Artikel  I,  XXXV  und  XLVI1  der  Wiener  Schlussacte: 
dem  zwischen  Oesterreich  und  Preussen  fur  die  Dauer 
des  zwischen  Russland  einer-  und  der  Turkei ,  England 
und  Frankreich  andererseits  ausgebrochenen  Krieges  ab- 
geschlossenen  Vertrage  wegen  Errichtung  eines  Schutz- 
und  Trutzbundnisses,  welcher  Vertrag  wôrtlich  also  lau- 
tet:  (folgt  der  Vertrag),  so  wie  der  in  einem  Zusatzarti- 
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kel  enthaltenen  Erganzung  zu  Artikel  II,  deren  Wortlaut 
folgender  ist:  (folgt  der  Zusatzarlikel),  Namens  des  durch- 
laucbtigslen  deutschen  Bundes  urkundlich  der  gegenwâr- 
tigen  Erklarung,  unter  der  Verabredung  beizutreten,  dass 
Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  und  Se.  Maje- 
stat  der  Kônig  von  Preussen  die  durch  Artikel  XI  der 
Bundesacte  iïbernommenen  Yerpflichtungen  durch  ihre 
gesammte  deutsche  und  ausserdeutsche  Macht  erfiillen 
werden. 


LXXVL 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
relative  aux  prises  effectuées  en  commun,  signée 
à  Londres,  le  10  mai  1854mJ. 

Texte  français. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, voulant  déterminer  la  juridiction  à  laquelle  devra 
appartenir  le  jugement  des  prises  qui,  dans  le  cours  de 
la  guerre  actuelle,  pourront  être  opérées  en  commun  par 
les  forces  navales  des  deux  nations,  ou  des  prises  qui 
pourront  être  faits  sur  des  navires  marchands  apparte- 
nant aux  sujets  de  l'un  des  deux  pays  par  les  croiseurs 
de  l'autre,  et  voulant  régler  en  même  temps  le  mode  de 
répartition  des  produits  des  prises  effectuées  en  commun, 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Ryde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très  No- 
ble Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très 
Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur 
Alexandre  Colonna ,  Comte  Walewski ,  Grand  officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix  de 


*)    L'échange   des    ratifications  a  eu  lieu  à  Londres,  le  20  mai 
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II.  Die  zur  Ausfiihrung  des  vorstehenden  Beschlus- 
ses  erforderliçhen  Maassregeln  bleiben  besondererBeschluss- 
fassung  vorbehalten.  Mit  der  Vorbereitung  derselben  wird 
der  in  der  Sitzung  am  24.  Mai  d.  J.  gewâhlte  besondere 
Ausschuss  mit  der  Befugniss  beauftragt,  sich  zu  diesem 
Zwecke  mit  dem  Militâr  -  Ausschusse  in  Verbindung  zu 
setzen. 


LXXVL 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
relative  aux  prises  effectuées  en  commun,  signée 
à  Londres,  le  10  mai  {854 

Texte  anglais 

Her  Majesty  the  Queen  0f  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  the  French ,  being  désirons  to  détermine  the  juridic- 
tion to  which  the  adjudication  of  joint  captures  which 
may  be  made  during  the  course  of  the  présent  war  by 
the  naval  forces  of  the  two  nations,  shall  belong,  or 
of  captures  which  may  be  made  of  merchant-vessels  be- 
longing  to  subjects  of  either  of  the  two  countries  by  the 
cruizers  of  the  other,  and  being  desirous  to  regulate  at 
the  same  time  the  mode  of  distribution  of  the  proceeds 
of  joint  captures,  have  named  as  their  Plenipotentiaries 
far  that  purpose,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  George 
William  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of 
Hindon,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council, 
Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French,  the 
Sieur  Alexander  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  Officer 
of  the  Impérial  Order  of  the  Légion  of  Honour,  Grand 
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l'Ordre  de  St.  Janvier  des  deux  Siciles,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre du  Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc.,  etc.,  Son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  I.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  commun  par 
les  forces  navales  des  deux  pays,  le  jugement  en  appar- 
tiendra a  la  juridiction  du  pays  dont  le  pavillon  aura 
été  porté  par  l'officier  qui  aura  eu  le  commandement  su- 
périeur dans  l'action. 

Art.  IL  Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un  croiseur 
de  l'une  des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue 
d'un  croiseur  de  l'autre,  qui  aura  ainsi  contribué  à  inti- 
mider l'ennemi  et  à  encourager  le  capteur,  le  jugement 
en  appartiendra  à  la  juridiction  du  capteur  effectif. 

Art.  III.  En  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de  la  ma- 
rine marchande  de  l'un  des  deux  pays,  le  jugement  en 
appartiendra  toujours  à  la  juridiction  du  pays  du  bâti- 
ment capturé  :  la  cargaison  suivra,  quant  a  la  juridiction, 
le  sort  du  bâtiment. 

Art.  IV.  En  cas  de  condamnation  dans  les  circon- 
stances prévues  par  les  Articles  précédents: 

1.  Si  la  capture  a  été  faite  par  des  bâtiments  des 
deux  nations  agissant  en  commun,  le  produit  net  de 
la  prise,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaires, 
sera  divisé  en  autant  de  parts  qu'il  y  aura  d'hom- 
mes embarqués  sur  les  bâtiments  capteurs,  sans  tenir 
compte  des  grades  *  et  les  parts  revenant  aux  hommes 
embarqués  sur  les  bâtiments  de  la  nation  alliée  seront 
payées  et  délivrées  a  la  personne  qui  sera  dûment  au- 
torisée par  le  Gouvernement  alliée  à  les  recevoir  ;  et  la 
répartition  des  sommes  revenant  aux  bâtiments  respectifs 
sera  faite  par  les  soins  de  chaque  Gouvernement  suivant 
les  lois  et  règlements  du  pays. 

2.  Si  la  prise  a  été  faite  par  les  croiseurs  de  l'une 
des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue  d'un  croi- 
seur de  l'autre,  le  partage,  le  paiement,  et  la  répartition 
du  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses 
nécessaires,  auront  lieu  également  de  la  manière  indiquée 
ci-dessus. 

3.  Si  la  prise,  faite  par  un  croiseur  de  l'un  des 
deux  pays,  a  été  jugée  par  les  Tribunaux  de  l'autre,  le 
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Cross  of  the  Order  of  St.  Januarius  of  the  Two  Sicihes, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Danebrog  of  Denmark, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Ment  of  St.  Joseph  ofTus- 
canv  etc.  etc.,  His  Ambassador  to  Her  Br.tannic  Maiesty; 

Who,  after  having  exchanged  their  fuil  powers,  lound 
in  due  form,  have  agreed  upon  the  following  Articles: 

Art  I.  When  a  joint  capture  shall  be  made  by  the 
naval  forces  of  the  two  countries,  the  adjudication  thereot 
shall  belong  to  the  jurisdiction  of  the  country  vyliose  llag 
shall  have  been  borne  by  the  officer  having  the  supe- 
rior  command  in  the  action. 

Art  IL  When  a  capture  shall  be  made  by  a  cruizer 
of  eithér  of  the  two  allied  nations  in  the  présence  and 
in  the  sight  of  a  cruizer  of  the  other,  such  cruizer  hav- 
ing thus  contributed  to  the  intimidation  ol  the  enemy  and 
encouragement  of  the  captor,  the  adjudication  thereof 
shall  belong  to  the  jurisdiction  of  the  actual  captor. 

Art  111  In  case  of  the  capture  of  a  merchant-vessel 
of  one  of  the  two  countries,  the  adjudication  of  such 
capture  shall  always  belong  to  the  jurisdiction  of  the 
country  of  the  captured  vessel:  the  cargo  shall  be  dea  t 
with,  as  to  the  jurisdiction,  in  the  same  manner  as  the  vet,sei. 

Art  IV  In  case  of  condemnation  under  the  cir- 
cumstances  described  in  the  preceding  Articles: 

\  If  the  capture  shall  have  been  made  by  ves- 
sels  'of  the  two  nations  whilst  acting  in  conjonction, 
the  net  proceeds  of  the  prize,  after  deductmg  the  neces- 
sary  expenses,  shall  be  divided  into  as  many  shares  as 
there  were  men  on  board  the  capturmg  vessels,  without 
référence  to  rank,  and  the  shares  belonging  to  the  men 
on  board  the  vessels  of  the  Ally  shall  be  pa.d  and  de- 
livered  to  such  person  as  may  be  duly  authorized  on 
behalf  of  the  allied  Government  to  receive  the  same;  and 
the  distribution  of  the  amount  belonging  to  each  vessel 
shall  be  made  by  each  Government  according  to  the  laws 
and  régulations  of  the  country. 

2  If  the  capture  shall  have  been  made  by  cruizers 
of  either  of  the  two  allied  nations  in  the  présence  and 
in  sight  of  a  cruizer  of  the  other,  the  division,  the  pay- 
ment .  and  the  distribution  of  the  net  proceeds  of  the 
prize  ^  after  deducting  the  necessary  expenses,  shall  h- 
kewise  be  made  in  the  manner  above  mentioned. 

3.  If  a  capture,  made  by  a  cruizer  of  one  of  the 
two  countries,  sWl  have  been  adjudicated  by  tbe  Courts 
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produit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses 
nécessaires,  sera  remis  de  la  même  manière  au  Gouver- 
nement du  capteur,  pour  être  distribué  conformément  à 
ses  lois  et  règlements. 

Art.  V.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre 
de  Leurs  Majestés  se  conformeront,  pour  la  conduite  et 
la  remise  des  prises,  aux  Instructions  jointes  à  la  pré- 
Sente  Convention,  et  que  les  deux  Gouvernements  se  ré- 
servent de  modifier,  s'il  y  a  lieu,  d'un  commun  accord. 

Art.  VI.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  ia  présente 
Convention,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  î  estimation  d'un 
bâtiment  de  guerre  capturé,  cette  estimation  portera  sur 
sa  valeur  effective;  et  le  Gouvernement  allié  aura  la  fa- 
culté de  déléguer  un  ou  plusieurs  officiers  compétents 
pour  concourir  à  l'estimation.  En  cas  de  désaccord,  le 
sort  décidera  quel  officier  devra  avoir  la  voix  prépon- 
dérante. 

Art.  VIL  Les  équipages  des  bâtiments  capturés  se- 
ront traités  suivant  les  lois  et  règlements  du  pays  auquel 
la  présente  Convention  attribue  le  jugement  de  la  capture. 

Art.  VIII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le 
délai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dixième  jour  du  mois  de  Mai  de 
Tannée  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante-quatre. 

(L.  S.)    Clarendon.  (L.  S.)    A.  Walewshi. 

Annexe  à  la  Convention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la 
France,  signée  à  Londres,  le  10  Mai,  1854. 

Instructions  pour  les  Commandants  des  Bâtiments  de 
Guerre  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  de  Sa  Majesté  i'Empe- 
reur  des  Français. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  d'une  Convention  signée 
le  10  de  ce  mois  entre  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume 
Uni  de  ia  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  Sa  Majesté 
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ihe  other,  tbe  net  proceeds  of  the  prize,  after  deduct- 
ing  the  necessary  expenses,  shall  be  made  over  in  the 
same  manner  to  the  Government  of  the  capior,  to  be 
distributed  according  to  its  laws  and  régulations. 

Art.  V.  The  commanders  of  the  vessels  of  war  of 
Their  Majesties  shall,  with  regard  to  the  sending  in  and 
delivering  up  of  prizes,  cnnform  to  the  Instructions  an- 
nexed  to  the  présent  Convention,  and  which  the  two 
Governments  reserve  to  themselves  to  modify  by  com- 
mon  consent,  if  it  should  become  necessary. 

Art.  VI.  When,  in  exécution  of  the  présent  Conven- 
tion, the  valuation  of  a  captured  vesseî  of  war  shall  be 
in  question,  the  caicuiation  shall  be  according  to  the  real 
value  of  the  same;  and  the  allied  Government  shall  be 
entitled  to  delegate  one  or  more  compétent  officers  to 
concur  in  the  valuation.  In  case  of  dssa^reement,  it  shall 
be  decided  by  lot  which  officer  shall  have  the  casting 
voice. 

Art  VII.  The  crews  of  the  captured  vessels  shall  be 
dealt  with  according  to  the  laws  and  régulations  of  the 
country  to  which  the  présent  Convention  attributes  the 
adjudication  of  the  prize. 

Art.  VIII.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  within 
ten  days  from  this  date,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective  Pîenipotentiaries 
have  signed  the  présent  Convention,  and  have  aftixed 
thereto  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  lenth  day  of  the  month  of  May, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-four. 

(L.  S.)    Clarendon.  (L.  S.)    A.  Pf'alewski. 

Annex  to  the  Convention  between   Great    Britain  and 
France,  signed  at  London,  May  10,  1854. 

Instructions  to  the  Commanders  of  Ships  of  War 
belonging  to  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  to  Mis  Majesty  the  Em- 
peror  of  the  French. 

You  will  find  inclosed  a  copy  of  a  Convention  which 
was  signed  on  the  10th  instant  between  Her  Majesty  the 
Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
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l'Empereur  des  Français,  pour  régler  la  juridiction  à  la- 
quelle devra  appartenir  le  jugement  des  prises  opérées 
en  commun  par  les  forces  navales  alliées,  ou  faites  sur 
des  navires  marchands  appartenant  aux  sujets  de  l'un 
des  deux  états  par  les  croiseurs  de  l'autre,  ainsi  que  le 
mode  de  répartition  du  produit  des  prises  effectuées  en 
commun. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  Convention,  vous 
aurez  à  vous  conformer  aux  Instructions  suivantes: 

Art.  I.  Lorsque,  par  suite  d'une  action  commune, 
vous  serez  dans  le  cas  de  rédiger  le  rapport  ou  le  pro- 
cès-verbal d'une  capture,  vous  aurez  soin  d'indiquer  avec 
exactitude  les  noms  des  bâtiments  de  guerre  présents 
à  l'action,  ainsi  que  de  leurs  commandants,  et,  autant 
que  possible,  le  nombre  d'hommes  embarqués  à  bord  de 
ces  bâtiments  au  commencement  de  l'action,  sans  dis- 
tinction de  grades. 

Vous  remettrez  une  copie  de  ce  rapport  ou  procès- 
verbal  à  l'officier  de  la  Puissance  alliée  qui  aura  eu  le 
commandement  supérieur  dans  l'action,  et  vous  vous  con- 
formerez aux  instructions  de  cet  officier  en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  à  prendre  pour  la  conduite  et  le  ju- 
gement des  prises  ainsi  faites  en  commun  sous  son  com- 
mandement. 

Si  l'action  a  été  commandée  par  un  officier  de  votre 
nation ,  vous  vous  conformerez  aux  règlements  de  notre 
propre  pays,  et  vous  vous  bornerez  à  remettre  à  l'officier 
lé  plus  élevé  en  grade  de  la  Puissance  alliée,  présent  à 
l'action ,  une  copie  certifiée  du  rapport  ou  du  procès- 
verbal  que  vous  aurez  rédigé. 

Art.  IL  Lorsque  vous  aurez  effectué  une  capture  en 
présence  et  en  vue  d'un  bâtiment  de  guerre  allié,  vous 
mentionnerez  exactement  dans  le  rapport  que  vous  ré- 
digerez, s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  guerre,  et  dans  le 
procès-verbal  de  capture,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  do 
commerce,  le  nombre  d'hommes  que  vous  aviez  à  bord 
au  commencement  de  l'action  sans  distinction  de  grades, 
ainsi  que  le  nom  du  bâtiment  de  guerre  allié  cjuî  se 
trouvait  en  vue ,  et,  s'il  est  possible,  le  nombre  d  hom- 
mes embarqués  à  bord,  également  sans  distinction  de 
grades.  Vous  remettrez  une  copie  certifiée  de  votre  rap- 
port ou  procès-verbal  au  commandant  de  ce  bâtiment. 
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land  and  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French,  re- 
ffulating;  the  jurisdiction  to  which  shall  belong  the  adju- 
dication of  the  joint  captures  made  by  the  allied  naval 
forces,  or  of  the  captures  of  merchant-vessels,  belonging 
to  the  subiects  of  either  of  the  two  countnes  which  shall 
be  made  by  the  cruisers  of  the  other,  as  hkewise  the  mode 
of  distribution  of  the  proceeds  of  such  joint  captures. 

In  order  to  ensure  the  exécution  of  this  Convention, 
you  will  conform  yourself  to  the  following  Instructions: 
Art.  I.  Whenever,  in  conséquence  oi  a  joint  action, 
you  are  required  to  draw  up  the  report  or  procès-verbal 
of  a  capture,  you  will  take  care  to  specify  exactly  the 
names  of  the  ships  of  war  présent  dunng  the  action,  as 
well  as  the  names  of  their  commandmg  officers,  and,  as 
far  as  possible,  the  number  of  men  embarked  on  board 
those  ships  at  the  commencement  of  the  action,  without 
distinction  of  rank. 

You  will  deliver  a  copv  of  that  report  or  proces-ver- 
bal  to  the  officer  of  the  allied  Power  who  shall  have  had 
the  superior  command  during  the  action,  and  you  will 
conform  yourself  to  the  instructions  of  that  officer  as  far 
as  relates  to  the  measures  to  be  taken  for  the  conduct 
and  the  adjudication  of  the  joint  captures  so  made  under 
his  command.  f 
If  the  action  has  been  commanded  by  an  otncer  ol 
your  nation,  you  will  conform  yourself  to  the  régulations 
of  your  own  country,  and  you  will  confine  yourselt  to 
handing  over  to  the  highest  officer  in  rank  of  the  alhed 
Power  who  was  présent  during  the  action,  a  certified 
copy  of  the  report  or  of  the  procès-verbal  which  you 
shall  have  drawn  up. 

Art.  II.  When  you  shall  have  effected  a  capture  in 
présence  of,  and  in  sight  of,  an  allied  ship  of  war  you 
will  mention  exactly,  in  the  report  which  you  will  draw 
up  when  the  capture  is  a  ship-of-war,  and  in  the  report 
or  procès-verbal  of  the  capture  when  the  pnze  is  a 
merchant-vessel,  the  number  of  men  on  board  your  ship 
at  the  commencement  of  the  action,  without  distinction 
of  rank,  as  well  as  the  name  of  the  allied  ship  of  war 
which  happened  to  be  in  sight,  and,  if  possible,  the 
number  of  men  embarked  on  board  that  ship  hkewise 
without  distinction  of  rank.  You  will  deliver  a  certified 
copy  of  your  report  or  procès-verbal  to  the  commander 
of  that  ship. 
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Art.  TH.  Lorsqu'en  cas  de  violation  de  blocus,  de 
transport  d'objets  de  contrebande,  de  troupes  de  terre 
ou  de  mer  ennemies,  ou  de  dépêches  officielles  de  ou 
pour  l'ennemi,  vous  serez  dans  les  cas  d'arrêter  et  saisir 
un  bâtiment  de  la  marine  marchande  du  pays  allié,  vous 
devrez  : 

1.  Rédiger  un  procès-verbal,  énonçant  le  lieu,  la  date, 
et  le  motif  de  l'arrestation,  le  nom  du  bâtiment,  celui  du 
capitaine,  le  nombre  des  nommes  de  l'équipage ,  et  con- 
tenant en  outre  la  description  exacte  de  l'état  du  navire, 
et  de  sa  cargaison. 

2.  Réunir  en  un  paquet  cacheté,  après  en  avoir  fait 
l'inventaire,  tous  les  papiers  de  bord,  tels  que  actes  de 
nationalité  ou  de  propriété,  passeports,  charte-parties, 
connaissements,  factures,  et  autres  documents  propres  à 
constater  la  nature  et  îa  propriété  du  bâtiment  et  la 
cargaison. 

3.  Mettre  les  scellés  sur  les  écoutilles. 

4.  Placer  à  bord  un  officier,  avec  tel  nombre  d'hom- 
mes que  vous  jugerez  convenable,  pour  prendre  le  bâti- 
ment en  charge,  et  en  assurer  la  conduite. 

5.  Envoyer  le  bâtiment  au  port  le  plus  voisin  de  la 
Puissance  dont  il  portait  le  pavillon. 

(>.  Faire  remettre  le  bâtiment  aux  autorités  du  port 
où  vous  l'aurez  fait  conduire;  avec  une  expédition  du 
procès- verbal  et  de  l'inventaire  ci-dessus  mentionnés,  et 
avec  le  paquet  cacheté  contenant  les  papiers  de  bord. 

Art.  IV.  L'officier  conducteur  d'un  bâtiment  capturé 
se  fera  délivrer  un  reçu  constatant  la  remise  qu  il  en 
aura  faite,  ainsi  que  la  délivrance  qu'il  aura  fait  du  pa- 
quet cacheté  et  de  l'expédition  du  procès-verbal  et  de 
1  inventaire  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  V.  En  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment  capturé 
est  hors  d'état  de  continuer  sa  route,  l'officier  chargé  de 
conduire  dans  un  port  de  la  Puissance  alliée  une  prise 
faite  sur  la  marine  marchande  de  cette  Puissance, 
pourra  entrer  dans  un  port  de  son  propre  pays  ou  dans 
un  port  neutre;  et  il  remettra  sa  prise  a  l'autorité  locale, 
s'il  entre  dans  un  port  de  son  pa\s,  et  au  Consul  de  la 
nation  alliée  s'il  entre  dans  un  port  neutre,  sans  préju- 
dice des  mesures  ultérieures  à  prendre  pour  le  jugement 
de  la  prise.  Il  veillera,  dans  ce  cas,  à  ce  que  le  rap- 
port ou  procès-verbal  et  l'inventaire  qu'il  aura  rédiges, 
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Art.  III.  Whenever,  in  the  case  of  a  violation  of  a 
blockade,  of  the  transport  of  contraband  articles,  of  land 
or  sea  troops  of  the  enemy,  or  of  officiai  despatches  from 
or  for  the  enemy,  you  find  yourseif  under  the  necessity 
of  stopping  and  seizing  a  merchant-vessel  of  the  allied 
nation,  you  will  take  care  to: 

1.  Draw  up  a  report  (or  procès-verbal),  stating  the 
place  ,  the  date,  and  the  motive  of  the  arrest,  the  name 
of  the  vessel ,  that  of  the  captain ,  the  number  of  the 
crew  ;  and  containing  besides  an  exact  description  of  the 
state  of  the  vessel,  and  of  her  cargo. 

2.  Collect  and  place  in  a  sealed  packet,  after  hav- 
ing  made  an  inventory  of  them,  ail  the  ship's  papers, 
such  as  registers,  passports,  charter-parties,  bills  of  lad- 
ing,  invoices,  and  other  documents  calculated  to  prove 
the  nature  and  the  ownership  of  the  vessel  and  of  her 
cargo. 

3.  Place  seals  upon  the  hatches. 

4.  Place  on  board  an  officer,  with  such  number  of 
men  as  you  may  deem  advisable,  to  take  charge  of  the 
vessel,  and  to  ensure  its  safe  conduct. 

5.  Send  the  vessel  to  the  nearest  port  belonging  to 
the  Power  whose  flag  it  carried, 

6.  Deliver  up  the  vessel  to  the  autorities  of  the  port 
to  which  you  shall  have  taken  her,  together  with  a  du- 
plicate  of  the  report  (or  procès-verbal),  and  of  the  in- 
ventory above-mentioned,  and  with  the  sealed  packet 
containing  the  ship's  papers. 

Art.  IV.  The  officer  who  conducts  the  captured  ves- 
sel will  procure  a  receipt  proving  his  having  delivered 
up  the  vessel,  as  well  as  his  having  delivered  the  sealed 
packet,  and  the  duplicate  of  the  report  (or  procès-verbal) 
and  of  the  inventory  above-mentioned. 

Art.  V.  In  case  of  distress,  if  the  captured  vessel  is 
not  in  a  fit  state  to  continue  its  voyage,  the  officer  charged 
to  conduct  to  a  port  of  the  allied  Power  a  prize  made 
on  the  merchant  service  of  that  Power,  may  enter  a  port 
of  his  own  country  or  a  neutral  port;  and  he  will  de- 
liver his  prize  to  the  local  authority,  if  he  enters  a  port 
of  his  own  country,  and  to  the  Consul  of  the  allied  na- 
tion if  he  enters  a  neutral  port,  without  préjudice  to  the 
ulterior  measures  to  be  taken  for  the  adjudication  ofthe 
prize.  He  will  take  care,  in  that  case,  that  the  report 
or  procès-verbal,  and  the  inventory  which  he  shall  nave 
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ainsi  que  le  paquet  cacheté  contenant  les  papiers  de 
bord,  soient  envoyés  exactement  à  la  juridiction  chargée 
du  jugement. 

Art.  VI.  Vous  ne  considérerez  point  comme  prison- 
niers, et  vous  laisserez  librement  débarquer,  les  femmes, 
les  enfants,  et  les  personnes  étrangers  au  métier  des  ar- 
mes ou  à  la  marine,  qui  se  trouveront  à  bord  des  bâ- 
timents arrêtés. 

Sauf  cette  exception  et  celles  que  vous  suggérera  le 
soin  de  votre  sûreté,  vous  ne  distrairez  aucun  individu 
du  bord;  dans  tous  les  cas,  vous  conserverez  à  bord  le 
capitaine,  le  subrécargue,  et  ceux  dont  le  témoignage 
serait  essentiel  pour  le  jugement  de  la  prise. 

Vous  traiterez  comme  prisonniers  de  guerre,  sauf 
l'exception  ci-dessus  indiquée  au  §.1,  tous  les  individus 
quelconques  trouvés  à  bord  des  bâtiments  ennemis. 

Vous  n'imposerez  à  la  liberté  des  sujets  alliés  ou 
neutres,  trouvés  sur  les  bâtiments  alliés  ou  neutres,  d'au- 
tre restriction  que  celle  qui  pourra  être  nécessaire  pour 
la  sécurité  du  bâtiment.  Quant  à  vos  nationaux,  vous 
les  traiterez  conformément  aux  instructions  générales  dont 
vous  êtes  muni,  et  vous  n'aurez,  en  aucun  cas,  à  les 
remettre  à  une  juridiction  étrangère. 

Les  hommes  distraits  exceptionellement  du  bord  des 
bâtiments  capturés,  devront  être  ultérieurement  renvoyés 
dans  leur  pays,  s'ils  appartiennent  à  la  nation  alliée,  et 
s'ils  sont  neutres  ou  ennemis,  ils  seront  traités  comme 
s'ils  se  fussent  trouvés  sur  des  bâtiments  capturés  par 
vous  isolément. 


(L.  S.)    Clarendon.  (L.  S.)    A.  Walewski. 
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drawn  up,  as  well  as  the  sealed  packet  containing  the 
ship's  papers,  be  sent  exactiy  to  the  proper  Court  of 
adjudication.  f 

Art  VI.  You  are  not  to  consider  as  pnsoners  ot 
war,  and  vou  wiil  give  free  permission  to  land,  to  ail 
women,  children,  and  persons  not  belonging  to  the  mi- 
litary  or  maritime  profession  who  shall  be  found  on 
board  the  captured  vessels. 

With  this  exception,  and  those  which  your  own  se- 
curity  may  suggest,  you  will  not  permit  any  person  to 
be  rerooved  from  on  board  the  vessel;  and  m  ail  cases 
you  will  retain  the  master,  supercargo,  and  others  wbose 
évidence  may  be  essential  to  the  adjudication  ot  the 

PnZYou  will  treat  as  prisoners  of  war  ail  persons  what- 
ever  who  may  be  found  on  board  the  enemy's  vessels, 
with  the  exceptions  above  mentioned  in  %.\. 

You  wiil  place  no  other  restriction  on  the  liberty  of 
allied  or  neutral  subjects  found  on  board  allied  or  neu- 
tral  vessels,  than  such  as  may  be  necessary  for  the  se- 
curity  of  the  vessel. 

With  respect  to  your  own  countrymen,  you  will  treat 
them  accordmg  to  the  gênerai  instructions  you  have  re- 
ceived,  and  you  will,  in  no  case,  deliver  them  up  to  a 
foreign  iurisdiction.  m 

The  persons  who  may  have  been  exceptionally  re- 
moved  from  the  captured  vessels  shall  afterwards  be  sent 
back  to  their  own  countr>-,  if  they  belong  to  the^  allied 
nation:  if  they  are  neutrais  or  enemies,  they  shall  be 
treated  as  if  they  had  been  found  on  board  vessels  cap- 
tured by  you  separately. 

(L.  S.)    Clarendon.  (L.  S.)    A.  WalewsH. 
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LXXVIL 

Contention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
relative  aux  prisonniers  de  guerre,  signée  à  Lon- 
dres, le  iO  mai  1854  #J. 

Texte  fiançais. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  !a  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, voulant  régler  le  sort  des  prisonniers  qui  pourront 
être  faits  dans  le  cours  de  la  guerre  dans  laquelle  Leurs 
Majestés  sont  engagées  en  commun,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  h  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Heine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comte  de  Clarendon ,  Baron  Hyde  de 
Hindou,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très  Noble 
Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très 
Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Ale- 
xandre Colonna,  Comte  Walewski,  Grand  Officier  de  l'Or- 
dre Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  St.  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre du  Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc.,  etc.,  son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Art.  I.  Les  prisonniers  qui  seront  faits  dans  le  cours 
de  la  guerre  actuelle  seront,  autant  que  possible,  répar- 
tis entre  les  deux  pays  d'une  manière  égale. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  aurait  eu  a  entre- 
tenir un  plus  grand  nombre  de  prisonniers,  ou  en  aurait 
eu  un  certain  nombre  pendant  un  plus  long  temps  à  sa 
charge,  il  sera  fait  tous  les  trois  mois  un  compte  de  l'ex- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  20  mai  1854. 


Prisonniers  de  guerre. 


593 


LXXVIL 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
relative  aux  prisonniers  de  guerre,  signée  à  Lon- 
dres, le  10  mai  1854  *J. 

Texte  anglais* 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  ïreland,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  the  French,  being  desirous  of  regulating  the  disposai 
of  prisoners  who  may  be  taken  in  the  course  of  the  war 
in  which  Their  Majesties  are  jointly  engaged,  have  named 
as  their  Plénipotentiaires  for  this  object,  namely: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  ïreland,  the  Right  Honourable  George 
William  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of  Hin- 
don,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of  Her 
Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Councii,  Knight 
of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  Her 
Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Fo- 
reign  Affaire; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French,  the  Sieur 
Alexandre  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  Officer  of 
the  Impérial  Order  of  the  Légion  of  Honour,  Grand  Cross 
of  the  Order  of  St.  Januarius  of  the  Two  Sicilies,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Danebrog  of  Denmark,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Merit  of  St.  Joseph  of  Tuscany, 
etc.,  etc.,  his  Ambassador  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  exchanged  their  full  powers,  found 
in  due  form ,  have  agreed  to  the  following  Articles: 

Art.  1.  The  prisoners  made  in  the  course  of  the 
présent  war  shall,  as  far  as  possible,  be  divided  equally 
between  the  two  countries. 

Whenever  one  of  the  two  countries  shall  have  main- 
tained  a  greater  number  of  prisoners,  or  shall  have  sup- 
ported  a  certain  number  for  a  longer  period  of  time,  an 
account  shall  be  made  every  three  months  of  the  excess 


•)  Les  ratifications  ont  été  échangée»  à  Londres,,  le  20  mai  1854. 
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cédant  de  la  dépense  qui  en  sera  résulté,  et  le  rembour- 
sement de  la  moitié  de  cet  excédant  sera  opéré  par  le 
Gouvernement  de  l'autre  pays. 

Art.  II.  Des  instructions  seront  ultérieurement  con- 
certées entre  les  deux  Gouvernements  ppur  faire  connaî- 
tre aux  officiels  de  leurs  forces  navales  ou  militaires  les 
lieux  ou  ports  vers  lesquels  devront  être  dirigés  les  pri- 
sonniers. 

Art.  III.  Si  un  lieu  de  dépôt  pour  les  prisonniers 
venait  à  être  fixé  hors  des  possessions  de  l'un  des  deux 
pays ,  les  frais  en  seraient  supportés  par  les  deux  Gou- 
vernements, mais  l'avance  en  serait  fait  par  celui  qui  au- 
rait préposé  ses  officiers  à  la  gestion  de  l'établissement. 

Art.  IV.  Toutes  les  fois  que  les  deux  Gouvernements 
conviendront  de  faire  avec  l'ennemi  un  échange  de  pri- 
sonniers, il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  su- 
jets respectifs  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  mais  leur 
libération  sera  stipulée  à  raison  de  l'antériorité  de  date 
de  leur  capture,  sauf  les  circonstances  spéciales  dont  les 
deux  Gouvernements  se  réservent  l'appréciation  commune. 

Art.  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  dé- 
lai de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dixième  jour  du  mois  de  Mai, 
de  Tan  du  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante-quatre. 
(L.  S.)    Clar endon. 
(L.  S.)    A.  PValewski. 


LXXVIIL 

Convention  militaire,  entre  V Autriche  et  la  Porte 
Ottomane,  signée  q  Boyadji-Keuy,  le  i  4 juin  1854  #J, 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  reconnaissant  plei- 
nement que  l'existence  de  l'Empire  Ottoman  dans  ses  li- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  3  juillet  £854. 
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of  expenditure  which  may  have  been  incurred ,  and  re- 
payment  shall  be  made  of  the  half  of  the  amount  by  the 
Government  of  the  other  country. 

Art.  II.  Instructions  shall  be  hereafter  concerted  be- 
tween  the  two  Governments  in  order  to  make  known  to 
the  officers  of  their  naval  and  military  forces  the  places 
or  ports  to  which  the  prisoners  are  to  be  sent. 

Art.  III  If  a  dépôt  for  prisoners  should  be  estab- 
lished  in  any  place  not  in  the  possessions  of  either  of  the 
two  countries,  the  expenses  of  it  shall  be  borne  between 
the  two  Governments;  but  the  advances  to  be  made 
shall  be  made  by  the  Government  which  shall  have  ap- 
pointed  officers  to  take  charge  of  the  establishment. 

Art.  IV.  Whenever  the  two  Governments  shall  agrée 
to  an  exchange  of  prisoners  with  the  enemy,  no  distinc- 
tion shall  be  made  between  their  respective  subjects  who 
may  have  fallen  into  the  hands  of  the  enemy  ,  but  their 
libération  shall  be  stipulated  according  to  priority  of  the 
date  of  their  capture ,  except  under  spécial  circum- 
stances,  which  are  reserved  for  the  mutual  considération 
of  the  two  Governments. 

Art.  V.  The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shail  be  exchanged  at  London  in  ten 
days,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentianes 
have  signed  the  présent  Convention,  and  have  affixed 
thereto  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  tenth  day  of  May,  m  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-four. 
(L.  S.)  Clarendon. 
(L.  S.)    A.  PValewski. 


mites  actuelles  est  nécessaire  au  maintien  de  l'équilibre 
entre  les  États  de  l'Europe,  et  que  nommément  Pévacua- 
tion  des  Principautés  Danubiennes  est  une  des  conditions 
essentielles  de  l'intégrité  de  cet  Empire;  étant,  de  plus, 
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prête  à  concourir,  par  les  moyens  à  sa  disposition,  aux 
mesures  propres  à  assurer  le  but  du  concert  établi  entre 
son  cabinet  et  les  hautes  cours  représentées  à  la  confé- 
rence de  Vienne; 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  de  son  côté,  ayant 
accepté  cette  offre  de  concours  faite  amicalement  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche; 

Il  a  paru  convenable  de  conclure  une  convention  afin 
de  régler  la  manière  dont  le  concours  en  question  sera 
effectué. 

Dans  ce  but,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  ont  nommé  pour  être  leurs 
plénipotentiaires,  savoir î 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Baron  Charles 
de  Bruck,  conseiller  intime  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  son  Internonce  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  la  Sublime  Porte  Ottomane,  grand-croix  de 
l'ordre  impérial  de  Léopold,  chevalier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Couronne  de  Fer  de  première  classe,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Moustapha  Réchid 
Pacha,  ex-Grand- Vézir  et  actuellement  son  ministre  des 
affaires  étrangères  ,  décoté  de  l'ordre  impérial  de  Medji- 
dié  de  première  classe,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Arti- 
cles suivants: 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  s'engage 
d'épuiser  tous  les  moyens  de  négociation  et  autres  pour 
obtenir  l'évacuation  des  Principautés  Danubiennes  par  l'ar- 
mée étrangère  qui  les  occupe,  et  d'employer  même,  en 
cas  de  besoin,  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  at- 
teindre ce  but. 

Art.  II.  Il  appartiendra ,  pour  ce  cas ,  exclusivement 
au  commandant-en-chef  impérial  de  diriger  les  opérations 
de  son  armée.  Celui-ci  aura  toutefois  soin  d'informer  en 
temps  utile  le  commandant-en-chef  de  l'armée  ottomane 
de  ses  opérations. 

Art.  III.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  prend  l'en- 
gagement de  rétablir  d'un  commun  accord  avec  le  Gou- 
vernement Ottoman,  dans  les  Principautés,  autant  que 
possible,  l'état  des  choses  légal,  tel  qu'il  résulte  des  pri- 
vilèges assurés  par  la  Sublime  Porte  relativement  à  1  ad- 
ministration de  ces  pays.    Les  autorités  locales  ainsi  re- 
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constituées  ne  pourront  toutefois  pas  étendre  leur  action 
jusqu'à  vouloir  exercer  un  contrôle  sur  l'armée  impériale. 

Art.  IV.  La  cour  impériale  d'Autriche  s'engage,  en 
outre,  à  n'entrer  vis-à-vis  de  la  cour  impériale  de  Russie 
dans  aucun  plan  d'accommodement  qui  n'aurait  pas  pour 
point  de  départ  les  droits  souverains  de  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan,  ainsi  que  l'intégrité  de  son  empire. 

Art.  V.  Dès  que  le  but  de  la  présente  convention 
aura  été  atteint  par  la  conclusion  d'un  traité  de  paix 
entre  la  Sublime  Porte  et  la  cour  de  Russie,  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  prendra  aussitôt  des  arrangements 
pour  retirer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  ses  forces 
au  territoire  des  Principautés.  Les  détails  concernant  la 
retraite  des  troupes  Autrichiennes  formeront  l'objet  d'une 
entente  spéciale  avec  la  Sublime  Porte. 

Art.  VI.  Le  Gouvernement  d'Autriche  s'attend  à  ce 
que  les  autorités  des  pays  occupés  temporairement  par 
les  troupes  impériales  leur  prêteront  toute  aide  et  faci- 
lité tant  pour  leur  marche,  leur  logement  ou  campe- 
ment, que  pour  leur  subsistance  et  celle  de  leurs  cne- 
vaux  et  pour  leurs  communications.  Le  Gouvernement 
Autrichien  s'attend  pareillement  à  ce  que  l'on  fera  droit 
à  toute  demande  relative  aux  besoins  du  service,  adressée 
par  les  commandants  Autrichiens,  soit  au  Gouvernement 
Ottoman  par  PInternonciature  Impériale  à  Constantinople, 
soit  directement  aux  autorités  locales,  à  moins  que  des 
raisons  majeures  n'en  rendent  la  mise  à  exécution  im- 
possible. 

Il  est  entendu  que  les  commandants  de  l'armée  im- 
périale veilleront  au  maintien  de  la  plus  stricte  discipline 
pour  leurs  troupes,  et  respecteront  et  feront  respecter  les 
propriétés,  de  même  que  les  lois,  le  culte  et  les  usages 
du  pays. 

Art.  VII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Vienne  dans  l'espace  de 
quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  partir  du 
jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  pour  un  seul  et  même  effet  à  Boya- 
dji-Keuy,  le  quatorze  Juin,  mil  huit  cent  cinquante  quatre. 
(L.  S.)    v.  Bruch        (L.  S.)  Rechid. 
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Lxxrx. 

Article    additionnel  au  Traité  d'alliance,  conclu 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  à  Berlin,  le  20  avril 
1854.    Signé  à  Vienne,  le  26  novembre  1854. 

Die  immer  bedrohlicher  werdende  Lage  der  europâi- 
schen  Angelegenheiten  hat  die  Alierhôchsten  Hôfe  von 
Berlin  und  Wien  veranlasst,  das  Bedûrfniss  eines,  die  Be- 
stimmungen  des  Vertrages  vom  20.  April  d.  J.  ergânzen- 
den  Einverstândnisses  in  nâhere  Erwâgung  zu  ziehen.  — 
Die  Alierhôchsten  Souverâne  sind  sich  in  der  Ueberzeu- 
eung  begegnet,  dass  es  fur  die  Theilnehmer  des  durch 
den  Bundesbeschluss  vom  24.  Juli  erweiterten  Bûndnis- 
ses  vor  allem  darauf  ankommt,  gemeinschaftlich  auf  die 
Annahme  einer  von  ihnen  fur  geeignet  gehaltenen  Grund- 
lage  fur  die  kùnftigen  Friedensunterhandlnngen  hinzuwir- 
ken.    Sic  erkennen  eine  solche  in  denjenigen  vier  Prâli- 
minarpunkten,  fur  deren  Annahme  Oesterreich  und  Preus- 
sen  sich  bereits  bei  dem  kaiserlich  russischen  Hofe  ver- 
wendet  haben,  und  werden  daher  angelegentlich  bemûht 
sein  dieser  Grundlage  Geltung  zu  verschaffen.  — -  Wenn 
sich  hieran  die  Hoffnung  auf  Anbahnung  einer  friedlichen 
Verstândigung  knupft,  so  erheischt  doch  der  Ernst  der 
gesammten  Lage  Europas  und  das  Bediirfniss,  das  Ziel 
des  angestrebten  Friedens  mit  Nachdruck  zu  verfolgen, 
die  Biirgschaft  eines  engverbûndeten  Auftretens  des  ge- 
sammten Deutschlands.     Von  diesem  Gedanken  geleitet 
und  die  Gefahren  wûrdigend ,  die  ein  Angriff  auf  die 
ôsterreichischen  Truppen  nicht  nur  bei  Betretung  des 
kâiserlichen  Gebietes,  sondern  auch  in  den  Donaufùrsten- 
thumern  fur  Deut.schland  herbeifûhren  kônnte,  wollen  Se. 
Majestât  der  Kônig  von  Preussen  gegen  Allerhôchstihren 
erhabenen  Verbûndeten,  Se.  Majestât  den  Kaiser  von 
Oesterreich,  hierdurch  auch  fur  den  letzten  Fali  die  Ver- 
pflichtung  zu  gemeinsamer  Abwehr  ûbernehmen,  und 
rechnen  mit  Zuversicht  darauf,  eine  gleiche  Bereitwillig- 
keit  auch   seitens  der  ubrigen  deutschen  Verbiindeten 
durch  Annahme  des  gegenwârtigen  Zusatzartikels  bekun- 
det,  und,  eintretenden  Falls,  bethâtigt  zu  sehen. 
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LXXX. 

Arrêté  de  la  diète  de  la  Confédération  germani- 
que, en  date  du  9  décembre  1854,  portant  l'ac- 
cession de  la  Confédération  à  l'article  additionnel, 
du  26  novembre  1854, 

Die  deutsche  Bundesversammlung,  indem  sie  auf  Grund 
des  Artikels  2  der  Bundesacte  und  der  Artikel  1 ,  35 
und  47  der  Wiener  Schlussacte  dem  zwischen  den  aller- 
hôchsten  Hôfen  von  Wien  und  Berlin  am  26.  November 
1.  J.  vereinbarten  Zusatzartikel  zu  dem  durch  Bundesbe- 
schluss  vom  24,  Juli  d.  J.  erweiterten  Vertrage  vom  20. 
April  1854  wegen  Errichtung  eines  Schutz  -  und  Trutz- 
biindnisses,  welcher  wortlich  lautet:  (folgt  der'Zusatzartikel). 

Namens  des  durchlauchtigsten  deutschen  Bundes  bei- 
tritt,  beschliesst:  . 

1.  dass  der  deutsche  Bund,  als  europâische  Macnt, 
die  durch  Beilage  8  der  Vorlage  vom  17.  August  L  J. 
zur  Kenntniss  der  Bundesversammlung  gebrachten  vier 
Prâliminarpunkte ,  ihrem  wesentlichen  Inhalt  nach,  aïs 
eine  geeignete  Grundlage  zur  Anbahnung  eines  gesicher* 
ten  Rechts-  und  Friedensstandes  in  Europa  anerkennt, 
insbesondere  aber  den  ersten  und  zweiten  Punkt  auch 
vom  Standpunkte  der  deutschen  Interessen  sich  aneignet 
und  festhâlt;  . 

2.  dass  demgemàss  die  Friedensbestrebungen  aul 
dieser  Grundlage  mit  Nachdruck  zu  verfolgen  sind; 

3.  dass  aber  andererseits  ein  Angriff  auf  Oesterreich, 
sei  es  gegen  das  Gebiet  des  Kaiserstaates ,  sei  es  gegen 
seine  Truppen  in  den  Donaufûrstenthumern,  das  gesammte 
Deutschland  zur  Unterstiitzung  Oesterreichs  mit  allen 
Mitteln  verpflichtet;  . 

4.  dass  demzufolge  und  mit  Rûcksicht  auf  die  îm- 
mer  bedrohlicher  werdende  Lage  der  europâischen  An- 
gelegenheiten  die  Militaircommission  beauftragt  wird,  die 
erforderlichen  Antrâge  wegen  Sicherstellung  der  rechtzei- 
tigen  militârischen  Bereitschaft  des  Bundes  zu  stellen, 
sowie  dass 

5.  auch  die  beiden  vereinigten  Ausschûsse  tur  die 
orientalische  und  die  Militairangelegenheiten  zur  Stellung 
der  Antràge  ermâchtigt  sind,  welche  zur  Ausfùhrung  der 
dem  Bedurfnisse  entsprechenden  militairischen  Maassregeln 
erforderlich  sein  werden. 
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LXXXI. 

Traité  d'alliance  entre  l'Autriche,  la  France  et  la 
Grande-Bretagne ,  signé  à  Vienne,  le  2  décembre 
1854  *_;. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  animées  du  désir 
de  mettre  fin  le  plus  tôt  possible  a  la  guerre  actuelle  par 
le  rétablissement  de  la  paix  générale  sur  des  bases  so- 
lides, donnant  à  l'Europe  entière  toute  garantie  contre  le 
retour  des  complications  qui  ont  si  malheureusement 
troublé  son  repos;  convaincues  que  rien  ne  serait  plus 

f>ropre  à  assurer  ce  résultat  que  l'union  complète  de 
eurs  efforts  jusqu'à  l'entière  réalisation  du  but  commun 
qu'elles  se  sont  proposé ,  et  reconnaissant,  en  conséquence, 
la  nécessité  de  s'entendre  aujourd'hui  sur  leurs  propo- 
sitions respectives  et  les  prévisions  de  l'avenir  ont  résolu 
de  conclure  entre  elles  un  traité  d'alliance,  et  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Maj.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  honorable  Jean  Fane  comte 
de  Westmorland,  pair  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  général  des  armées  de»  Sa  Maj. 
Britannique,  colonel  du  56.  régiment  d'infanterie  de  la 
ligne,  chevalier  grand-croix  du  très- honorable  ordre  du 
Bain  et  commandeur  de  la  section  militaire  du  même 
ordre,  chevalier  de  l'ordre  impérial  et  militaire  de  Marie- 
Thérèse,  conseiller  de  Sa  Maj.  Britannique  en  son  con- 
seil privé  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Maj.  Impériale  et  Royale  Apostoli- 
que, etc.,  etc.; 

Sa  Maj.  l'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Charles  comte 
de  Buol-Schauenstein,  son  chambellan  et  conseiller  intime 
actuel,  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la  maison 
impériale ,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold, 
chevalier  de  l'ordre  de  la  couronne  de  fer  de  la  première 
classe,  etc.,  etc.; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  14  décembre  1854* 
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Sa  Maj.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  François- 
Adolphe,  baron  de  Bourqueney,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Mai.  Impériale 
et  Royale  Apostolique,  grand-officier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc, ; 

Lesquels  s'étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  et 
les  ayant  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  suivants: 

Art.  L  Les  hautes  parties  contractantes  rappellent 
les  déclarations  contenues  dans  les  protocoles  du  9  avril 
et  du  23  mai  de  l'année  courante  et  dans  les  notes 
échangées  le  8  août  dernier,  et  comme  elles  se  sont  ré- 
servé le  droit  de  proposer,  selon  les  circonstances,  telles 
conditions  qu'elles  pourraient  juger  nécessaires  dans  un 
intérêt  européen,  elles  s'obligent  mutuellement  et  récipro- 
quement à  n'entrer  dans  aucun  arrangement  avec  la  cour 
impériale  de  Russie  avant  d'en  avoir  délibéré  en  commun. 

Art.  II.  Sa  Maj.  l'Empereur  d'Autriche,  ayant  fait  oc- 
cuper par  ses  troupes,  en  vertu  du  traité  conclu,  le  14 
juin  dernier,  avec  la  Sublime  Porte,  les  principautés  de 
Moldavie  et  de  Valachie,  il  s'engage  à  défendre  la  fron- 
tière desdites  principautés  contre  tout  retour  des  forces 
russes  5  les  troupes  autrichiennes  occuperont  a  cet  effet 
les  positions  nécessaires  pour  garantir  ces  principautés 
contre  toute  attaque;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  ayant  également  signé,  le  12 
mars,  avec  la  Sublime  Porte  un  traité  qui  les  autorise 
à  diriger  leurs  forces  sur  tous  les  points  de  l'em- 
pire ottoman,  l'occupation  susmentionnée  ne  saurait 
porter  préjudice  au  libre  mouvement  de  troupes  anglo- 
françaises  ou  ottomanes  sur  ces  mêmes  territoires  contre 
les  forces  militaires  ou  le  territoire  de  la  Russie.  Il  sera 
formé  à  Vienne,  entre  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  une  commission  à 
laquelle  la  Turquie  sera  invitée  à  adjoindre  aussi  un  plé- 
nipotentiaire, et  qui  sera  chargée  d'examiner  et  de  régler 
toutes  les  questions  se  rapportant  soit  à  l'état  exception- 
nel et  provisoire  dans  lequel  se  trouvent  lesdites  prin- 
cipautés, soit  au  libre  passage  des  diverses  armées  sur 
leur  territoire. 

Art.  III.  Les  hostilités  venant  à  éclater  entre  l'Au- 
triche et  la  Russie,  Sa  Maj.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Maj.  l'Empereur  d'Au- 
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triche,  et  Sa  Maj*  l'Empereur  des  Français  se  promettent 
mutuellement  leur  alliance  offensive  et  défensive  dans  la 
guerre  actuelle,  et  emploieront,  à  cet  effet,  selon  les  né* 
cessités  de  la  guerre,  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
dont  le  nombre,  la  qualité  et  la  destination  seront,  s'il  y 
a  lieu,  déterminés  par  des  arrangements  subséquents. 

Art.  IV.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
les  hautes  parties  contractantes  se  promettent  réciproque- 
ment de  n'accueillir  de  la  part  de  la  cour  impériale  de 
Russie ,  sans  s'en  être  entendues  entre  elles ,  aucune  ou^ 
verture  ni  aucune  proposition  tendant  à  la  cessation  des 
hostilités, 

Art.  V.  Dans  le  cas  où  le  rétablissement  de  la  paix 
générale  sur  les  bases  indiquées  dans  l'article  I  ne  se- 
rait point  assuré  dans  le  cours  de  la  présente  année,  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Ma- 


lxxxil 

Convention  entre  ta  Grande-Bretagne  et  la  France* 
relative  aux  fournitures  faites  ou  à  faire  à  V ar- 
mée turque  par  les  armées  alliées  en  Crimée,  sig- 
née à  Londres,  le  24  janvier  1855*). 

Texte  français. 

Sâ  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, voulant  établir  une  égale  répartition  entre  leurs  Gou- 
vernements des  frais  résultant  des  fournitures  que  les 
armées  alliées  en  Crimée  ont  déjà  faites,  ou  auront  ulté- 
rieurement à  faire,  a  l'armée  Turque,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  a  conclure  une  Convention  à  cet 
effet,   savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindou,  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très 

#)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  28  février 


Traité  d alliance.  603 

jesté  l'Empereur  des  Français  délibéreront  sans  retard 
sur  les  moyens  efficaces  pour  obtenir  1  objet  de  leur  al- 
liance 

Art.  VI.  La  Grande-Bretagne,  l'Autriche  et  la  France 
porteront  ensemble  le  présent  traité  à  la  connaissance  de 
fa  cour  de  Prusse,  et  recevront  avec  empressement  son 
adhésion,  dans  le  cas  où  elle  engagerait  sa  coopération 
à  l'accomplissement  de  l'oeuvre  commune. 

Art.  VII.  Le  présent  traité  sera  ratifie,  et  les  ratifi- 
cations seront,  échangées  a  Vienne,  dans  l'espace  de  quinze 

J°UIEn  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  deux  décembre,  Tan  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante-quatre. 

fVestmorland.     Buol-Schauenstein.  Bourquenex* 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


Lxxxn. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
relative  aux  fournitures  faites  ou  à  faire  à  l'ar- 
mée turque  par  les  armées  alliées  en  Crimée,  sig^ 
née  à  Londres,  le  24  janvier  1855*). 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  EmperOr 
of  the  French,  being  desirous  to  divide  equally  between 
their  respective  Governments  the  expense  of  the  supplies 
which  the  allier!  armies  in  the  Crimea  have  already  fur- 
nished ,  or  may  hereafter  furnish ,  to  the  Turkish  army, 
have  named  as  their  Plenipotentiaries  to  conclude  a  Con- 
vention for  that  purpose.  that  is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland ,  the  Right  Honourable  George 
William  Frederick,  Earl  ofClarendon,  Baron  Hyde  ofHin- 
don,  a  Peer  of  the  United  Kingdom ,  a  Member  of  Her 
Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  Knight 
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Grande-Bretagne  et  France. 


Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du 
Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'État 
de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Et  Sa  Majesté  PEmpereur  des  Français,  le  Sieur  Aie- 
xandre  Colonna,  Comte  Walewski,  Grand-Officier  de  l'Or- 
dre Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix  de 
FOrdre  de  St.  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre du  Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc.,  Son  Am- 
bassadeur près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels  ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants  : 

Art.  I.  Les  armées  alliées  contribueront,  autant  que 
possible,  dans  une  égale  proportion,  aux  fournitures  que 
l'armée  Turque  réclamera  d'elles  pendant  le  cours  de  la 
guerre  actuelle. 

Art.  II.  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  armées  alliées 
se  trouvera,  soit  par  suite  d'approvisionnements  plus  con- 
sidérables, soit  par  toute  autre  cause,  appelée  à  contri- 
buer dans  une  plus  forte  part  aux  fournitures  mises  à 
la  disposition  de  l'armée  Turque,  il  sera,  en  vue  d'établir 
une  juste  compensation,  dressé  tous  les  trois  mois  un 
état  des  fournitures  faites  de  part  et  d'autre,  et  l'excédant 
de  dépenses  que  ces  comptes  trimestriels  constateront  avoir 
été  a  la  charge  de  1  une  des  deux  armées  alliées,  lui  sera 
remboursé  par  l'autre  pour  moitié.  L'évaluation  des  four- 
nitures dont  il  s'agit  sera  fixée  par  un  tarif  qu'auront 
préalablement  arrêté  de  concert  les  Intendants-en-chef 
des  deux  armées. 

Art.  III.  Le  remboursement  prévu  par  l'Article  pré- 
cédent s'effectuera,  lorsqu'il  devra  être  fait  par  le  Gou- 
vernement Impérial,  entre  les  mains  du  Paymaster-Gene- 
ral  à  Londres  par  l'intermédiaire  du  Consul-Général  de 
France;  et  lorsqu'il  devra  être  fait  par  le  Gouvernement 
Britannique,  aussi  à  Londres,  'entre  les  mains  dudit  Con- 
sul-Général. 

Art.  IV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai 
de  dix  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
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of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  Her 
Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Fo- 
reign  Affaira; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French,  the 
Sieur  Alexander  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  Officer 
of  the  Impérial  Order  of  the  Légion  of  Honour,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  St.  Januarius  of  the  Two  Sicilies, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Danebrog  of  Denmark, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Merit  of  St.  Joseph  of  Tus- 
cany,  etc.,  His  Ambassador  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  full 
powers ,  found  in  due  form ,  have  agreed  upon  the  foll- 
owing  Articles: 

Art.  L    The  allied  armies  shall  furnish  as  nearly  as 

Çossible  in  equal  proportions,  the  supplies  which  the 
urkish  army  m  a  y  require  from  them  during  the  course 
of  the  présent  war. 

Art.  II.  In  case  one  of  the  two  allied  armies  should, 
either  from  having  a  greater  supply  of  provisions,  or 
from  any  other  cause,  be  called  upon  to  furnish  a  lar- 
ger  proportion  of  the  supplies  placed  at  the  service  of 
the  lurkish  army ,  there  shall ,  with  a  view  to  effect  a 
just  compensation,  be  prepared  every  three  months  an 
account  of  the  supplies  furnished  by  each  party,  and 
the  half  of  the  excess  of  expense  which  those  quar- 
terly  accounts  may  show  to  have  fallen  to  the  charge 
of  one  of  two  allied  armies,  shall  be  repaid  to  it  by  the 
other.  The  valuation  of  the  supplies  in  question  shall 
be  fixed  according  to  a  tariff  which  shall  be  previously 
arranged  between  the  Commissaries-in-chief  of  the  two 
armies. 

Art.  III.  When  the  repayment  stipulated  for  by  the 
preceding  Article  shall  have  to  be  made  by  the  Impé- 
rial Government,  itr  shall  be  made  to  the  Paymaster-Ge- 
neral  at  London  by  the  Consul-General  of  France  ;  and 
when  such  repayment  shall  have  to  be  made  by  the  Brit- 
ish  Government,  it  shall  also  be  made  at  London  to  the 
said  Consul-General. 

Art.  IV.  The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  snall  be  exchanged  at  London  in  ten 
days,  or  sooner  if  possible. 

In   witness  whereof  the   respective  Plenipotenliaries 
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la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de 
Janvier,  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  cin- 
quante-cinq. 

(L.  S.)  Clarendon. 
(L.  S.)  WalewskL 


Lxxxin. 
i. 

Acte  d'accession  de  la  Sardaigne  à  la  convention 
conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
à  Londres,  le  iO  avril  1854;  signé  à  Turin,  le 
26  janvier  1855  *J. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  de  Chypre  et  de 
Jérusalem,  Duc  de  Savoie,  de  Gênes,  etc.,  Prince  de  Pié-, 
mont  etc.,  etc.,  ayant  été  invitée  amicalement  par  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  du  Roy- 
aume Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à  accéder 
a  la  Convention  conclue  et  signée  à  Londres  le  10  Avril, 
1854,  entre  Leurs  dites  Majestés,  de  laquelle  Convention 
la  teneur  suit:  — 

(voir  plus  haut  le  texte  français  de  cette  convention) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaiçne,  voulant  donner  à 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Y  rançais  et  la  Reine  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  toutes 
les  preuves  de  l'amitié  et  de  confiance  qui  sont  en  Son 
pouvoir,  a  autorisé  le  soussigné  pour,  en  son  nom,  don- 
ner acte  de  cette  accession. 

En  conséquence  le  soussigné,  Comte  Camille  Benso  de 
Cavour,  Ministre-Sécrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etran- 
gères, Notaire  de  la  Couronne,  déclare  que  S.  M.  Sarde 
accède  par  le  présent  acte  à  la  susdite  convention  en 
celles  de  ses  clauses  dont  l'objet  n'est  pas  encore  rempli, 
et  s'engage  notamment  à  se  concerter,  lorsque  besoin 


*)  Les  ratifications  de  ces  actes  et  conventions  du  26  janvier 
1855  ont  été  échangées  à  Turin,  le  4  mars  1855. 
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have  signed  the  présent  Convention,  and  have  affixed 
thereto  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  iwenty-fourth  day  of  January, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-five. 

(L.  S.)  Clarendon. 

(L.  S.)    A.  Walewsky. 


séra,  avec  Sa  Maj.  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Maj. 
ta  Reine  du  Royaume  -  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  pour  procéder,  conformément  à  l'article  2 ,  à 
la  conclusion  des  arrangements  de  détail  qui  régleraient 
l'emploi  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer,  et  détermi- 
neraient les  conditions  et  le  mode  de  leur  coopération 
avec  celles  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  aussitôt  après 
la  remise  de  l'acte  d'acceptation ,  et  l'échange  des  ratifi- 
cations aura  lieu  à  Turin. 

Turin,  le  26  janvier,  1855. 

(Signé)       C.  Cavour.    (L.  S.) 


2. 

Acte  d'acceptation,  par  la  Grande-Bretagne,  sur 
l'accession  de  la  Sardaigne  à  la  convention  du 
10  avril  1854  ;  signé  à  Turin,  le  26  janvier  1855. 

His  Majesiy  the  King  of  Sardinia  having,  by  the  Act 
pf  Accession  signed  in  His  name  by  His  Minister  for 
Foreign  Affairs,  acceded  to  the  Convention  concluded 
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at  London  on  the  îOth  of  April,  1854,  between  Her  Ma- 
jesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French, 
which  Act  of  Accession  is  as  follows: 

(Here  follows  the  Act  of  Accession.) 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  has  authorized  the  Undersigned, 
Her  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  at 
the  Court  of  Turin,  furnished  with  her  full  powers  to 
that  effect,  formally  to  accept  the  said  Accession. 

The  Undersigned  accordingly,  in  virtue  of  his  full 
powers,  déclares  that  Her  Britannic  Majesty  accepts  the 
said  Accession  on  the  part  of  His  Majesty  the  King  of 
Sardinia,  and  that  Her  Britannic  Majesty  reciprocally  en- 
gages, on  her  part,  to  cooperate  with  His  Sardinian  Ma- 
jesty for  the  accomplishment  of  ail  the  obligations  con- 
tained  in  the  Convention  of  the  ÎOth  April,  1854. 

The  présent  Act  of  Acceptance  shall  be  ratified,  and 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  Accession  on  the 
one  part,  and  of  the  ratifications  of  the  Acceptance  on 
the  other  part,  shall  take  place  at  Turin  in  fifteen  days, 
or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof,  we,  the  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  of  Her  Britannic  Majesty  at 
the  Court  of  His  Majesty  the  King  of  Sardinia ,  have 
signed  the  présent  Act  of  Acceptance,  and  have  affixed 
thereto  the  seal  of  our  arms. 

Done  at  Turin,  the  2(ith  of  January,  1855. 
(L.  S.)    James  Hudson. 


3. 

Acte  d'acceptation  par  la  France,  sur  l'accession  de 
la  Sar daigne  à  la  convention  du  iO  avril  1854; 
signé  à  Turin ,  le  26  janvier  1855. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  ayant,  par  l'acte  d'ac- 
cession signé,  en  son  nom,  par  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  accédé  à  la  convention  conclue  à  Londres, 
le  10  avril  1854,  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
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çais  ei  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande; 

Duquel  acte  d'accession  la  teneur  suit: 

(voir  plus  haut  l'Acte  d'accession) 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a  autorisé  le  sous- 
signé, son  envoyé  extraordinaire  près5  la  cour  de  Turin, 
muni  de  ses  pleins  pouvoirs  à  cet  effet,  a  accepter  for- 
mellement ladite  accession.  En  conséquence,  le  sous- 
signé, en  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs,  déclare  que  Sa 
Majesté  Impériale  accepte  ladite  accession  de  la  part  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne ,  et  qu'elle  s'engage  ré- 
ciproquement envers  Sa  Majesté  Sarde,  à  concourir,  de 
son  côté,  à  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations 
contenues  dans  la  convention  du  10  avril  1854. 

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  ratifié ,  et  il  sera 
procède  à  l'échange  des  ratifications  de  l'accession,  d'une 
part,  et  des  ratifications  de  l'acceptation,  de  l'autre  part, 
a  Turin,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  nous,  envoyé  extraordinaire  et  mini- 
stre plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais près  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  avons  signé  le 
présent  acte  d'acceptation  et  y  avons  l'ait  apposer  le  ca- 
chet de  nos  armes. 

Fait  à  Turin,  le  26  janvier  1855. 

(L.  S.)  Guiche. 


LXXXIV. 

Convention  militaire  entre  la  Sardaigne^  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France ,  signée  à  Turin ,  le  26 
janvier  i855. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  accédé  au  traité 
d'alliance  conclu  et  signé  à  Londres,  le  10  avril  1854, 
entre  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
et  s'étant  engagée  à  se  concerter,  lorsque  besoin  sera, 
avec  Leurs  dite6  Majestés  pour  procéder,  conformément 
à  l'article  2  du  traité  du  10  avril,  à  la  conclusion  des 
Nouv,  Recueil  yen.    Tome  XV.  Qq 


610    Sardaigne ,  Grande-Bretagne,  France. 


arrangements  de  détail,  qui  régleraient  l'emploi  de  ses 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  détermineraient  les  condi- 
tions et  le  mode  de  leur  coopération  avec  celles  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  France,  Leurs  Majestés  le  Roi 
de  Sardaigne,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  l'Empereur  des  Français  ont  en 
conséquence  résolu  de  conclure  une  convention  militaire 
destinée  à  régler  les  conditions  et  le  mode  de  la  coopé- 
ration des  troupes  Sardes  avec  celles  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne,  et  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires î 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  comte  Camille  de 
Cavour,  président  du  conseil  des  ministres  et  son  mini- 
stre des  affaires  étrangères,  grand-croix  de  Tordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  grand-croix  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'Honneur; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  sieur  James  Hudson,  chevalier 
du  très-honorable  ordre  du  Bain,  Son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  duc  de  Gui- 
che,  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
grand-croix  de  Tordre  royal  de  Frédéric  de  Wurtemberg, 
etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  suivants: 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  fournira  pour 
les  besoins  de  la  guerre  un  corps  d'armée  de  quinze 
mille  hommes,  organisé  en  cinq  brigades,  formant  deux 
divisions  et  une  brigade  de  réserve,  sous  le  commande- 
ment d'un  général  sarde. 

Art.  II.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention  on  procédera  immédiatement  à  la 
formation  de  ce  corps  et  à  l'organisation  des  services  ad- 
ministratifs, pour  qu'il  puisse  être  prêt  a  partir  le  plutôt 
possible. 

Art.  III.  En  exécution  de  l'article  I  de  la  présente 
convention,  le  corps  d'armée  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  sera  composée  d'infanterie,  de  cavallerie  et 
d'artillerie  proportionnellement  à  sa  force  effective. 
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Art.  IV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à 
maintenir  le  corps  expéditionnaire  au  chiffre  de  quinze 
mille  nommes  par  l'envoi  successif  et  régulier  des  ren- 
forts nécessaires. 

Art.  V.  Le  gouvernement  sarde  pourvoira  à  la  solde 
et  à  la  subsistance  de  ses  troupes.  Les  hautes  parties 
contractantes  se  concerteront  pour  assurer  et  faciliter  à 
l'armée  Sarde  l'approvisionnement  de  ses  magasins. 

Art.  VI.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande se  garantissent  l'intégrité  des  Etats  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  et  s'engagent  à  les  défendre  contre 
toute  attaque  pendant  la  durée  de  la  présente  guerre. 

Art.  VII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Turin  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Turin,  le  26  janvier,  l'an  de  grâce  1855. 

(Signé)    C.  Cavour,    Guiche.  James  Hudson, 
(L.  S.)      (L.  S.)  (L.  S.) 
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LXXXV. 

Convention  supplémentaire,  entre  la  Sardaigne  et 
la  Grande-Bretagne ,  à  la  convention  militaire, 
conclue  à  Turin ,  le  26  janvier  1855.  entre  la 
Sardaigne ,  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 
Signée  à  Turin  le  26  janvier  1 855. 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  ia  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  dé- 
sirant faciliter  l'exécution  de  la  convention  militaire,  si- 
gnée aujourd'hui  entre  Sa  Majesté  Britannique.  Sa  Ma- 
esté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  ont -  décidé  de  conclure  une  convention  sup- 
plémentaire à  la  convention  cndessus  nommée  et  à  cet 
effet  elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  à 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  comte  Ca- 
mille de  Cavour ,  président  du  conseil  des  ministres  et 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  chevalier  Grand-Croix 
de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  Grand- 
Croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur  etc.; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d  Irlande,  le  sieur  James  Hudson,  chevalier  du 
très-honorable  Ordre  du  Bain,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  signé  les  articles  suivants: 

Art.  I.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  recommander  à 
son  Parlement  de  la  mettre  à  même  d'avancer  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  au  moyen  d'un  emprunt,  la 
somme  d'un  million  de  livres  sterlings,  dont  cinq-cent- 
mille  livres  seront  payées  par  Sa  Majesté  le  plutôt  pos- 
sible, dès  que  son  Parlement  aura  donné  son  consente- 
ment, et  les  autres  cinc|-cent-mille  livres  six  mois  après 
le  paiement  de  la  première  somme;    Sa  Majesté  Britan- 
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LXXXV. 

Convention  supplémentaire,  entre  la  Sardaigne  et 
la  Grande-Bretagne ,  à  la  convention  militaire, 
conclue  à  Turin,  le  26  janvier  1855,  entre  la 
Sardaigne,  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 
Signée  à  Turin  le  26  janvier  1855. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland ,  and  His  Majesty  the  Kine  of 
Sardinia,  being  desirous  to  facilitate  the  exécution  of  the 
Military  Convention  which  has  this  day  been  signed 
between  Her  Britannic  Majesty,  His  Majesty  the  Emperor 
of  the  French,  and  His  Maiesty  the  King  of  Sardinia, 
have  resolved  to  conclude  a  Convention  supplementary  to 
the  Convention  above  mentioned,  and  for  that  purpose 
have  named  as  their  Plenipotentiaries,  that,  is  to  sây:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland ,  .lames  Hudson,  Esquire,  a 
Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to 
His  Majesty  the  King  of  Sardinia; 

And  His  Majesty  the  King  of  Sardinia,  the  Count 
Camille  de  Cavour,  Président  of  the  Council  of  Ministers, 
and  His  Minister  for  Foreign  Affaire,  a  Knight  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Saints  Maurice  and  Lazarus,  a 
Knight  Grand  Cross  of  the  Impérial  Order  of  the  Légion 
of  Honour; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles: 

Art.  I.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  undertakes  to  recommend  to  Her 
Parliament  to  enable  Her  to  advance,  by  way  of  loan,  to  His 
Majesty  the  Kinç  of  Sardinia,  the  sum  of  one  million  pounds 
sterling,  of  Waiich  sum  five  hundred  thousand  pounds 
sterling  shall  be  paid  by  Her  Majesty  as  soon  as  pos- 
sible after  the  assent  of  Her  Parliament  shall  have  been 
given,  and  the  remaining  five  hundred  thousand  pounds 
at  the  expiration  of  six  months  after  payment  of  the  first 
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nique  s'engage  en  outre  à  recommander  à  son  Parle- 
ment, de  la  mettre  à  même,  si  la  guerre  ne  sera  pas 
finie  à  l'expiration  de  douze  mois  après  le  paiement  du 

Sremier  terme  de  l'emprunt  susénoncé,  d'avancer  à  Sa 
Iajesté  le  Roi  de  Sardaigne  dans  les  mêmes  proportions, 
une  somme  égale  d'un  million  de  livres  steriings. 

Art.  II.  L'intérêt  à  payer  sur  le  dit  emprunt  ou  em- 
prunts par  le  Gouvernement  Sarde  sera  en  raison  du  4 
pCt.  par  an,  dont  3  pCt.  à  titre  d'intérêt  et  1  pCt. 
pour  îbnd  d'amortissement. 

Les  intérêts  susdits  seront  comptés  à  partir  du  jour 
où  l'on  fera  le  payement  en  à  compte  de  l'emprunt  ou 
des  emprunts,  et  seront  payés  par  sémestre;  le  premier 
payement  devra  être  fait  quinze  jours  après  l'expiration 
des  six  mois,  à  partir  du  payement  du  premier  terme 
de  l'emprunt,  et  ainsi  successivement. 

Art.  III.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  chargera  du  transport 
gratuit  des  troupes  Sardes. 

Art.  IV.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Turin  le  plutôt  que 
faire  se  pourra.  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  re- 
spectifs ont  signé  la  présente  convention,  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  26  du  mois,  de  janvier  de  l'an  de 
grâce  mil-huit-cent-cinquante-cinq. 

(L.  S.)    C.  Cavour. 

(L.  S.)    James  Hudson. 
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sum;  and  Her  Britannic  Majesty  engages  further  to  re- 
command  to  Her  Parliament  to  enable  Her,  if  the  war 
should  not  have  been  brought  to  a  close  at  the  expira- 
tion of  twelve  months  after  payment  of  the  first  instal- 
ment  of  the  abovementioned  loan ,  to  advance  to  His 
Majesty  the  King  of  Sardinia  ,  in  the  same  proportions, 
a  like  sum  of  one  million  pounds  sterling. 

Art.  II.  The  interest  to  be  paid  upon  the  said  loan 
or  loans  by  the  Sardinian  Government  shall  be  at  the 
rate  of  four  per  cent,  per  annum,  of  which  one  per  cent, 
per  annum  shall  be  for  a  sinking  fund. 

The  said  interest  shall  be  calculated  from  the  days 
on  which  the  payments  on  account  of  the  loan  or  loans 
shall  be  made,  and  shall  be  payable  half-yearly,  the  first 
payment  to  be  made  within  fifteen  days  after  the  expi- 
ration of  six  months  from  the  payment  of  the  first  in- 
stallaient of  the  loan,  and  so  on  successively. 

Art.  III.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  will  undertake  gratuitously 
the  transport  of  the  Sardinian  troops. 

Art.  IV.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Turin  as  soon 
as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seal 
of  their  arms. 

Done  at  Turin ,  the  twenty-sixth  day  of  January,  one 
thousand  eight  hundred  and  nfty-five. 

(L.  S.)    James  Hudson. 
(L.  S.)    C.  Cavour. 


616 


LXXXVL 

Convention  entre  là  Grande-Bretagne  et  la  France, 
relative  à  l'établissement  d'une  ligne  de  télégraphie 
électrique   entre  Bucharest  et  Varna,  signée  à 
Londres,  le  1  février  1855*). 

Texte  français. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  voulant  assurer  la  rapidité  des  correspondances 
entre  leurs  Gouvernements  et  les  armées  alliées  en  Cri- 
mée ,  par  rétablissement  d'une  ligne  de  télégraphie  élec- 
trique entre  Bucharest  et  Varna,  ont  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  pour  s'entendre  à  cet  effet,  savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande  ,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé ,  Chevalier  du  Très 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  d,u 
Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'É- 
tat de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères  5 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur 
Alexandre  Colonna,  Comte  Walewski,  Grand  Officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  de  St.  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  du  Mérite  dè  St.  Joseph  de  Toscane,  etc.,  Son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants: 

Art.  I.  Une  ligne  de  télégraphie  électrique,  faisant 
suite  au  réseau  Autrichien,  sera  construite  par  le  Gou- 
vernement Français  entre  Bucharest  et  Varna,  en  passant 
par  Choumla,  Silistrie,  et  Routschouk.  La  moitié  drs 
frais  de  construction  sera  remboursée  par  le  Gouverne- 
ment Anglais,  après  l'achèvement  des  travaux,  sur  le  vu 
des  pièces  justificatives. 


*)  Les  ratifications    ont  été  échangées  à  Londres,  le    28  te- 
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Convention  entre  la  Grande-Bretdgne  et  la  France, 
relative  à  V établissement  d'une  ligne  de  télégraphie 
électrique   entre   Buckarest  et  Varna,  signée  à 
Londres,  le  i  février  185 5,*). 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Greal  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  the  French,  wishing  to  ensure  rapid  communication 
between  their  Governments  and  the  allied  armies  in  the 
Grimea,  by  the  establishment  of  a  line  of  electric  telegraph 
between  Èucharest  and  Varna,  They  have  invested  with 
full  powers  to  make  an  arrangement  for  that  purpose, 
that  îs  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  George 
William  Frederick,  Earl  of  Cîarendon,  Baron  Hyde  of 
Hindon,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council, 
Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Knignt 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affaire; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French,  the 
Sieur  Alexander  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  Officer 
of  the  Impérial  Order  of  the  Légion  of  Honour,  Grand 
Cross  of  tne  Order  of  St.  Januarius  of  the  Two  Sicilies, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Danebrog  of  Denmark, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Merit  of  St.  Joseph  of  Tus- 
cany,  etc.,  His  Ambassador  to  Her  Britannic  Majesty: 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
full  powers,  found  in  due  form,  have  agreed  upon  the 
following  Articles: 

Art.  I.  A  line  of  electric  telegraph,  in  continuation 
of  the  Austrian  lines,  is  to  be  laid  down  by  the  French 
Government  between  Bucharest  and  Varna,  passingthrough 
Schumla,  Silistria,  and  Routschouk.  Half  the  expense  of 
its  construction  to  be  defrayed  by  the  English  Govern- 
ment, after  the  completion  of  the  works,  upon  inspection 
of  the  accounts. 
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Art.  IL  Le  Gouvernement  Français  assurera  de  même, 
par  ses  agents,  la  surveillance  et  l'exploitation  de  la  ligne, 
moyennant  le  remboursement  annuel  de  la  moitié  de  la 
dépense. 

Art.  IÏL  Les  dépêches  officielles  émanant  soit  des 
deux  Gouvernements,  soit  du  quartier-général  des  armées 
alliées,  seront  transmises  par  priorité  sur  toutes  les  au- 
tres, et  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  pour  les  deux 
nations.  Pour  celles  qui  arriveront  simultanément,  on 
suivra  dans  la  transmission  la  règle  de  l'alternat.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  dépêches  privées  Anglaises  et 
Françaises. 

Art.  IV.  Les  dépêches ,  tant  officielles  que  privées, 
seront  taxées  d'après  un  tarif  déterminé  d'un  commun 
accord.  Le  produit  sera  partagé  par  portions  égales 
entre  les  deux  Gouvernements.  Un  mode  d'affranchisse- 
ment facultatif  sera  organisé. 

Art.  V.  Si  à  un  moment  quelconque  après  l'établis- 
sement de  la  ligne,  l'un  des  deux  Gouvernements  de- 
mandait l'établissement  de  nouveaux  fils,  ils  seraient  po- 
sés et  exploités  par  le  Gouvernement  Français  aux  con- 
ditions fixées  par  les  Articles  précédents. 

Le  Gouvernement  Anglais  pourra  avoir  un  commis- 
saire auprès  de  l'administration  de  cette  ligne,  pour  veil- 
ler à  l'exécution  du  présent  contrat  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  Britanniques. 

Art.  VI.  Les  comptes  entre  les  deux  Gouvernements, 
provenant  d'un  côté  des  frais  de  surveillance  et  d'exploi- 
tation de  la  ligne,  et  de  l'autre  des  recettes  pour  dé- 
pêches et  messages ,  seront  arrêtés  à  la  fin  de  chaque 
année:  et  après  qu'ils  auront  été  examinés  et  réglés,  le 
solde  qui  pourra  être  du  par  l'une  des  deux  parties  sera 
immédiatement  payé  à  l'autre. 

Art.  VIL  La  présente  Convention  sera  ratifiée ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  le  plus  tôt 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  appose  le  cachet 
de  leurs  armes.  _ 

Fait  à  Londres,  le  premier  jour  du  mois  de  Février, 
de  Tannée  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante- 
cinq. 

(L.  S.)    Clarendon.  (L.  S.)    d.  WaleweU. 
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Art.  IL  The  French  Government  is  likewise  to  en- 
sure  by  its  agents  the  superintendence  and  the  working 
of  the  line,  in  considération  of  an  annual  reimbursement 
of  one-half  of  the  expenses. 

Art.  III.  Officiai  despatches  coming  either  from  the 
two  Governments,  or  from  the  head-quarters  of  the  al- 
lied  armies,  are  to  have  precedence  of  transmission  over 
ail  others,  and  on  a  footing  of  perfect  equality  for  the 
two  countries.  With  regard  to  despatches  arriving  at 
the  same  moment,  the  order  of  precedence  in  their  trans- 
mission is  to  be  alternate.  The  same  rules  to  apply  to 
private  despatches,  English  and  French. 

Art.  IV.  Despatches,  whether  officiai  or  private,  are 
to  be  paid  for  accord ing  to  a  scale  to  be  determined 
upon  by  common  agreement.  The  receipts  to  be  divided 
equally  between  the  two  Governments.  A  System  of 
optional  prepayment  to  be  organized. 

Art.  V.  If  at  any  time  after  the  construction  of  the 
line,  one  of  the  two  Governments  desires  that  more  wires 
should  be  established,  they  are  to  be  laid  down  and 
worked  by  the  French  Government,  under  the  conditions 
fixed  by  the  preceding  Articles. 

The  English  Government  may  have  an  agent  attached 
to  the  administration  of  the  line,  to  superintend  the  exé- 
cution of  the  présent  agreement,  in  regard  to  ail  that 
concerns  British  interests. 

Art.  VI.  The  accounts  between  the  two  Governments, 
arising  on  the  one  hand  from  the  expense  of  superin- 
tending  and  working  the  line,  and  on  the  other  from 
the  receipts  for  despatches  and  messages,  shall  be  made 
up  at  the  end  of  each  year;  and  after  they  have  been 
examined  and  settled,  the  balance  which  may  be  due  by 
either  party  shall  be  forthwith  paid  to  the  other. 

Art.  VII.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  as 
soon  as  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  présent  Convention,  and  have  affixed 
thereto  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  first  day  of  February,  in  tho 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-five. 

(L.  S.)    Clarendoh.         (L.  S.)    A.  Walewsli. 
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LXXXVIL 

Contention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Porte 
Ottomane ,  relative  à  l'emploi  d'un  corps  de  trou- 
pes turques  au  service  britannique,  signée  à  Con- 
stantinople,  le  3  février  1855  *). 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  with  a  view  to  the  more  ei- 
fectual  prosecution  of  the  war  m  which  Her  Majesty,  the 
Emperor  of  the  French,  and  His  Impérial  Majesty  the 
Sultan  are  engaged*  having  proposed  to  His  Impérial 
Majesty  the  Sultan  to  take  into  the  British  service  for  a 
time,  and  in  ail  respects  to  provide  for,  such  a  propor- 
tion of  Turkish  troops  as  inignt  be  agreed  upon  between 
Her  Majesty  and  the  Sultan;  and  His  Impérial  Majesty 
the  Suiian  having  si^nified  his  concurrence  in  that  pro- 
posai of  his  Ally:  Their  said  Majesties  have  seen  fit  to 
conclude  a  Convention  for  the  purpose  of  determining 
the  conditions  on  which  such  Turkish  troops  shali  be 
employed,  and  have  named  as  their  Plénipotentiaires, 
that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Strat- 
ford,  Viscount  Stratford  de  Redcliffe,  a  Peer  of  the 
United  Kingdom,  a  Member  of  Her  Britannic  Majesty 's 
Privy  Council,  Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honour- 
able Order  of  the  Bath,  and  Her  Ambassador  Extraor- 
dinary  and  Plenipotentiary  to  the  Ottoman  Porte  ; 

And  His  Impérial  Majesty  the  Sultan,  Mustapha  Re- 
chid  Pacha,  His  Grand  vizier,  and  Mehemed  Aali  Pacha, 
His  Minister  for  Foreign  Affairs; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  ^and  due  form, 
have  agreed  upon  and  concluded  the  foiiowing  Articles: 

Art.  I.  Her  Britannic  Majesty  engages  to  take  into 
her  service  a  body  of  Turkish  reguîar  troops,  to  con- 
sist  of  twenty  thousand  men  of  ail  arms.   Of  the  above- 


*)  La  convention  a  été  rédigée  en  anglais  et  en  langue  turque.  Les 
ratifications  ont  été  échangées  à  Constantinople ,  le  12  mars  1855. 
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mentioned  troops,  fifteen  thousand  shall  be  detached  from 
the  regular  troops  now  serving  with  the  armies  of  the  Sul- 
tan; and  in  addition  thereto,  the  Sublime  Porte  engages 
to  assign  for  the  same  purpose  five  thousand  of  the  Re- 
diff,  to  be  taken  either  from  those  now  serving  in  His 
Majesty's  armies,  or  from  those  who  at  présent  form  the 
reserve.  .  , 

The  troops  thus  engaged  in  Her  Britannic  Majesty  s 
service  may  be  employed  in  any  manner  which  may  be 
deemed  advisabie  for  the  purposes  of  the  présent  war  by 
his  Excellency  the  Commander  of  the  British  forces  in 
the  East. 

Art.  IL  The  Turkish  troops  mentioned  m  the  pre- 
ceding  Article,  whether  Regulars  or  Rediffs,  shall  be 
placed  under  the  command  of  one  or  more  General  Of- 
ficers to  be  named  by  Her  Britannic  Majesty,  who  shall 
severally  receive  from  the  Porte  the  rank  and  precedence 
of  a  General  Officer  in  the  Turkish  service;  and  Her 
Britannic  Majesty  will  furtber  appoint  such  a  number  of 
superior  British  officers  as  She  may  deem  sufficient  for 
the  maintenance  of  the  troops  in  a  proper  state  of  dis- 
cipline and  efficiency. 

His  Impérial  Majesty  the  Sultan  engages  to  confer 
upon  the  officers  thus  selected  by  Her  Britannic  Majesty, 
such  rank  in  the  Turkish  service  as  Her  Majesty  may 
recommend  and  as  may  be  sufficient  to  ensure  the  ne- 
cessary  subordination  of  the  Ottoman  officers  and  men 
employed  in  Her  Majesty's  service. 

The  Turkish  troops  in  question  shall  in  every  respect 
be  subject  to  the  discipline  and  régulations  of  the  British 
service.  The  colour  of  their  uniform  shall  be  left  to  the 
discrétion  of  the  Commander-in-chief  of  the  British  army, 
but  its  gênerai  style  and  appearance  shall  be  similar  to 
those  of  the  regular  Turkish  army. 

Art.  IIL  The  Turkish  troops,  on  being  made  over 
to  the  British  service,  shall  bring  with  them  in  the  first 
instance  their  arms  and  accoutrements;  but  Her  Britannic 
Majesty  engages  thenceforward  to  provide  for  the  ar;ming, 
eqùipment,  pay,  clothing.  and  maintenance  of  the  whole 
of  the  troops  thus  placed  at  her  disposai,  and  to  furnish 
everything  that  may  be  necessary  to  enable  them  to  take 
the  field,  as  wel!  as  to  provide  the  means  of  conveyance 
of  the  same  from  point  to  point  by  sea,  whenever  ne- 
cessary. 
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The  pay  of  the  Turkish  officers  and  men  shall  cor- 
respond with  the  rate  to  which  they  would  be  entitled 
in  the  Sultan's  service. 

Art.  IV.  Her  Britannic  Majesty  further  engages  that 
the  Turkish  officers  and  men  so  to  be  employed  in  her 
service,  shall  in  no  way  be  interfered  with  as  regards 
the  observance  of  the  rites  and  cérémonies  of  their  reli- 
gion. 

Art.  V.  The  date  at  which  the  Turkish  troops  shall 
begin  to  be  at  the  charge  of  Her  Britannic  Majesty ,  as 
well  as  ail  the  détails  of  the  arrangement  which  forms 
the  object  of  the  présent  Convention,  shall  be  settled  by 
officers  to  be  named  for  that  purpose  by  the  Government 
of  the  two  High  Contracting  Parties. 

Art.  VI.  When  the  présent  war  shall  be  terminated 
by  the  conclusion  of  a  Treaty  of  Peace,  the  whole  of 
the  soldiers  forming  the  body  of  troops  to  which  this 
Convention  relates,  together  with  ail  the  Turkish  officers, 
shall  be  placed  at  the  disposai  of  the  Turkish  Govern- 
ment, which  shall  be  at  liberty  either  to  incorporate  them 
with  the  Turkish  army,  or  to  disband  them  either  wholly 
or  in  part. 

Art.  VII.  It  is  understood  by  the  High  Contracting 
Parties,  in  explanation  of  such  parts  of  the  preceding  Ar- 
ticles, particularly  the  second  and  third,  as  relate  to  the 
maintenance  and  discipline  of  the  troops  in  question, 
that  rations  shall  be  issued  to  them  according  to  their 
established  custom,  and  that  punishments,  whenever  they 
are  unfortunately  deserved,  shall  be  inflicted,  as  before, 
according  to  the  System  pursued  in  the  Turkish  army. 

Art.  VIII.  It  is  further  understood  between  the  Con- 
tracting Parties,  that  the  proportions  of  the  différent  arms 
among  the  regular  troops  to  be  thus  made  over  to  the 
service  of  the  British  Government  shall  be  regulated  ac- 
cording to  the  usage  of  the  British  or  of  the  Turkish 
army,  subject  to  such  modifications  as  may  be  deemed 
necessary  in  practice  by  the  British  Commanding  Offi- 
cers ;  and  that  the  stipulations  of  the  third  Article  of  this 
Convention,  which  engages  that  the  Turkish  troops  shall 
bring  with  them  in  the  first  instance  their  arms  and  ac- 
coutrements, shall  also  be  understood  to  apply  to  the 
horses  of  the  Cavalry  and  to  the  train  of  Artillery,  with 
ail  that  appertains  to  both,  and  generally  to  a  division 
or  corps  d'armée  prepared  to  take  the  field. 
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Art.  IX.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Constantinople 
in  the  space  of  six  weeks,  or  sooner  if  possible,,  from 
the  day  of  signature.  .  . 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentianes 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seal 
of  their  arms. 

Done  in  duplicate  for  one  and  the  same  purpose,  at 
Constantinople,  the  third  day  of  February,  one  thousand 
eight  hundred  and  fifty-five. 

Stratford  de  Redcliffe.     Rechid.  Aalu 
(L.  S.)  (L.  S.)     (L.  Sv) 


lxxxviil 

Convention  entre  la  Sardaigne  et  la  Porte  Otto- 
mane, portant  l'accession  de  la  Sardaigne  à  V al- 
liance des  puissances  occidentales  mec  la  Porte 
Ottomane;  signée  à  Constantinople,  le  15  mars 
1855*J. 

Art.  1.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  déclare  adhérer, 
pour  sa  part,  au  traité  d'alliance  conclu  à  Constantinople, 
le  12  mars  1854,  entre  la  Sublime  Porte  Ottomane,  l'Em- 
pire français  et  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne, 
destiné  a  garantir  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'empire 
ottoman,  et  s'engage  envers  S.  M.  L  le  Sultan  à  con- 
courir au  but  que  ses  illustres  alliés  se  sont  proposé  par 
ledit  traité,  moyennant  l'envoi  de  troupes  sardes  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  suivant  ce  qui  a  été  arrêté  par  la 
convention  militaire  signée  à  Turin  le  26  janvier  de  la 
présente  année  entre  Sadite  Majesté  et  L.  L.  M.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  et  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande. 

Art.  2.  S.  M.  J.  le  Sultan,  acceptant  avec  empres- 
sement cette  adhésion  du  roi  de  Sardaigne  à  son  alliance 
avec  la  France  et  l'Angleterre,  s'engage  à  son  tour  à  ac- 
corder aux  troupes  sardes  qui  seront  expédiées  dans  le 
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territoire  ottoman  ou  ailleurs,  sur  le  théâtre  de  la  guerre, 
un  traitement  parfaitement  identique,  sous  tous  les  rap- 
ports, à  celui  qui  a  été  stipulé  par  le  traité  du  12  mars 
1854  en  faveur  des  troupes  auxiliaires  de  France  et  d'An- 
gleterre, et  cela  à  charge,  pour  les  troupes  sardes,  des 
mêmes  obligations  que  le  traité  impose  à  celles  de  ces 
deux  puissances  alliées. 

Art.  3.  Le  gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan  don- 
nera, en  conséquence,  aux  autorités  ottomanes  les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne  qui  iront  prendre  part  à  la  guerre  soient  traitées, 
dans  le  territoire  de  l'empire  ottoman,  sur  un  pied  de 
parfaite  égalité  avec  les  troupes  auxiliaires  de  France  et 
d'Angleterre  pour  tout  ce  qui  concerne  les  besoins  du 
service; 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'es- 
pace de  six  semaines  à  partir  du  jour  de  sa  signature, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  ayant  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  15  mars  1855.  S.  N.  3  V. 
S.  26  de  la  lune  de  djemazi-ul-ak  hyr  de  Tau  de  l'hé- 
gire 1271. 

R.  Tecco.    (L.  S.)      Rechid.  (L.  S.)    AalL    (L.  S.) 


LXXX1X. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne,  la  France 
et  la  Porte  Ottomane relative  à  la  garantie  d'un 
emprunt  à  contracter  par  la  Porte  Ottomane,  si- 
gnée  à  Londres,    le  27  juin  1855  *). 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  s'étant  adressée  à  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  et  à  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  afin 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Constantinople,  le  12 
juillet  1855. 
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d'obtenir  de  ces  Souverains  des  facilités  pour  contracter 
un  emprunt  qui  le  mît  à  même  de  poursuivre  avec  vi- 
gueur la  guerre  contre  la  Russie  dans  laquelle  Sa  Ma- 
jesté se  trouve  actuellement  engagée  de  concert  avec 
Leurs  dites  Majestés,  ses  alliées;  et  Sa  Majesté  Britanni- 
que, ainsi  que  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ayant 
accédé  à  la  demande  de  Sa  Majesté  le  Sultan;  Leurs 
Majestés  ont  résolu  de  prendre  les  arrangements  néces- 
saires au  moyen  d'une  Convention,  pour  la  conclusion  de 
laquelle  elles  ont  nommé,  en  qualité  de  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Guillaume 
Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de  Hindon,  Pair 
du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique 
en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très  Noble  Ordre  de 
la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très  Honorable 
Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  1  Empereur  des  Français,  le  Sieur  Jean 
Gilbert  Victor  Fialin,  Comte  de  Persigny.  Sénateur,  Grand 
Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
Grand-Cordon  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  Tur- 
quie, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare de  Sardaigne,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog 
de  Danemark,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Constantin  Musu- 
rus  Bey ,  Fonctionnaire  de  premier  rang  de  Sa  Majesté 
Impériale,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  Britannique,  décoré  de  l'Ordre 
Impérial  du  Medjidié  de  la  troisième  classe,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne, 
Grand-Commandeur  de  l'Ordre  du  Sauveur  de  Grèce; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  recommander 
à  son  Parlement  de  l'autoriser  à  garantir,  conjointement 
et  solidairement  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage, 
sous  la  ratification  du  Corps  Législatif  de  France,  à  ga- 
rantir, conjointement  et  solidairement  avec  Sa  Majesté 
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Britannique,  l'intérêt  d'un  emprunt  de  cinq  millions  de 
livres  sierhng  a  contracter  par  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan. 

Art.  IL  L'intérêt  payable  sur  le  dit  emprunt  de  cinq 
millions  sterling*  sera  au  taux  de  quatre  pour  cent  par  an. 

En  outre  la  Sublime  Porte  payera  une  somme  de  un 
pour  cent  par  an  sur  le  capital  total  de  cinq  millions 
sterling,  comme  fond  d'amortissement. 

Art.  HL  L'intérêt  et  le  fond  d'amortissement  du  dit 
emprunt  formeront  une  charge  grévant  tous  les  revenus 
de  l'Empire  Ottoman,  et  spécialement  la  somme  annuelle 
restée  libre  sur  le  tribut  d'Egypte,  prélèvement  fait  de  la 
partie  affectée  au  premier  emprunt,  et  en  outre  le  pro* 
duit  des  douanes  de  Smyrne  et  de  Syrie. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  s'engage  à  faire  re- 
mettre à  la  Banque  d'Angleterre,  le  25  Juin  et  le  25 
Décembre  de  chaque  année,  ou  avant  ces  époques,  le 
montant  intégral  d'un  semestre  d'intérêt  et  d'amortisse- 
ment pour  tout  le  montant  du  dit  emprunt  à  contracter 
sous  la  garantie  conjointe  et  solidaire  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ou 
pour  la  partie  réalisée" de  cet  emprunt,  jusqu'à  ce  que 
tout  le  capital  emprunté  soit  remboursé. 


xa 

Déclarations  échangées  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France,  relatives  à  l'emprunt  turc,  signées  à 
Londres,  le  27  juillet  i85'5. 

Texte  français. 

Attendu  que  par  la  Convention  signée  à  Londres  le 
27  Juin,  1855,  entre  la  Grande  Bretagne,  la  France,  et 
la  Turquie,  pour  la  garantie  d'un  emprunt  de  cinq  mil- 
lions sterling  à  contracter  par  Sa  Majesté  Impénale  le 
Suitan,  Sa  Majesté  Impériale  s'est  engagée  à  faire  verser 
à  la  Banque  d'Angleterre  le  25  Juin  et  le  25  Décembre 
de  chaque  année,  ou  plus  tôt,  la  totalité  d'un  semestre 
des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  sur  la  totalité 
du  dit  emprunt,  ou  sur  la  portion  qui  en  aura  été  rea^ 
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Art.  IV.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  désirant  épargner  à  la  Sublime  Porte  les 
frais  de  remise,  consentent  à  s'engager  à  transmettre  au 
Gouvernement  Ottoman  les  sommes  provenant  du  dit  em- 
prunt de  cinq  millions  sterling  à  contracter  sous  la  ga- 
rantie conjointe  et  solidaire  de  Leurs  Majestés.  Dans  ce 
but,  il  est  convenu  que  les  adjudicataires  du  dit  emprunt 
verseront  les  sommes  provenant  de  cet  emprunt  à  la 
Banque  d'Angleterre  pour  le  compte  du  Gouvernement 
Turc,  pour  être  transmises  à  la  Sublime  Porte  par  les 
soins  des  Gouvernements  d'Angleterre  et  de  France. 

Art.  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Constantinople  le  plus 
tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  vingt-sept  Juin,  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante-cinq. 

(L.  S.)  Clarendon. 

(L.  S.)    F.  de  Persigny, 

(L.  S.)    C.  Musurus, 


xc. 

Déclarations  échangées  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France,  relatives  à  V emprunt  turc,  signées  à 
Londres,  le  27  juillet  1855. 

Teite  anglais. 

Whereas  by  the  Convention  signed  at  London  on  the 
27th  of  .lune.  1855,  between  Great  Britain,  France,  and 
Turkey,  for  the  guarantee  of  a  loan  of  five  millions  ster- 
ling to  be  raised  by  His  Impérial  Majesty  the  Sultan, 
His  Impérial  Majesty  engaged  that  he  will  cause  to  be 
remitted  to  the  Bank  of  England,  on  or  before  the  25 th 
of  June  and  25th  of  December  in  each  year,  the  full  amount 
of  one  half-year's  interest  and  sinking  fund  on  the  whole 
amount  of  the  said  loan,  or  on  so  much  thereof  as  may 
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Usée,  jusqu'à  ce  que  tout  le  capital  emprunté  ait  été 
remboursé; 

Attendu  aussi  que  par  suite  de  la  garantie  stipulée 
dans  la  dite  Convention,  les  Gouvernements  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  France  sont  solidairement  responsables  du 
paiement  des  intérêts  du  dit  emprunt; 

Il  est  convenu  entre  les  Gouvernements  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  France: 

Que  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Ottoman  vien- 
drait à  mîinquer  de  verser,  ainsi  qu'il  est  dit  au-dessus, 
la  totalité  ou  une  partie  des  intérêts  du  semestre,  le 
Gouvernement  Anglais  avancera  la  somme  qui  sera  né- 
cessaire pour  mettre  la  Banque  d'Angleterre  en  mesure 
de  payer  les  dits  intérêts  à  l'époque  fixée;  que  le  Gou- 
vernement Anglais  transmettra  au  Gouvernement  Français 
un  compte  de  la  somme  ainsi  avancée;  et  que  le  Gou- 
vernement Français,  de  son  côté,  remettra  immédiatement 
au  Gouvernement  Anglais  la  moitié  de  cette  somme  ;  étant 
entendu  que  les  sommes  ainsi  avancées  par  les  Gouver- 
nements Anglais  et  Français  leur  seront  remboursées  pro- 
portionnellement sur  les  fonds  qui  seront  remis  par  le 
Gouvernement  Ottoman  au  Gouvernement  Anglais. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés ,  étant  dûment  autori- 
sés par  leurs  Gouvernements  respectifs,  ont  signé  la  pré- 
sente Déclaration,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  vingt-sept  Juillet,  mil  huit  cent  cin- 
quante-cinq. 

(L.  S.)  Clarendon. 

(L.  S.)    F.  de  Persigny. 


XCL 

Traité  entre  la  France ,  la  Grande-Bretagne  et 
et  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége  relatif 
à  l'intégrité  territoriale  de  ces  royaumes,  signé  à 
Stockholm,  le  2i  novembre  1855  *). 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,'  désirant 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  Je  17  décembre  1855. 
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be  raised,  until  the  whole  capital  borrowed  shall  be  repaid  ; 

And  whereas,  in  conséquence  of  the  guarantee  con- 
tained  in  the  said  Convention,  the  Governments  of  Great 
Britain  and  of  France  are  conjointly  answerable  for  the 
payment  of  the  interest  on  the  said  loan; 

It  is  agreed  between  the  Governments  of  Great  Bri- 
tain and  of  France: 

That  in  the  event  of  the  Turkish  Government  faihng, 
in  whole  or  in  part,  so  to  remit  the  amount  of  the  half- 
year's  interest,  the  British  Government  shall  advance  the 
amount  which  may  be  necessary  to  enable  the  Bank  of 
England  to  pay  the  said  interest  at  the  appointed  time; 
that  the  British  Government  shall  then  transmit  to  the 
French  Government  an  account  of  the  amount  so  ad- 
vanced,  and  that  the  French  Government,  on  its  part, 
shall  immediately  remit  to  the  British  Government  the 
half  of  such  amount;  it  being  understood  that  any  sums 
so  advanced  by  the  British  and  French  Governments 
shall  be  proportionally  repaid  to  them  out  of  any  founds 
which  may  be  remitted  by  the  Turkish  Government  to 
the  British  Government. 

In  witness  whereof,  the  Undersigned,  being  duly  au- 
thorized  by  their  respective  Governments,  have  signed 
the  présent  Déclaration,  and  have  affixed  theretc  the  seal 
of  their  arms. 

Done  at  London  the  twenty-seventh  day  of  July,  one 
thousand  eight  hundred  and  fifty-five. 

(L.  S.)  Clareiidon. 

(L.  S.)    F.  de  Persigny. 


prévenir  toute  complication  de  nature  à  troubler  l'équi- 
libre Européen,  ont  résolu  de  s'entendre  dans  le  but 
d'assurer  l'intégrité  des  royaumes  unis  de  Suède  et  de 
Norwége,  et  ont  nommé  Plénipotentiaires  pour  conclure 
un  traité  a  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Char- 
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les- Victor  Lobstein,  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  grand-croix  de  Tordre  royal  de  l'Étoile 
polaire  de  Suède,  commandeur  de  Tordre  du  Christ  et 
chevalier  de  celui  de  la  Conception  de  Portugal,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  sieur  Arthur-rCharles  Magenis, 
écuyer,  son  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  le 
sieur  Gustave-Nipolas-Algernon-Adolpbe  Baron  Stierneld, 
son  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères,  chevalier 
et  commandeur  de  ses  ordres,  grand-croix  de  son  ordre 
de  Saint-Olaf  de  Norwége,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége s'engage  à  ne  céder  à  la  Russie,  ni  à  échanger 
avec  elle,  ni  à  lui  permettre  d'occuper  aucune  partie  des 
territoires  appartenant  aux  couronnes  de  Suède  et  de 
Norwége.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norwége 
s'engage,  en  outre,  à  ne  céder  à  la  Russie  aucun  droit 
de  pâturage,  de  pêche,  ou  de  quelque  autre  nature  que 
ce  soit,  tant  sur  lesdits  territoires  que  sur  les  côtes  de 
Suède  et  de  Norwége,  et  à  repousser  toute  prétention 
que  pourrait  élever  la  Russie  à  établir  l'existence  d'aucun 
des  droits  précités. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  la  Russie  ferait  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Suède  et  de  Norwéçe  quelque  proposi- 
tion ou  demande  ayant  pour  objet  d  obtenir,  soit  la  ces- 
sion ou  l'échange  d'une  partie  quelconque  des  territoires 
appartenant  aux  couronnes  de  Suède  et  de  Norwége,  soit 
la  faculté  d'occuper  certains  points  desdits  territoires,  soit 
la  cession  de  droits  de  pêche,  de  pâturage  ou  tout  antre 
sur  ces  mêmes  territoires  et  sur  les  côtes  de  Suède 
et  de  Norwége,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége s'engage  à  communiquer  immédiatement  cette 
proposition  à  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  à 
§a  Majesté  Britannique;  et  Leursdites Majestés  prennent, 
de  leur  côté,  l'engagement  de  fournir  à  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norwége  des  forces  navales  et  mi- 
litaires suffisantes  pour  coopérer  avec  les  forces  navales 
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et  militaires  de  Sadite  Majesté,  dans  le  but  de  résister 
aux  prétentions  ou  aux  agressions  de  la  Kussie.  La  na- 
ture, l'importance  et  la  destination  des  forces  dont  il  sa- 
git  seront,  le  cas  échéant,  arrêtées  dun  commun  accord 
entre  les  trois  Puissances. 

Art  3  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cetions  seront  échangées  à  Stockholm  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra.  .  .  . 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  1  ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Stockholm,  le  21  novembre  Fan  de  grâce  1855. 
fSiené}  V.  Lobstein.  Arthur  Magenis.  Stierneld. 
(  g   }        (L.S.)  (L.S.)  (L.S.) 


XCII. 

Capitulation  de  Kars,  signée  le  27  novembre  1855*J. 

Précis  of  the  Convention  between  General  Mouravieff 
and  Major-General  Sir  William  Williams,  relative  to  the 
Surrender  of  Kars. 

Art.  1.    The  fortress  of  Kars  shall  be  dehvered  up 

ml82.  The  garrison  of  Kars ,  with  the  Turkish  Com- 
mander in-chief,  shall  march  out  with  the  honours  of 
war,  and  become  prisoners.  The  officers,  in  considéra- 
tion of  their  gallant  defence  of  the  place,  shall  retain 
their  swords. 

3.  The  private  property  of  the  whole  garrison  shall 
be  respected. 

4.  The  Redifs  (militia),  Bashi-Bozouks  and  Laz,  shall 
be  allowed  to  return  to  their  homes. 

5.  The  non-combatants ,  such  as  médical  officers, 
scribes,  and  hospital  attendants,  shall  be  allowed  to  re- 
turn to  their  homes. 

6.  General  Williams  shall  be  allowed  the  privilège 

*)  Nous  reproduisons  ce  document  tel  qu'il  se  trouve  annexé  à 
un  rapport  du  général  Williams,  adressé  le  29  novembre  1855,  au 
ministre  des  affaires  étrangères  d'Angleterre.  Le  gênerai  Williams 
conclut  cette  capitulation  étant  chargé  des  négociations  par  le  corn- 
maudant-en-chef  des  troupes  turques. 
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of  making  a  list  of  certain  Hungarian  and  other  Euro- 
pean  officers,  to  enable  them  to  return  to  their  homes. 

7.  The  persons  mentioned  in  Articles  4,  5  and  6, 
are  in  honour  bound  not  to  serve  against  Russia  during 
the  présent  war. 

8.  The  inhabitants  ofKars  will  be  protected,  in  their 
persons  and  property. 

9.  The  public  buildings  and  the  monuments  of  the 
town  will  be  respected. 

November  27,  1855. 


xcm. 

Mémorandum  communiqué,  le  28  décembre  1854, 
par  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France  et 
de  la  Grande-Bretagne  au  Prince  Gortchakofl. 

Dans  le  but  de  préciser  le  sens  que  leurs  Gouvernements  at- 
tribuent à  chacun  des  principes  coutenus  dans  les  quatre  Arti- 
cles, et  se  réservant  d'ailleurs,  comme  ils  l'ont  toujours  fait,  ia 
faculté  de  poser  telles  conditions  particulières  qui  leur  paraî- 
traient exigées  en  sus  des  quatre  garanties  par  l'intérêt  général 
de  l'Europe  pour  prévenir  le  retour  des  dernières  complications, 
les  Représentants  de  l'Autriche,  de  la  France,  et  de  ia  Grande- 
Bretagne  déclarent: 

1.  Que  leurs  Gouvernements,  en  jugeant  de  commun  accord 
qu'il  était  nécessaire  d'abolir  le  Protectorat  exclusif  exercé  par 
la  Russie  sur  la  Moldavie,  la  Valachie  et  la  Serbie,  et  de  placer 
dorénavant  sous  la  garantie  collective  des  Cinq  Puissances  les 
privilèges  reconnus  par  les  Sultans  à  ces  Principauté*  dépen- 
dantes de  leur  Empire,  ont  entendu  et  entendent  qu'aucune 
des  stipulations  des  anciens  Traités  de  la  Russie  avec  la  Porte 
concernant  les  dites  Provinces  ne  pourrait  être  remise  en  vi- 
gueur à  la  paix,  et  que  les  arrangements  à  conclure  à  leur  sujet 
seraient  ultérieurement  combinés  de  façon  à  donner  une  pleine 
et  entière  satisfaction  aux  droits  de  la  Puissance  Suzeraine,  à 
ceux  des  trois  Principautés,  et  aux  intérêts  généraux  de  l'Europe; 

2.  Pour  donner  à  la  liberté  de  ia  navigation  du  Danube  tout 
le  développement  dont  elle  est  susceptible,  ii  conviendrait  que  le 
cours  du  Bas-Danube,  à  partir  du  point  où  il  devient  commun 
aux  deux  États  riverains ,  fût  soustrait  à  la  juridiction  territo- 
riale existante  en  vertu  de  l'Article  Hl  du  Traité  d'Andrinople. 
En  tous  cas  la  libre  navigation  du  Danube  ne  saurait  être  assu- 
rée si  elle  n'est  pas  placée  sous  le  contrôle  d'une  autorité  syn- 
dicale iuvestie  des  pouvoirs  nécessaires  pour  détruire  les  obsta- 
cles existants  aux  embouchures  de  ce  fleuve,  ou  qui  s'y  forme- 
raient plus  tard  ; 
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3.  La  révision  du  Trailé  du  t3  Juillet,  1841,  doit  avoir  pour 
objet  de  rattacher  plus  complètement  l'existence  de  l'Empire  Ot- 
toman à  l'équilibre  Européen ,  et  de  mettre  fin  à  la  prépondé- 
rance de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire.  Quant  aux  arrangements 
à  prendre  à  cet  égard,  ils  dépendent  trop  directement  des  évé- 
nements de  la  guerre  pour  qu'on  puisse  dès  à  présent  en  arrê- 
ter les  bases;  il  suffit  d'en  indiquer  le  principe; 

4.  La  Russie,  en  renonçant  à  la  prétention  de  couvrir  d'un 
Protectorat  officiel  les  sujets  Chrétiens  du  Sultan  du  rit  Orien- 
tal, renonce  également,  par  voie  de  conséquence  naturelle,  à 
faire  revivre  aucun  des  Articles  de  ses  Traités  antérieurs,  et  no- 
tamment du  Trailé  de  Routchouk-Kainardji,  dont  l'interprétation 
erronée  a  été  la  cause  principale  de  la  guerre  actuelle.  En  se 
prêtant  leur  mutuel  concours  pour  obtenir  de  l'initiative  du  Gou- 
vernement Ottoman  la  consécration  et  l'observance  des  privilè- 
ges religieux  des  diverses  communautés  Chrétiennes  sans  distinc- 
tion de  culte,  et  en  mettant  ensemble  à  profit,  dans  l'intérêt  des 
dites  communautés,  les  généreuses  intentions  manifestées  à  leur 
égard  par  Sa  Majesté  le  Sultan,  elles  attacheront  le  plus  grand 
soin  à  préserver  de  toute  atteinte  la  dignité  de  Sa  fîautesse  et 
l'indépendance  de  sa  Couronne. 


XCIV. 

Protocoles  des  conférences  tenues  à  Vienne  entre 
les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Russie,  et  de  Turquie. 
1. 

Protocole  £/V°.  i)  d'une  conférence  tenue  à  Vienne,  le 
15  mars  1855. 

Présens  : 

Pour  l'Autriche — 

M.  le  Comte  Buol-Schauenslein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten; 
Pour  la  France  - 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Russe II,  et 
M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie  — 

M   le  Prince  Gorlchakoff,  et 
M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie — 
Aarif  EfTendi. 

MM.  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  delà 
Graude- Bretagne,  de  la  Russie,  et  de  la  Turquie,  s'étanl  réunis 
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aujourd'hui  en  Conférence  à  l'Hôtel  du  Ministère  des  Affaires 
Etrangères,  sont  convenus  d'adopter  pour  leur  négociation  la 
forme  de  séance  à  Protocole. 

11  a  été  résolu  de  confier  la  présidence  des  Conférences  à 
M.  le  Comte  Buol-Schauenslein,  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  le  soin  de  la 
rédaction  des  Protocoles  au  Baron  de  Meysenbug,  Conseiller  Au* 
lique  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  d'Autriche. 

MM.  les  Plénipotentiaires  ont  produit  ensuite  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  lesquels,  après  avoir  été  examinés  et  mutuel- 
lement acceptés,  ont  été  déposés  aux  Actes  de  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  Buol-Scnauenstein  a  pris  la  parole,  en  s'ex- 
primant  ainsi  qu'il  suit: 

„Messieurs,—  Un  but  commun  nous  réunit  dans  cette  en- 
ceinte, celui  de  parvenir  à  une  loyale  entente  pour  rendre  à 
l'Europe  cette  paix  dont  elle  a  si  grand  besoin.  Maintes  diffi- 
cultés se  présenteront  sans  doute  dans  le  cours  de  nos  pour- 
parlers; des  opinions  divergentes  se  produiront;  des  intérêts 
en  apparence  contradictoires  se  présenteront;  le  souvenir  des 
sacrifices  cruels  que  la  guerre  a  déjà  exigés ,  viendra  se  mê- 
ler à  ces  difficultés.  Mais  moins  nous  nous  dissimulons  la  gTa- 
vité  de  ces  obstacles,  et  plus  nous  apporterons  tous,  j'en  exprime 
ici  la  pleine  conviction,  tout  l'esprit  de  conciliation  compatible 
avec  nos  devoirs  et  avec  les  pleins  pouvoirs  dont  nous  sommes 
munis  pour  ne  pas  faire  avorter  le  noble  but  qui  nous  réunit. 

„Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  ses  Plénipotentiaires  ont 
Tordre  de  le  déclarer,  a  fixé  ses  idées  sur  les  conditions  indis- 
pensables sur  lesquelles  l'oeuvre  de  paix  devra  reposer.  L'Empe- 
reur s'est  franchement  entendu  avec  ses  alliés  sur  les  bases  qui 
semblent  seules  pouvoir  assurer  un  état  de  choses  qui  puisse 
nous  garantir  du  retour  d'une  complication  qui  a  porté  une  si 
profonde  atteinte  aux  rapports  internationaux  et  aux  intérêts  de 
tous  les  peuples.  Sa  Majesté,  pour  sa  part,  est  décidée  à  pour- 
suivre invariablement  la  route  qu'elle  s'est  tracée,  et  rien,  même 
les  conséquences  les  plus  graves,  ne  l'arrêterait  de  maintenir 
scrupuleusement  les  engagements  qu'elle  a  contractés  à  cet  égard 
vis-à-vis  de  ses  alliées. 

„Le  chemin  que  nous  avons  à  poursuivre  se  trouve  déjà 
tracé.  Les  bases  de  paix  qui  ont  été  jugées  indispensables  pour 
donner  à  l'avenir  des  gages  de  sécurité  et  pour  mettre  fin  à  une 
situation  qui  a  placé  la  Russie  en  désaccord  avec  la  ma- 
jeure partie  de  l'Europe,  sont  posées.  Ces  bases  ont  déjà  au 
préalable  été  communiquées  à  M.  l'Envoyé  de  Russie.  Il  eu  a 
pris  connaissance,  et  a  déclaré  qu'il  était  autorisé  d'adhérer  à 
tous  les  principes  établis  et  prêt  à  les  prendre  comme  point  de 
départ  des  négociations. 

„En  conséquence — 

„t.  Le  Protectorat  exercé  par  la  Russie  sur  la  Moldavie  et 
la  Valacbie  cessera,  et  les  privilèges  reconnus  par  les  Sultans  à 
ces  Principautés,  ainsi  qu'à  la  Serbie,  seront  dorénavant  places 
sous  la  garantie  collective  des  Puissances  Contractantes; 
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„2.  La  liberté  de  la  navigation  du  Danube  sera  complète- 
ment assurée  par  des  moyens  efficaces  et  sous  le  contrôle  d'une 
autorité  syndicale  permanente  ; 

„3.  Le  Traité  du  13  Juillet,  1841,  sera  révisé  dans  te  dou- 
ble but  de  rattacher  plus  complètement  l'existence  de  l'Empire 
Ottoman  à  l'équilibre  Européen  et  de  mettre  fin  à  la  prépondé- 
rance de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire; 

„4.  La  Russie  abandonne  le  principe  de  couvrir  d'un  Pro- 
tectorat officiel  les  sujets  Chrétiens  du  Sultan  du  rit  Oriental; 
mais  les  Puissances  Chrétiennes  se  prêteront  leur  mutuel  con- 
cours pour  obtenir  de  l'initiative  du  Gouvernement  Ottoman  la 
consécration  et  l'observance  des  droits  religieux  des  communau- 
tés Chrétiennes  sujettes  de  la  Porte,  sans  distinction  du  rit 

„C'est  le  développement  de  ces  principes  qui  formera  l'objet 
de  nos  négociations. 

„Mettons  la  main  à  l'oeuvre  avec  la  ferme  volonté  de  réussir, 
et  espérons  que  le  succès  couronnera  nos  efforts. 

„L'importance  de  nos  travaux  et  l'immense  gravité  des  inté- 
rêts qui  s'y  rattachent,  sont  de  nature  à  justifier  le  désir  que  la 
marche  de  nos  négociations  ne  tombe  pas  prématuiément  dans 
le  domaine  de  la  publicité ,  en  devenant  ainsi  l'objet  d'une  po- 
lémique qui  pourrait  porter  préjudice  à  nos  efforts  conciliants. 
Je  pense  que  MM.  les  Plénipotentiaires  seront  unanimes  à  vou- 
loir obvier  à  cet  inconvénient  autant  qu'il  dépend  d'eux,  en  se 
donnant  mutuellement  la  parole  de  garder  personnellement  le  se- 
cret sur  tout  ce  qui  sera  discuté  entr'eux. 

„En  commençant  nos  travaux,  n'oublions  point  de  les  placer 
avant  tout  sous  les  auspices  de  la  divine  Providence.  Puisse  le 
Ciel,  en  nous  éclairant  tous,  faire  en  sorte  que  l'union  de  l'Eu- 
rope, si  nécessaire  aux  progrès  de  la  civilisation,  ressorte  plus 
consolidée  que  jamais  de  ces  négociations.*' 

M.  le  Baron  de  Bôurqueney  s'est  associé  aux  sentiments  ex- 
primés par  M.  le  Plénipotentiaire  Autrichien— sentiments  qui  ne 
peuvent  trouyer  qu'un  écho  fidèle  chez  tous  les  membres  de  la 
Conférence.  Mais  il  s'est  hâté  en  même  tems  de  constater,  après 
et  avec  M.  le  Comte  Buol,  que  le  rétablissement  de  la  paix  ne 
saurait  être  poursuivi  en  dehors  des  quatre  principes  énumèrés 
par  M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  et  désormais  hors  de  dis- 
cussion. La  négociation  ne  6'ouvre  que  sur  leur  application. 
C'est  au  nom  des  intérêts  Européens  que  son  Gouvernement  a 
entrepris  de  faire  prévaloir  ces  principes  et  il  ne  6'arrétera  dans 
la  carrière  de  ses  sacrifices  que  lorsqu'ils  auront  pris  place  avec 
toutes  leurs  conséquences  dans  le  droit  public  de  l'Europe. 

Représentant  d'une  Puissance  belligérante  il  a  rappelé  et  con- 
staté la  faculté  que  son  Gouvernement  s'est  réservée  dans  tous 
les  documents  antérieurs,  de  poser,  en  sus  des  quatre  garanties, 
telle  condition  particulière  qui  lui  paraîtrait  exigée  par  l'intérêt 
général  de  l'Europe. 

Lord  John  Russell',  en  s-'associant  également  aux  sentiments 
exprimés  par  M.  le  Plénipotentiaire  Autrichien,  a  déclaré  voir 
avec  satisfaction  la  définition  des  quatre  bases  éuumérés  par  le 
Comte  de  Buol.    Comme  Représentant  d'une  Puissaute  bclligé- 
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rante  il  a  déclaré  en  outre  que  son  Gouvernement  se  réserve, 
ainsi  qu'il  l'a  toujours  fait,  la  faculté  de  poser  telles  conditions 
particulières  qui  lui  paraîtraient  exigées  en  sus  des  quatre  ga- 
ranties par  Pintérêt  général  de  l'Europe,  pour  prévenir  le  retour 
des  complications  actuelles. 

Le  Comte  Weslmorland  a  adhéré  en  tout  point  à  la  déclara- 
tion précédente  de  Lord  John  Russell,  qui  répond  parfaitement 
à  ses  propres  sentiments 

Le  Prince  Gortchakoff  a  pris  la  parole  en  s'expriraant  ainsi 
qu'il  suit: 

„Je  sais  gré  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'Au- 
triche d'avoir  constaté  dès  le  début  de  nos  conférences  l'accord 
établi  entre  nos  pensées  par  les  explications  verbales  échangées 
dans  la  réunion  du  7  Janvier.  De  mon  côté,  et  après  lui,  je 
tiens  à  constater  l'accord  d'une  pensée  commune.  Nous  som- 
mes ici  des  hommes  sérieux,  réunis  pour  travailler  à  une  oeuvre 
sérieuse,  la  plus  ardue  qui  se  soit  présentée  de  nos  temps,  et  il 
doit  nous  tenir  à  coeur  à  tous  de  sortir  des  généralités  pour  ar- 
river à  l'application  pratique  des  principes  que  nous  avons  adop- 
tés, et  par  conséquent  d'aborder  sans  autre  retard  le  développe- 
ment des  détails  de  chaque  question.  Ce  n'est  qu'alors  qu'il  sera 
mis  en  évidence  si  nous  pouvons,  ou  non,  nous  entendre.  Nous 
avons  donc  tous  un  point  de  départ  commun;  j'espère  que  nous 
avons  également  un  but  commun,  celui  d'arriver  à  la  paix  gé- 
nérale, une  paix  qui  ne  saurait  être  solide  et  de  valeur  pratique 
qu'en  étant  honorable  pour  les  deux  parties.  Si,  de  quelque  part 
que  ce  soit,  on  voulait  faire  à  la  Russie  pour  cette  paix  des 
conditions  qui  ne  seraient  pas  compatibles  avec  son  honneur,  la 
Russie  n'y  consentirait  jamais,  quelque  graves  que  puissent  être 
les  conséquences.44 

M.  de  Titoff  a  adhéré  à  la  déclaration  du  Prince  Gortchakoff. 

Aarif  Effendi,  en  s'associant  aux  sentiments  exprimés  par  M. 
le  Comte  de  Buol  et  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  France  et 
de  Grandé-Bretague,  a  réservé  à  la  Sublime  Porte  la  faculté 
de  poser  telles  conditions  particulières  qui  lui  paraîtraient  exigées 
en  sus  des  quatre  garanties,  par  ses  propres  intérêts,  pour  la 
conservation  des  droits  de  son  indépendance  et  de  son  intégrité. 

Relativement  aux  réserves  faites  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
la  France,  de  l'Angleterre,  et  de  la  Porte  Ottomane,  M.  le  Prince 
Gortchakoff  a  déclaré  ne  point  vouloir  contester  aux  Puissances 
belligérantes  le  droit  d'ajouter,  selon  les  chances  de  la  guerre, 
de  nouvelles  demandes  aux  quatre  points;  mais  il  a  observé  à 
M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'Autriche  qu'il  le  con- 
sidérait pour  sa  part,  et  en  vertu  des  déclarations  explicites  de 
sa  Cour,  comme  étant  dans  l'obligation  de  se  refermer  dans  les 
limites  des  quatre  points. 

M.  le  Comte  de  Buol  a  répondu  que  l'Autriche,  dans  la  phase 
actuelle,  n'entendait  point  dépasser  ces  limites;  qu'il  devait  ce- 
pendant ,  comme  il  l'avait  toujours  fait,  réserver  à  sa  Cour  une 
pleine  et  entière  liberté  d'apprecistion  quant  aux  conditions  qui, 
selon  les  circonstances  et  dans  l'intérêt  Européen,  pourraient 
être  posées  par  les  belligérants  en  sus  des  quatre  points. 
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La  proposition  faite  par  M.  le  Comte  Buoj  d'entrer  sans  re- 
tard ultérieur  dans  le  fond  des  qualre  points,  par  ordre  chrono- 
logique, et  d'en  faire  préparer  le  développement  par  des  Com- 
missions qui  auraient  à  soumettre  leur  travail  à  la  Conférence 
plénière,  a  été  adoptée. 

M.  le  Baron  Prokesch  a  donné  lecture  d'un  aperçu  destiné  à 
fixer  à  la  Commission  qui  aura  à  s'occuper  du  premier  point, 
relatif  aux  Principautés  Danubiennes,  les  points  de  départ  de  son 
travail. 

Dans  la  discussion  soulevée  par  celte  lecture,  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires Russes  ont  objecte  à  l'emploi  du  mot  ,,protecto~ 
rat"  appliqué  aux  rapports  de  la  Russie  avec  les  Principautés, 
puisque  ce  mot  ne  se  trouvait  dans  aucun  Traité  de  la  Russie 
avec  la  Sublime  Porte. 

Il  a  été  constaté,  d'autre  pari,  que  le  mot  protectorat'*  ne 
s'en  rencontrait  pas  moins  dans  le  Statut  Organique,  ainsi  que 
dans  de  nombreux  documents  émanés  des  Chancelleries  Russes. 

M.  le  Baron  Bourqueoey,  tout  en  proposant  de  substituer  au 
mot  ..protectorat"  celui  de  "protection",  a  établi  que  c'était  un 
principe  incontesté  de  droit  international  que  la  guerre  entre 
deux  Puissances  annule  tous  leurs  Traités  antérieurs;  que  dans 
les  arrangements  nouveaux,  à  la  recherche  desquels  la  Confé- 
rence allait  se  livrer  ,  dans  les  questions  d'organisation  qu'elle 
aurait  à  débattre,  et  notamment  dans  l'application  et  le  dévelop- 
pement de  la  première,  il  était  entendu  par  conséquent  qu'au- 
cune des  stipulations  des  anciens  Traités  de  la  Bussie  avec  la 
Sublime  Porte  ne  saurait  être  invoquée  comme  un  droit  ou  op- 
posée comme  uu  obstacle. 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff  a  reconnu  que  les  stipulations 
des  Traités  de  la  Russie  avec  la  Sublime  Porte  relatives  aux 
rapports  entre  la  Russie  et  les  Principautés,  seraient  abolies  à 
la  paix;  mais  il  a  en  même  tems  posé  en  principe  que  le  nou- 
vel ordre  de  choses  ne  devrait  priver  ces  Provinces  d'aucun  des 
avantages  dont  elles  avaient  joui  jusqu'ici  sous  les  rapports  ad- 
ministratif, financier  et  commercial. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne 
ont  déclaré  que  le  but  de  leurs  Gouvernements  n'était  point  de 
détériorer  la  position  des  Principautés,  mais  de  l'améliorer,  en 
combinant  les  nouveaux  arrangements  à  conclure  à  leur  sujet  de 
façoo  à  donner  une  pleine  et  entière  satisfaction  aux  droits  de 
la  Puissance  suzeraine,  à  ceux  des  trois  Principautés,  et  aux  in- 
térêts généraux  de  l'Europe. 

Par  suite  de  ces  diverses  observations,  quelques  changements 
préalables  ont  été  apportés  au  travail  de  M.  le  Baron  Prokesch. 
Il  a  été  décidé  que  celte  pièce  ainsi  amendée,  et  dont  copie  est 
jointe  au  Protocole,  formerait  dans  la  prochaine  séance  l'objet 
d'une  nouvelle  discussion. 

Pour  le  cas  où  MM.  les  Plénipotentiaires  ne  seraient  pas 
préparés  à  reprendre  cette  discussion  à  la  prochaine  séance 
fixée  à  après-demain,  M.  le  Prince  Gortchakoff  a  énoncé  le  dé- 
sir qu'on  pa&se  de  suite  à  la  prise  en  délibération  de  la  se- 
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conde  garantie,  pour  accélérer  autant  que  possible  la  marche 
des  négociations  qui  doivent  conduire  à  la  paix,  objet  de  ses 
voeux. 

(Signés)  Buol- Schauenstein. 

Gortchakoffi.  Prokesch-Osten. 
Titojf.  Bourqueney. 

J.  Russell. 
PV estmorland. 
Aari], 

Annexe  au  Protocole  N°.  i. 
Développement  du  premier  point, 

1.  Les  Principautés  Danubiennes  de  Moldavie,  Yalachie,  et 
Serbie  continueront  à  relever  de  la  Sublime  Porte  en  vertu  des 
anciennes  capitulations  et  Hats  Impériaux  en  vigueur.  Aucune 
protection  exclusive  ne  sera  exercée  dorénavant  sur  ces  Provinces. 

2.  La  Sublime  Porte,  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  su- 
zerain, conservera  intacte  aux  dites  Priucipautes  leur  administra- 
tion indépendante  et  nationale,  et  par  conséquent  la  pleine  li- 
berté de  culte,  de  législation,  de  commerce,  et  de  navigation. 
Toutes  les  clauses  qui  ont  pour  objet  la  prospérité  du  pays,  con- 
tenues dans  les  Hats  Impériaux,  sont  maintenues  et  seront,  se- 
lon les  circonstances,  soigneusement  développées. 

3.  La  Sublime  Porte,  considérant  dans  sa  sagesse  que  la  po- 
sition politique  des  trois  Principautés  touche  de  très  près  les 
intérêts  généraux  de  l'Europe,  s'entendra  dans  la  voie  la  plus 
amicale  avec  les  Puissances  ses  amies,  sur  le  contenu  d'un  Hat 
solemoel,  comprenant  l'ensemble  des  stipulations  relatives  aux 
droits  et  immunités  des  dites  Principautés;  elle  en  fera  commu- 
nication aux  Puissances  Contractantes,  qui,  de  leur  côté,  après 
examen ,  assumeront  la  garantie. 

4.  11  y  aura  une  force  armée  nationale,  organisée  à  l'objet 
de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  des  fron- 
tières. Dans  l'intérêt  commun  de  la  Sublime  Porte,  des  Princi- 
pautés et  de  l'Europe,  les  conditions  d'un  système  défensif  se- 
ront prises  en  considération. 

5.  Das  le  cas  où  des  doutes  dussent  être  soulevés  sur  l'in- 
terprétation du  Hat  constitutif,  les  Représentants  des  Puissances 
Contractantes  examineront  en  Conférence  le  fond  de  ces  récla- 
mations. Cette  Conférence  fera,  le  cas  échéant,  valoir  ses  bons 
offices  tant  auprès  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  qu'auprès  des 
autorités  locales. 

6.  Lorsque  le  repos  intérieur  des  dites  Principautés  se  trou- 
verait menacé  ou  compromis,  les  Puissances  garantes  s'enten- 
dront sur  les  représentations  à  faire  soit  à  la  Puissance  suze- 
raine, soit  aux  Gouvernements  locaux.  Une  intervention  armée 
ne  saurait  a-voir  lieu  de  la  part  de  la  Sublime  Porte  sans  inter- 
vention égaie  au  nom  de  l'Europe 

7.  Les  Cours  s'engagent  à  ne  point  accorder  de  protection 
spéciale  dans  les  Principautés  à  des  étrangers  dont  les  menées 
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pourraient  être  préjudiciables  soit  à  la  tranquillité  de  ces  pays, 
soit  aux  iotérêts  des  États  voisins.  Elles  s'engagent  de  même 
réciproquement  à  ne  pas  tolérer  de  la  part  de  leurs  propres  su- 
jets de  pareilles  manoeuvres  et  à  prendre  en  sérieuse  considé- 
ration les  réclamations  qui  pourraient  être  soulevées  à  ce  sujet 
par  les  Puissances  limitrophes,  ou  même  par  les  autorités  loca- 
les. Par  contre,  la  Sublime  Porte  enjoindra  aux  Principautés  de 
ne  pas  tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les  a  dési- 
gnés plus  haut,  ni  de  permettre  aux  indigènes  dé  tremper  dans 
des  menées  dangereuses  pour  leur  propre  pays,  ou  pour  la  tran- 
quillité des  Étals  voisins. 


2. 

Protocole  (N°.  2)  d'une  conférence  tenue  à  Vienne,  le 
17  mars  1855, 

Présens  ; 

Pour  l'Autriche  — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenstein ,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Oslen  ; 
Pour  la  France  — 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie  — 

Aarif  Effendi. 

MM.  Les  Plénipotentiaires  ont  repris  la  discussion  sur  le  dé- 
veloppement à  donner  a  la  première  des  quatre  garanties. 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff  a  établi  que  le  but  commun  des 
Puissances  était  d'apporter  à  la  situation  des  Principautés  Danu- 
bieuues  toutes  les  améliorations  dont  elle  pourrait  être  suscep- 
tible. Il  pense  donc  que  ce  serait  simplifier  la  question  que  de 
constater  d'abord  le  status  quo  de  leurs  privilèges  qui  de- 
vraient être  conservés  et  d'examiner  ensuite  ce  qui  pourrait  y 
être  ajouté,  afin  de  développer,  autant  que  possible,  le  bien-être 
de  ces  pays.  Ce  mode  de  procéder  serait,  selon  lui,  éminem- 
ment fait  pour  rassurer  les  esprits  dans  les  Principautés  elles- 
mêmes. 

Pour  expliquer  davantage  sa  pensée  il  a  donné  lecture  de  la 
pièce  ci-annexée  en  copie  sous  Lilt.  A. 

Passant  à  la  Serbie  ,  il  a  fait  observer  que  sa  position  était 
différente  de  celle  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalacbic. 

En  donnant  également  lecture  de  la  pièce  annexée  sous  Lilt. 
B  ,  qui  résume  les  privilèges  dont  la  Serbie  est  actuellement  en 
possession ,  il  a  déclaré  que  la  Russie  ne  consentira  pas  à  ce 
qu'ils  soient  amoindris, 
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Ayant  dans  les  conclusions  de  l'aperçu  sur  la  Moldavie  et  la 
Valachie  fait  mention  de  la  garantie  des  Cinq  Puissances  sous 
laquelle  devraient  à  l'avenir  être  placés  les  privilèges  des  Prin- 
cipautés, il  en  a  pris  texte  pour  faire  consigner  au  Protocole 
les  profonds  regrets  qu'il  éprouve  de  ne  pas  voir  la  Prusse  re- 
présentée dans  la  Conférence.  Jl  a  fait  ressortir  les  graves  in- 
convénients que  pourrait  entraîner  l'absence  de  cette  Puissance 
d'une  réunion  qui  doit  régler  des  questions  d'équilibre  général  et 
s'occuper  de  la  révision  d'un  Traité  Européen  auquel  la  Prusse  a  été 
Partie  Contractante.  Parlant  du  point  de  vue  que  les  Plénipoten- 
tiaires réunis  ici  ont  pour  but  commun  de  fonder  un  nouvel  ordre 
de  choses  sur  la  base  des  quatre  principes  connus,  il  a  émis  l'o- 
pinion que  du  moment  que  la  Prusse  adhère  à  ces  principes, 
rien  ne  devrait  s'opposer  à  sa  participation  aux  délibérations  qui 
ont  pour  objet  leur  développement. 

M.  le  Comte  Buol  a  fait  observer,  que  l'Autriche  s'associait 
on  ne  peut  plus  sincèrement  aux  regrets  exprimés  par  M.  le 
Prince  Gortchakoff;  que  le  Cabinet  de  Vienne  pouvait  se  rendre 
le  témoignage  d'avoir  fait  tout  ce  qui  avait  dépendu  de  lui  pour 
faciliter  la  participation  de  la  Prusse  aux  délibérations  de  la 
Conférence;  que  toutefois  l'oeuvre  de  la  paix  ne  devrait  point  être 
arrêtée  par.  l'abstention  du  Cabinet  de  Berlin;  et  que  pour  ce 
motif  il  désirait  que  le  second  des  principes  généraux  que  M.  le 
Prince  GorlchakofF  proposait  de  consacrer  par  le  Traité  de  Paix, 
fut  formulé  par  les  termes,  accord  des  Puissances  Contractan- 
tes," au  lieu  de  dire,  „accord  des  Cinq  Puissances." 

Les  Cabinets  représentés  ici  n'auraient  certes  pas  le  droit  de 
stipuler  au  nom  de  la  Prusse;  mais  rien  né  les  empêcherait  de 
s'entendre  sur  les  moyens  de  ménager  à  celle  Puissance  la  fa- 
culté d'accéder,  sous  une  forme  ou  sous  l'autre,  au  résultat  de 
leurs  négociations. 

Le  Prince  Gortchakoff  a  dit  qu'il  n'était  point  entré  dans  ses 
intentions  de  subordonper  la  marche  ultérieure  des  négociations 
de  paix  à  la  participation  de  la  Prusse,  mais  qu'il  avait  parlé  de 
la  garantie  collective  des  Cinq  Puissances,  puisque  le  même  terme 
avait  été  employé  dans  des  documents  antérieurs  signés  par  les 
trois  Cabinets,  et  qu'il  avait  le  désir,  autant  que  l'espoir,  de  voir 
la  Prusse  concourir  aux  arrangements  à  conclure,  soit  en  inter- 
venant encore  dans  les  négociations  pendantes,  soit  en  accédant 
pour  le  moins  à  leurs  résultats. 

Le  Baron  de  Bourqueney  a  posé  en  fait  que  son  Gouverne- 
ment avait  non  seulement  désiré  voir  la  Prusse  prendre  part 
aux  Conférences  de  Paix,  mais  qu'il  avait  fait  dans  ce  but  des 
efforts  aussi  sincères  que  constants  malheureusement  restés  sans 
succès. 

Lord  John  Russell  a  dit  que  rien  n'attestait  mieux  le  désir  de 
son  Gouvernement  de  voir  la  Prusse  prendre  part  aux  Confé- 
rences que  la  mission  qu'il  avait  naguère  eu  à  remplir  à  Berlin 
dans  ce  but. 

Quant  à  l'idée  mise  en  avant  par  M.  le  Prince  Gortchakoff 
de  siatuer  d'abord  dans  le  Traité  de  Paix  certains  principes  gé- 
néraux, sa  valeur  pratique  a  été  appréciée  par  MM.  les  Pléni- 
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polentiaires  d'Autriche,  de  France,  et  de  Grande  Bretagne.  Ils 
ont  à  ce  propos  fait  observer  qu'avant  de  consacrer  indistincte- 
ment toutes  les  immunités  des  Principautés,  il  faudrait  examiner 
si  daus  le  nombre  il  n'y  en  avait  pas  quelques-unes  qui  avaient 
été  imposées  à  la  Puissance  Suzeraine  à  la  suite  de  guerres  mal- 
heureuses dans  un  but  exclusivement  politique,  et  qui  par  con- 
séquent ne  seraient  plus  en  harmonie  avec  le  système  nouveau 
qu-'il  s'agit  de  fouder.  Ils  ont  reconnu  enfin  qu'il  conviendrait 
de  ne  pas  procéder  à  la  modification  du  Règlement  Constitutif 
sans  avoir  laissé  à  la  Puissance  Suzeraine  le  temps  de  faire  suf- 
fisamment connaître  ses  intentions. 

M.  de  Titoft  a  commencé  à  donner  lecture  d'un  travail  ci- 
joint  en  copie  sous  Lia.  C,  destiné  à  compléter  celui  dont  la 
Conférence  s'était  occupée  dans  sa  première  séance. 

En  se  livrant  à  l'examen  comparé  des  premiers  paragraphes 
des  deux  textes ,  on  a  apporté  quelques  changements  à  la  réda- 
ction primitive  du  Baron  Prokesch. 

Au  second  paragraphe  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  a 
volé  pour  la  suppression  du  mot  „territoireu ,  ne  voulant  pas 
exclure  la  possibilité  de  réunir  un  jour  les  territoires  des  deux 
Principautés  en  un  seul,  si  jamais  cette  réunion  était  jugée  de 
nature  à  faciliter  leur  administration  et  à  favoriser  leurs  intérêts 
bien  entendus. 

En  réponse  à  une  question  de  M.  le  Prince  Gortchakoff,  M. 
le  Baron  de  Bourqueney  a  établi  que  son  observation  n'impli- 
quait nullement  la  possibilité  de  diminuer  la  totalité  du  territoire 
actuel  des  deux  Principautés. 

La  continuation  de  l'examen  comparé  des  deux  versions  a 
été  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

(Signé)  Buol  -  Schauenstein. 

Prokesch-Osten.  Gortchakoff. 
Bourqueney.  Titoff. 
J.  RusselL 
PVestmvrland. 
Aarif. 


Annexe  A  au  Protocole  Nr.  2. 
Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie. 

Les  immunités  dont  jouissent  ces  Provinces,  et  qui  leur  sont 
assurées  par  des  batti-schérifs  formels,  peuvent  se  résumer  en 
ces  termes: 

Liberté  de  culte. 

Administration  nationale  indépendante,  régie  selon  les  insti- 
tutions du  pays  légalement  établies. 

Liberté  entière  du  commerce;  abolition  des  restrictions  et 
des  mesures  vexatoires  autrefois  usitées. 

Election  des  Hospodars  par  l'Assemblée  des  Divans. 

Fixation  du  tribut  déterminé  une  fois  pour  toutes. 

Autorisation  de  former  des  établissements  de  quarantaine  et 
Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XV.  Ss 
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d'entretenir  un  nombre  de  gardes  armées  strictement  nécessaire 
pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

Maintien  de  l'engagement  pris  par  les  Musulmans  de  ne  point 
fixer  leur  domicile  sur  territoire  Moldave  et  Valaque,  et  de  ne 
pas  rétablir  de  places  fortes  sur  la  riye  gauche  du  Danube. 

Cette  situation  a  été  assurée  aux  Principautés  par  des  hatti- 
Bchérils  émanés  de  l'autorité  suzeraine. 

Par  une  garantie  collective  des  Cinq  Puissances,  ces  immu- 
nités acquerraient  le  caractère  universel  du  droit  public  Européen. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  s'agirait  sans  nul  doute  de  ré- 
gulariser quelques  points  de  détail,  et  dans  l'examen  de  ces 
questions  le  Statut  Organique  qui  régit  aujourd'hui  les  Princi- 
pautés pourra  devenir  matière  à  délibération. 

Sous  ce  rapport,  je  pourrais  pour  le  moment  me  borner  à 
faire  deux  observations; 

1.  Le  Statut  a  été  le  résultat  de  délibérations  sérieuses,  ou 
les  voeux  et  l'opinion  et  l'expérience  locale  des  notables  des 
pays  ont  été  dûment  pris  en  considération.  Sïl  s'agit  d'y  appor- 
ter des  modifications  de  manière  à  ne  point  compromettre  les 
intérêts  réels  du  pays,  il  conviendra  de  procéder  à  celte  révi- 
sion avec  maturité  et  avec  le  concours  légal  d'organes  choisis 
dans  son  sein. 

2.  Nul  doute  que  ce  travail,  par  sa  nature  ,  ne  soit  compli- 
qué. Il  exigera  du  temps.  Les  Plénipotentiaires  des  Cinq  Puis- 
sances pourront  y  apporter  des  vues  divergentes.  Vouloir  ache- 
ver cette  oeuvre  dans  les  Conférences  actuelles  serait  ou  lui  im- 
primer une  hâte  qui  la  rendrait  incomplète,  ou  prolonger  la  du- 
rée de  ces  Conférences  outre  mesure,  au  détriment  du  but  élevé 
qu'il  s'agit  d'atteindre. 

Ne  pourrait- il  pas  suffire  de  réserver  ces  difficultés  à  un  exa- 
men subséquent  et  de  commencer  par  statuer  dans  le  Traité  de 
Paix  certains  principes  généraux: 

1.  Conservation  des  privilèges  assurés  aux  Principautés  par 
les  hatti-schérifs  existant  par  rapport  à  la  liberté  du  culte  ,  l'in- 
dépendance de  l'administration  nationale,  la  liberté  entière  du 
commerce,  etc.  .  . 

2.  Accord  des  Cinq  Puissances  de  garantir  en  commun  I  exi- 
stence de  cet  état  de  choses  dans  un  intérêt  général  d'ordre  pu- 
blic et  de  civilisation. 

3.  Détermination  arrêtée  de  commun  accord  de  consulter 
les  voeux  du  pays  quant  au  maintien  ou  à  la  modification  du 
Règlement  qui  constitue  la  base  de  son  organisation  intérieure. 

Enfin,  ...  j 

4.  Ajournement  de  ce  travail  à  une  époque  convenue  de 
concert  avec  le  Gouvernement  Ottoman. 


Annexe  B  au  Protocole  No.  2. 
Serbie. 

Les  prérogatives  dont  jouit  la  Serbie  sont  : 

La  liberté  du  culte. 

Le  choix  des  chefs  d?i  pays. 
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L'indépendance  de  son  administration  intérieure. 

La  reunion  des  districts  détachés  de  la  Serbie. 

La  reunion  des  différents  impôts  en  un  seul. 

L'abandon  aux  Serbiens  de  la  régie  des  biens  appartenant  à 
des  Musulmans  à  charge  d'en  payer  le  revenu  ensemble  avec 
le  tribut. 

La  liberté  du  commerce. 

La  permission  aux  négociants  Serbiens  de  royager  dans  les 

États  Ottomans  avec  leurs  propres  passe-ports. 

L'établissement  d'hôpitaux,  écoles  et  imprimeries.  Et  enfio, 
La  défense  aux  Musulmans  autres  que  ceux  appartenant  aux 

garnisons  de  s'établir  en  Serbie. 


Annexe  C  au  Protocole  No.  2. 
Développement  du  premier  point. 

1.  Les  Principautés  Danubiennes  de  Moldavie,  de  Yalacbie, 
et  de  Serbie  continueront  à  relever  de  la  Sublime  Porte,  con- 
formément aux  anciennes  capitulations  et  aux  Hais  Impériaux 
qui  fixent  et  déterminent  les  droits  et  immunités  dont  elles  jouissent. 

Aucune  protection  exclusive  ne  sera  dorénavant  exercée  sur 
ces  Provinces. 

2.  La  Sublime  Porte,  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  su- 
zerain, conservera  intacts  aux  dites  Principautés  leur  territoire, 
ainsi  que  leur  administration  indépendante  el  nationale,  et  par 
conséquent  la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  com- 
merce, et  de  navigation.  Toutes  les  clauses  qui  ont  pour  objet 
leur  prospérité,  contenues  dans  les  Hais  impériaux,  sont  main- 
tenues et  seront  soigneusement  développées,  selon  les  circon- 
stances el  les  besoins  légalement  constatés  du  pays. 

3.  La  Sublime  Porte ,  considérant  dans  sa  sagesse  que  la 
position  politique  des  trois  Principautés,  dont  il  s'agit,  touche 
de  très  prés  les  intérêts  généraux  de  l'Europe,  s'entendra,  dans 
la  voie  la  plus  amicale,  avec  les  Puissances  Contractantes,  soit 
pour  le  maintien  des  règlements  en  vigueur  dans  ces  Provinces, 
soit  pour  les  modifications  à  y  apporter.  A  cet  effet  elle  con- 
sultera tout  d'abord  les  voeux  du  pays  et  consignera  dans  un 
halti-schérif  solemnel ,  séparément  pour  chacune  des  trois  Pro- 
vinces, l'ensemble  des  dispositions  relatives  aux  droits  et  immu- 
nités des  dites  Principautés.  Avant  de  le  promulguer  elle  fera 
communication  de  cet  Acte  aux  Puissances,  qui,  de  leur  côté, 
après  examen,  en  assumeront  la  garantie. 

4.  La  force  armée  nationale  existant  dans  les  Principautés 
pour  veiller  à  la  sûre'é  de  l'intérieur  et  garantir  celle  des  fron- 
tières, sera  maintenue  dans  l'intérêt  commun  de  la  Sublime 
Porte,  des  Principautés  et  de  l'Europe.  Son  augmentation,  en 
cas  d'urgence,  sera  déterminée  d'un  commun  accord  entre  la 
Puissance  Suzeraine  el  les  États  limitrophes ,  et  le  résultat  en 
sera  communiqué  aux  Puissances  Contractantes.  Toutefois  cette 
augmentation  ne  devra  jamais  être  exagérée  au  point  de  devenir 
un  fardeau  excessif  pour  les  Principautés. 
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5.  Dans  le  cas  où  des  doutes  viendraient  à  être  soulevés 
sur  l'interprétation  du  hatti-schérif  constitutif,  les  Représentants 
des  Puissances  Contractantes  en  examineront  le  fond  et  la  por- 
tée. Ils  emploieront,  le  cas  échéant,  leurs  bons  offices  soit  au- 
près de  la  Sublime  Porte,  soit  auprès  des  autorités  locales,  pour 
amener  une  entente. 

6.  Lorsque  le  repos  intérieur  des  dites  Principautés  se  trou- 
verait menacé  ou  compromis,  les  Puissances  garantes  s'entendront, 
selon  la  gravité  du  cas,  sur  les  mesures  réclamées  et  sur  les  re- 
présentations à  faire,  soit  à  la  Puissance  Suzeraine,  soit  aux  Gou- 
vernements locaux.  Une  intervention  armée  ne  saurait  avoir 
lieu  de  la  part  de  la  Porte,  sans  entente  préalable  et  sans  inter- 
vention égale  au  nom  de  l'Europe. 

7.  Les  Cours  s'engagent  à  ne  point  accorder  de  protection 
dans  les  Principautés  à  des  étrangers  dont  les  menées  pourraient 
être  préjudiciables  soit  à  la  tranquillité  de  ces  pays,  soit  aux 
intérêts  des  États  voisins.  Elles  s'engagent  de  même  récipro- 
quement, à  ne  pas  tolérer  de  la  part  de  leurs  propres  sujets  de 
pareilles  manoeuvres,  et  à  prendre  en  sérieuse  considération  les 
réclamations  qui  pourraient  être  soulevées  à  ce  sujet  par  les 
Puissances  limitrophes,  ou  même  par  les  autorités  locales.  Par 
contre,  la  Sublime  Porte  enjoindra  aux  Principautés  de  ne  pas 
tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les  a  désignés  plus 
haut,  ni  de  permettre  aux  indigènes  de  tremper  dans  des  menées 
dangereuses  pour  la  tranquillité  de  leur  propre  pays  ou  des  Etats 
voisins. 


3. 

Protocole  £/Vo,  3)  d'une  Conférence  tenue  à  Vienne ,  le 
i9  mars  1855. 

Présens: 

Pour  l'Autriche  — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenstein ,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Oslen; 
Pour  la  France  — 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Weslmorland  ; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Tiloff; 
Pour  la  Turquie  — 

Aarif  Effendi. 

Le  Protocole  de  la  séance  du  17  de  ce  mois  a  été  lu  et  ap- 
prouvé. 

11  a  été  reconnu  que  les  pièces  annexées  au  dit  Protocole 
sous  Litt.  A  et  B  renfermaient  des  éléments  précieux  qui  pour- 
raient être  utilisés  lorsque  le  moment  de  commencer  ses.  travaux 
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serait  arrivé  pour  la  Commission  qui  aura  à  discuter  les  détails 
de  la  question  des  trois  Principautés. 

Aarif  Eftendi  ayant  fait  observer  que  la  Sublime  Porte  s'oc- 
cupait de  son  côté  d'un  travail  relatif  aux  Principautés ,  et  qu'il 
espérait  que  le  nouveau  Plénipotentiaire  Ottoman  serait  à  même 
de  faire  connaître  ce  travail,  M.  M.  les  Plénipotentiaires  ont  été 
d'avis,  que  cela  ne  devait  pas  les  empêcher  de  continuer  en  at- 
tendant la  tâche  déjà  commencée  à  la  dernière  séance,  en  com~ 
parant  l'un  à  l'autre  les  deux  textes  produits  pour  formuler  les 
principes  fondamentaux  qui  doivent  servir  de  guide  à  la  Com- 
mission, sauf  à  M.  le  Plénipotentiaire  Ottoman  de  faire  à  ce  su- 
jet telle  réserve  générale  ou  spéciale  qu'il  jugerait  convenable. 

M.  le  Baron  Prokesch  a  relu  les'deux  textes  précités,  Article 
par  Article,  et  après  une  discussion  approfondie  de  chacun  d'eux, 
on  est  tombé  d'accord  sur  la  rédaction  ci-jointe  en  copie. 

Ce  travail  achevé,  Aarif  Effendi  a  réservé  au  nouveau  Pléni- 
potentiaire Oltoman  qui  va  arriver  ici  muni  de  pouvoirs  plus 
étendus,  la  liberté  d'appréciation  au  sujet  de  l'Article  3  et  de  ceux 
qui  suivent. 

(Signé)  Buol-Schauenstein. 

Gortchakoff.  Prokesch-Osten. 
Titoff.  Bourqueney. 

J.  Rus se II. 
TV  es  tmorland* 
Aarif. 


Annexe  au  Protocole  No.  3. 

Développement  du  Premier  Point. 

t«  Les  Principautés  Danubiennes  de  Moldavie,  de  Vaïa- 
chie  et  de  Serbie  continueront  à  relever  de  la  Sublime  Porte 
en  vertu  des  anciennes  capitulations  et  Hais  Impériaux  qui 
ont  fixé  et  déterminé  les  droits  et  immunités  dont  elles 
jouissent. 

Aucune  protection  exclusive  ne  sera  dorénavant  exercée  sur 
ces  Provinces. 

2.  La  Sublime  Porte,  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  su- 
zerain, conservera  aux  dites  Principautés  leur  administration  in- 
dépendante et  nationale,  et  par  conséquent  la  pleine  liberté  de 
culte,  de  législation,  de  commerce,  et  de  navigation. 

Toutes  les  clauses  contenues  dans  les  Hats  Impériaux,  les- 
quelles ont  pour  objet  l'organisation  intérieure  de  ces  Principau- 
tés, ne  pourront  être  développées  que  dans  un  esprit  conforme 
à  ces  principes  et  selon  les  besoins  dûment  constatés  du  pays. 

Le  territoire  des  dites  Principautés  ne  pourra  subir  aucune 
diminution. 

3.  La  Sublime  Porte,  considérant  dans  sa  sagesse  que  la  posi- 
tion politique  des  trois  Principautés,  dont  il  s'agit,  touche  de  très 
près  aux  intérêts  généraux  de  l'Europe,  s'entendra  dans  la  voie  la 
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plus  amicale  avec  les  Puissances  Contractantes,  soit  pour  le  maintien 
de  la  législation  en  vigueur  dans  ces  Provinces ,  soit  pour  les 
modifications  à  y  apporter.  A  cet  effet  elle  consultera  les  voeux 
du  pays  et  consignera  dans  un  hatli-schérif  solemnel  l'ensemble 
des  dispositions  relatives  aux  droits  et  immunités  des  dites  Prin- 
cipautés. Avant  de  le  promulguer  elle  fera  communication  de 
cet  Acte  aux  Puissances,  qui,  de  leur  côté,  après  examen,  en 
assumeront  la  garantie. 

4.  La  force  armée  nationale  organisée  dans  le  but  de  main- 
tenir la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  des  frontières, 
pourra  être  développée  au  besoin  dans  la  mesure  des  ressources 
du  pays.  Les  conditions  d'un  système  défensif  seront  prises  en 
considération  dans  l'intérêt  commun  de  la  Sublime  Porte,  des 
Principautés  et  de  l'Europe. 

5.  Dans  le  cas  où  des  doutes  viendraient  à  être  soulevés 
sur  l'interprétation  du  Hat  constitutif,  les  Puissances  garantes 
examineront,  de  concert  avec  la  Sublime  Porte,  le  fond  et  la 
portée  de  la  réclamation.  Elles  ne  négligeront  aucun  moyen 
pour  amener  une  entente. 

6.  Dans  le  cas  où  le  repos  intérieur  des  dites  Principautés 
se  trouverait  compromis ,  aucune  intervention  armée  n'aura  lieu 
sur  leur  territoire,  sans  être  ou  sans  devenir  l'objet  d'une  entente 
entre  les  Hautes  Parties  Contractantes. 

7.  Les  Cours  s'engagent  à  ne  point  accorder  de  protection 
dans  les  Principautés  à  des  étrangers  dont  les  menées  pourraient 
être  préjudiciables  soit  à  la  tranquillité  de  ces  pays,  soit  aux  in- 
térêts des  États  voisins.  Désapprouvant  de  pareilles  manoeuvres 
elles  s'engagent  de  même  réciproquement  à  prendre  en  sérieuse 
considération  les  réclamations  qui  pourraient  être  soulevées  à  ce 
sujet  par  les  Puissances,  ou  même  par  les  autorités  locales.  De 
sou  côté,  la  Sublime  Porte  enjoindra  aux  Principautés  de  ne  pas 
tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les  a  désignés  plus 
haut,  ni  de  permettre  aux  indigènes  de  tremper  dans  des  menées 
dangereuses  pour  la  tranquillité  de  leur  propre  pays  ou  pour 
celle  des  États  voisins. 


4. 

Protocole  (No.  4)  d'une  conférence  tenue  à  Vienne,  le 
21  mars  1855. 
Présens  : 

Pour  l'Autriche — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenstein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten  ; 

Pour  la  France — 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorlaud; 


La  navigation  du  Danube.  647 

Pour  la  Russie— 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie— 

Aarif  Effendi. 

Après  la  lecture  du  Protocole  de  la  séance  du  19  courant, 
qui  a  été  approuvé  et  signé,  MM.  les  Plénipotentiaires  ont  pris 
en  considération  le  second  des  quatre  principes  établis,  qui  a 
pour  objet  d'assurer,  par  des  moyens  efficaces  et  sous  le  con- 
trôle d'une  autorité  syndicale  permanente,  la  liberté  de  la  na- 
vigation du  Danube. 

M.  le  Baron  Prokesch  a  lu  le  travail  ci-joint  en  copie,  dans 
lequel  il  expos*  ses  idées  sur  l'application  pratique  de  ce  principe. 

Cette  lecture  finie,  M.  le  Prince  Gortchakoff  a  développé  à 
ce  sujet  quelques  observations  générales.  Il  a  dit,  que  la  ques- 
tion en  instance  présentait  deux  côtés,  le  côté  politique  et  le 
côté  commercial  et  pratique.  Au  point  de  vue  politique  il  a 
établi,  que  la  Russie  n'ayant  jamais  contesté  et  ne  contestant 
pas  la'  question  de  droit,  celle-ci  se  trouvait  complètement  vidée, 
et  il  a  rappelé  à  ce  propos  que  la  Russie  seule,  entre  toutes  les 
Grandes  Puissances,  avait,  il  y  a  déjà  un  quart  de  siècle,  stipulé 
la  liberté  de  la  navigation  dans  la  Mer  Noire  en  faveur  de  tous 
les  pavillons  marchands.  Quant  au  côté  commercial  de  la  ques- 
tion,  il  a  dit,  que  la  nature  avait  créé,  soit  daus  le  cours  du 
Danube,  soit  à  ses  emboucbures  ,  des  obstacles  plus  ou  moins 
graves,  et  que  l'intention  de  la  Russie  avait  été  et  était  encore 
de  faire  tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir  pour  les  enlever  aussi 
complètement  que  la  nature  le  permettrait. 

M.  le  Baron  Prokesch  a  répondu ,  qu'il  était  loin  de  sa  pen- 
sée de  mettre  en  doute  les  bonnes  intentions  du  Gouvernement 
Impérial  de  Russie  à  ce  sujet,  mais  que,  dun  autre  côté,  il  était 
incontestable  que  les  résultats  avaient  été  en  désaccord  avec  ces 
intentions.  .  ,  , 

M  le  Prince  Gortchakoff  a  ilérativement  assuré,  que  le  con- 
cours le  plus  loyal  de  la  Russie  était  acquis  à  toutes  les  mesu- 
res ayant  pour  but  d'affranchir  la  navigatiou  du  Danube  de  tous 
les  obstacles,  et  M.  de  ïiloff  a  complètement  adhéré  à  cette  dé- 
claration de  son  collègue. 

Après  ces  observations  M.  le  Baron  Prokesch  a  repris  la 
lecture  de  son  projet,  Article  par  Article.  Les  trois  premiers 
Articles  n'ont  pas  rencontré  d'opposition. 

A  l'Article  4,  où  il  est  dit  que  les  délégués  des  Puissances 
Contractantes,  agissant  en  Syndicat  Européen,  établiront  pour  la 
navigation  du  Bas-Danube  les  bases  de  la  législation  fluviale  et 
maritime,  MM.  les  Plénipotentiaires  Russes  ont  objecté  à  l'em- 
ploi du  terme  «Syndicat",  parcequ'il  ne  présentait  pas  une  idée 
claire  et  précise  ,  et  qu'il  était  d'ailleurs  lout-à-fait  inusité  dans 
les  relations  internationales. 

M  le  Prince  Gortchakoff  a  dit,  que  le  second  des  quatre 
principes  établis  avait  pour  but  d'assurer  la  liberté  complète  de 
la  navigation  du  Danube;  que  la  Commission  régulatrice,  qu  on 
appelait  du  nom  de  «Syndicat",  aurait  un  caractère  scientifique 
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et  technique;  que  la  question  se  rattachait  au  commerce  et  qu'il 
importait  de  ne  pas  y  mêler  des  considéralioos  politiques. 

M.  le  Baron  Bourqueney  a  fait  observer  qu'on  ne  pouvait 
dépouiller  de  tout  caractère  politique  une  question  qui  avait  été 
élevée  à  la  hauteur  d'uue  garantie  Européenne;  que  quelque 
sincères  qu'eussent  éié  les  intentions  du  Gouvernement  Russe  au 
sujet  de  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  les  résultats  tout 
opposés  auxquels  on  était  notoirement  arrivé,  étaient  de  nature 
à  justifier  même  un  surcroît  de  précautions,  et  que  le  Syndicat 
ne  devait  être  autre  chose  que  le  représentant  des  intérêts  de  tous. 

M.  le  Prince  Gortchakoff  a  déclaré,  que  si  le  mot  „Syudicat" 
impliquait  l'exercice  d'un  droit  de  souveraineté  quelconque,  il 
devait  s'y  opposer. 

Le  dernier  alinéa  de  l'Article  4,  où  il  est  dit  que  chacune  des 
Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner  un  ou 
deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchures  du  Danube,  a  donné 
lieu  â  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  de  réserver  leur  opinion 
jusqu'à  la  discussion  de  la  révision  du  Traité  du  13  Juillet,  1841, 
puisque  le  principe  de  la  fermeture  des  Détroits,  consacré  par 
ce  Traité,  subsistait  encore  à  l'heure  qu'il  est,  et  que  ce  prin- 
cipe s'opposait  à  ce  que  des  bâtiments  de  guerre  pénétrassent 
dans  la  Mer  Noire  par  les  Dardanelles. 

M.  le  Baron  Bourqueney  a  jugé  très  utile  de  déposer  dès  à 
présent  au  Protocole  le  Principe  de  la  surveillance  de  bâtiments 
de  guerre  aux  embouchures  du  Danube,  sauf  à  mettre  ce  prin- 
cipe en  harmonie  avec  les  Traités. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Grande-Brelague  ont  adhéré  à 
l'opinion  émise  par  le  Baron  Bourqueney. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Russes  ont  maintenu  leur  réserve. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Autrichiens  se  sont  rangés  à  l'avis 
des  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne.  Ils  ont, 
de  plus,  fait  observer,  que  sa  position  géographique  offrait  à 
l'Autriche  le  moyen  de  faire  parvenir  des  bâtiments  de  guerre 
jusqu'aux  embouchures  du  Danube  sans  qu'ils  eussent  besoin  de 
passer  par  les  Dardanelles,  mais  qu'ils  n'en  devaient  pas  moins 
se  prononcer  pour  l'adoption  du  principe  ,  que  toutes  les  Puis- 
sances Contractantes  fussent  à  même  de  contrôler  efficacement 
l'exécution  des  stipulations  arrêtées. 

A  l'Article  5  du  Mémorandum,  où  il  est  établi  que  les  délé- 
gués des  États  riverains,  réunis  en  Commission,  d'après  l'analo- 
gie des  stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  constitueront  le  pou- 
voir exécutif  du  Syndicat  Européen,  Lord  John  Russell  a  énoncé 
le  désir  de  sou  Gouvernement  d'être  aussi  représenté  dans  la 
Commission  Exéeutive,  l'Angleterre  ayant  sur  le  Danube  d'impor- 
tants intérêts  de  commerce  Européen. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ont  répondu  à  cela,  que 
selon  l'Acte  du  Congrès,  les  Commissions  de  navigation  ne  de- 
vaient être  composées  que  des  délégués  des  États  riverains,  et 
que  l'Autriche,  en  tant  que  cela  concernait  la  partie  du  Danube 
qui  traverse  son  territoire,  tenait  à  l'application  stricte  de  cette 
stipulation. 

M.  le  Prince  Gortchakoff,  en  adhérant  au  principe  établi  par 
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M.  le  Comte  Buol,  a  demandé  qu'il  fût  appliqué  également  à  la  Russie. 
11  a,  à  ce  propos,  posé  la  question,  si  les  États  Allemands  dont  le 
territoire  est  traversé  par  le  Danube,  et  nommément  la  Bavière, 
ne  seraient  pas  représentés  dans  la  Commission.  M.  le  Baron 
Prokesch  a  répondu,  qu'entre  l'Autriche  et  la  Bavière  il  y  avait 
des  stipulations  spéciales  sur  la  navigation  de  la  partie  supérieure 
de  ce  fleuve  ,  et  qu'il  ne  s'agissait  maintenant  que  de  régler  la 
navigation  du  fias-Danube. 

L'idée  énoncée  à  l'Article  6,  de  neutraliser  le  Delta  du  Da- 
nube, en  autant  que  l'exigerait  la  liberté  de  mouvement  et  d'ac- 
tion de  la  Commission  permanente,  a  rencontré  de  l'opposition 
de  la  part  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie.  M.  le  Prince 
Gortchakoff  a  dit  qu'il  ne  consentirait  point  à  une  combinaison 
qui  avait  l'air  d'une  expropriation  indirecte.  A  propos  de  l'idée 
mise  en  avant,  d'accorder  aux  membres  de  la  Commission  per- 
manente le  privilège  de  l'exterritorialité,  M.  le  Prince  Gortchakoff 
a  fait  observer,  que  ce  serait  faire  valoir  au  sujet  de  la  Russie 
un  principe  qui  n'était  appliqué  qu'aux  échelles  du  Levant. 

Lord  John  Russell  ayant  fait  observer  que,  si  ni  l'une  ni  l'au- 
tre de  ces  combinaisons  n'était  admise,  il  serait  indispensable  de 
déûner  et  d'énumérer  exactement  les  attributions  et  les  droits  de 
la  Commission  permanente,  le  Prince  Gortchakoff  a  dit  qu'il  con- 
courrait volontiers  à  une  entente  à  ce  sujet,  tout  comme  il  te- 
nait à  constater  que  toutes  les  observations  qu'il  avait  été  dans 
le  cas  de  présenter  dans  le  cours  de  la  discussion,  n'avaient  nul- 
lement pour  but  d'entraver,  en  quoi  que  ce  soit,  la  liberté  de  la 
navigation  du  Danube ,  que  la  Russie  désirait  au  contraire  voir 
arriver  à  un  développement  complet. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  a  fait  à  l'égard  des  questions 
discutées  dans  celte  séance,  la  même  réserve  qu'il  avait  déjà  for» 
mulée  à  la  dernière  Conférence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  ont  décidé  de  faire  mettre  en  cir- 
culation le  projet  élaboré  par  M.  le  Baron  Prokesch  et  d'en  re- 
prendre l'examen  À  la  prochaine  séance. 

(Signé)  Buol-Schauenstein. 

Prohesch-Osten.  Gortchakoff. 

Bourqueney.  Titoff. 

J.  Russell* 

TVestmorland. 

Aarif. 


Annexe  au  Protocole  No.  4. 
Développement  du  Second  Point. 
1.  L'acte  du  Congrès  de  Vienne,  auquel  la  Sublime  Porte 
n'a  pas  pris  part,  ayant  établi,  dans  ses  Articles  1 08  à  116,  les 
principes  destinés  à  régler  la  navigahou  des  fleuves  traversant 
plusieurs  États,  les  Puissances  Contractantes  conviennent  entre 
elles  de  stipuler  qu'à  l'avenir  tes  principes  seront  également  ap- 
pliqués au  cours  inférieur  du  Danube,  à  partir  du  point  où  ce 
fleuve  devient  commun  à  l'Autriche  et  à  l'Empire  Ottoman  jus- 
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que  dans  la  mer.  Cette  disposition  fera  désormais  partie  du 
droit  public  de  l'Europe  et  sera  garantie  par  toutes  les  Puissan- 
ces Contractantes. 

2.  L'application  à  faire  de  ces  principes  doit  être  toute  en- 
tière dans  le  sens  de  faciliter  le  commerce  et  la  navigation  de 
telle  sorte  que  la  navigation  de  cette  partie  du  Danube  ne  pourra 
être  assujettie  à  aucune  entrave  ni  redevance,  qui  ne  serait  pas 
expressément  prévue  par  les  stipulations  qui  vont  suivre,  et  que 
dès  lors  aussi  les  privilèges  et  immunités  fondés  dans  les  anciens 
Traités  et  les  anciennes  capitulations  avec  les  Étals  riverains  de 
la  partie  du  fleuve  dent  il  s'agit,  seront  maintenus  intacts. 

En  conséquence,  il  ne  sera  perçu  sur  tout  le  parcours  sus- 
mentionné du  Danube  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait 
de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises 
qui  se  trouvent  à  bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun 
obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation.  Les  mesures  de 
précaution  qu'on  pourrait  vouloir  adopter  sous  le  rapport  des 
douanes  et  sous  celui  des  quarantaines,  devront  être  limitées  au 
stricte  nécessaire  et  mises  en  harmonie  avec  ce  qu'exigera  la 
liberté  de  la  navigation. 

3.  Afin  de  faire  disparaître  l'obstacle  le  plus  important  qui 
pèse  sur  la  navigation  du  Bas-Danube,  on  entreprendra  et  on 
achèvera,  dans  le  plus  bref  délai,  les  travaux  nécessaires  tant  pour 
dégager  l'embouchure  du  Danube  des  sables  qui  l'obstruent,  que 
pour  écarter  les  autres  inconvénients  physiques  qui  diminuent  la 
navigabilité  du  fleuve  sur  d'autres  points  en  amont  de  son  cours, 
à  tel  point  que  la  circulation  jusqu'à  Galatz  et  Brailow  de  bâti- 
ments de  marine  commerciale  du  tonnage  le  plus  fort  soit  déli- 
vrée des  périls,  empêchements  et  pertes,  avec  lesquels  elle  a  eu 
à  lutter  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  et  des  établissements 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation,  des  droits 
fixes  d'un  taux  convenable  pourront  être  prélevés  sur  les  navires 
parcourant  le  Bas-Danube,  à  la  condition  expresse  que,  sous  ce 
rapport  comme  sous  tout  autre,  les  pavillons  de  toutes  les  nations 
seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

4.  L'exécution  et  le  contrôle  des  stipulations  contenues  dans 
les  Articles  précédents  étant  placés  sous  la  garantie  Européenne, 
(es  Puissances  Contractantes  nommeront  aussitôt  après  la  signa- 
ture de  la  paix  des  délégués  qui,  après  examen  sur  les  lieux, 
présenteront  aux  Représentants  des  dites  Puissances,  réunis  en 
Conférence,  un  relevé  exact  et  circonstancié  sur  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  l'heure  à  la  libre  navigation  du  Bas- Danube,  et  sur 
les  travaux  a  exécuter  et  les  moyens  à  employer  pour  les  faire 
disparaître.  Ces  délégués,  agissant  en  Syndicat  Européen,  éta- 
bliront, de. même,  les  bases  de  la  législation  réglementaire  et  de 
police  fluviale  et  maritime  qui,  après  avoir  reçu  la  sanction  des 
Pui&sauccs  Contractantes ,  formera  dorénavant  loi  pour  la  navi- 
gation du  Bas-Danube. 

Chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  U  droit  de  faire 
stationner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchures  du 
fleuve. 

5.  Le  Syndicat  Européen,  en  tant  qu'il  est  appelé  à  agir  en 
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autorité  exécutive,  sera  composé,  en  conformité  avec  les  stipu- 
lations du  Congrès  de  Vienne,  de  déléguées  des  États  riverains. 
Cette  Commission  exécutive  sera  permanente  et  prendra  le  nom 
de  ^Commission  de  la  Navigation  du  Bas-Danube." 

Elle  sera  chargée  de  commun  accord  et  en  usant  de  moyens 
communs ,  de  l'exécution  des  mesures  approuvées  par  les  Puis- 
sances pour  l'abolition  des  obstacles  de  la  libre  navigation  du 
fleuve  dans  son  parcours  susmentionné,  ainsi  que  de  l'application 
et  du  développement  des  principes  réglementaires  et  de  police. 
Elle  sera  munie  des  pouvoirs  nécessaires  pour  pouvoir  remplir 
sa  tâche  de  la  manière  la  plus  complète  ,  sans  difficultés  ni  dé- 
lais. La  manière  dont  cette  Commission  permanente,  agissant 
au  nom  de  l'Europe,  sera  constituée,  ainsi  que  la  tâche  qu'elle 
aura  à  remplir ,  seront  spécifiées  dans  un  Acte  Séparé,  et  les 
dispositions  qui  s'y  trouveront  consignées,  auront  force  obliga- 
toire pour  les  trois  Etats  riverains. 

6.  Pour  faciliter  et  assurer  l'action  efficace  de  la  Commis- 
sion permanente,  la  Russie,  en  possession  des  îles  formant  le 
Delta  du  Bas-Danube,  consentira  à  ne  plus  rétablir  sur  le  bras 
de  Soulina  la  ligne  de  quarantaine  qu'elle  y  avait  établie  autre- 
fois. Elle  consentira  également  à  ne  conserver  ni  ériger  aucun 
établissement  militaire  qui  pourrait  gêner  les  navires  passant  le 
fleuve.  De  plus  elle  déclare  vouloir  considérer,  en  autant  que 
l'exige  l'action  de  la  Commission  permanente,  dont  elle  sera  elle- 
même  partie  intégrante,  les  îles  susmentionnées  formant  le  Delta 
du  Danube  comme  pays  neutre,  tout  en  se  réservant  la  juridic- 
tion sur  ses  sujets  y  établis. 


5. 

Protocole  (No.  5)  d'une  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 
23  mars  1855. 
Présens  : 

Pour  l'Autriche — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenatein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten  ; 
Pour  la  France— 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 
Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortcbakoff,  et 

M.  de  Tiloff; 
Pour  la  Turquie— 

Aanf  Effendi. 

Lecture  a  été  donnée  du  Protocole  du  21  du  mois  courant. 

Relevant  un  passage  de  ce  Protocole  M.  le  Baron  de  Bour- 
queney a  fait  observer,  que  puisque  M.  le  Prince  Gortchakoff 
avait  revendiqué  pour  la  Russie  seule  l'honneur  d'avoir  stipulé 
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en  faveur  de  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations  la  liberté 
de  navigation  dans  la  Mer  Noire,  i!  ne  lui  semblait  pas  hors  de 
propos  de  réclamer  aussi  pour  la  Sublime  Porte  une  juste  part 
dans  une  disposition  à  laquelle  elle  avait  concouru.  Quant  à  la 
France  eu  particulier,  il  a  constaté  que  le  Traité  d'Andrinople 
n'avait  rien  ajouté  à  la  liberté  de  navigation  dont  sa  marine 
marchande  avait  déjà  joui  avant  cette  époque  dans  la  Mer  Noire. 

Aarif  Effendi  a  donné  son  entière  adhésion  à  celte  obser- 
vation. 

On  a  repris  la  discussion  du  mémorandum  produit  à  la  der- 
nière séance  par  M.  le  Baron  Prokesch  et  ayant  pour  objet  le 
développement  de  la  seconde  base. 

L'Article  1  a  été  définitivement  adopté 

Sur  l'observation  faite  par  M.  le  Plénipotentiaire  Ottoman 
que  les  anciens  Traités,  mentionnés  à  l'Article  2,  avaient  sou- 
vent donné  Heu  aux  autorités  Russes  de  mettre  des  entraves  au 
commerce  Turc  sur  le  Danube,  Lord  John  RusseH  a  proposé  de 
préciser  davantage  les  privilèges  découlant  des  anciens  Traités 
et  qui  seraient  à  maintenir,  en  y  ajoutant  le*  mots,  5iqui  ne  sont 
pas  en  opposition  avec  le  principe  de  la  liberté  de  la  navigation." 

Cet  amendement  a  été  adopté,  de  même  que  l'Article  3  tout 
entier. 

Arrivant  à  l'Article  4,  M.  le  Baron  Prokesch  a  proposé  de 
substituer  à  son  teite  primitif  une  rédaction  plus  succincte  et 
plus  précise  des  attributions  des  deux  Commissions,  appelées, 
chacune  dans  sa  sphère  d'autorité,  à  réaliser  le  principe  de  la 
libre  navigation  du  Danube. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  ce  nouveau  texte  et  nommé- 
ment sur  la  valeur  du  mol  „Syndical." 

M.  le  Prince  Gortcbakofî  ayaot  déclaré  que  les  objections 
qu'il  avait  élevées  contre  ce  terme  ne  portaient  nullement  sur 
1  institution  elle-même  et  n'avaient  pour  but  que  de  trouver  un 
mot  plus  adapté  à  l'idée  qu'il  s'agissait  d'exprimer,  on  est  tombé 
d'accord  de  substituer  au  terme  ,,Syndicat"  celui  de  „Commis- 
sion  Européenne." 

Lord  John  RusseH  a  ilérativement  énoncé  le  désir  de  son 
Gouvernement  d'être  représenté  el  dans  la  Commission  Euro- 
péenne et  dans  la  Comniis^on  Riveraine.  A  l'appui  de  ce  dé- 
sir, il  a  fait  valoir  la  considération  que  les  obstacles  physiques 
que  rencontrait  la  navigation  du  Danube,  comme  par  exemple 
les  bancs  de  sable,  étaient  variables  de  leur  nature;  qu'il  fallait 
donc,  pour  pouvoir  les  écarter  en  tout  tems,  une  surveillance  et 
une  action  constantes;  qu'enfin,  si  la  Commission  Esérulive,  ainsi 
qu'on  le  lui  avait  fait  observer,  ne  devait,  d'après  l'analogie  des 
stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  être  composée  que  de  délègues 
des  États  riverains,  il  désirait,  pour  le  moins,  que  la  Commission 
Européenne  ayant  pour  mission  d'exercer  un  contrôle  sur  la  li- 
berté de  la  navigation  du  Danube  à  ses  embouchures  et  jusque 
dans  la  mer,  restât  en  permanence. 

Quelques  objections  ayant  été  ^élevées  contre  la  nécessité  et 
l'utilité  de  cette  permanence,  Lord  John  Russell,  appuyé  par 
Lord  Westmoeland,  a  proposé  de  statuer  que  la  Commission 
Européenne  „ne  sera  dissoute  que  d'un  commun  accord." 
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Cet  amendement  a  réuni  loua  les  suffrage*,  de  même  que  le 
reste  de  l'Article  4,  conçu  ainsi  qu'il  suit: 

JPour  réaliser  les  stipulations  contenues  dans  l'Article  précé- 
dent, les  Puissances  Contractantes,  en  considération  de  l'inté- 
rêt Européen  qui  s'attache  à  l'ouverture  complète  du  Danube 
daus  ses  branches  navigables  ou  à  rendre  navigables  jusque 
dans  la  mer,  en  assumeront,  de  commun  accord,  dans  les 
limites  tracées  par  l'Acte  Final  do  Congrès  de  Vienne,  la  di- 
rection et  la  garantie  de  l'exécution,  tout  comme  elles  8e  char- 
geront du  contrôle  suprême  pour  le  maintien  du  principe 
de  l'ouverture  du  Danube.  A  cet  effet,  elles  détermineront, 
à  l'aide  d'une  Commission  Européenne,  composée  de  délé- 
gués de  chacune  d'elles,  l'étendue  des  travaux  à  exécuter  et 
celle  des  moyens  à  employer  pour  faire  disparaître  les  obstacles 
physiques  et  autres  qui  s'opposent  jusqu'à  cette  heure  à  la  libre 
navigation  dans  la  partie  du  fleuve  comprise  entre  Galatz  et  la 
mer.  Cette  Commission  Européenne,  qui  ne  sera  dissoute  que 
d'un  commun  accord,  élaborera  les  bases  d'un  règlement  de  na- 
vigation et  de  police  fluviale  et  maritime  applicable  au  Danube 
dans  son  parcours  susindiqué,  et  dressera  les  instructions  pour 
servir  de  guide  et  de  norme  à  une  Commission  Riveraine  Exe- 
cutive, composée  de  délégués  des  trois  États  riverains,  savoir,  de 
l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie." 

Le  dernier  alinéa  de  cet  Article  est  conçu  ainsi  qu'il  suit 
dans  le  projet  du  Baron  Prokesch: 

„Chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de  faire 
stationner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchures  du 
fleuve." 

Cette  clause  a  provoqué  un  débat  prolongé  au  bout  duquel 
les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Turquie,  s'élant  unanimement  prononcés  en 
faveur  du  principe  qu'elle  établit,  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
Russie  ont  déclaré  réserver  la  discussion  du  principe  et  du  fait 
jusqu'à  l'examen  de  la  troisième  base  de  la  négociation. 

La  nouvelle  rédaction  proposée  par  le  Baron  Prokesch  pour 
l'Article  5  a  été  adoptée. 

En  examinant  le  sixième  et  dernier  Article,  les  Plénipoten- 
tiaires de  l'Autriche,  de  la  France  et  de  1»  Grande-Bretagne  ont 
appuyé  sur  le  non-rétablissement  de  la  quarantaine  qui  avait 
autrefois  existé  à  l'embouchure  de  Soulina.  Les  Plénipotentiai- 
res de  Russie  ont  exprimé  le  voeu  que  l'intérêt  de  la  santé 
publique,  qui  était  aussi  un  intérêt  Européen,  ne  donnât  jamais 
lieu  à  regretter  cette  disposition.  Ils  y  ont  consenti  toutefois  en 
considération  des  développements  présentés  par  le  Baron  Pro- 
keBch  concernant  la  presqu'impossibilité  de  combiner  la  facilité 
de  naviguer  par  le  Soulina  avec  l'existence  d'une  quarantaine  sur 
ce  bras  du  fleuve. 

Les  Plénipotenliaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont 
louché  la  question  de  la  délimitation  entre  la  Russie  et  la  Tur- 
quie telle  qu'elle  avait  élé  fixée  par  l'Article  III  du  Traité  d'An- 
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drinopie,  aujourd'hui  annulé  entre  les  belligérante  par  l'effet  de 
la  guerre. 

M.  le  Comte  de  Weslmorland  a  émis  à  ce  sujet  l'opinion  que, 
puisqu'il  s'agissait  d'appliquer  au  Bas-Danube  les  principes  éta- 
blis par  le  Congrès  de  Vienne  ,  il  serait  désirable  que  la  règle 
que  le  Thalweg  forme  la  frontière — règle  faisant  loi  dans  le  reste 
de  l'Europe  partout  où  des  fleuves  séparent  deux  Étals- fût  aussi 
mise  en  pratique  lors  de  la  nouvelle  délimitation  eutre  la  Russie 
et  la  Turquie. 

M.  le  Comte  Buol  avant  fait  ressortir,  de  son  côté,  l'impor- 
tance qu'il  y  aurait,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  du  com- 
merce du  Danube,  à  voir  apporter  des  modifications  à  certaines 
clauses  restrictives  du  Traité  d'Andrinople ,  qui  interdisent  aux 
Turcs  de  former  aucun  établissement  sur  une  partie  de  la  rive 
droite  du  fleuve,  et  le  Plénipotentiaire  Ottoman  avant  adhéré  à 
cette  opinion ,  M.  de  Titoff  a  appuyé  sur  le  caractère  bilatéral 
des  stipulations  auxquelles  M.  le  Comte  Buol  venait  de  faire  al- 
lusion, et  qui  avaient  été  parfaitement  motivées  par  les  circon- 
stances locales  à  l'époque  dont  il  était  question.  Aujourd'hui, 
où  ces  circonstances  ,  grâce  à  la  voie  de  réforme  dans  laquelle 
la  Sublime  Porte  était  entiée,  avaient  en  partie  changé,  il  n'y 
aurait  peut-être  pas  d'inconvénient  à  prendre  en  considération 
jusqu'à  quel  point  les  stipulations  dont  il  s'agit  étaient  suscep- 
tibles de  modification.  Cet  examen ,  selon  lui,  serait  toutefois 
prématuré  à  l'heure  qu'il  est. 

La  discussion  s'élant  établie  sur  les  garanties  personnelles  et 
locales  qui  seraient  indispensables  pour  assurer  aux  Commissions 
Européenne  et  Riveraine  ia  liberté  de  mouvement  et  d'action 
dont  elles  auront  besoin  pour  pouvoir  remplir  leur  tâche,  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  déclaré  qu'ils  ne  se  refuse- 
raient à  aucune  combinaison  dont  la  nécessité  leur  serait  dé- 
montrée pour  atteindre  le  but  de  la  complète  liberté  de  la  na- 
vigation du  Danube,  mais  qu'ils  s'opposaient  à  des  arrangements 
tels  que  la  neutralité  du  Delta,  qui,  dans  leur  opinion,  dépassait 
de  beaucoup  ce  but,  et  serait  même,  à  certains  égards,  contraire 
à  sa  réalisation. 

M,  le  Baron  de  Prokesch,  en  discutant  le  sens  de  ce  mol  et 
son  application  au  cas  spécial,  a  établi  qu'en  l'introduisant  dans 
sa  première  rédaction  il  n'y  avait  attaché  aucune  portée  politi- 
que, ce  qui  résultait  suffisamment  de  la  réserve  fait  en  faveur 
de  la  juridiction  de  la  Russie.  11  a  ajoute  que  si,  dans  son  ap- 
préciation, la  neutralité  et  même  l'abandon  du  Delta  eussent  été 
indispensables  pour  assurer  la  libre  action  des  Commissions,  il 
n'aurait  pas  cru,  en  formulant  une  proposition  analogue  dans  un 
intérêt  Européen,  reconnu  en  principe  par  la  Russie,  sortir  des 
bornes  d'une  modéiation  conciliante,  d  autant  plus  que  ces  ilôts 
ne  semblaient  avoir  pour  la  Russie  aucune  valeur  réelle. 

Après  avoir  encore  examiné  différentes  variantes,  on  tombe 
finalement  d'accord  sur  la  rédaction  du  dernier  alinéa  eu  adop- 
tant l'amendement  proposé  par  les  Plénipolenliaiics  d'Autriche. 

Le  texte    du    développement    de  la  seconde   base  de  né- 
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gociatioo  lel  qu'il  a  été  définitivement  arrêté,  est  annexé  au  Pro- 
tocole. 

(Signé)  Buol-Schauenstein. 

Gortchakoff.  Prokesch-Osten. 
Titoff.  Bourqueney. 

J,  RusselL 
PV  estmorland. 
Aarif. 


Annexe  au  Protocole  No.  5. 
Développement  du  Second  Point. 

1.  L'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  auquel  la  Sublime  Porte  n'a 
pas  pris  part,  ayant  établi,  dans  ses  Articles  108  à  11 6,  les  prin- 
cipes destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  traversant  plu- 
sieurs États,  les  Puissances  Contractantes  conviennent  entre  el- 
les de  stipuler  qu'à  l'avenir  ces  principes  seront  également  ap- 
pliqués au  cours  ioférieur  du  Danube,  à  partir  du  point  où 
ce  fleuve  devient  commun  à  l'Autriche  et  à  l'Empire  Ottoman 
jusque  dans  la  mer.  Cette  disposition  fera  désormais  partie  du 
droit  public  de  l'Europe  et  sera  garantie  par  toutes  les  Puissan- 
ces Contractantes. 

2.  L'application  à  faire  de  ces  principes  doit  être  toute  en- 
tière dans  le  sens  de  faciliter  le  commerce  et  la  navigation  de 
telle  sorte  que  la  navigatiou  de  cette  partie  du  Danube  ne  pourra 
être  assujettie  à  aucune  entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas 
expressément  prévue  par  les  stipulations  qui  vont  suivre,  et  que 
dès  lors  aussi  les  privilèges  et  immunités  fondés  dans  les  an- 
ciens Traités  et  les  auciennes  capitulations  avec  les  Etats  rive- 
rains de  la  partie  du  fleuve  dont  il  s'agît,  qui  ne  sont  pas  en 
opposition  avec  le  principe  de  la  liberté  de  la  navigation,  seront 
maintenus  intacts. 

En  conséquence  ,  il  ne  sera  perçu  sur  tout  le  parcours  sus- 
mentionné du  Danube,  aucun  péage,  basé  uniquement  sur  le  fait 
de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises 
qui  se  trouvent  à  bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun 
obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation.  Les  mesures  de 
précaution  qu'en  pourrait  vouloir  adopter  sous  le  rapport  des 
douaues  et  sous  celui  des  quarautaines,  devront  être  limitées  au 
stricte  nécessaire,  et  mises  en  harmonie  avec  ce  qu'exigera  la 
liberté  de  la  navigation. 

3.  Afin  de  taire  disparaître  l'obstacle  le  plus  important  qui 
pèse  sur  la  navigation  du  Bas-Danuue,  on  entreprendra  et  on 
achèvera  dans  le  plus  bref  délai  les  travaux  nécessaires  tant  pour 
dégager  l'embouchure  du  Danube  des  sables  qui  l'obstruent  que 
pour  écarter  les  autres  inconvénients  physiques  qui  diminuent  la 
navigabilité  du  fleuve  sur  d'autres  points  eu  amont  de  bon  cours, 
à  lel  point  que  la  circulation  jusqu'à  Calatz  et  Brailow  de  bâti- 
ments de  marine  commerciale  du  tonnage  le  plus  fort  soit  dôli- 
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vrée  des  périls,  empêchements  et  pertes,  avec  lesquels  elle  a  eu 
à  lutter  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  et  des  établissements 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation,  des  droits 
fixes  d'un  taux  convenable  pourront  être  prélevés  sur  les  navi- 
res parcourant  le  Bas-Danube,  à  la  condition  expresse  que,  sous 
ce  rapport  comme  sous  tout  autre  ,  les  pavillons  de  toutes  les 
nations  seront  traités  &ur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

4.  Pour  réaliser  les  stipulations  contenues  dans  l'Article  pré- 
cédent, les  Puissances  Contractantes,  en  considération  de  l'inté- 
rêt Européen  qui  s'attache  à  l'ouverture  complète  du  Danube 
dans  ses  branches  navigables  ou  à  rendre  navigables  jusque  dans 
la  mer,  en  assumeront  de  commun  accord,  dans  les  limites  tra- 
cées par  l'Acte  Final  du  Congrès  de  Vienne,  la  direction  et  la 
garantie  de  l'exécution,  tout  comme  elles  se  chargeront  du  con- 
trôle suprême  pour  le  maintien  du  principe  de  l'ouverture  du 
Danube.  A  cet  effet,  elles  détermineront  à  l'aide  d'une  Com- 
mission Européenne,  composée  de  délégués  de  chacune  d'elles, 
l'étendue  des  travaux  à  exécuter,  et  celle  des  moyens  à  employer, 
pour  faire  disparaître  les  obstacles  physiques  et  autres,  qui  s'op- 
posent jusqu'à  cette  heure  à  la  libre  navigation  dans  la  partie  du 
fleuve  comprise  entre  Galatz  et  la  mer.  Cette  Commission  Eu- 
ropéenne, qui  ne  sera  dissoute  que  d'un  commun  accord,  éla- 
borera les  bases  d'un  règlement  de  navigation  et  de  police  flu- 
viale et  maritime  applicable  au  Danube  dans  son  parcours  sus- 
indiqué,  et  dressera  les  instructions  pour  servir  de  guide  et  de 
norme  à  uoe  Commission  Riveraine  Exécutive,  composée  de  dé- 
légués de  trois  États  riverains,  savoir,  de  l'Autriche,  de  Russie, 
et  de  la  Turquie. 

5.  La  Commission  Riveraine  appelée  à  agir  au  nom  de  l'Eu- 
rope en  autorité  exécutive,  sera  .permanente.  Elle  sera  munie 
de  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  sa  tâche  de  la  manière  la 
plus  efficace  et  la  plus  complète, 

6.  La  Russie  consentira  à  ue  plus  rétablir  sur  le  bras  de 
Soulina  la  ligne  de  quarantaine  qu'elle  y  avait  établie  autrefois. 
Elle  veillera  à  ce  qu'aucun  de  ses  établissements  militaires  si- 
tués depuis  le  confluent  du  Prulh  avec  le  Danube  jusqu'au  point 
où  le  bras  de  St.  Georges  se  sépare  de  celui  de  Soulina,  ne 
puisse  gêner  les  navires  passant  le  fleuve.  Quant  à  la  partie  du 
fleuve  entre  le  point  de  l'embranchement  susmentionné  et  les 
embouchures  de  St.  Georges  et  de  Soulina  il  n'y  aura  aucune 
fortification. 

Désirant  assurer  pour  sa  part,  avec  un  empressement  égal 
à  celui  des  autres  Puissances  Contractantes,  la  libre  navigation 
du  Danube  ,  la  Russie  s'engage  à  seconder  de  tous  ses  moyens 
l'action  de  la  Commission  permanente. 
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6. 

Protocole  (No,  6)  dyune  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 
26  mars  i855. 
Présens  : 

Pour  l'Autriche — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenstein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Oslen  ; 
Pour  la  France — 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westinorland  ; 
Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie— 

Aarif  Effendi. 

Le  Protocole  de  la  séance  du  23  courant  a  été  lu  et  ap- 
prouvé. 

M,  le  Baron  Bourqueney  a  demandé  à  déposer  au  Protocole 
l'exposé  ci-joint  par  lequel  son  Gouvernement  a  développé  quel- 
ques poiuts  de  vue  qui  n'ont  point  été  pris  en  considération  par 
la  Conférence  au  moment  où  ont  été  établis  les  principes  dont 
l'application  doit  assurer  la  réalisation  de  la  première  garantie. 

Après  avoir  donné  lecture  du  mémorandum  du  Cabinet  de 
Paris,  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  a  ajouté  que  son  inten- 
tion n'était  pas  de  provoquer  quant  à  présent  une  discussion  sur 
les  questions  qui  y  étaient  traitées  et  qu'en  tout  cas  il  était  bien 
entendu  qu'elles  ne  sauraient  devenir  l'objet  de  délibérations 
communes  que  du  consentement  de  la  Porte. 

Lord  John  Russell  a  fait  observer  que  si  dans  la  discussion 
sur  la  première  base  de  négociation,  il  n'avait  point  aboi  dé  plu- 
sieurs questions  telles  que  la  réunion  des  deux  Piiucipautés  en 
une  seule,  le  gouvernement  viager  ou  héréditaire  des  Hospodars, 
l'opportunité  d'une  représentation  nationale,  ce  n'était  point  que 
leur  importance  lui  eût  échappé;  mais  il  lui  avait  paru  que  l'ini- 
tiative de  propositions  de  celte  nature  revenait  à  la  Sublime 
Porte  et  que  leur  prise  en  considération  devait  être  ajournée 
jusqu'au  moment  où  le  Gouvernement  Ottoman  serait  en  mesure 
de  faire  connaître  toute  sa  pensée  à  la  Conférence. 

Lord  Westinorland  a  adhéré  à  l'opinion  de  sou  collègue. 

Le  Comte  Buol  s'est  également  ran^é  de  l'avis  que  c'est  à  la 
Sublime  Porte  qu'appartenait  l'initiative  des  propositions  de  cette 
catégorie. 

Le  Prince  Gortchakoff  a  établi  que  par  rapport  au  dévelop- 
pement de  la  première  base  il  ne  pouvait  y  avoir  d'obligatoire 
que  ce  que  MM.  les  Plénipotentiaires  avaient  paraphé,  mais  que 
d'autres  points  de  vue  relatifs  à  cette  question  pouvaient  en 
temps  opportun  fournir  matière  à  discussion. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  a  établi  que  les  questions  eula- 
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mées  dans  le  mémorandum  Français  intéressaient  trop  directe- 
ment les  droits  de  la  Puissance  Suzeraine,  pour  qu'il  ne  dût  pas 
à  ce  sujet  réserver  le  droit  d'initiative  à  son  Gouvernement. 

Cet  incident  vidé,  M.  le  Comte  Buol  a  proposé  de  passer  à 
la  troisième  base  de  négociation,  par  laquelle  deux  principes  ool 
été  établis  :  celui  de  rattacher  plus  complètement  l'existence  de 
l'Empire  Ottoman  à  l'équilibre  Européen  par  des  modifications  à 
apporter  au  Traité  du  13  Juillet,  1841,  et  celui  de  s'entendre 
sur  une  juste  pondération  des  forces  navales  dans  la  Mer  Noire. 
Il  lui  semblerait  utile  de  s'occuper  d'abord  de  la  solution  prati- 
que du  second  principe,  vu  qu'une  entente  à  ce  sujet  faciliterait 
la  tâche  que  l'application  de  l'autre  réserve  à  la  Conférence.  Si 
cet  avis  rencontrait  l'approbation  de  l'Assemblée,  il  pensait  que 
rien  ne  serait  plus  propre  à  amener  un  accord  désirable  que  si 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Turquie  se  trouvaient 
préparés  à  exposer  eux-mêmes  à  la  Conférence  leurs  idées  sur 
les  moyens  d'y  parveuîr.  Il  n'était  guère  contestable  qu'une  ex- 
tension illimitée  des  forces  navales  soit  de  l'une  soit  de  l'autre 
des  Puissances  riveraines  de  la  mer  Noire  se  présenterait  comme 
un  sujet  d'inquiétude  pour  l'Europe,  et  qu'il  fût  par  conséquent 
de  la  plus  haute  importance  d'aviser  aux  moyens  d'obvier  à  une 
situation  qui  pourrait  devenir  une  source  de  graves  complications 
pour  l'avenir. 

Il  était  juste  aussi  de  faire  observer  que  le  développement 
exagéré  de  flottes  dans  une  mer  dont  l'accès  été  fermé  aux  au- 
tres pavillons  de  guerre  de  l'Europe,  était  en  contradiction  avec 
le  but  d'action  assigné  aux  Oottes  de  la  Mer  Noire.  Ces  con- 
sidérations, auxquelles  l'Europe  était  en  droit  d'attacher  un  haut 
intérêt,  lui  semblaient  de  oaiure  à  devoir  porter  les  deux  Puis- 
sances plus  directement  appelées  à  concourir  à  îa  solution  du 
problème,  à  entrer  avec  la  Conférence  dans  l'examen  des  moyens 
propres  à  établir  un  état  de  choses  offrant  des  gages  de  sécu- 
rité a  l'Europe. 

M.  le  Baron  Bourqueney  est  prêt  pour  sa  part  à  suivre  1  or- 
dre  de  discussion  indiqué  par  M.  le  Comte  de  Buol  dans  ses 
premières  paroles.  ,  .... 

Arrivé  à  un  point  de  la  négociation  qui  s  est  présente  â  beau- 
coup d'esprits  comme  hérissé  de  difficultés,  il  a,  au  contraire, 
exprimé  l'espoir  qu'il  sera  facile  d'amener  à  ce  sujet  une  parfaite 
entente.  La  confiance  dont  il  est  animé  prend  sa  source  daus 
la  persuasion  que  c'est  ici  que  tout  le  monde  donnera  des  preu- 
ves de  sa  loyauté  et  que  la  Russie  concourra  fraucbement  au 
développement  d'un  principe  auquel  elle  a  donné  son  adhésion 
morale.  A  quoi  se  réduirait  en  effet  le  problème  à  résoudre^  A 
trouver  une  combinaison  de  nature  à  substituer  I  appareil  de  la 
paix  à  l'appareil  de  la  guerre  dans  des  eaux  intérieures  qui  sem- 
blent surtout  laites  pour  la  paix  et  les  transactions  commercia- 
les, et  qui  néanmoins  sont  malheureusement  devenues  le  théâtre 
de  la  guerre.  .        .  ... 

Lord  John  Russell,  en  rappelant  la  déclaration  faite  au  début 
de  la  négociation  par  le  Prince  Gorlchakoff,  qu'il  ne  consentirait 
à  aucune  condition  incompatible  avec  l'honneur  de  la  Kussre, 
a  établi  qu'aux  yeux  de  l'Angleterre  et  de  ses  alliés  les  raeiiieu- 
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r«8  conditions  de  paix  et  les  seules  admissibles  seraient  celles 
qui ,  tout  en  étant  le  plus  conformes  à  l'honneur  de  la  Russie, 
fussent  à  la  fois  suffisantes  pour  la  sécurité  de  l'Europe  et  pouv 
obvier  au  retour  des  complications  telles  que  celle  à  laquelle  il 
s'agit  de  mettre  fin. 

Le  Comte  de  Westrnoiland  s'est  exprimé  dans  le  même  sens. 

Le  Prince  Gortchakoff,  en  se  félicitant  des  dispositions  con- 
ciliantes dans  lesquelles  cette  question  avait  été  abordée  jusqu'ici 
dans  la  Conférence,  a  dit  qu'il  était  préparé  à  discuter  les  moyens 
d'exécution  qui  seraient  proposés  par  MM.  les  Plénipotentiaires, 
mais  qu'il  ne  se  croyait  pas  en  position  de  devoir  prendre  l'ini- 
tiative à  ce  sujet,  ainsi  que  M.  le  Comte  de  Buol  l'avait  suggéré. 
Appréciant  toutefois  les  sentiments  de  courtoisie  et  de  concilia- 
tion qui  d'après  le  langage  unanime  qu'il,  venait  d'entendre  sem- 
blaient avoir  inspiré  cette  proposition,  il  s'est  déclaré  prêt  à  la 
prendre  ad  référendum,  en  se  réservant  de  faire  connaître  à 
la  Conférence  la  réponse  qu'il  recevait  de  sa  Cour. 

M.  de  Titoflf  s'est  énoncé  dans  un  sens  identique. 

En  présence  de  cette  déclaration  des  Plénipotentiaires  Rus- 
ses— déclaration  dans  laquelle  tous  les  membres  de  la  Confé- 
rence ont  unanimement  reconnu  et  apprécié  l'intention  de  faci- 
liter la  solution  du  point  en  discussion — le  Plénipotentiaire  de 
France  a  cru  devoir  réserver  le  développement  des  idé^s  de  son 
Gouvernement  sur  l'application  de  la  troisième  garantie  jusqu'au 
moment  où  la  discussion  pourra  être  complète  de  part  et  d'autre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ont  entiè- 
rement adhéré  à  cette  opinion. 

Àarif  Ëflendi,  tout  en  déclarant  n'être  point  autorisé  à  pren- 
dre l'initiative  de  propositions  relatives  au  troisième  point,  a  ex- 
primé l'espoir  que  son  Gouvernement  accéderait  à  celles  que  les 
Plénipotentiaires  de  France  et  de  Graude  Bretagne  se  sont  ré- 
servé de  faire  à  ce  sujet. 

M.  le  Comte  Ruol  a  proposé  d'aborder  à  la  prochaine  séance, 
fixée  au  29  courant,  la  quatrième  base  de  négociation,  en  atten- 
dant que  la  réponse  du  Cabinet  de  St.  Pétersbourg  puisse  arriver. 

Le  Prince  Gortchakoff  a  accédé,  pour  sa  part,  à  cette  pro- 
position, en  cojjvtalr.nl  qu'il  n'attachait  au  quatrième  principe 
aucune  idée  politique,  mais  qu'il  était  bien  convaincu  que  rien 
ne  serait  plus  propre  à  faciliter  au  Sultan  le  gouvernement  de 
son  Empire,  que  ce  qu'il  ferait  pour  ajouter  au  bonheur  et  à 
la  satisfaction  de  ses  sujets  Chrétiens. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman ,  en  déclarant  que  le  Sultan  a 
déjà  donné  et  continue  à  donner  des  preuves  irrécusables  et  no- 
toires des  intentions  bienveillantes  qui  l'animent  à  ce  sujet,  a 
exprimé  le  désir  que  cette  discussion  fut  ajournée  jusqu'à  l'ar- 
rivée prochaine  du  Plénipotentiaire  venant  de  Constautinople, 
muni  d'instructions  plus  complètes  et  de  pouvoirs  plus  étendus. 

M.  le  Comte  Ruol  a  répondu,  que  la  Conférence  accueillerait 
certes  avec  tout  l'intérêt  qu'elles  méritaient  les  ouvertures  que 
le  nouveau  Plénipotentiaire   Ottoman  aurait  a   lui  faire,  mais 
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que  selon  lui  cela  ne  devait  pas  empêcher  la  Conférence  de 
continuer  en  attendant  ses  travaux. 

(Signé)  Buol-Schauensteiri, 

Prokesch-Osten.  Gortchakoff. 

Bourqueney.  Titoff. 

J.  RusselL 

Westmorlandm 

Aarif. 


Annexe  au  Protocole  No.  6. 
D'après  le  texte  même  des  noies  de  Vienne  et  l'interprétation 

2 ai  leur  a  été  donnée  d'un  commun  accord,  la  pensée  des  trois 
abinets  alliés  a  été,  non  seulement  de  soustraire  le  territoire 
des  Principautés  à  une  influence  qui  s'y  exerçait  exclusivement, 
mais  aussi  d'en  faire  une  sorte  de  barrière  naturelle  qu'elle  ne 
puisse  plus  désormais  franchir  pour  menacer  l'Empire  Ottoman 
au  coeur  même.  Parmi  les  combinaisons  qui  se  présentent  pour 
assurer  à  la  Moldavie  et  à  la  Valachie  une  consistance  et  une 
force  suffisantes,  la  première  nous  paraît  devoir  être  l'union  en 
une  seule  des  deux  Principautés.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insi- 
ster sur  ce  que  la  nature  a  fait  pour  faciliter  cette  union,  sur 
l'identité  de  la  langue,  des  moeurs,  des  lois  et  des  intérêts.  Le 
voeu  des  deux  Provinces  à  cet  égard  se  présente  conforme  aux 
convenances  des  Gouvernements  alliés;  elles  ne  devraient  voir 
dans  leur  fusion  administrative  que  l'application  d'un  plan  qui 
est  depuis  de  longues  années  l'objet  de  leurs  préoccupations 
constantes,  et  qui  avait  même  été  indiquée  dans  l'un  des  Arti- 
cles de  leur  Règlement  Organique  élaboré  par  la  Russie  en  1829, 
à  une  époque  où  tout  révélait  un  effort  pour  consommer  leur 
séparation  morale  d'avec  l'Empire  Ottoman. 

Dans  le  cas  présent,  l'intérêt  de  la  Puissance  Suzeraine  est 
en  parfait  accord  avec  l'intéiêl  général  et  avec  celui  des  deux 
Provinces,  et  il  y  a  lieu  de  penser  que  les  conseillers  les  plus 
éclairés  du  Sultan  seraient  favorables  à  une  combinaison  qui 
établirait  ainsi  sur  la  rive  gauche  du  Danube  une  grande  Prin- 
cipauté de  près  de  4,000,000  d'âmes  à  la  place  de  deux  Princi- 
pautés jusqu'à  ce  jour  trop  faibles  pour  opposer  une  résistance 
efficace  à  l'action  de  la  Russie. 

Les  mêmes  considérations  qui  doivent  faire  désirer  que  la 
Moldavie  et  la  Valachie  soient  placées  sous  un  même  Gouver- 
nement, demandent  que  ce  Gouvernement  possède  toutes  les 
conditions  de  force  et  de  durée,  et  un  système  se  rapprochant 
le  plus  possible  de  la  forme  monarchique  repondrait  seule  com- 
plètement au  but  que  l'on  se  propose.  Temporaire,  le  pouvoir 
laisse  le  champ  ouvert  aux  compétitions  et  aux  luttes  de  par- 
tis qui  ne  pourraient  que  faciliter  le  retour  de  l'influence  qu  il 
s'agit  d'éloigner.  Viager,  il  aurait  à  peu  près  les  mêmes  incon- 
vénients, car  les  changements  de  personne,  pour  être  moins  fré- 
quents, n'éveilleraient  pas  moins  de  convoitises  et  ne  provoque- 
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raient  pas  moins  d'intrigues.  L'histoire  des  Principautés  n'a  été, 
en  quelque  sorte,  que  la  triste  expérience  de  ces  deux  modes. 

L'autorité  suprême  serait  donc  héréditaire,  si  Ton  voulait 
qu'elle  pût  remplir  arec  avantage  le  rôle  important  qui  lui  se- 
rait assigné. 

Sur  cette  question  de  l'hérédité,  l'opinion  de  la  Porte  ne 
nous  est  point  connue.  Toutefois  le  fait  ne  constituerait  point 
à  ses  yeux  une  nouveauté;  la  famille  de  MiJosch  en  Serbie  avait 
obtenu  du  Sultan  Mahmoud  le  privilège  de  l'hérédité,  et  il  a 
élé  conféré  en  Egypte  à  la  famille  de  Mehemet  Ali,  où  il  con- 
tinue de  régler  la  transmission  de  pouvoir.  La  porte  n'a  rien 
vu  dans  ces  concessions  qui  fût  incompatible  avec  les  droits 
souverains  et  avec  le  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire.  Elle 
n'aurait  donc  pas  d'objections  de  fond  contre  un  arrangement 
qui  serait,  d'autre  part,  si  favorable  à  ses  intérêts  sur  la  rive 
gauche  du  Danube. 

Il  y  aurait  deux  voies  à  suivre.  Ou  l'on  se  bornerait  pour 
le  moment  à  proclamer  le  principe  de  l'hérédité ,  en  conférant 
la  souveraineté  â  titre  conditionnel  à  un  Prince  du  pays,  dont 
la  Porte  se  réserverait  d'anprécier  dans  un  temps  donné  le  dé- 
vouement et  les  titres.  Ou  bien  (et  cette  mesure  serait  peut- 
être  la  meilleure)  on  trancherait  dès  maintenant  la  question,  en 
faisant  appel  à  un  Prince  d'une  des  familles  régnantes  de  l'Europe. 

C'est,  nous  le  rappelons ,  la  combinaison  à  laquelle  on  avait 
songé  pour  la  Grèce,  à  une  époque  où  les  Puissances  qui  l'ont 
aidée  à  se  constituer,  pensaient  encore  qu'il  y  avait  lieu  de  la 
maintenir  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte.  Elles  ne  doutaient 
pas  que  la  Turquie  n'y  d  nnât  son  assentiment ,  et  elles  ne  re- 
gardaient nullement  comme  impossible  qu'un  Prince  Chrétien 
acceptât  le  Gouvernement  du  nouvel  État  à  la  condition  de  re- 
connaître la  suzeraineté  du  Sultan.  C'est  ce  qui  résulte  du  Pro- 
tocole de  la  Conférence  de  Londres  du  22  Mars,  1829.  L'im- 
portance de  la  nouvelle  Principauté,  par  sa  position  politique 
comme  par  le  chiffre  de  sa  population,  assurerait  à  une  dynastie 
Chrétienne  d'assez  grands  avantages  pour  que  la  vassalité  ne  fût 
pas  peut-être  une  objection  décisive. 

L'État  de  la  Servie  est  également  compris  parmi  les  objets 
dont  les  Puissances  auront  à  s'occuper  pour  compléter  l'exécu- 
tion de  la  première  garantie.  Mais  la  position  de  cette  Princi- 
pauté n'est  pas  exactement  la  même  que  celle  des  deux  autres. 
Du  moment  où  la  Moldo-Valachie  est  fortement  constituée,  l'ac- 
tion qui  dominait  à  Belgrade  n'a  plus  les  mêmes  moyens  pour 
s'y  exercer.  H  suffira  donc,  pour  ce  qui  regarde  les  Serbes, 
d'assurer  par  une  garantie  collective  et  qui  leur  donne  toute  sé- 
curité,  les  privilèges  que  la  Porte  leur  a  reconnus  ou  leur  re- 
connaîtrait après  s'être  concertée  avec  ses  alliés. 

26  Mars,  1855. 
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7. 


Protocole  (No.  7)  d'une  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 
29  mars  1855. 

Prégens  : 

Pour  l'Autriche — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenstein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokeseh-Osten; 
Pour  la  France— 

M.  le  Baron  de  Bourqucney  ; 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  iîusscli,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 
Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie — 

Aarif  Effendi. 

Après  la  lecture  do  Protocole  No.  6,  M.  le  Plénipotentiaire 
Ottoman  a  déclaré  qu'il  venait  de  recevoir,  par  voie  télégraphi- 
que, des  nouvelles  de  Coustantinople  en  date  du  23  courant, 
portant  qu'A  ait  Pacha  était  alors  au  moment  de  se  mettre  eu 
route  pour  Vienne,  muni  des  pleins  pouvoirs  étendus  de  la  Su- 
blime Porte.  Conformément  aux  instructions  qui  lui  étaient  par- 
venues en  même  temps,  Aarif  Effendi  a  renouvelé  les  réserves 
qu'il  avait  déjà  articulées  dans  les  Conférences  précédentes  à 
l'égard  de  tous  les  points  de  la  négociation  sur  lesquels  le  nou- 
veau Plénipotentiaire  Ottoman  aurait  à  faire  connaître  les  idées 
de  son  Gouvernement. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont 
constaté  que  les  instructions  qu'ils  venaient  de  recevoir  de  leurs 
Gouvernements  respectifs,  leur  préscrivaient  de  s'en  tenir  à  l'or- 
dre des  matières  tel  qu'il  avait  été  fixé  de  commun  accord  au 
début  de  la  négociation  et  qu'ils  ne  se  trouvaient  par  consé- 
quent pas  en  mesure  d'aborder  la  discussion  de  la  quatrième 
base  de  négociation  avant  qu'une  entente  mutuelle  sur  la  troi- 
sième eût  été  amenée. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ont  pris  à  tâche  de  faire  res- 
sortir l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  recueillir  en  attendant  les  ma- 
tériaux nécessaires  pour  pouvoir  discuter  à  fond  le  quatrième 
point.  Us  ont  émis  l'opinion  que  l'espace  de  temps  qui  s'écou- 
lerait jusqu'à  Sa  réception  de  la  réponse  du  Cabinet  de  St.  Pé- 
tersbourg  au  compte  rendu  des  Plénipotentiaires  Busses  pour- 
rait être  utilement  employé,  si  la  Conférence  se  livrait  à  ce  tra- 


essentielle,  serait  de  nature  à  faciliter  considérablement  la  tâche 
qu'elle  aurait  à  remplir  plus  tard  avec  le  concours  du  nouveau 
Plénipotentiaire  Ottoman. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  fortement  appuyé  cette 
opinion. 

Cédant  au  désir  qui  leur  en  a  été  exprimé,  les  Plénipoten- 
tiaires de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont  consenti  à  deman- 


vail  préparatoire,  qui,  tout  en  ne 
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der  à  leurs  Gouvernements,  parla  voie  électrique,  l'autorisation 
de  prendre  dès  à  présent  part  à  un  travail  préparatoire,  qui  ne 
préjugerait  la  solution  d'aucune  question. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  a  également  consenti  à  assister 
aux  Conférences  qui  seraient  tenues  dans  ce  but  du  moment 
que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  se- 
raient autorisés  à  y  intervenir. 

(Signé)  Buol-Schauenstein. 

Gortchakoff.  Prokesch-Osten. 
Titoff.  Bourqueney. 

J.  Rus  se  II. 

Westtnorland. 

tarifé 


8. 

Protocole  (No.  8)  d'une  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 
2  avril  iS55. 
Présens  : 

Pour  l'Autriche— 

M.  le  Comte  de  Buoî-Schauenstein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten; 

Pour  la  France  — 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 

Pour  la  Grande-Bretagne- 
Lord  John  Russell,  et 
M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 

Pour  la  Russie— 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie  — 

Aarif  Effcndi. 

Le  Protocole  de  la  séance  du  29  Mars  dernier  a  été  lu,  ap- 
prouvé et  signé.  ' 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  déclaré  que  la  réponse  qu  il 
avait  reçue  de  son  Gouvernement  à  sa  dépêche  télégraphique  du 
29  Mars  lui  présemait  itéralivemenl  de  s'abstenir  de  toute  dis- 
cussion sur  la  quatrième  garantie  jusqu'à  ce  que  le  troisième 
point  eût  obtenu  une  solution  complète.  Indépendamment  du 
prix  que  son  Gouvernement  attachait  à  maintenir  Tordre  de  dis- 
cussion convenu  dès  l'ouverture  de  la  négociation,  il  a  fait  va- 
loir comme  un  nouveau  motif  d'ajournement  l'arrivée  imminente 
de  MM.  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  de  France  et  de 
la  Sublime  Porte ,  venant  l'un  et  l'autre  prendre  part  aux  tra- 
vaux de  la  Conférence. 

Les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bretagne  ont  également  an- 
noncé qu'ils  n'avaient  point  été  autorisés  à  dévier  de  I  ordre 
de  discussion  chronologique    établi  dès  1  abord  et  qu  ils  ne  pour- 
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raient  donc,  quaut  à  présent,  prendre  part  à  aucun  travail  con- 
cernant la  quatrième  base  de  négociation. 

Le  Prince  Gortchakoff,  tout  en  admettant  la  valeur  des  mo- 
tifs d'ajournement  qu'il  venait  d'entendre ,  ne  peut  se  dispenser 
d'exprimer  les  regrets  que  lui  fait  éprouver  ce  retard,  regrets 
d'autant  plus  vifs,  qu'il  s'agit  d'une  question  de  conscience,  d'un 
engagement  d'honneur  des  Puissances  Européennes,  et  que  la 
politique  devrait  y  rester  étrangère. 

M.  de  Titoff  s'associe  aux  sentiments  dont  son  collègue  t'est 
rendu  l'interprète. 

Le  Comte  de  Buol,  tout  en  regrettant  pour  sa  part  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  du  quatrième  point,  exprime  l'espoir  que 
le  concours  éclairé  des  nouveaux  collaborateurs  annoncés  à  la 
Conférence,  contribuera  essentiellement  à  lui  faciliter  l'accom- 
plissement de  la  tâche  qui  lui  est  réservée. 

Âarif  Effendi  se  déclare  d'accord  avec  l'opinion  émise  par  les 
Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne. 

Répondant  à  l'observation  faite  par  M.  le  Prince  de  Gort- 
chakoff, le  Plénipotentiaire  de  France  a  constaté  que  le  délai 
apporté  à  la  discussion  du  quatrième  point  ne  saurait  de  la  part 
de  son  Gouvernement  impliquer  la  moindre  nuance  entre  l'inté- 
rêt qu'il  vouait  lui-même  au  sort  des  sujets  Chrétiens  du  Sultan 
et  celui  que  les  Plénipotentiaires  Russes  avaient  témoigné  en 
leur  faveur.  L'importance  même  que  le  Gouvernement  Fran- 
çais attachait  à  cette  question,  avait  été  pour  lui  un  motif  de 
plus  de  ne  pas  autoriser  son  Plénipotentiaire  à  prendre  part  à  un 
travail  préparatoire  sur  cette  matière  au  moment  où  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  la  Sublime  Porte,  attendu  incessam- 
ment ici,  allait  mettre  la  Conférence  à  même  de  la  discuter  avec 
son  concours  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Le  Prince  Gortchakoff,  tout  en  prenant  acte  de  la  déclaration 
du  Plénipotentiaire  de  France,  a  peine  à  se  rendre  compte  des 
raisons  qui  pourraient  empêcher  la  Conférence  de  commencer 
le  travail  préparatoire  dès  l'arrivée  de  MM.  les  Ministres  des  Af- 
faires Etrangères  de  France  et  de  la  Sublime  Porte. 

Lord  John  Russell  a  établi,  de  son  côté,  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique,  qui  avait  de  tout  lems  désiré 
voir  les  sujets  Chrétiens  du  Sultan  traiter  avec  justice  et  huma- 
nité, et  qui  avait  par  l'entremise  de  son  Ambassadeur  à  Con- 
stantinople  reçu  des  preuves  non  équivoques  des  intentions  sin- 
cèrement bienveillantes  dont  la  Porte  était  animée  à  ce  sujet,  ne 
saurait  certes  être  accusé  d'indifférence  en  cette  matière.  Comme 
toutefois  les  questions  soulevées  par  le  quatrième  point,  tou- 
chaient de  très  près  aux  droits  de  souveraineté  du  Sultan,  et 
qu'elles  devaient  être  traitées  avec  une  puissance  actuellement 
en  état  de  guerre  avec  l'Empire  Ottoman,  la  discussion  serait 
nécessairement  d'une  nature  délicate  et  c'était  là  une  des  raisons 
pour  lesquelles  son  Gouvernement  insistait  à  ne  voir  aborder  le 
quatrième  point  que  lorsque  le  troisième  serait  complètement  vidé. 

Le  Comte  de  Westmorland  se  range  entièrement  de  l'avis  de 
son  collègue. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  adhère  à  l'opinion  émise  par  les 
Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne. 
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En  égard  aux  motifs  d'ajournement  précités  et  aux  céréino- 
s  religieuses  de  la  Semaine  Sainte,  on  est  convenu  de  fixer 


«7.  Ausseu. 
fVestmorland. 
Aarif, 


9. 

Protocole  (No.  9)  d'une  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 
9  avril  1855. 


Pour  l'Autriche— 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenslein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten; 

Pour  la  France — 

M.  Drouyn  de  Lhuys.  et 

M.  le  Baron  de  Bourquaney; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Russe!!,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 

Pour  la  Russie— 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  el 

M.  de  Tiloff; 
Pour  la  Turquie — 

Aali  Pacha,  et 

Aarif  Effendi. 

Le  Comte  de  Buol  a  ouvert  la  séance  en  introduisant  leurs 
Excellences  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  de  France  et 
de  la  Sublime  Porte  — M.  Drouyn  de  Lhuys  et  Aali  Pacha-munis 
l'un  et  l'autre  de  pleins  pouvoirs  pour  prendre  part  aux  négo- 
ciations de  paix.  Il  croit  n'être  que  le  fidèle  interprète  des 
sentiments  de  toute  l'assemblée  en  saluant  leur  présence  avec 
une  véritable  satisfaction  et  comme  un  nouveau  gage  du  haut 
prix  que  leurs  Gouvernements  attachent  à  voir  les  travaux  de  la 
Conférence  aboutir  au  rétablissement  d'une  paix  solide  et  du- 
rable. 

Les  nouveaux  Plénipotentiaires  ont  exhibé  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  qui,  après  avoir  été  examinés  et  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  été  déposés  aux  Actes  de  la  Con- 
férence. 

Le  Protocole  No.  8  ayant  été  lu,  approuvé  et  signé,  on  est 
convenu  d'ajourner  la  prochaine  séance  jusqu'à  l'arrivée  des 
nouvelles  instructions  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  sol- 


Gortchakoff. 
Titoff. 
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ticitées  de  leur  Cour  à  la  suite  de  la  Conférence  du  26  Mars  par 
un  courrier  expédié  d'ici  le  28. 

(Signé)  Buol-Schauenstein. 

Gortchàkoff,  Prokesch-Osten. 
Titojf,  Drouyn  de  Lhuys. 

Bourqueney* 
J,  RusselL 
fV estmorland, 

Aarif, 


10. 

Protocole  (No,  {())  d'une  conférence  tenue  à  Vienne,  le 
17  avril  1855. 

Présens  : 

Pour  l'Autriche  — 

M.  le  Comte  de  Buoî-Schaoenstein ,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten; 
Pour  la  France  — 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  et 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  Jobn  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorlandî 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  Gortchàkoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie  — 

Aali  Pacha,  et 

Aarif  Effendi. 

Après  la  lecture  et  la  signature  du  Protocole  du  9  courant, 
le  Comte  de  Buol  a  annoncé  que  le  Prince  Gortchàkoff  l'avait 
informé  de  l'arrivée  de  la  réponse  faite  par  la  Cour  impériale  de 
Russie  au  compte  rendu  de  ses  Plénipotentiaires. 

Le  Prince  Gortchàkoff  a  dit  que  sa  Cour,  tout  en  appréciant 
hautement  les  intentions  qui  avaient  inspiré  aux  membres  de  la 
Conférence  l'idée  d'abandonner  au  Cabinet  de  St.  Pétersbourg 
l'initiative  des  propositions  concernant  le  développement  du  troi- 
sième principe ,  ne  se  sentait  point  appelé  à  faire  usage  de  l'i- 
nitiative qui  lui  avait  été  offerte;  que  toutefois  elle  avait  autorisé 
ses  Plénipotentiaires,  conformément  à  ce  qu'il  avait  déjà  déclaré 
dans  la  réunion  du  7  Janvier  dernier,  à  entrer  très  sérieusement 
et  avec  l'intention  sincère  de  parvenir  à  une  entente,  dans  l'exa- 
men des  moyens  qui  seraient  proposés,  pourvu  qu'ils  ne  fussent 
pas  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de 
l'Empereur  de  Russie  chez  lui  ;  qu'il  adhérait  enfin  pour  sa  part 
à  la  manière  dont  Lord  John  Russell  avait  posé  la  question,  en 
déclarant  dans  la  Conférence  du  26  Mars,  que  les  meilleures 
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conditions  de  paix  et  les  seules  admissibles  seraient  celles  qui, 
tout  en  étant  les  plus  conformes  à  l'honneur  de  la  Russie,  se- 
raient à  la  fois  suffisantes  pour  la  sécurité  de  l'Europe  et  pour 
obvier  au  retour  des  complications  actuelles. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  exprime  ses  vifs  regrets  de  voir,  après 
un  délai  de  "dix-huit  jours,  renvoyer  aux  auteurs  de  la  proposi- 
tion l'initiative  qu'ils  avaient  déférée  à  la  Russie  dans  une  Con- 
férence à  laquelle  il  n'avait  pas  assisté.  Ses  regrets  sont  d'au- 
tant plus  sincères  que  les  alliés,  dans  l'attente  d'un  résultat  tout 
opposé,  ne  se  trouvent  pas  préparés  à  formuler  sur  le  champ 
leurs  propositions.  Il  pense  donc  que  les  alliés  devraient  se 
réunir  immédiatement  pour  se  concerter  à  ce  sujet.  L'impor- 
tance de  la  réserve  faite  par  le  Prince  Gortcbakoff  l'engage  à  lui 
demander  des  explications  ultérieures  sur  le  sens  qu'il  y  attache. 
11  lui  pose  la  question,  si  la  Russie  considérerait  ses  droits  de 
souveraineté  comme  atteints,  en  s'interdisant  la  liberté  de  con- 
struire dans  la  Mer  Noire  un  nombre  illimité  de  bâtiments  de 
guerre. 

Le  Prince  Gortchakoff  répond,  que  la  Russie  ne  consentira 
pas  à  laisser  imposer,  soit  par  Traité,  soit  d'une  autre  manière, 
un  chiffre  quelconque  à  l'état  de  sa  marine. 

S'associanl,  du  reste,  aux  regrets  exptimés  par  M.  Drouyn  de 
Lhuys  du  délai  apporté  aux  négociations,  il  l'explique  par  les 
distances,  en  ajoutant  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  avaient 
été  dès  le  26  Mars  prêts  à  entrer  en  discussion  et  qu'ils  ne  s'é- 
taieut  chargés  d'en  référer  d'abord  à  leur  Cour  qu'eu  cédant  aux 
voeux  unanimes  qui  leur  eu  avaient  été  exprimes. 

Quant  à  la  nécessité  qu'il  y  aurait,  selon  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  d'établir  une  entente  préalable  entre  les  alliés,  avant  de 
pouvoir  faire  des  propositions,  il  la  trouve  eu  contradiction  avec 
le  principe  posé  daus  les  réunions  préparatoires  des  mois  de  Dé- 
cembre et  de  Janvier,  que  chacun  conserverait  individuellement 
son  entière  liberté  d'interprétation  au  sujet  du  développeinerot  des 
quatre  bases  de  négociation. 

Le  Baron  de  Bourqueney,  en  s'associant  aux  regrets  exprimés 
par  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  France,  fait  res- 
sortir, en  réponse  à  la  dernière  observation  du  Prince  Gortcha- 
koff,  que  les  membres  de  la  Conférence  ont  le  droit  de  délibé- 
rer entre  eux,  comme  ils  signent  les  Protocoles. 

Lord  John  Russell  ne  dissimule  point  la  surprise  que  lui  a 
causée  la  déclaration  du  Prince  Goilchakofl".  L'initiative  déférée 
à  la  Russie  n'avait  pour  but  que  do  lui  otFrir  l'occasion  de  faire 
des  propositions  conformes  à  son  honneur.  L'histoire  présente 
plus  d'un  exemple  de  grands  et  glorieux  Souverains  qui  ont  cou- 
senti  à  une  limitation  de  leurs  droits  de  souveraineté  chez  eux, 
animés  qu'ils  étaient  du  désir  de  mettre  iiu  à  l'eflïisiou  du  sang 
par  uu  Traité  de  Paix,  ou  d'obvier  à  une  rupture  et  aux  maux 
de  la  guerre  qui  s'en  suivent.  Il  cite  Louis  XIV  souscrivant  à 
la  démolitiou  de  Dunkeique,  et  différents  autres  exemples  tires  de 
Traités  conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  et  les  États-Lnis,  dans  le  but  d'éviter  la  guerre. 
11  avait  espéré  que  la  Russie  ferait  spontanément,  et  pour  fa- 
ciliter le  rétablissement  de  la  paix,  des  propositions  tendantes 
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à  ce  but.  La  Cour  de  St.  Pélersbourg  ayant  décliné  ne  prendre 
à  ce  sujet  l'initiative,  les  chances  de  succès  des  négociations  de 
paix  se  trouvent  à  ses  yeux  beaucoup  diminuées. 

Le  Prince  Gortchakoff  répond,  qu'une  Puissance  du  premier 
ordre  n'accepte  guère  des  limitations  du  genre  de  celles  aux- 
quelles Lord  John  Russell  a  fait  allusion,  qu'après  avoir  subi  une 
longue  série  de  désastres,  et  que  l'exemple  de  Dunkerque  ne  sau- 
rait en  aucune  façon  être  appliqué  à  la  position  actuelle  de  la 
Russie.  Quant  aux  chances  de  paix,  qui,  selon  Lord  John  Rus- 
sell, ont  diminué,  il  le  prie  de  considérer  que  la  Russie  n'a  mis 
hors  de  discussion  qu'un  seul  principe,  tout  en  étant  prête  à 
examiner  tous  les  modes  de  solution  qui  seraient  proposés  en 
dehors  de  ce  principe. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  exprime  le  désir  d'écarter,  s'il  est  pos- 
sible, les  questions  de  dignité.  Du  moment  qu'une  stipulation 
est  sanctionnée  par  le  consentement  mutuel,  nul  ne  saurait  pré- 
tendre que  la  souveraineté  est  lésée,  et  par  conséquent  l'honneur 
atteint.  La  Russie  elle-même,  en  consentant  dans  le  cours  de 
la  négociation  à  la  restriction  de  certains  droits,  par  exemple, 
dans  les  îles  du  Danube  ,  n'a  fait  que  souscrire  à  des  proposi- 
tions parfaitement  honorables. 

Le  Prince  Gortchakoff  admet  que  l'honneur  est  sauf  dès  qu'il 
y  a  consentement  mutuel.  C'est  ainsi  que  la  Russie  a  jugé  de 
sa  convenance  de  consentir  librement  aux  stipulations  concer- 
nant le  Danube.  Il  n'en  serait  pas  de  même  quant  à  la  limita- 
lion  de  ses  forces  dans  la  Mer  Noire.  Toutefois,  il  ne  prétend 
point  exclure  péremptoirement  l'examen  de  toute  proposition  se 
rattachant  au  principe  de  la  limitation,  sauf  à  y  refuser  son  ad- 
hésion. 

Le  Comte  de  Westmorîaud  exprime  l'espoir  que  le  principe 
de  convenance  réciproque  entre  États  riverains  ne  sera  pas  ex- 
clu par  les  Plénipotentiaires  Russes.  11  partage,  au  reste,  la  pé- 
nible impression  produite  sur  les  autres  Plénipotentiaires  par 
l'accueil  que  le  Cabinet  de  St.  Pétersbourg  a  cru  devoir  faire  à 
la  proposition  de  prendre  l'initiative. 

Aali  Pacha  se  range  à  l'avis  de  M.  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  Franco,  que  dans  la  nouvelle  phase  où  la  question 
est  entrée  par  suite  de  la  déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
Russie,  il  importe  rie  combiner  d'avance  les  propositions  qu'on 
devra  leur  faire:  il  ne  saurait  concevoir  comment  on  pourrait 
s'entendre  définitivement  .si  chacun  des  Plénipotentiaires  devait 
apporter  à  la  Conférence  un  plan  d'arrangement  formulé  sans 
entente  préalable;  ce  mode  lui  paraîtrait  en  outre  contraire  aux 
engagements  réciproques  qui  existent  entre  les  Puissances  alliées. 
11  ajoute  cependant  que,  dans  son  opinion,  la  limitation  des  for- 
ces maritimes  dans  la  Mer  Noire  offre  le  seul  mode  de  solution 
praticable  et  honorable  pour  tout  le  monde. 

Le  Baron  de  Prokesch  établit,  que  puisque  les  Puissances  al- 
liées se  sont  entendues  sur  les  quatre  bases  de  négociation,  rien 
n'est  plu3  logique  pour  elles  que  de  s'entendre  également  sur 
leur  application. 

Le  Comte  JBuol  partage  les  regrets  exprimés  par  les  Plénipo- 
tentiaires de  France  et  de  Grande-Bretagne  que  la  réponse  du 
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Cabinet  de  St.  Pétersbourg  n'ait  pas  é!é  de  nature  à  servir  de 
point  de  départ  à  des  délibérations  ultérieures.  11  aurait  désiré 
que  la  Cour  Impériale  de  Russie  n'eut  pas  seulement  apprécié 
les  intentions  qui  avaient  inspiré  l'offre  de  l'initiative,  mais  qu'elle 
se  fût  également  pénétrée  des  facilités  qu'elle  aurait  apportées  à 
la  réussite  des  négociations  en  entrant  dans  cette  voie.  Quant 
à  l'entente  proposée  par  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  France,  elle  n'est,  aux  yeux  de  Comte  Buol,  qu'une  consé- 
quence naturelle  de  l'ensemble  de  la  position,  comme  de  la  mar- 
che suivie  jusqu'ici  avec  fruit.  Saus  avoir  un  caractère  hostile 
contre  qui  que  ce  soit,  elle  aura  pour  effet  d'accélérer  et  de  fa- 
ciliter les  négociations. 

La  discussion  s'engage  entre  les  Plénipotentiaires  de  Russie, 
d'un  côté,  et  ceux  d'Autriche  et  de  Fiance,  de  l'autre,  sur  la 
question  de  savoir,  si  l'entente  préalable  entre  les  quatre  alliés 
est,  ou  non,  contraire  au  principe  établi,  selon  le  Prince  Gort- 
chakoff,  dans  les  Conférences  préparatoires;  principe  d'après  le- 
quel les  Plénipotentiaires,  après  avoir  constaté  ensemble  l'accord 
de  leurs  pensées  sur  les  bases  de  paix,  auraient  individuellement 
conservé  leur  complète  liberté  d'interprétation  au  sujet  du  déve- 
loppement de  ces  bases. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  ayant  prouvé  par  le  Traité  du  2  Décem- 
bre que  les  alliés  ont  contracté  l'engagement  réciproque  de  n'en- 
trer dans  aucun  arrangement  avec  la  Russie  avant  d'en  avoir  dé- 
libéré en  commun,  et  que  par  conséquent  rien  n'est  plus  simple 
que  de  rencontrer  dans  la  négociation  d'un  côté  les  alliés  comme 
être  collectif,  et  de  l'autre  la  Russie,  le  Prince  Gortchakoff,  sans 
vouloir  se  dissimuler  le  fait  de  l'alliance,  appuie  sur  la  nuance 
qu'il  y  a  entre  une  Puissance  belligérante  et  une  Puissance  qui, 
tout  en  étant  l'alliée  des  belligérants,  n'est  pas  elle-même  en  état 
de  guerre.  Il  établit,  que  lors  de  la  conclusion  du  traité  du  2 
Décembre,  qui  a  eu  pour  objet  de  poser  les  bases  de  la  paix, 
leur  interprétation  n'était  point  arrêtée,  tout  comme  l'Autriche  est 
restée  libre  de  juger  dans  la  cas  où  le  paix  ne  serait  pas  rétablie, 
laquelle  des  Puissances  l'aurait  empêchée. 

Le  Baron  de  Rourqueney  ne  veut  pas  contester  que  chacun 
des  Plénipotentiaires  conserve  ici  sa  liberté  d'esprit  en  prenant 
part  aux  délibérations  de  la  Conférence;  mais  c'est  une  consé- 
quence rigoureuse  du  Traité  du  2  Décembre  que  les  alliés  cher- 
chent à  faire  prévaloir  une  peusée  commune  vis-à-vis  de  l'ad- 
versaire commun. 

M.  de  Titoff,  en  protestant  que  la  Russie  n'est  pas  l'adver- 
saire de  l'Autriche,  soutient  que  la  marche  proposée  constituerait 
non  seulement  une  Conférence  à  côté  de  la  Conférence  générale, 
mais  entraînerait  aussi  au  point  de  vue  pratique  des  lenteurs  re- 
grettables. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  réplique,  que  l'entente  préalable  par  lui 
proposée  n'est  ni  un  fait  nouveau,  ni  un  fait  illégitime  ;  que  c'est 
de  droit  que  la  France  demande  cette  entente  à  ses  alliés;  qu'il 
ne  verrait,  pour  sa  part,  des  motifs  de  relard  que  dans  le  système 
contraire;  qu'enfin,  puisque  les  alliés,  dans  l'attente  des  proposi- 
tions de  la  Russie,  n'eu  avaient  pas  formulé  de  leur  côté,  il  fal- 
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lait  bien  s'en  occuper  maintenant  de  commrn  accord  et  sans  le 
moindre  retard. 

Le  Comte  de  Bnol  a  adhéré  à  la  proposition  de  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  soit  au  point  de  vue  du  principe,  soit  en  considération 
de  l'avantage  pratique  qu'offrirait  son  application — avantage  déjà 
prouvé  par  la  marche  suivie  lors  de  la  discussion  des  deux  pre- 
miers points,  sans  préjudice  pour  la  liberté  d'opinion  de  chacun. 

Sur  l'observation  de  M.  de  Titoff  que  l'initiative  de  la  Sublime 
Porte  lui  semblerait  au  fond  mieux  que  toute  autre  répoudre  à 
la  nature  des  choses  et  aux  exigences  de  la  situation,  M.  Drouyn 
de  Lhuys  a  dit  que  les  alliés  auraient  à  coeur  de  tenir  très  grand 
compte  de  cette  initiative  dans  fentente  préalable  qui  allait  avoir 
lieu  entre  eux. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  sont  réservé  de  convenir  ulté- 
rieurement du  jour  où  ils  se  réuniraient  de  nouveau  en  Conférence. 

(Signé)  Buol-Schauenstein.  Prokesch-Osten. 
Drouyn  de  Lhuys.  Bourqueney.  J.  Russell, 
fPestmorland.  Aali.  Aarif.  Gortchakojf. 
Titoff. 


\\. 

Protocole  (N°.  li)  d'une  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 
i9  avril  i855. 
Présens  : 

Pour  l'Autriche  — 

M.  le  Comte  Buol-Schauenstein,  et 

M.  le  Baron  de  Piokesch-Osten; 
Pour  la  France  — 

M   Drouyn  de  Lhuys,  et 

M.  îe  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westinorland; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  Gorlcbakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie  — 

Aali  Pacha,  et 

Aarif  Eflendi. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  ayant  été  lu  et  approuvé, 
on  a  repris  la  discussion  sur  la  troisième  garantie.  M.  Drouyn 
de  Lhuys  a  rappelé  le  double  objet  de  cette  garantie.  La  Sub- 
lime Porte  élant  intéressée  en  première  ligne  à  ce  que  son  exi- 
stence soit  plus  complètement  ratlachée  à  l'équilibre  Européen, 
M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  France  a  invité  les 
Plénipotentiaires  Ottomans  à  s'expliquer  les  premiers  sur  celle 
partie  de  la  question. 


Intégrité  de  la  Turquie. 


Aali  Pacha  est  d'ans  qu'elle  pourrait  être  résolue  d'une  ma- 
nière satisfaisante  par  une  stipulation  conçue  dans  les  termes 
suivants: 

«Les  Puissances  Contractantes  voulant  manifester  1  importance 
qu'elles  attachent  à  ce  que  l'Empire  Ottoman  participe  aux  avan- 
tages du  concert  établi  par  le  droit  public  entre  les  différents 
États  Européens,  déclarent  considérer  désormais  cet  Empire 
comme  partie  intégrante  de  ce  concert  et  s'engagent  à  respecter 
son  intégrité  territoriale  et  son  indépendance  comme  condition 
essentielle  de  l'équilibre  général.» 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont 
donné  leur  entière  adhésion  au  principe  établi  par  le  Ministre 
des  Affaire»  Etrangères  de  la  Sublime  Porte. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  y  adhèrent  également.  En 
expliquant  leur  pensée,  ils  ajoutent  qu'ils  n'entendent  point  par 
là  engager  leur  Cour  à  une  garantie  territoriale. 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  dans  le  but  de  formuler  avec  plus  de 
précision  le  principe  unanimement  admis,  propose  une  rédaction 
d'Article,  qui  est  adoptée. 

Sur  l'observation  de  Comte  du  Buol,  qu  il  fallait  aussi  pré- 
voir la  possibilité  d'un  conflit  entre  la  Sublime  Porte  et  une  des 
Puissances  Contractantes,  on  tombe  d'accord  sur  la  rédaction  d'un 
second  Article,  joiot  ici  en  même  temps  que  le  premier  sous 
Lîtt.  A. 

L'un  des  objets  de  la  troisième  garantie  se  trouvant  ainsi 
réglé,  on  passe  à  l'autre  partie  de  la  question,  savoir,  la  cessa- 
tion de  ta  prépondérance  Russe  dans  la  Mer  Noire. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  expose  ses  vues  sur  cette  matière.  Il 
établit  que  le  moven  le  plus  naturel  et  le  plus  efficace  de  faire 
cesser  la  prépondérance  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire  consiste 
en  la  limitation  des  forces  maritimes  qu'elle  y  entretient.  La 
Russie  ayant  accepté  le  principe  de  la  cessation  de  la  prépondé- 
rance dans  la  Mer  Noire,  le  Gouvernement  Français  ne  s'atten- 
dait pas  à  voir  exclure  le  principal  moyen  d'exécution  par  la 
déclaration  des  Plénipotentiaires  de  Russie,  qu'ils  considéreraient 
toute  limitation  comme  attentatoire  aux  droits  de  souveraineté  de 
l'Empereur  leur  maître. 

Il  entre  dans  de  longs  développements  tendant  a  prouver  que 
tout  Traité  implique  une  certaine  restriction  des  droits  de  sou- 
veraineté, qui  toutefois,  étant  librement  consentie,  n'est  nulle- 
ment dérogatoire  à  la  dignité  souveraine. 

Envisageant  la  question  au  point  de  vue  des  faits,  il  constate 
que  la  Mer  Noire  n'est  en  ce  moment  occupée  que  par  les  for- 
ces de  trois  Puissances,  à  l'exclusion  de  la  Russie.  Ces  Puis- 
sances, maîtresses  de  la  Mer  Noire,  le  resteront  autant  que  du- 
rera la  guerre.  Ce  n'est  donc  pas  à  elles  à  demander  des  con- 
cessions à  la  Russie.  Voulant  bien  poser  la  question  ,  il  serait 
plus  exact  de  dire,  que  c'est  à  la  Russie  à  demander  aux  trois 
Puissances  à  quelles  conditions  elles  consentiront  à  faire  cesser 
l'exclusion  dont  son  pavillon  de  guerre  est  actuellement  frappé. 
S'imposer  une  limitation  modérée  pour  rentrer  en  possession 
d'une  portion  de  souveraineté,  qui,  de  fait,  n'est  plus  entre  les 
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mains  de  la  Russie,  ce  serait  donc  faire  un  sacrifice  tout  à  fait 
raisonnable  et  justifié  par  les  circonstances.  Ce  sacrifice  serait 
d'autant  plus  motivé  et  honorable,  qu'il  contribuerait  essentielle- 
ment à  donner  à  l'Europe  un  gage  de  la  durée  et  de  la  solidité 
de  la  paix  qu'il  s'agit  de  rétablir. 

Après  avoir  ajouté  qu'il  avait  à  coeur  de  bien  constater  que 
les  propositions  à  faire  è  la  Russie  étaient  parfaitement  hono- 
rables, et  qu'en  les  refusant  elle  mettrait  les  torts  de  son  coté, 
il  a  donné  lecture  des  Articles  3  à  10  ci-joints  eu  copie  sous 
Litt.  B.  fin  entrant  dans  les  préliminaires  de  paix ,  sauf  les 
changements  de  rédaction  à  y  apporter,  ces  Articles  seraient, 
selon  lui,  suffisants  pour  rassurer  l'Europe  et  pour  sauvegarder 
l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'Empire  Ottoman 

Le  Baron  de  Bourqueney  n'a  rien  à  ajouter  à  la  clarté  d'ex- 
position ni  à  la  force  des  arguments  dont  M.  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  France  à  fait  usage. 

Lord  John  Russell  a  établi  que  dans  les  circonstances  ordi- 
naires une  Puissance  qui  regarde  comme  excessive  la  force  d'une 
Puissance  limitrophe,  peut  avoir  recours  à  ses  propres  ressour- 
ces pour  rétablir  l'équilibre.  C'est  ainsi  par  exemple  que  la 
Grande-Bretagne,  ayant  été  informée  il  y  a  une  vingtaine  d'an- 
nées, que  la  Russie  avait  augmenté  sa  flotte  Baltique,  s'est  bor- 
née à  renforcer  sa  propre  marine.  La  Mer  Noire  cependant  se 
trouve  placée  dans  une  situation  exceptionnelle.  Le  principe  de 
la  clôture  de  cette  mer,  après  avoir,  de  tout  temps,  été  une  règle 
de  l'Empire  Ottoman,  est,  par  le  Traité  de  1841  ,  entré  dans  !e 
droit  public  de  l'Europe.  Des  deux  Puissances  qui  dominent 
seules  les  bords  de  la  Mer  Noire,  l'une,  déjà  très  forte,  augmente 
continuellement  ses  forces ,  tandis  que  l'autre  se  trouve  affaiblie 
par  les  guerres  qu'elle  a  eu  successivement  à  soutenir  contre  ta 
Russie  Dans  cet  état  de  choses  l'Angleterre  envisage  l'accrois- 
sement excessif  de  la  flotte  Russe  dans  la  Mer  Noire  comme 
une  menace  perpétuelle  suspendue  sur  le  Bosphore  et  Constant 
linople,  où  cette  flotte  pourrait ,  en  très  peu  de  teins ,  transpor- 
ter des  forces  de  terre  considérables  La  Turquie  ne  trouvant 
pas  dans  ses  propres  forces  les  garanties  de  sécurité  qu'elle- 
même  et  l'Europe  avec  elle  ont  le  droit  de  réclamer,  il  est  juste 
de  les  chercher  dans  la  diminution  des  forces  maritimes  de  l'au- 
tre Puissance  riveraine,  dans  une  proportion  qui  ferait  cesser  le 
caiactère  menaçant  de  ces  forces.  Ce  sacrifice  étant  nécessaire 
pour  le  repos  de  l'Europe,  l'Empereur  de  Russie  ne  saurait,  se- 
lon lui,  le  qualifier  de  dérogatoire  à  sa  dignité.  Admettre  que 
l'Empire  Ottoman  est  un  élément  essentiel  de  l'équilibre  Euro- 
péen et  vouloir  maintenir  à  la  fois  une  menace  perpétuelle  di- 
rigée contre  cet  Empire,  lui  semblerait  une  contradiction  patente. 

Au  point  de  vue  de  l'honneur  militaire  il  n'y  aurait,  selon 
lui,  dans  l'adhésion  aux  idées  développées  par  M.  le  Minisire 
des  Affaires  Etrangères  de  France,  tien  qui  pût  froisser  les  sus- 
ceptibilités de  personne.  Les  armées  qui  attaquent  Sébastopol  et 
celle  qui  défend  cette  forteresse,  se  sont  également  couvertes  de 
gloire,  et  l'honneur  militaire  est  sauf  des  deux  côtés. 

Le  Comte  de  Westiuorjand,  en  adhérant  à  l'opinion  de  son 
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collègue,  fait  valoir,  en  faveur  du  mode  de  solution  proposé,  des 
considérations  puisées  dans  la  convenauce  réciproque  entre  États 
riverains. 

Le  Comte  de  Buol  voit  dans  le  projet  en  discussion  un  moyen 
efficace  pour  mettre  un  terme  à  l'effusion  du  sang  et  pour  ras- 
surer l'Europe  contre  la  disproportion  excessive  qui  subsiste  en- 
tre les  forces  respectives  des  deux  États  riverains  de  la  Mer  Noire. 
II  établit  en  thèse  générale  que  prétendre  limiter  les  forces  de 
terre  ou  de  mer  d'une  Puissance  étrangère,  ce  serait  porter  at- 
teinte à  ses  droits  souverains.    D'un  autre  côté,  l'accroissement 
illimité  de  l'état  militaire  d'une  Puissance ,   autorise  les  autres  à 
i  en  faire  un  objet  de  réclamations.     Appliquant  cette  règle  à  la 
i  position  tout  exceptionnelle  du  Pont  Euxin,  mer  close,   où  l'on 
]  ne  saurait  attribuer  qu'une  tendance  agressive  à  un  développe- 
;  ment  indéfini   des   forces  maritimes  de  l'une  des  Puissances  ri- 
i  veraines,  il  trouve  que  dans  ce  cas  spécial  et  dans  ces  eaux  in- 
1  térieures  la  limitation  est  juste  et  nullement  de  nature  à  com- 
i  promettre  la  dignité  souveraine.', 

Le  Baron  de  Prokesch  a  dit  que  l'Autriche  ne  peut  que  vi- 
!  vement  désirer  de  voir  la  Russie  accepter  la  proposition  en  in- 
stance, qui,  à  ses  yeux,  est  propre  à  rassurer  l'Europe  et  à  met- 
i  tre  les  faits  en  accord  avec  les  assurances  du  Cabinet  de  St.  Pé- 
t  tersbourg. 

Le  Prince  GortcbakofT  adresse  au  Minisire  des  Affaires  Etran- 
!  gères  d'Autriche  la  question,  si  la  limitation  des  forces  Russes 
1  dans  la  Mer  Noire,  que  le  Comte  Buol  avait  admise  par  excep- 
tion à  un  principe  général  reconnu  par  lui-même,  devait  dans 
son  opinion  être  amenée  par  voie  de  coercition  dans  le  cas  où 
la  Russie  se  refuserait  à  y  concourir  spontanément. 

Répondant  à  cette  interpellation  le  Comte  Buol  constate  que 
l'Autriche,  quant  à  présent,  appuie  le  projet  en  discussion,  en 
le  recommandant  à  l'adoption  de  la  Russie;  que  du  reste,  il 
doit  réserver  à  l'Empereur  son  maître  toute  sa  liberté  quant  au 

{  choix   des   moyens   par  lesquels  il  jugerait  à  propos  de  prêter 

il  éventuellement  son  appui  à  celte  proposition. 

Le  Prince  Gortchakoff  s'étant  réservé  de  s'expliquer  dans  la 
I  prochaine  Conférence  sur  le  mode  de  solution  proposé,  M. 
|  Drouyn  de  Lhuys  fait  valoir  tous  les  motifs  d'urgence  qui  mili- 
tent en  faveur  d'une  décision  immédiate,  en  insistant  particuliè- 
I  rement  pour  savoir  au  moins,  dès  à  présent,  si  les  Plénipoten- 
|  tiaires  de  Russie  acceptent  ou  non  les  grandes  lignes  du  projet, 
\i  sauf  à  en  régler  ultérieurement  les  détails. 

Dans  la  discussion  qui  s'engage  à  ce  sujet,  les  Plénipotentiai- 
[1  res  de  Russie  établissent  que  ce  n'est  pas  à  eux  qu'on  saurait 

1  avec  justice  imputer  les  relards  et  les  lenteurs  de  la  négociation. 
\\  Le  Prince  Gortchakoff  dit,  qu'il  était  parti  du  principe  que  cha- 

I  cun  proposerait  individuellement  son  mode  d'exécution,  mais  que, 
n  se  trouvant  aujourd'hui  en  face  d'un  plan  combiné  entre  quatre 
i|  sur  une  base  qu'il  avait  toujours  indiquée  comme  un  écueil  à 
I  éviter,  il  croyait  à  bon  droit  pouvoir  demander,  pour  peser  mû- 

Nout).  Recueil  gén.    Tome  XV.  Ull 
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renient  ce  plan,  dont  il  n'avait  entendu  qu'une  rapide  lecture, 
autant  de  tems  qu'il  en  avait  fallu  pour  l'élaborer,  c'est-à-dire, 
deux  fois  vingt-quatre  heures. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  fait  observer  que  si,  dans  le  système 
proposé,  la  Russie  trouvait  à  redire  à  la  fixation  d'un  chiffre  dé- 
terminé et  à  la  signification  directe  et  immédiate  de  ce  chiffre 
aux  Plénipotentiaires  Russes  par  la  Conférence,  on  pourrait  ima- 
giner  un  biais  qui  éviterait  ce  double  inconvénient.  Les  Pléni- 
potentiaires de  la  Russie  et  de  la  Porte  s'entendraient  entre  aux 
au  sein  de  la  Conférence  sur  une  base  de  pondération  de  leurs 
forces  respectives,  laquelle  base  serait  consignée  dans  un  arran- 
gement qu'ils  signeraient  entre  eux  et  qui ,  annexé  au  Traité, 
aurait  même  valeur  et  même  force. 

Sur  l'observation  générale  émise  par  Lord  John  Russell,  qu'il 
ne  comprenait  pas  les  scrupules  de  la  Russie,  lorsque  la  Porte 
se  montre  disposée  pour  sa  part  à  épouser  le  principe  de  limi- 
tation ,  M.  de  Tiloff  expose  que  pour  résoudre  les  difficultés 
d'une  manière  équitable  et  conforme  aux  besoins  et  convenances 
des  deux  Puissances  riveraines,  le  moyen  le  plus  efficace  consi- 
sterait sans  doute  à  faciliter  des  explications  directes  entre  les 
Plénipotentiaires  de  Turquie  et  ceux  de  Russie.  Pénétré  des 
effets  salutaires  d'une  bonne  intelligence  entre  les  deux  fctats,  il 
est  persuadé  que  rien  n'offrirait  aux  Plénipotentiaires  Russes  de 
meilleure  occasion  pour  prouver  les  dispositions  conciliantes  de 
leur  Cour,  que  s'ils  étaient  dans  le  cas  de  discuter  les  intérêts 
avec  une  Puissance  libre  de  ses  résolutions  et  de  ses  mouvements. 

Cette  opinion  ayant  soulevé  de  plusieurs  côtés  l'objection  que 
les  Traités  signés  par  la  Porte  à  l'occasion  de  la  guerre,  lui  in- 
terdisent de  s'arranger  avec  la  Russie  sans  le  concours  des  alliés 
du  Sultan,  M.  de  Titoff  soutient,  que  discuter  n'est  point  la  même 
chose  que  s'engager.  Il  croit  donc  que  sans  déroger  aux  obli- 
gations que  la  Porte  s'est  imposées,  les  amis  de  la  paix  ne  de- 
vraient pas  décourager  cette  Puissance  d'adopter  une  voie  que  la 
nature  des  choses  indique  à  deux  pays;  que  la  guerre  n'empêche 
point  d'avoir  une  foule  d'intérêts  limitrophes  et  susceptibles  d  ê- 
tre  le  mieux  appréciés,  dès  qu'ils  seraient  livrés  à  l'examen  com- 
pétent de  chacun  dans  ses  affaires. 

Le  Prince  Gortchakoff  déclare  être  tout  à  fait  d'accord  avec 
les  sentiments  exprimés  par  son  collègue ,  et  regrette  de  voir  ta 
Sublime  Porte,  dont  il  s'agit  de  sauvegarder  l'indépendance,  dans 
une  position  qui  y  semble  si  contraire. 

Aali  Pacha  proteste  contre  cette  manière  de  poser  la  question. 
Il  exprime  ses  regrets  de  se  voir  obligé,  malgré  son  désir  de  ne 
pas  envenimer  la  discussion,  de  répondre  aux  observations  de  Ai. 
le  Prince  Gortchakoff,  en  établissant  que  la  Sublime  Porte  a  et* 
forcée  par  des  circonstances  qui  sont  à  la  connaissance  de  tout 
le  monde ,  à  récourir  aux  armes  pour  défendre  ses  droits  ;  (jue 
les  deux  Grandes  Puissances  Occidentales  ayant  reconnu  la  ju- 
stice de  sa  cause,  ont  signé  avec  elle  un  Traité  d'Alliance,  qui 
repose  sur  des  bases  de  parfaite  réciprocité;  que  la  clause  qui 
lie  l'Empire  Ottoman  vis-à^vis  des  Puissances  Occidentales,  de 
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oe  rien  conclure  sans  s'entendre  au  préalable  avec  elles,  les  lie 
en  retour  au  même  degré  vis-à-vis  de  la  Sublime  Porte  ;  que  du 
reste  ses  pleins  pouvoirs  ne  l'autorisent  point  à  entamer  avec  la 
Russie  une  négociation  séparée  en  dehors  de  la  Conférence. 

(Signé)  Buol-Schauenstein.  Prokesch-Osten. 
Drouyn.  Bourqueney  £ 

PVestmorland.  Aali.  Jarif.  Gortchakoff. 
Titoff, 


Annexe  A  au  Protocole  No.  il. 

Article  1.  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  désirant  que  la 
Sublime  Porte  participe  aux  avantages  du  concert  établi  par  le 
droit  public  entre  les  différents  Etats  de  l'Europe,  s  engagent 
chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et  l  mtegri  é 
territoriale  de  l'Empire  Ottoman ,  garantissent  en  commun  la 
stricte  observation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  con- 
séquence, tout  acte  ou  tout  événement  qui  serait  de  nature  a  v 
porter  atteinte,  comme  une  question  d'iniérét  Européen. 

Art  2.  Si  un  conflit  survenait  entre  la  Porte  et  l  une  des 
Puissances  Contractantes,  ces  deux  États,  avant  de  recourir  à 
l'emploi  de  la  force,  devraient  mettre  les  autres  Puissances  en 
mesure  de  préveoir  cette  extrémité  par  les  voies  pacifiques. 


Annexe  B  au  Protocole  No.  ii. 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  Sa 
Hautesse  le  Sultan,  voulant  se  donner  réciproquement  un  té- 
moignage de  leur  confiance  et  prévenir  les  inquiétudes  qui  pour- 
raient naître  du  développement  excessif  de  leurs  forces  navales 
dans  l'Euxin,  s'engagent  à  n'avoir,  chacune  dans  cette  mer,  que 
quatre  vaisseaux,  quatre  frégates,  avec  un  nombre  proportionné 
de  bâtiments  légers  et  de  navires  non  armés,  exclusivement  ada- 
ptés au  transport  des  troupes.  • 

Art  4.  La  règle  de  la  clôture  des  Détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  consacrée  par  le  Traité  du  13  Juillet  l»^;.re"- 
stera  en  vigueur  ,  sauf  les  exceptions  spécifiées  dans  les  Articles 
suivants.  „  .    .  »«*.., 

Art  5.  Chacune  des  Puissances  Contractantes  qui  n  ont  pis 
d'établissement  dans  la  Mer  Noire,  sera  autorisée  par  un  firiuan 
de  Sa  Hautesse,  en  le  notifiant  cinq  jours  à  l'avance  à  aire  en- 
trer dans  celte  mer  uu  nombre  de  bâtiments  égal  â  la  moitié 
des  forces  navales  que  chacune  des  deux  Puissances  riveraines 
y  entretiendra,  conformément  à  l'Article  2. 

Art  6  En  aucun  temps  les  vaisseaux  de  çuerre  des  nations 
étrangères,  à  l'exception  des  bâtiments  légers  appartenant  aux 
Ambassades  admis  jusqu'à  ce  jour,  ne  pourront  jeter  I  ancre  a 
la  Corne  d'Or,  et  en  temps  de  paix,  le  nombre  des  vaisseaux  de 
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ligne  des  Puissances  Contractantes  qui  n'ont  pas  d'établissement 
dans  la  Mer  Noire,  ne  pourra  être  de  plus  de  quatre  b  la  fois 
devant  Constantinople,  dans  leur  trajet  des  Dardanelles  à  la  Mer 
Noire,  et  de  la  Mer  Noire  aux  Dardanelles. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  le  Sultan 
serait  menacé  d'une  agression,  il  se  réserve  le  droit  d'ouvrir  les 
passages  à  toutes  les  forces  navales  de  ses  alliés. 

Art.  8.  Les  deux  Puissances  riveraines  de  la  Mer  Noire 
pour  témoigner  aux  autres  Hautes  Parties  Contractantes  leur  dé- 
sir d'entretenir  aveo  elles  les  relations  les  plus  amicales,  s'enga- 
gent à  admettre  dans  tous  les  ports  situés  sur  la  Mer  Noire  les 
Consuls  que  celles-ci  jugeraient  utile  d'y  établir. 

Art.  9.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  Sa 
Hautesse  le  Sultan,  voulant  donner  une  marque  des  sentiments 
généreux  dont  elles  sont  animées,  promettent  une  amnistie  pleine 
et  entière  à  tous  les  habitants  et  fonctionnaires  des  Provinces 
qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre.  Aucun  d'eux  ne  pourra 
être  recherché  ni  poursuivi  pour  ses  opinions,  pour  ses  actes, 
ou  pour  la  conduite  qu'il  aurait  tenue,  soit  pendant  la  guerre, 
soit  pendant  l'occupation  temporaire  des  dites  Provinces  par  les 
troupes  respectives  des  parties  belligérantes. 

Les  habitants  des  lies  d'Aland  sont  admis  au  bénéfice  de 
cette  disposition. 

Art.  tO.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  est  comprise  dans 
la  présente  paix.  Les  relations  commerciales  et  autres  sont  ré- 
tablies entre  ce  Royaume  et  l'Empire  de  toutes  les  Russies  sur 
le  pied  où  elles  étaient  avant  la  déclaration  de  guerre. 


12. 

Protocole  (No.  12)  d'une  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 
21  avril  1855. 
Présens  : 

Pour  l'Autriche— 

M.  le  Comte  de  Buoï-Schauenstein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten  ; 
Pour  la  France — 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  et 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie — 

Aalt  Pacha,  et 

Aarif  Effendi. 

La  lecture  du  Protocole  Nr.  M   donne  lieu  au  Prince  Gort- 
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chakoff  de  demander  qu'il  y  soit  expressément  fait  mention  des 
explications  dans  lesquelles  il  était  entvé  dans  la  Conférence  pré- 
cédente pour  établir  qu'il  n'attache  pas  à  la  garantie  dont  il  est 
question  dans  l'Article  1  unanimement  adopté,  le  sens  d'uue  ga- 
rantie active  de  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  expose  que  l'engagement  à  contracter 
par  les  Puissances,  ainsi  qu'il  a  été  constaté  dans  la  dernière 
Conférence,  leur  impose  l'obligation  de  respecter  elles-mêmes  et 
de  faire  respecter  par  tes  autres  Parties  Contractantes  l'indépen- 
dance et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  de  manière 
que  toute  Puissance  Contractante  qui  porterait  atteinte  à  cette 
intégrité  territoriale  serait  responsable  envers  les  autres,  qui  use- 
raient alors,  pour  faire  respecter  l'engagement  commun ,  de  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'emploi  de  la  force  non  excepté. 

Le  Prince  Gortchakoff  reconnaît  qu'il  y  aurait  obligation  pour 
la  Russie  de  considérer  tout  acte  attentatoire  à  l'intégrité  terri- 
toriale comme  une  question  d'intérêt  Européen,  mais  il  se  refuse 
à  l'engagement  d'en  faire  un  cas  de  guerre.  11  insiste  sur  l'in- 
sertion au  Protocole  précédent  de  son  observation  explicative. 

Les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bretagne  et  d'Autriche,  en 
adhérant  à  l'opinion  exposée  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  deman- 
dent de  leur  côté,  en  même  temps  que  les  Plénipotentiaires  de 
France,  à  consigner  au  Protocole  d'aujourd'hui  l'expression  des 
regrets  avec  lesquels  ils  prennent  acte  de  l'interprétation  restric- 
tive du  Prince  Gortchakoff. 

Le  Comte  Buol  ajoute  que  son  impression  avait  été  que  les 
explications  échangés  de  part  et  d'autre  dans  la  dernière  Confé- 
rence, avaient  fait  entièrement  disparaître  la  divergence  d'opinion 
manifestée  d'abord  par  le  Prince  Gortchakoff. 

La  lecture  du  Protocole  No.  tl  terminée,  le  Prince  Gortcha- 
koff dit  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  aujourd'hui  un 
double  devoir  à  remplir;  celui  de  donner  leur  opinion  sur 
les  propositions  faites  dans  la  dernière  Conférence,  et  celui  d'ex- 
poser leurs  propres  idées  sur  les  moyens  de  développer  le  troi- 
sième principe. 

Les  propositions  qui  leur  ont  été  faites,  étant  â  leurs  yeux 
dérogatoires  aux  droits  de  souveraineté  de  l'Empereur  leur  maître, 
contraires  à  l'équilibre  Européen,  et  dangéreuses  pour  l'indé- 
pendance de  l'Empire  Ottoman,  ils  ne  peuvent  que  les  décliner. 

Avant  de  faire  connaître  à  la  Conférence  les  vues  des  Plé- 
nipotentiaires de  Russie  sur  le  sens  dans  lequel  pourrait  avoir 
lieu  la  révision  du  Traité  du  13  Juillet,  1841  ,  le  Prince  Gort- 
chakoff exprime  itérativement  ses  regrets  de  ne  pas  voir  repré- 
sentée ici  l'une  des  Puissances  Européennes  dont  le  double  droit 
>  de  participer  à  ces  délibérations  ressort,  à  ses  yeux,  de  sa  qua- 
I  lité  d'État  de  premier  ordre,  et  du  fait  qu'elle  est  cosignataire 
de  ce  Traité. 

Après  avoir  donné  lecture  du  mémorandum  annexé  sous 
Litt.  A,  le  Prince  Gortchakoff  demande  si  la  Conférence  désire 
aussi  connaître  les  idées  des  Plénipotentiaires  de  Russie  sur  le 
mode  d'application  des  vues  générales  qu'il  vient  d'exposer. 

Lord  John  Russell  déclare  que  le  plan  développé  par  le 
Prince  Gortchakoff  repose  sur  une  base  sur  laquelle  il  n'est  pas 
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autorisé  à  traiter;  que  par  conséquent  il  lui  est  nterdit  d'entrer 
dans  la  discussion  des  détails  de  ce  plan;  que  toutefois  il  ne 
peut  empêcher  le  Prince  Gortchakoff  de  les  faire  connaître. 

Le  Prince  Gortchakoff,  après  avoir  donné  lecture  de  la  pièce 
annexée  sous  Litt.  B,  lient  à  constater  que  la  Russie  s'étant  en- 
gagée à  proposer  les  moyens  de  établir  l'équilibre  des  forces 
dans  la  Mer  Noire,  a  dégagé  sa  parole. 

Aali  Pacha  déclare  que  ses  instructions  lui  préscrivent  de 
maintenir  le  principe  de  la  clôture  des  Détroits,  que  le  plan  Russe 
tend  à  abolir;  que  la  Sublime  Porte,  ayant  de  tout  temps  consi- 
déré èe  principe  comme  une  garantie  de  son  indépendance,  tient 
à  le  voir  respecté,  sauf  quelques  exceptions,  qui  pourraient  être 
stipulées;  que  l'ouverture  de  la  Mer  Noire  constituerait,  à  ses 
yeux,  non  seulement  un  danger  pour  l'Empire  Ottoman,  mais 
multiplierait  aussi  les  occasions  de  conflit  entre  les  Puissances 
Européennes. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  constate,  qu'il  n'est  pas  autorisé  à  dis- 
cuter les  détails  du  plan  Russe,  dont  l'idée  fondamentale  est  dia- 
métralement opposée  au  système  que  la  France  aurait  voulu  faire 
prévaloir.  Ce  système  tendait  à  obvier  au  danger  de  laisser  les 
deux  forces  inégales  en  présence  l'un  de  l'autre,  en  faisant  dis- 
paraître de  la  Mer  Noire,  sauf  les  exceptions  justifiées  par  le 
service  de  police  des  deux  États  riverains,  tout  appareil  de 
guerre,  tandis  que  le  projet  Russe  permettrait  de  l'augmenter  in- 
définiment. La  France,  empruntant  cette  idée  à  l'Impératrice 
Cathérine  de  Russie,  aurait  désiré  faire  du  Pont  Euxin  une  mer 
entièrement  commerciale,  d'où  seraient  exclus  les  pavillons  de 
guerre  de  toutes  les  nations  ;  le  plan  produit  par  le  Prince  Gort- 
chakoff tend  au  contraire  à  les  y  appeler  tous.  La  France  main- 
tient le  principe  de  la  clôture;  la  Russie  veut  l'abolir. 

M.  Titoff  ayant  fait  observer  que  l'Article  5  du  projet  de 
Traité  présenté  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  enfreint  aussi  le  prin- 
cipe de  clôture  et  même  d'une  manière,  selon  lui,  très  dangé» 
reuse  pour  l'indépendance  de  la  Porte,  et  le  Prince  Gortchakoff 
ayant  également  déclaré  que  rien  ne  serait  menaçant  pour  cette 
indépendance  et  pour  l'équilibre  Européen  en  général ,  que  des 
combinaisons  qui  admettraient  de  l'autre  côté  des  Détroits  1  exi- 
stence des  flottes  les  plus  formidables  du  monde,  ta  nais  qu  en 
deçà  le  contrepoids  de  la  marine  Russe  serait  anéanti,  M.  Drouyn 
de  Lhuys  réplique  que  le  Gouvernement  Ottoman  est  le  meilleur 
juge  de  la  question  de  savoir  si  les  exceptions  stipulées  par 
l'Article  5  sont,  ou  non,  conformes  à  son  intérêt,-  que  d  ailleurs 
l'exception  ne  fait  que  confirmer  la  règle,  et  qu'en  tout  cas  il 
n'y  a  pas  de  comparaison  possible  entre  les  cas  exceptionnels 
prévus  par  l'Article  en  question ,  et  l'abolition  totale  du  principe 
de  clôture  que  la  Russie  propose. 

Lord  John  Russell  rappelle,  qu'il  a  déjà  établi  dans  la  der- 
nière Conférence  que  les  dangers  qui  menacent  lEmpiie  du 
Sultan  ne  viennent  que  de  la  Russie;  que  la  France,  pas  plus 
que  la  Grande-Bretagne,  ne  sont  soupçonnées  de  viser  au  ren- 
versement de  la  puissance  Ottomane;  qui  rien  ne  prouve  mieux 
que  la  guerre  actuelle  les  sentiments  tout  opposés  dont  ces  Uou- 
vernements   sont  animés.    La  Sublime  Porte  a  tait  appel  aux 
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Puissances  Occidentales,  soit  pour  avoir  leur  assistance  contre 
lésion  de  la  Russie  soit  ^  J^^J^  ^ 
rîetC; X'él^^  T^me  de  Neutralité  de 
ÏÏulr  xJSr™*  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
France  a  fait  mention.  La  Russie  aurait  pu  y  adhérer  sans  dan- 
nuisaue  la  Mer  Noire  serait  restée  close  à  tous  les  pavillons 

ï.-s  ïttfâr 

M  de  Titoff  regrette  que  les  Plénipotentiaires  de  Gr.nde-Bre- 

T-ÎS "X  «  -Se  g  ge  dcVur  sincérité  à  désirer  1.  p.ix 
i  l  Con  de  Bonrqneney  ayant  fait  observer  que  tout  e 

peen,  e  Prince  Gorlchakoff  répliqne,  que  le  trava, présenté;  r 

rdépendincet  U  Po?,e,  .'existence  d'une  force  navale  Bu.se 

qu'elle  •*•■«»•  ^^'"Ve  ,o"I  également  prouvé.  Çest 
r8'  Tan.  le  biit  d'obvier  au  retour  de^onvelle,  complications 
q:r.-tn.ricnebdé.1r°eb,voir  apporter  une  chaîne  lim.tat.ou  aux 
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à  l'Empire  Ottoman  aucune  espèce  de  garantie.  Quant  à  celle 
renfermée  dans  l'Article  1 ,  et  adoptée  dans  la  dernière  Confé- 
rence, la  Russie  la  réduit  à  une  chimère,  puisque  même  dans  le 
cas  où  une  province  Turque  serait  envahie  par  une  des  Puis- 
sances Contractantes,  la  Russie,  d'après  l'interprétation  du  Prince 
Gortchakoff,  se  bornera  à  l'emploi  de  ses  bons  offices.  De  l'au- 
tre côté  elle  n'admet  aucune  limitation  d'une  flotte  qui,  au  juge- 
ment de  toutes  les  Puissances,  est  disproportionnée  'aux  forces 
de  l'autre  Puissance  riveraine,  au  point  de  constituer  pour  elle 
une  menace  permanente.  La  Russie  signale  elle-même  comme 
un  danger  pour  la  Porte  le  rassemblement  des  forces  Européen- 
nes autour  de  Constantinople,  et  cependant  elle  propose  un  plan 
d'après  lequel  elles  pourraient  y  accourir  librement,  et  qui  per- 
mettrait même  à  la  flotte  Russe  de  la  Baltique  de  venir  rejoin- 
dre celle  de  la  Mer  Noire. 

Le  Prince  Gortchakoff  ne  prétend  point  que  son  projet  soit 
exempt  d'inconvénients.  Mieux  vaudrait,  en  général,  abandonner 
la  Sublime  Porte  à  ses  propres  inspirations  et  lui  laisser  davan- 
tage sa  liberté  de  mouvement.  En  tout  cas  son  projet  présente 
moins  d'inconvénients  que  celui  produit  par  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
auquel  il  attribue  la  tendance  d'humilier  la  Russie  ,  puisque  le 
principe  de  limitation  touche  aux  droits  souverains. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  proteste  contre  la  tendance  imputée  à 
son  projet.  Si  la  Russie  n'a  pas  l'intention  de  donner  à  sa  ma* 
rine  de  la  Mer  Noire  un  développement  indéfini,  pourquoi  ne 
s'entendrait-elle  pas  de  gré-à-gré  avec  ta  Puissance  limitrophe 
sur  une  base  de  limitation  réciproque,  pourquoi  les  deux  Puis- 
sances ne  donneraient-elles  pas  ensuite  connaissance  à  la  Con- 
férence du  concert  établi  entre  elles?  Où  serait  là  l'humiliation 
et  où  le  déshonneur? 

Le  Baron  Prokesch  constate  que  lorsque  quatre  Puissances 
sont  unanimes  à  voir  dans  l'existence  d'une  flotte  illimitée  dans 
la  Mer  Noire  un  danger  pour  l'Empire  Ottoman ,  l'opinion  con- 
traire de  la  Russie  ne  saurait  les  empêcher  d'aviser  à  des  me- 
sures de  précaution  pour  obvier  à  ce  danger.  Les  Plénipoten- 
tiaires Russes  ont  admis  eux-mêmes,  qu'un  développement  illi- 
mité des  forces  navales  Russes  dans  la  Mer  Noire  n'était  ni  dans 
les  intérêts  ni  dans  les  intentions  de  la  Russie.  Pourquoi  dès 
lors  ne  pas  s'imposer  cette  limitation  sous  une  forme  aussi  con- 
venable que  celle  d'une  entente  réciproque  entre  Puissances  li- 
mitrophes ? 

Le  Prince  Gortchakoff  répond  à  M.  le  Baron  de  Prokesch 
qu'il  ne  saurait  que  partager  le  respect  que  le  Plénipotentiaire 
d'Autriche  manifeste  pour  un  droit  de  souveraineté  de  la  Sub- 
lime Porte;  qu'il  le  reconnaît  comme  incontestable  et  s'incline 
devant  ce  principe;  mais  qu'en  retour  il  demande  à  M.  le  Plé- 
nipotentiaire d'Autriche,  pourquoi  la  même  valeur  n'est  pas  ac- 
cordée par  lui  à  un  droit  de  souveraineté  également  incontes- 
table de  l'Empereur  de  Russie,  celui  de  décider  du  nombre  des 
vaisseaux  qu'il  lui  convient  d'avoir  dans  ses  propres  ports?  Il 
lui  semble  que  dans  ce  cas  la  réciprocité  serait  de  la  plus  stricte 
équité. 

Le  Baron  de  Prokesch  établit  que  la  réponse  est  dans  la  dif- 
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férence  des  positions  respectives,  l'Autriche  étant  dans  la  crise 
actuelle  l'alliée  de  Puissances  qui  sont  en  guerre  avec  la  Russie. 
D'ailleurs,  quelle  que  soit  la  confiance  que  méritent  la  sagesse  et 
la  modération  des  Souverains,  elle  ne  suffit  pas  pour  rendre  su- 
perflues les  stipulations  positives  des  Traités,  nécessaires  aussi 
longtemps  qu'il  y  a  des  Gouvernements. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  tient  à  répéter  que  le  projet  produit 
par  lui  avait  été  inspiré  par  une  pensée  sincèrement  conciliante 
et  qu'il  ne  renfermait  absolument  rien  de  blessant  ou  de  provo- 
quant pour  la  Russie.  Le  problème  à  résoudre  consistait  à  trou- 
ver les  moyens  de  rattacher  l'existence  de  l'Empire  Ottoman  à 
l'équilibre  Européen,  et  de  mettre  fin  à  la  prépondérance  Russe 
dans  la  Mer  Noire.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  à  l'abri  de 
toute  atteinte  l'intégrité  territoriale  de  la  Turquie,  la  Russie  dit 
qu'elle  veut  la  maintenir,  mais  point  garantir,  et  lorsqu'il  s'agit 
de  parer  aux  dangers  qui  menacent  la  Turquie  du  côté  de  la 
mer,  la  Russie  rejette  péremptoirement  toute  espèce  de  limitation 
de  sa  flotte,  même  sous  la  forme  d'un  arrangement  direct  avec 
la  Sublime  Porte. 

La  discussion  ayant  été  ramenée  à  la  question  de  la  garan- 
tie agitée  déjà  au  début  de  la  séance,  et  sur  l'opinion  divergente 
de  celle  des  autres  membres  de  la  Conférenee  que  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie  ont  émise  sur  la  portée  de  cette  garantie, 
le  Baron  Bourqueney  constate  qu'en  sa  qualité  de  signataire  du 
Traité  de  1841,  il  a  déjà  assisté  à  la  même  lutte  que  celle  dont 
il  est  aujourd'hui  témoio.  Si  ses  efforts  n'ont  pas  réussi  alors 
à  faire  passer  le  principe  du  préambule  dans  le  dispositif,  il 
aura  au  moins  la  satisfaction  de  soutenir  deux  fois  la  même 
doctrine,  en  face,  il  est  vrai,  des  mêmes  adversaires.  Qui  oserait 
contester  que  l'obligation  internationale  démandée  aujourd'hui  à 
la  Russie  par  les  quatre  Puissances,  inscrite  alors  dans  les  Ar- 
ticles d'un  Traité,  n'eût  pas  imposé  à  toutes  les  Parties  Contra- 
ctantes des  devoirs  dont  le  prompt  accomplissement  eût  étouffé 
dans  leur  germe  les  complications  actuelles? 

Le  Comte  Buol  établit  que  si  Tune  des  Puissances  Contractan- 
tes attache  à  la  garantie  commune  un  autre  sens  que  les  quatre 
autres,  ce  sera  à  ses  risques  et  périls,  puisque  les  quatre  main- 
tiendront leur  interprétation. 

Aali  Pacha  propose  pour  l'Article  1  une  rédaction  modifiée, 
dont  copie  est  ci-jointe  sous  Litt.  C,  en  ajoutant  que  l'engage- 
ment pris  par  chacune  des  Puissances  Contractantes  en  vertu  de 
cet  Article,  consiste,  dans  son  opinion,  à  respecter  et  à  faire 
respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire 
Ottoman,  et  que  la  garantie  commune  s'applique  par  conséquent 
à  la  stricte  observation  de  cet  engagement  de  la  part  de  cha- 
cune des  Parties  Contractantes. 

Le  Baron  Prokesch  trouve  qu'il  serait  plus  logique  de  fon- 
dre les  Articles  1  et  2  en  un  seul. 

La  Conférence  tiendra  compte  de  ces  propositions  lors  de 
la  rédaction  définitive. 

Le  Comte  Buol  ne  regarde  pas  comme  épuisés  les  différents 
modes  de  solution  et  considère  particulièrement  comme  la  tâche 
de  l'Autriche  de  s'occuper  de  la  recherche  des  moyens  de  rap- 
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proch émeut.  Il  espère  doue  que  la  Conférence  se  réunira  de 
nouveau  dès  que  l'un  de  ses  membres  aura  de  nouvelles  propo- 
sitions à  lui  faire. 

Lord  John  Russell,  tout  en  rendant  justice  à  l'esprit  conci- 
liant de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'Autriche ,  dé- 
clare pour  sa  part  que  ses  instructions  sont  épuisés. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  fait  la  même  déclaration,  en  ajoutant 
qu'il  se  voit  obligé  de  prendre  les  ordres  de  l'Empereur  son 
maître,  et  en  se  réservant  d'en  informer  éventuellement  le  Re- 
présentant de  France  à  la  Cour  de  Vienne. 

(Signé)  Buol-Schauenstein.  Prokesch-Ostenf 
Drouyn,  Bourqueney,  J*  Russell, 

Westmorland.  Aali.  Aarif.  Gortchakojf. 
Titoff. 


Annexe  A  au  Protocole  iVr.  12. 

Le  Cabinet  Impérial  de  Russie  en  acceptant  „les  quatre 
points1'  pour  base  de  négociations,  ne  s'est  pas  dissimulé  leur 
véritable  signification  ;  eneore  moins  a-t-il  jamais  songé  à  l'al- 
térer. 

La  pensée  fondamentale  qui  préside  aux  délibérations  de  la 
Conférence  est  de  faire  cesser  la  position  isolée  de  l'Empire  Ot- 
toman, de  le  rattacher à  l'équilibre  Européen,  de  le  faire  entrer 
dans  le  droit  public  du  monde  civilisé;  enfin  de  lui  assurer  des 
conditions  d'existence  propres  à  lui  offrir  à  lui-même  des  gages 
de  sécurité  ,  è  donner  à  l'Europe  des  garanties  contre  de  nou- 
velles complications. 

La  réalisation  de  cette  pensée  devait  nécessiter  des  sacrifices 
essentiels  de  la  part  de  la  Russie.  Décidée  à  les  faire,  pourvu 
qu'ils  conduissent  réellement  au  but  qu'on  se  proposait,  la  Rus- 
sie a  accepté  franchement  et  loyalement  le  nouveau  programme. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  n'ont  pas  besoin  de  rappeler 
la  manière  large  dont  \e  Cabinet  Impérial  l'a  tout  récemment 
formulé.  La  circulaire  de  M,  le  Comte  Nesselrode  a  été  lue  ici 
même  ;  elle  est  sans  doute  présente  à  tous  les  esprits. 

Durant  tout  le  cours  des  Conférences  l'attitude  des  Plénipo- 
tentiaires de  Russie  a  consciencieusement  répondu  à  ce  pro* 
gramme.  Ils  ont  réuni  tous  leurs  efforts  pour  le  mettre  en  oeu- 
vre avec  franchise  et  loyauté. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  la  position  future  des 
Principautés  du  Danube,  ainsi  que  sur  la  libre  navigation  de  ce 
fleuve,  en  fournissent  la  preuve. 

Se  bornant  à  écarter  des  stipulations  tout  ce  qui  pouvait  rap- 
peler des  appréhensions  et  des  méfiances,  qu'ils  repoussent  comme 
injustes  et  non-motivés,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  sont enT 
très,  pour  le  reste,  sans  restriction  ni  détour,  dans  toutes  les 
vues  tendantes  à  réaliser  le  nouveau  système  politique  qui  aurait 
désormais  à  régir  l'Orient. 
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Ils  n'ont  reculé,  à  cet  effet,  devant  aucun  sacrifice  compatible 
arec  l'honneur  et  la  dignité  de  leur  Souverain  et  propre  à  con- 
courir au  but  qu'on  se  propose  d'atteindre. 

Les  membres  de  la  Conférence  leur  rendront  on  peut  l'espe, 
rer.ïa  justice  de  reconnaître  que  toutes  leurs  J*™^»'  «j1» 
Jour  objet  de  réaliser  la  pensée  commune,  qui  est,  de  cooso  - 
de"  la  position  de  l'Orient  de  manière  à  faire  cesser  les  rivali- 
tés des  Grandes  Puissances. 

Telle  oensée,  ils  l'apportent  avec  la  même  abnégation  à  la 
solutfon  dPu  troisième  point.  Ils  désirent  seulement  que,  pour  y 
arriver!  on  veuille  bien  quitter  le  terrain  des  préventions  pour 
se  placer  sur  celui  de  l'équilibre  Ëupopèen  qui  embrasse  la  que- 

'ti0L0ex,Dmin;n,  de  ce  point  de  vue  élevé  les  engagements  qui 
découlent  du  troisième  point,  on  arrivera  facilement  à  une  .olu- 
tion  honorable  pour  tous  et  offrant  des  garanties  réelles  à  toutes 
les  Parties  Contractantes.  ., 

Avant  tout  il  est  nécessaire  de  mentionner  que  ce  que  Ion 
veut  bien  appeler  la  prépondérance  de  la  Russie  dans  a  Mer 
Noire  a  été  le  résultat  de  la  nature  et  de  l'ensemble  des  rela- 
Uons  politiques  des  deux  Empires  riverains.  C'est  une  supéno- 
Até  dCorité  que  la  Russie  k  exercée  plutôt  par  l'ascendant  que 
M  donnaient  L  Traités  particuliers  ave*,  l'Empire  Ottoman  que 
par  sa  suprématie  maritime.  Elle  résultait  de  l'isolement  de  la 
Porte,  bien  plus  que  de  son  infériorité  sur  mer. 

Développée  sous  l'empire  de  circonstances  indépendantes  de 
la  Russie  telles  que  la  Régénération  de  la  Grèce,  »  bataille  de 
Navarin  la  conquête  de  l'Algérie  par  la  France,  les  tendances 
autonomes  du  Pa^ha  d'Egypte? des  Beys  de  Tunis  et  de ,  f npo- 
Z,  qui  privaient  la  Porte  de  secours  maritimes  assez  important, 
cette  infériorité  n'était  pas  provoquée  par  la  Russie.  Elle  u  a- 
r»U  robjet  d'aucune  Stipulation.    Elle  pouvait  cesser  au  gre 

configuration  topogr.phique  du  Bosphore  * 
I  organisation  d'un  système  de  défense  inexpugnable;  la  possess.on 
de  forteresses  et  de  ports,  tels  que  Varna,  S.sépohs,  Bourg.s,  rre- 
Wsonde,  etc.;  l'avantage  de  pouvoir  grouper  toutes  ses  force»  autour 
de  troi  basins  contigus,  c'étaient  là,  et  ce  sont  encore,  de» 
avantages  marquans  ,  que  la  Porte  possédait  et  possède  toujours 
sur  I,gRu."e  .qqui,  olligée  d'entretenir  des  forces  navales  dans 
quatre  mers  séparées  par  de.  distances  immenses  ne  saura. 
Sonner  à  sa  marine  dans  la   Mer  Noire  qu'un  développement 

'""sTmalgré  les  méfiances  oue,  depuis  une  vingtaine  d'années, 
on  a  cherché  à  exciter  contre  la  Russie  1»  Porte  n'usa  pas  de 
se.  avantages,  ne  serait-ce  pas  parce  que,  au  heu  de  voir  un 
danger  pour  elle  dans  le  développement  maritime  de  la  Russie 
elle  eut  l'instinct  de  ceux  qui  la  menaceraient  d  autre  part  et 
cire  lesquels,  au  besoin,  les  forces  de  la  Russie  pourraient  lu. 
serfir  de  défense?  c  ,    a     . , 

Moralement  aussi   bien  que  matériellement  les  faits  semble- 
raient justifier  cette  appréciation. 
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On  s'est  étrangement  abusé  à  l'endroit  des  dangers  que  la 
flotte  Russe  pourrait  faire  courir  à  l'Empire  Ottoman. 

En  affirmant  dans  son  ouvrage  sur  la  Russie  Méridionale, 
qu'avec  sa  flotte,  portée,  il  esi  vrai,  à  trente  vaisseaux,  la  Russie 
pouvait  à  volonté  occuper  Constantiuople,  le  Maréchal  Marmont 
a  accrédité  une  double  erreur;  d'une  part,  parceque  les  forces 
navales  Russes  de  la  Mer  Noire  ne  peuvent  jamais  atteindre  ce 
chiffre  sans  leur  réunion  avec  celles  de  la  Baltique,  réunion  qui 
est  impossible;  de  l'autre,  parceque  si  même  un  développement 
maritime  aussi  gigantesque  pouvait  s'effectuer,  il  serait  bien  loin 
d'offrir  les  dangers  qu'on  semble  appréhender.  Ce  qui  se  passe 
actuellement  en  Grimée  suffirait  pour  le  prouver. 

Les  faits  réels  sont  encore  bien  autrement  en  désaccord  avec 
ces  hypothèses.  Prenons  pour  exemple  ce  qui  se  passait  en 
1833.  A  cette  époque  la  flotte  Russe  paraît  dans  le  Bosphore 
et  effectue  une  descente,  mais  dans  quelles  conditions?  C'est 
avec  le  consentement  du  Sultan  et  pour  venir  à  son  secours. 
D'ailleurs  ,  appareillant  de  toutes  voiles,  la  flotte  Russe  ne  put 
transporter  à  cette  époque  que  10,000  à  12,000  hommes  envi- 
ron. Et  l'on  avouera  que  cette  force,  importante  Comme  auxi- 
liaire, eût  été  complètement  insuffisante  si  elle  se  fut  présentée 
en  ennemie. 

Depuis  lors  on  a  beaucoup  parlé  des  développements  qu'a 
pris  la  marine  Russe.  Malgré  tout  ce  qu'on  en  a  dit,  que  voyons- 
nous  vingt  ans  après,  c'est-à-dire  en  1853?  La  flotte  Russe 
emploie  une  quinzaine  de  jours  environ  pour  l'embarquement, 
le  transport  et  le  débarquement  d'une  division  d'Infanterie,  c'est- 
à-dire,  de  15,000  hommes,  de  Sébastopol  à  Redoute  Kalé. 

En  tenant  compte  de  la  proximité  des  établissements  mariti- 
mes de  la  Russie,  on  peut  évaluer  tout  au  plus  à  20,000  hom- 
mes le  nombre  des  troupes  de  descente  que  la  marine  Russe  de 
la  Mer  Noire,  dans  son  plus  grand  développement,  serait  à  même 
de  transporter  sur  un  point  quelconque  du  territoire  Ottoman 
dans  l'espace  d'environ  trois  semaines. 

Est-ce  là  un  danger  bien  grand?  Justifie— t-il  les  appréhen- 
sions qu'on  a  conçues?  Ne  risque-t-on  pas,  cherchant  à  l'évi- 
ter, de  sacrifier  à  un  danger  chimérique  les  véritables  conditions 
de  la  sécurité  de  l'Orient  et  de  l'équilibre  Européen? 

Des  dangers  ont  maintes  fois  menacé  l'Empire  Ottoman  d'au- 
tre part  que  du  nord.  On  a  vu  même  un  Amiral  du  Sultan 
conduire  sa  flotte  à  son  vassal  rébelle.  Qui  répond  que  des  faits 
de  cette  nature  ne  puissent  se  renouveler  encore? 

D'ailleurs  les  flottes  Anglaise  et  Française,  prises  non  collec- 
tivement mais  isolément,  ne  sont  ni  moins  puissantes  ni  moins 
dangéreuses  que  celles  de  la  Russie.  Parceque  les  établisse- 
ments maritimes  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sont  plus  éloi- 
gnés, ils  n'en  sont  pas  plus  inoffensifs.  L'Europe  est  moins 
à  même  de  surveiller  les  évolutions  des  flottes  qui  en  sortent. 

Grâce  à  la  rapidité  des  communications  électriques,  elles  peu- 
vent, appareillant  de  Toulon  et  de  Malte  au  moment  même  où 
la  flotte  Russe  quitterait  Sébastopol,  arriver  assez  à  tems  pour 
parer  aux  dangers  de  la  Porte.    Mais  qui  répond  qu'elles  ne  se 
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présentent  un  jour  avec  la  même  célérité,  soil  isolément  soit  col- 
lectivement, devant  le  Sérail  en  ennemies  de  la  Porte? 

La  rapidité  avec  laquelle  la  flotte  Française  appareilla  vers 
Salamine  en  1853,  en  montre  la  possibilité  matérielle  de  la  part 
de  la  France,  Les  menaces  dont  usait  peu  avant  M.  de  Lava- 
lette  en  prouvent  la  possibilité  morale.  Pour  ce  qui  concerne 
l'Angleterre ,  nous  nous  bornerons  à  mentionner  la  violation  du 
Détroit  en  1849  sous  prétexte  de  tempêtes. 

Où  serait,  si  la  Mer  Noire  était  désarmée,  le  secours  contre 
de  telles  tentatives?  Où  le  contrepoids  pour  empêcher  qu'el- 
les ne  soient  légèrement  entreprises? 

Ces  simples  réflexions  suffisent  pour  démontrer,  que  quelle 
que  soit  la  modalité  qui  serait  adoptée  dans  la  révision  du  Traité 
de  1841  afin  de  rattacher  l'Empire  Ottoman  à  l'équilibre  Euro- 
péen, le  maintien  dans  la  Mer  Noire  de  forces  navales  Russes 
respectables,  non  seulement  ne  serait  pas  de  nature  è  élever  des 
appréhensions  sérieuses,  mais  serait  même  une  des  conditions  né- 
cessaires pour  assurer,  par  une  pondération  des  forces  navales 
qui  peuvent  se  trouver  en  présence  dans  les  eaux  du  Levant,  le 
maintien  intact  des  stipulations  conclues  dans  l'intérêt  de  l'équi- 
libre Européen  ;  et  qu'on  n'objecte  pas  que  ce  serait  là  le  main- 
tien du  statu  quo  et  que  par  là  la  prépondérance  que  la  Rus- 
sie exerçait  dans  la  Mer  Noire  ne  viendrait  pas  à  cesser. 

11  a  été  démontré  plus  haut  que  cette  prépondérance  tenait 
à  Pisolément  de  la  Turquie;  elle  cessera  donc  avec  l'entrée  de 
celle-ci  dans  le  droit  public  Européen. 

La  Porte  conserverait  non  seulement  la  faculté  qu'elle  a  tou- 
jours eue  de  donner  selon  son  gré  à  sa  marine  le  développement 
qui  lui  paraîtrait,  nécessaire,  mais  elle  acquerrait  encore  une  ga- 
rantie morale  contre  toute  attaque  de  la  part  de  la  Russie,  qui, 
certes,  ne  risquerait  pas,  pour  une  entreprise  des  plus  hasardeu- 
ses, d'attirer  sur  elle,  par  une  violation  du  droit  public  Euro- 
péen, une  coalition  générale. 

Du  reste,  la  Russie  ne  se  refuserait  pas  pour  sa  part  â  offrir 
de  nouvelles  garanties  par  une  révision  du  Traité  de  1 841 ,  si 
cela  était  dans  les  convenances  du  Sultan. 

Les  transactions  de  la  Russie  conclues  directement  avec  la 
Porte  n'ont  jamais  fait  de  la  Mer  Noire  une  mer  close.  Au  con- 
traire, le  Traité  d'Andrinople  a  eu  le  mérite  d'avoir  ouvert  cette 
mer  à  la  navigation  marchande  de  toutes  les  nations  indistinc- 
tement. 

La  fermeture  des  Détroits  au  pavillon  de  guerre  n'a  donc  pas 
été  le  résultat  de  transactions  de  la  Russie  avec  la  Porte.  Elle 
est  provenue  uniquement  de  l'ancienne  législation  de  l'Empire 
Ottoman. 

Le  Traité  do  1841  n'a  servi  qu'à  reconnaître  et  à  confirmer 
ce  principe  établi  par  les  Sultans  en  leur  qualité  de  Souverains 
du  territoire  qui  avoisine  les  deux  Détroits. 

Ils  sont  libres  d'ouvrir  le  passage,  comme  ils  étaient  maîtres 
de  le  tenir  ferme. 

Tant  que  les  Détroits  restaient  clos ,  il  en  est  résulté  natu- 
rellement que  la  navigation  de  la  Mer  Noire  devenait  accès- 
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sible  uniquement  aux  bâtiments  de  guerre  des  deux  Puissances 
riveraines:  Tune  la  Russie,  l'autre  la  Turquie. 

Les  Plénipotentiaires  Russes  sont  les  premiers  à  admettre  la 
faculté  que  possède  le  Sultan ,  de  droit  et  de  fait,  d'ouvrir  le 
passage  des  Détroits  au  pavillon  de  guerre  des  Puissances  avec 
lesquelles  la  Porte  est  en  paix,  mais  réciproquement  en  ouvrant 
à  égal  titre  les  Détroits  pour  autoriser  le  passage  d'une  mer  à 
l'autre,  et  cela  en  faveur  de  toutes  les  nations. 

Adoptée  d'un  commun  accord  dans  l'intérêt  de  l'équilibre  gé- 
néral ,  une  disposition  semblable  peut  servir  à  faire  cesser  l'in- 
fériorité relative  dans  laquelle  la  Porte  se  trouvait  placée  dans 
la  Mer  Noire.  Elle  pourrait  être  complétée  par  d'autres  mesu- 
res qui  en  seraient  les  corollaires.  Convaincus  que  des  stipula- 
lions  empruntées  dans  cet  ordre  d'idées  doivent  amener  la  solu- 
tion tant  désirée  et  donner  à  la  paix  de  l'Europe  de  nouveaux 
gages  de  sécurité,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  croient  de  leur 
devoir  de  faire  appel  aux  sentiments  qui  animent  les  membres 
de  la  Conférence  pour  les  engager  à  entrer  dans  cette  voie  sa- 
lutaire et  à  discuter  des  propositions  formulées  dans  ce  sens. 


Annexe  B  au  Protocole  No.  12. 

Art.  .  Les  Hautes  Cours  Contractantes  ayant  a  coeur  de 
faire  cesser  les  inquiétudes  qui  pouvaient  naître  de  l'inégalité 
des  forces  navales  des  deux  Puisssances  riveraines  dans  le  basio 
de  la  Mer  Noire,  Sa  Hautesse  le  Sultan,  par  un  acte  spontané  de 
sa  volenté  souveraine ,  consent  à  modifier  la  règle  de  la  clôture 
des  Détroits  de  Dardanelles  et  du  Bosphore,  consacrée  par  le 
Traité  du  ,W  Juillet,  1841,  et  à  accorder  désormais  indistincte- 
ment aux  pavillons  de  guerre  de  toutes  les  nations  le  libre  pas- 
sage à  travers  ces  Détroits  pour  se  rendre  de  l'Archipel  dans  la 
Mer  Noire  et  vice  versé. 

Art.  .  Les  dispositions  qui  régleront  le  passage  des  bâti- 
ments de  guerre  à  travers  les  Détroits  et  détermineront  les  points 
et  la  durée  des  mouillages,  feront  l'objet  d'un  règlement  spécial 
que  la  Sublime  Porte  promulguera  selon  les  besoins  de  sa  sé- 

CUr,Art  .  Le  règlement  mentionné  à  l'Article  précédent  sera 
identique  pour  les  pavillons  de  guerre  de  toutes  nations  en  état 
de  paix  avec  la  Sublime  Porte ,  qui,  appelées  à  en  jouir  sur  un 
pied  de  parfaite  égalité,  s'engageront  à  l'observer  scrupuleu- 

sèment.  ,  .  /•  • 

Art  .  Sa  Hautesse  le  Sultan  se  réserve  toutefois,  en  vue 
de  circonstances  particulières,  d'apporter  dans  les  dispositions 
de  ce  règlement,  en  faveur  de  tel  pavillon  qu  il  lui  plaira,  des 
modifications  exceptionnelles  et  transitoires  destinées  à  en  élar- 
gir les  franchises  pour  un  temps  limité. 

Art  Pour  le  cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  Sublime 
Porte  ser'ait  elle-même  en  état  de  guerre,  ou  verrait  sa  sécu- 
rité compromise  par  des  hostilités  qui  viendraient  à  éclater  entre 
d'autres  Puissances,  Sa  Hautesse  le  buUan  se  réserve  la  faculté 


Intégrité  de  la  Turquie.  687 


de  suspendre  le  libre  passage  à  travers  les  Détroits,  soit  totale- 
ment, soit  partiellement,  jusqu'à  la  cessation  des  circonstances 
qui  auraient  motivé  cette  mesure. 


Annexe  C  an  Protocole  No,  t2. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes,  pénétrées  de  l'importance 
qu'il  y  aurait  pour  le  maintien  de  l'équilibre  général  de  voir  la 
Sublime  Porte  participer  aux  avantages  du  concert  établi  par  le 
droit  public  entre  les  différents  États  Européens,  déclarent  la 
considérer  désormais  comme  partie  intégrante  de  ce  concert; 
s'engagent,  chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et 
l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman  ;  garantissent  en  com- 
mun la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et  considéreront 
en  conséquence  tout  acte,  etc. 


13. 

Protocole  (No.  13)  (Tune  conférence  tenue  à  Vienne,  te 
26  avril  t855. 
Présens  : 

Pour  FAutriche — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenstein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten  ; 
Pour  la  France— 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  et 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Tiloff; 
Pour  la  Turquie — 

Aali  Pacha,  et 

Aarif  Effendi. 

Le  Comte  de  Buol  ouvre  la  séance  en  disant,  qu'il  a  invité 
les  membres  de  la  Conférence  a  se  réunir  sur  la  demande  des 
Plénipotentiaires  de  Russie,  qui  ont  déclaré  avoir  des  communi- 
cations à  faire. 

Le  Prince  Gortchakoff  tient  à  établir  que  ce  sont  les  Pléni- 
potentiaires de  Kussie  qui,  dans  la  douzième  Conférence,  ont 
déposé  au  Protocole  la  dernière  proposition  tendant  à  îa  solu- 
tion du  troisième  principe,  et  que  ce  sont  eux  encore  qui  pré- 
sentent aujourd'hui,  dans  le  même  but,  de  nouvelles  idées. 

Avaut  de  développer  celles-ci,  il  croit  devoir  revenir  sur  une 
assertion  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  France, 
consignée  dans  le  Protocole  No.  12,  et  portant  „que  la  Russie 
ne  veut  donner  à  l'Empire  Ottoman  aucune  espèce  de  garantie, 
et  que  quant  à  celle  renfermée  dans  l'Article  1,  et  adoptée  dans 
la  onzième  Conférence,  la  Russie  la  réduit  à  une  chimère,  puU- 
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que  même  dans  le  cas  où  une  province  Turque  serait  envahie 
par  une  des  Puissances  Contractantes,  la  Russie,  d'après  l'inter- 
prétation du  Prince  Gortchakoff,  se  bornera  à  l'emploi  de  ses 
bons  offices." 

Il  fait  observer  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont,  de 
commun  accord  avec  les  autres  membres  de  la  Conférence,  con- 
sacré le  principe  de  faire  participer  la  Sublime  Porte  aux  avan- 
tages du  concert  Européen  et  de  la  placer  sous  l'égide  du  droit 
public  de  l'Europe;  ils  ont  enfin,  au  nom  de  leur  Cour,  pris 
l'engagement  de  respecler  l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale 
de  l'Empire  Ottoman.  Ces  engagements  peuvent-ils  être  qualifiés 
de  chimère?  Une  des  raisons  pour  lesquelles  il  a  décliné  une 
garantie  territoriale  active  de  l'Empire  Ottoman,  se  trouve  dans 
la  difficulté  de  définir  avec  certitude  ses  limites.  La  garantie 
territoriale  une  fois  stipulée ,  ne  faudrait-ii  pas  l'étendre  aux 
points  les  plus  éloignés,  tels,  pour  exemple,  que  Tunis  et  Aden,  et 
faire  un  cas  de  guerre  de  toute  attaque  dirigée  contre  l'un  de  ces 
territoires  par  une  des  Parties  Contractantes?  II  se  refuse  à  don- 
ner une  si  grande  extension  à  l'engagement  qu'il  prend,  parceque  le 
sang  de  la  Russie  n'appartient  qu'à  la  Russie.  Cela  ne  veut  pas 
dire  toutefois  que  la  Kussie  se  bornera  exclusivement  à  de  bons 
offices.  L'indépendance  de  la  Sublime  Porte  n'est  pas  seulement 
un  intérêt  Européen ,  mais  aussi  un  intérêt  Russe.  Si  elle  était 
menacée,  la  Russie  ne  serait  pas  la  dernière  à  la  défendre,  mais 
elle  se  réserve  le  droit  de  peser,  le  cas  échéant,  s*îl  y  a  lieu 
ou  non  à  l'emploi  de  ses  ressources  matérielles. 

Abordant  l'objet  spécial  de  la  Conférence  d'aujourd'hui,  il 
établit  que  le  plan  proposé  par  les  Plénipotentiaires  de  Russie 
avait  eu  pour  but  non  seulement  de  résoudre  les  difficultés  du 
moment,  mais  encore,  d'entourer  l'indépendance  de  la  Porte  de 
garanties  pour  l'avenir;  que  ce  plan  toutefois  ayant  été  décliné, 
surtout  par  la  raison  qu'il  reposait  sur  un  principe  contraire  à 
un  droit  de  souveraineté  de  la  Porte,  dont  elle  juge  le  maintien 
nécessaire  à  son  indépendance,  il  a  cherché  la  solution  dans  un 
ordre  d'idées  différent.  Il  fait  lecture  des  Articles  I  et  2  ci- 
joints  en  copie,  l'un  donnant  une  nouvelle  consécration  au  prin- 
cipe de  la  fermeture  des  Détroits,  et  l'autre  laissant  la  Sublime 
Porte  elle-même  juge  souverain  des  cas  où  l'intérêt  de  sa  sû- 
reté exigerait  des  exceptions  à  ce  principe  et  où  elle  croirait 
devoir  appeler,  selon  les  circonstances,  soit  les  flottes  des  Puis- 
sances Occidentales,  soit  celle  de  la  Russie. 

Répondant  au  Prince  Gortchakoff,  M.  Drouyn  de  Lhuys  main- 
tient les  paroles  que  celui-ci  a  citées.  11  constate  de  nouveau 
que  la  France  prend  l'engagement  de  respecter  non  seulement 
rindépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman, 
mais  aussi  de  les  faire  respecter,  tandis  que  la  Russie  se  refuse 
à  contracter  ce  second  engagement.  Quant  à  la  Régence  de 
Tunis,  à  laquelle  le  Prince  Gortchakoff  a  fait  allusion,  il  n'é- 
prouve, pour  sa  part,  aucune  difficulté  à  étendre  à  ce  pays  l'en- 
gagement qu'il  est  prêt  à  souscrire. 

Pour  ce  qui  concerne  les  nouvelles  propositions  des  Plénipoten- 
tiaires Russes,  il  a  déjà  déclaré  dans  la  dernière  Conférence 
que  ses  instructions  étaient  épuisées,  puisque  la  Russie  avait  exclu 
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la  limitation  sous  quelque  forme  que  ce  fut.  Il  applique  la  même 
déclaration  aux  proposions  d'aujourd'hui.  Sous  cette  réserre  il 
fait  observer  que  ces  propositions  tendent  si  peu  à  la  cessation 
de  la  prépondérance  Russe  dans  la  Mer  Noire,  qu'elles  prévaient 
même  le  cas  où  la  flotte  prépondérante  deviendrait  hostile. 

Le  Baron  Bourqueney  adhère  en  tout  point  à  l'opinion  de  M. 
Drouyn  de  Lhuys. 

Lord  Westroorland  se  réfère  à  la  déclaration  émise  par  Lord 
John  Russell  dans  la  dernière  Conférence,  et  portant  que  les  in- 
structions des  Plénipotentiaires  de  Grande- Bretagne  étaient  épuisées. 

Quant  à  l'établissement  d'Aden,  dont  il  a  été  question  ,  il 
constate  que  son  Gouvernement  n'y  a  rien  fait  de  contraire  à 
ses  Traités  avec  la  Sublime  Porte. 

Le  Prince  Gortchakoff  répond  que  parlant  d'Aden,  son  inten- 
tion n*a  pas  été  de  faire  des  récriminations  sur  le  passé,  mais 
seulement  de  poser  un  cas  hypothétique  de  nature  à  démontrer 
les  conséquences  extrêmes  auxquelles  conduirait,  dans  certaines 
éventualités,  la  garantie  territoriale  de  l'Empire  Ottoman. 

M.  de  TitofT  ajoute  à  l'exposé  de  sou  collègue  l'expression 
de  l'espoir  que  la  Conférence  reconnaîtra  que  les  obstacles  à  un 
rapprochement  ne  viennent  pas  des  Plénipotentiaires  de  Russie, 
qui,  loin  de  se  renfermer  dans  un  système  exclusif,  proposent 
aujourd'hui  un  plan  sur  une  nouvelle  base,  tandis  que  les  Plé- 
nipotentiaires de  Fiance  et  de  Grande-Bretagne  déclarent  leurs 
instructions  épuisées. 

Aali  Pacha  et  Aarif  Effendi  constatent  que  leurs  instructions 
ne  les  mettent  pas  dans  le  cas  de  donner  leur  adhésion  à  la 
proposition  des  Plénipotentiaires  de  Russie,  ni  d'énoncer  une 
opinion  à  cet  égard ,  et  qu'ils  se  trouvent  absolument  dans  la 
même  position  que  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées. 

Le  Comte  Buol  prend  acte  de  la  nouvelle  proposition  Russe. 
II  voit  avec  satisfaction  que  dans  l'Article  1,  le  principe  de  la 
clôture  ait  été  substitué  à  celui  de  l'ouverture,  antérieurement 
proposé.  Il  pense  que  l'Article  2,  qui  réserve  au  Sultan  la  fa- 
culté d'appeler  éventuellement  à  son  secours  des  flottes  étran- 
gères et  d'ouvrir  exceptionnellement  les  Détroits,  est  susceptible 
d'une  application  pratique.  La  proposition  lui  semble  discutable; 
elle  renferme  des  éléments  dont  l'Autriche  tâchera  de  tirer  parti 
pour  un  rapprochement,  mais  à  l'état  d'ébauche  où  elle  se  trouve 
encore,  il  ne  saurait  la  considérer  comme  une  solution,  ni  même 
comme  une  base  de  solution. 

Le  Baron  Prokesch  dit  que,  puisqu'il  y  a  disparité  dans  les 
positions  respectives  des  Puissances,  il  sera  difficile  de  faire  pré- 
valoir le  principe  de  réciprocité  sur  lequel  repose  l'Article  2. 
Personne  ne  soupçonnera  l'Autriche  de  vouloir  porter  atteinte  à 
l'indépendance  ou  à  l'intégrité  territoriale  de  la  Turquie.  Lors- 
que les  Puissances  maritimes  ont,  de  concert  avec  la  Russie, 
concouru  à  l'émancipation  de  la  Grèce ,  elles  n'en  ont  retiré 
aucun  agrandissement  territorial.  En  revanche,  la  Russie,  dans 
une  suite  de  guerres  faites  à  l'Empire  Ottoman  dans  le  cours 
d'un  siècle,  lui  a  enlevé  provinces  sur  provinces.  La  marche  suivie 
par  elle  en  1853  a  été  jugée  par  les  Puissances  signataires  des  Pro- 
tocoles de  Vienne  comme  renfermant  de  graves  dangers  et  pour  la 
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Sublime  Porte  et  pour  l'Europe.  C'est  contre  ces  dangers  qu'el- 
les cherchent  aujourd'hui  à  se  prémunir.  Les  positions  re- 
spectives n'étant  pas  égales,  ce  n'est  pas  à  la  Russie  à  cher- 
cher des  garanties;  elle  n'en  a  pas  besoin,  ni  pour  elle-même, 
puisqu'elle  les  trouve  dans  ses  propres  forces,  ni  pour  la  Sub- 
lime Porte,  qui  n'en  réclame  pas  de  ce  côté;  mais  il  est  juste 
que  les  Puissances  alliées  en  demandent  à  la  Russie  dans  1  in- 
térêt de  la  Porte  et  conlre  le  retour  de  dangers  qui  ont  ete 
pour  toute  l'Europe  une  cause  de  si  graves  perturbations  et  de 
si  énormes  sacrifices.  '  L  '  - 

Au  point  de  vue  pratique  il  trouve  que  la  flotte  Russe,  pour 
être  éventuellement  à  même  de  porter  efficacement  secours  à 
la  Sublima  Porte,  devrait  avoir  une  force  considérable.  L  Ar- 
ticle 2  aurait  donc  pour  effet  de  perpétuer  un  danger  qu  ils  s  a- 
eit  précisément  de  faire  cesser.  . 
g  Le  Prince  Gortchakoff  répondant  aux  Plénipotentiaires  d  Au- 
triche, constate  que  le  projet  aujourd'hui  présente  est  plus 
qu'une  ébauche,  qu'il  a  la  valeur  d'une  base  réelle;  que  ce  pro- 
jet ne  tend  pas  seulement  à  la  solution  de  a  complication  ac- 
{ueUe,  maisP  qu'il  embrasse  aussi  les  prévisions  de  1  avenir  et 
que  son  exécution  mettrait  fin  à  la  prépondérance  de  la  Russ  e 
dans  la  Mer  Noire,  tout  en  entourant  l'existence  de  la  Turquie 
de  nouvelles  garanties.  L'Article  2  ne  fait  pas  de  a  récipro- 
cité une  nécessité  absolue;  il  rend  hommage  a  l'autonomie  de 
U  Sublime  Porte,  en  la  constituant  seul  juge  des  dangers  qui 
pourraient  la  menacer  et  en  lui  laissant  la  p  us  entière  liberté 
de  chok  quan^à  ceux  qu'elle  voudrait  appeler  pour  conjurer 
ces  dangers.  La  faculté  réservée  au  Sultan  de  pouvoir  faire 
aussi  appel  au  secours  de  la  Russie,  s'il  le  juge  convenable  ne 
^nnnose  pas  a  priori  qu'elle  devra  entretenir  dans  la  Mer  Noire 

une^  Du  reSte'  ,eS  PléniP°tenl.\a,r^ 

de  Russie  en  proposant  d'abord  le  »mare  aPertum«  ensuite  le 
«mare  clausum«,  croient  avoir  fourni  la  preuve  irréfragable  de 
ÎPiir  désir  sincère  de  faciliter  l'entente  générale. 

Le  Cornue  Buol  fait  observer  qu'en  n'attachant  au  projet 
Russe  d'autr"  valeur  que  celle  d'une  ébauche  .1  a  été  mu  par 
Kusse  ?  *™;eJ™      1  :et  propose  seulement  les  moyens 

°    la  P-  ond^nce^a^ale  de  la  Russie  lorsqu'elle 
IJt  H*i*   élevée  aux  proportions  d'un  danger  intolérable, 
^£^™*n™  fa  Le  cesser  d'une  manière  per- 

cipe    auxquels  il  a  souscrit  et  qui  ont  pour  ^jet  fle^pUcei  la 

ier^lyen  de  mettre  éventuellement  »«*«-•■-  ~»  '/ 
fnrsquV"  «éfa  éclaté;  il  fant  éearter  la  poss.n.iUe  dun  eoulln. 
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puis  que  tout  conflit  trouble  l'Europe.  Le  nouveau  projet 
Russe  laissant  subsister  l'inégalité  des  forces  dans  la  Mer  Noire, 
ne  rassure  l'Europe  que  sur  l'issue  des  conflits  qui  pourraient 
naître.  Dans  le  but  d'en  écarter  la  possibilité,  la  France  a 
proposé  l'engagement  de  faire  respecter  l'intégrité  territoriale 
de  la  Turquie.  Cet  engagement,  auquel  la  Russie  se  refuse, 
était  pour  la  Sublime  Porte  une  garantie  plus  sérieuse  que  le 
secours  qu'on  lui  offre  en  perspective  ;  car  si  la  flotte  Russe 
est  forte,  les  forces  à  lui  opposer  seront  encore  plus  considé- 
rables, et  si  elle  est  faible,  le  secours  qu'elle  pourra  porter  ne 
sera  pas  efficace. 

Le  Prince  Gortchakoff  établit  que  le  contrepoids  contre  la 
prépondérance  Russe  se  trouverait  dans  la  faculté  du  Sultan 
d'appeler  à  son  secours  des  flottes  étrangères,  et  que  la  plus 
solide  garantie  pour  l'intégrité  territoriale  et  l'indépendance  de 
la  Porte  réside  dans  son  entrée  dans  le  concert  Européen  ;  que, 
de  l'autre  côté,  l'existence  d'une  flotte  Russe  respectable  dans 
la  Mer  Noire  est,  à  ses  yeux,  une  condition  essentielle,  soit  de 
l'équilibre  Européen,  soit  de  l'indépendance  de  la  Porte.  Il 
prend,  du  reste,  acte  du  jugement  que  M.  le  Ministre  des  Af- 
faires Etrangères  d'Autriche  a  porté  sur  la  nouvelle  proposi- 
tion Russe,  en  exprimant  l'espoir  que  les  Plénipotentiaires  de 
Fiance  et  de  Grande-Bretagne,  dont  les  instructions,  à  son 
grand  regret,  ne  leur  permettent  pas  de  la  discuter,  la  soumet- 
tront à  leurs  Cours ,  et  il  ne  doute  pas  que  les  Plénipotentiai- 
res Ottomans  n'en  apprécient  trop  l'importance  et  les  avanta- 
ges, pour  ne  pas  s'empresser  de  demander  à  la  Sublime  Porte 
des  instructions  à  ce  sujet. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  reconnaît  avec  le  Comte  de  Buol  que 
le  projet  Russe  n'est  pas  une  base;  qu'il  en  renferme  tout  au 


férable  à  celui  d'ouverture.  Tel  qu'il  est,  ses  instructions  ne 
lui  permettent  pas  de  le  discuter,  pas  plus  qu'il  ne  consentirait 
à  le  porter  à  Paris. 

Le  Baron  de  Bourqueney  constate  que  la  position  n'est  pas 
modifiée  par  les  nouvelles  propositions,  et  il  fait  ses  réserves 
pour  que  le  silence  qu'on  s'impose  volontairement,  ne  puisse 
être  pris  pour  une  adhésion. 

Le  Comte  de  Wcstmorland  s'énonce  dans  un  sens  identique. 
M.  de  Titoff  fait  observer  qu'on  paraît  trop  oublier  que  la 
troisième  garantie  avait  pour  objet  de  mettre  fin  à  la  prépon- 
dérance maritime  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire,  en  fortifiant 
à  la  fois  l'indépendance  et  l'autonomie  de  la  Sublime  Porte. 
Ce  double  objet  lui  paraît  mieux  assuré  par  le  projet  Russe  que 
par  le  principe  de  limitation  soutenu  par  les  adversaires;  si 
bien  que  la  Russie,  si  elle  avait  les  projets  ambitieux  qu'on  lui 
prête,  aurait  même  des  motifs  de  préférer  une  cerlaiue  limita- 
tion, résultant  d'ailleurs  en  pratique  de  la  nature  des  choses,  à 
une  combinaison  qui  ouvre  la  Mer  Noire  aux  flottes  étrangè- 
res dès  que  la  Sublime  Porte  se  croirait  menacée. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ayant  dit  que  c'est  pour 
ce  motif  qu'ils  eussent  désiré  voir  adopter  l'idée  d'une  entente 
directe  à  amener  au  sein  de  la  Conférence  entre  les  Puissances 


plus  un  élémenl,  en  ce  sens 


le  principe  de  clôture  est  pré- 
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riveraines  sur  une  limitation  réciproque  de  leurs  forces  navales, 
le  Prince  Gortchakoff  établit  qu'autre  chose  est  apprécier  la  va- 
leur pratique  d'une  entente  directe  sur  une  limitation  réciproque, 
ainsi  que  M.  de  Titoff  a  été  le  premier  à  le  faire,  et  autre  chose 
vouloir  imposer  à  la  Russie  cette  limitation  moyennant  une  né- 
gociation au  sein  de  la  Conférence  —  marche  qui  ne  lui  paraît 
pas  pratique  et  que  les  Plénipotentiaires  Ottomans  ont  d'ailleurs 
déclinée.  . 

M.  Drouyn  de  Lhuys  réclame  la  paternité  de  1  idée  d  une 
entente  directe,  en  ajoutant  qu'Aali  Pacha  n'avait  point  objecté 
à  la  forme  sous  laquelle  il  l'avait  lui-même  proposée,  mais  qu'il 
s'était  seulement  opposé  à  une  entente  en  dehors  de  la  Confé- 
rence, comme  contraire  aux  engagements  réciproques  contractés 
par  les  alliés.  ... 

Le  Prince  Gortchakoff  rappelle  que  M.  de  Titoff  avait  de 
son  côté  appuyé  sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  discuter  et 
conclure  définitivement. 

Aali  Pacha  émet  l'opinion  que  le  troisième  point  ayant  été 
adopté  en  commun,  la  base  de  l'arrangement  qui  doit  en  ame- 
ner la  solution,  ne  saurait  également  être  arrêtée  qu'en  commun 
au  sein  de  la  Conférence;  que  des  négociations  directes  avec 
les  Plénipotentiaires  de  Russie  au  sujet  de  cette  base  seraient 
contraires  aux  engagements  réciproques  contractés  entre  les 
Puissances  alliées,  et  que  c'est  seulement  sur  les  détails  que 
l'on  pourrait  recourir  au  mode  dont  il  s'agit. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  établit  que  son  idée  tenait  compte  des 
trois  points  de  vue  essentiels:  i,  inscrire  la  sécurité  des  alliés 
dans  le  Traité  Général;  2,  donner  à  cette  garantie  la  forme 
d'une  entente  directe  entre  les  Puissances  riveraines;  et  empê- 
cher, enfin,  qu'aucun  des  alliés  n'entre  dans  un  arrangement 

Comte  de  Buol  ayant  à  toute  bonne  fin  pris  acte  des 
deux  principes  déposées  dans  les  Articles  proposés,  le  Prince 
Gortchakoff  lui  fait  observer  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  ces 
principes  se  rattachent  intimément  à  l'adoption  de  1  ensemble 
du  plan  qu'il  a  présenté.  . 

Le  Baron  Prokesch  étant  revenu  sur  la  question  du  sens  à 
attacher  à  la  garantie  accordée  à  la  Sublime  Porte  par  les  Puis- 
sances Contractantes,  M.  Drouyn  de  Lhuys  constate  qu  il  a  deja 
fait  ressortir  le  peu  de  solidité  des  garanties  que  la  Russie  offre 
pour  sa  part  a  l'Empire  Ottoman.  Si  son  intégrité  est  violée 
par  terre,  la  Russie  ne  s'engage  pas  à  la  défendre,  mais  seule- 
ment à  interposer  ses  bons  offices;  si  elle  est  attaquée  du  côté 
de  la  mer,  la  Russie  fait  espérer  le  secours  éventuel  de  sa 
flotte,  en  demandant  qu'elle  puisse  entrer  dans  la  Méditerranée. 

Le  Prince  Gortchakoff  ayant  répliqué,  que  puisqu  i]  est  de 
l'intérêt  de  la  Russie  de  défendre  l'indépendance  de  la  Porte, 
l'engagement  explicite  n'est  pas  nécessaire,  M.  Drouyn  de  Lhuys 
fait  observer  qu*il  ne  s'agit  pas  ici  des  intérêts  découlant  de 
la  position  géographique,  mais  de  stipulations  positives. 

Aali  Pacha  établit  qu'aux  termes  de  l'engagement  à  prendre, 
tout  conflit  entre  la  Sublime  Porte  et  une  des  Puissances  Con- 
tractantes serait  considéré  comme  une  question  d'intérêt  Luro- 
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péen;  que,  par  conséquent,  les  cas  où  la  garantie  commune 
pourrait  entraîner  la  guerre  ne  sauraient  être  imminents* 

Le  Prince  Gortchakoff  ayant  exprimé  l'espoir  que  les  idées 
présentées  par  les  Plénipotentiaires  de  Russie  seraient  prises 
en  sérieuse  considération,  les  Plénipotentiaires  de  France,  de 
Grande-Bretagne  et  de  Turquie  déclarent  ne  pouvoir  que  per- 
sister dans  leur  première  déclaration. 

Le  Comte  Buol  renouvelle,  en  les  résumant,  les  paroles  pro- 
noncées par  lui,  ajoute  que  le  projet  développé  par  M.  le  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères  de  France,  et  décliné  par  les 
Plénipotentiaires  de  Russie,  contenait  un  système  complet  et 
efficace;  qu'il  n'en  saurait  dire  autant  des  propositions  aujourd'- 
hui présentées;  que  la  Russie,  en  n'attachant  à  la  garantie 
commune  que  la  valeur  d'un  engagement  de  ne  pas  porter  at- 
teinte à  l'indépendance  et  à  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire 
Ottoman,  la  réduit  au  fond  à  une  obligation  qui  s'entend  pour 
ainsi  dire  de  soi-même  ;  que  la  combinaison  proposée  pour  ser- 
vir d'application  au  principe  de  la  cessation  de  la  prépondé- 
rance Russe  dans  la  Mer  Noire,  se  borne  à  la  faculté  réservée 
au  Sultan  d'appeler  à  son  secours  les  flottes  étrangères  lorsque 
la  prépondérance  de  la  flotte  Russe  deviendrait  menaçante  pour 
lui,  ce  qui,  en  fin  de  compte,  ne  ferait  qu'augmenter  les  chan- 
ces de  conflit;  que,  somme  toute,  les  propositions  Russes  ne 
sauraient  être  considérées  que  comme  renfermant  des  principes 
de  nature  à  être  introduits  dans  un  système  général  et  complet. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  adhère  en  tout  point  au  langage  du 
Comte  Buol. 

Les  Plénipotentiaires  Ottomans  y  adhèrent  de  leur  côté. 

Au  moment  de  la  clôture  de  la  séance,  le  Prince  Gortcha- 
koff constate  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  largement 
dégagé  leur  parole  en  proposant  plusieurs  modes  de  solution. 

(Signé)  Buol- Schauenstein.  Prokesch-Osten, 
Drouyn  de  Lhuys.  Bourqueney. 
J.  RusselL  fVestmorland.  Gortchakoff* 
Titoff*       Aali.  Aarif. 


Annexe  au  Protocole  No.  13» 

Art  t.  Le  principe  de  la  fermeture  des  Détroits  du  Bos- 
phore et  des  Dardanelles  en  temps  de  paix,  consacré  par  l'an- 
cienne législation  de  la  Sublime  Porte  et  par  le  Traité  du  ^ 
juillet  1841 ,  reste  en  pleine  vigueur. 

Art.  2.  Sa  Hautesse  le  Sultan  se  réserve  la  faculté  d'ou- 
vrir, à  titre  d'exception  transitoire,  les  Détroits  des  Dardanelles 
et  du  Bosphore  aux  flottes  des  Puissances  étrangères  que  la 
Sublime  Porte  croirait  devoir  appeler  lorsqu'elle  jugerait  sa  sé- 
curité menacée. 
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14. 

Protocole  (No.  i4j  d'une  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 
4  juin  ÎS55.  " 

Présenta:  Pour  l'Autriche:  M.  le  Comte  de  Buol-Schauen- 
steîu,  et  M.  le  Baron  de  Prokesch-Osteu ;  pour  la  France:  M. 
le  Baron  de  Bourqueney;  pour  la  Graude-Bretagne:  M.  le  Comte 
de  Westmoreland  ;  pour  la  Russie:  M.  le  Prince  de  Gortchakoff, 
et  M.  de  Titoff;   pour  la  Turquie:  Aali  Pacha  et  Aarif  Effendi. 

Le  Comte  de  Buol  a  ouvert  la  séance  par  les  paroles  suivantes: 

„Dans  la  douzième  Conférence  j'ai  eu  l'honneur  d'énoncer 
l'opinion  que  les  modes  de  solution  propres  à  réaliser  complè- 
tement la  troisième  garantie  n'étaient  point  épuisés  et  j'ai  ré- 
clamé en  particulier  pour  l'Autriche  la  fâche  de  s'occuper  de  la 
recherche  des  moyens  de  rapprochement. 

Nous  nous  sommes  voués  à  l'accomplissement  de  cette  tâche 
avec  un  zèle  proportionné  à  la  gravité  des  intérêts  qui  se  trou- 
vent en  jeu.  Les  élémens  de  la  solution  que  je  vais  soumettre 
à  l'appréciation  de  la  Conférence,  je  les  ai  puisés  dans  nos  dé- 
libérations précédentes.  En  les  récapitulant  dans  mon  esprit,  je 
me  suis  convaincu  que  plusieurs  principes,  admis  de  part  et 
d'autre,  pouvaient  être  considérés  comme  hors  de  discussiou. 
Ces  principes  sout: 

1.  rattacher  l'existence  de  l'Empire  Ottoman  plus  complète- 
ment à  l'équilibre  Européen, 

2.  établir  une  juste  pondération  des  forces  maritimes  entre 
les  deux  États  riverains  de  la  Mer  Noire, 

3.  donner  une  nouvelle  consécration  à  la  règle  de  la  ferme- 
ture des  détroits,  tout  en  réservant  à  la  Sublime  Porte  la  faculté 
d'appeler  les  flottes  de  Ses  alliés,  lorsqu'Elle  se  croirait  menacée. 

Ces  bases  étant  acquises  à  la  négociation,  quel  est  l'obstacle 
qui  s'est  opposé  à  une  entente  parfaite  sur  l'ensemble  de  la 
troisième  garantie? 

La  difficulté  principale,  je  dirais  la  seule ,  réside  dans  le  re- 
fus de  la  Russie  de  s'imposer  par  traité  une  limitation  unilaté- 
rale de  ses  forces  navales  dans  la  Mer  Noire.  Mais  tout  en  qua- 
lifiant un  pareil  engagement  d'attentatoire  aux  droits  de  souve- 
raineté de  l'Empereur,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  n'ont  pas 
d'avance  décliné  l'examen  de  toute  proposition  se  rattachant  au 
principe  de  la  limitation ,  et  ils  sont  convenus  qu'une  stipulation 
de  cette  nature  ne  porterait  pas  atteinte  à  l'honneur,  du  moment 
qu'elle  serait  le  résultat  du  consentement  mutuel  des  parties  con- 
tracta utei. 

Dans  le  but  d'écarter  cette  difficulté,  l'un  de  MM.  les  Pléni- 
potentiaires français,  qui  n'assiste  plus  à  nos  délibérations,  a  in- 
diqué un  expédient  que  j'aime  à  reproduire,  parce  qu'il  constate 
les  sentiraens  de  modération  dont  ses  instructions  étaient  em- 
preintes. 

Une  entente  de  gré  à  gré  entre  les  Plénipotentiaires  de  la 
Russie  et  de  la  Sublime  Porte  sur  une  base  de  pondération  de 
leurs  forces  respectives  et  l'annexion  subséquente  au  traité  gé- 
néral de  l'arrangement  signé  entre  eux  à  ce  sujet,  ont  été  pro- 
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posées  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  comme  un  moyen  propre  à 
concilier  tous  les  intérêts  et  toutes  les  convenances. 

Ce  mode,  inspiré,  selon  nous,  par  une  pensée  éminemment 
conciliante,  nous  semblait  à  la  fois  être  1  application  pratique 
d'un  mot  heureux  du  Plénipotentiaire  britannique,  qui  aussi  n  est 
plus  des  nôtres.  .    .  ,  , 

,„,Aux  yeux  de  l'Angleterre,  c'est  ainsi  qu  il  s  exprima,  es 
meilleures  conditions  et  les  seules  admissibles  seraient  celles 
qui,  tout  en  étant  les  plus  conformes  à  l'honneur  de  la  Russie, 
fussent  à  la  fois  suffisantes  pour  la  sécurité  de  1  Europe  et  pour 
obvier  au  retour  des  complications  telles  que  celle  à  laquelle  il 
s'agit  de  mettre  fin.""  .  r  ,  . 

C'est  donc  cette  idée,  dont  l'honneur  appartient  au  Cabinet 
français,  qui  a  servi  de  base  au  projet  dont  je  vais  donner  le- 
cture et  qui,  parfaitement  honorable  pour  toutes  les  parités  reu- 
nit, à  nos  yeux,  tous  les  éléraens  d'une  solution  satisfaisante  de 
la  troisième  garantie."  .  .    .  , 

Après  cet  exorde  il  a  donné  lecture  du  projet  ci-annexé  en 

copie.  ••»•(•+ 
Cette  lecture  terminée  il  conclut  en  «'exprimant  ainsi  qu  il  suit: 
,L'Autriche,  je  suis  autorisé  à  le  déclarer,  verrait  dans  1  ac- 
ceptation de  ce  programme  les  bases  complètes  d'une  solution 
efficace  et  honorable  pour  toutes  les  parties.  Constamment  il- 
dele  aux  engagemens  qu'elle  a  contractés  vis-à-vis  de  ses  al- 
liés, fidèle  aux  principes  qu'elle  a  posés,  mais  placée  en  dehors 
de  l  action  hostile  qui  sépare  les  autres  parties  ici  représentées, 
elle  a  dû  envisager  comme  un  devoir  sacré  émanent  de  sa  po- 
sition exceptionnelle,  d'épuiser  tous  les  moyens  pour  obtenir  le 
triomphe  de  ces  principes,  tout  en  mettant,  s  il  était  possible, 
fin  aux  calamités  d'une  guerre  qui  a  déjà  coûté  tant  de  nobles 
victimes.  C'est  dans  ces  sentimens  que  l'Autriche  présente  cette 
proposition,  en  la  recommandant  à  la  considération  sérieuse  et 
bienveillante  tant  de  ses  alliés  que  de  la  Cour  de  Kussie.« 

Le  Baron  Bouiqueney  déclare  que  la  proposition  de  M.  le 
Comte  Uuol  ayant  pour  base  un  principe  si  itéralivemeat  et  si 
péremptoirement  repoussé  par  les  Plénipotentiaires  de  Kussie, 
c'est  à  eux  à  prendre  d'abord  la  parole  à  ce  sujet. 

Le  Comte  Westmorland  établit  qu'il  est  venu  assister  à  a 
Conférence  en  se  rendant  à  l'invitation  de  M.  le  Ministre  des  al- 
faires  étrangères  d'Autriche,  mais  qu'il  se  trouve  dans  la  même 
position  où  il  était  dans  la  dernière  séance,  lorsqu  il  a  déclaré 
épuisées  ses  instructions. 

Le  Prince  Gortchakoff,  en  contestant  l'opinion  du  Baron  Honr- 
queney  que  la  proposition  du  Comte  Buol  reposait  sur  un  prin- 
cipe catégoriquement  rejeté  par  les  Plénipotentiaires  de  Russie, 
prie  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  de  vouloir  bien  s  expliquer 
le  premier.  ,, 

Le  Baron  Bonrqueîiey  constate  alors  que,  pressé  d  émetlro 
son  opinion ,  il  se  voit  obligé  à  venir  sur  le  refus  péi  eniptoire 
et  réitéré  des  Plénipotentiaires  de  Russie  d'admettre  la  réduction 
de  leurs  forces  navales  par  traité  et  sur  une  base  discutée  ou 
Conférence.  Ce  refus  a,  comme  de  raison ,  laissé  des  traces  et 
exercé  nue  influence  positive  sur  les  directions  dont  son  bou- 
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reniement  !  a  muni  dans  la  prévision  de  la  Conférence  qui  sé- 
rail convoquée  par  le  Ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche 
pour  faire  connaître  les  moyens  de  rapprochement  à  la  recherche 
desquels  il  avait  déclaré  vouloir  se  livrer.  Le  projet  par  le 
1.0  m  te  Buol  ne  se  trouvant  pas  complètement  atteindre  les  con- 
ditions que  ses  instructions  antérieures  indiquent,  il  est  pour  sa 
part  dans  le  cas  de  déclarer,  en  ce  qui  le  concerne,  la  mission 
de  la  Conférence  épuisée. 

Le  Prince  Gorlcbakoff  établit  que ,  d'après  les  déclarations 
u'il  vient  d'entendre,  les  Conférences  de  paix  ont  cessé  de 
acto.  Son  droit  serait  donc  le  silence  absolu,  puisque  vouloir 
entrer  en  matière  ce  serait  discuter  sur  des  bases  qui  aux  yeux 
de  l'Autriche  sont  complètes,  tandis  que  ses  alliés  les  jugent  in- 
suffisantes. 11  ne  veut  cependant  pas  sé  prévaloir  de  ce  droit. 
Partant  du  fait  que  les  propositions  autrichiennes  ont  déjà  été 
pesées  par  les  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres ,  il  les  portera 
également  â  la  connaissance  de  sa  Cour,  au  jugement  de  laquelle 
il  doit  réserver  leur  libre  et  entière  appréciation. 

Il  énoncera  toutefois  son  opinion  personelle  comme  témoig- 
nage d'égards  pour  le  Cabinet  qui  a  voué  tant  de  soins  à  la  ré- 
daction du  projet  en  question. 

En  l'analysant,  il  pose  d'abord  en  fait  que  ce  projet  ne  re- 
pose pas  sur  le  principe  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont 
invariablement  repoussé  et  qu'ils  repousseront  toujours.  Passant 
aux  différens  articles,  il  n'a  rien  à  objecter  au  principe  formulé 
par  le  premier.  Quant  au  second,  il  trouve  que  son  essence 
réside  dans  l'entente  directe  entre  les  Plénipotentiaires  de  Rus- 
sie et  de  la  Sublime  Porte  sur  une  pondération  de  leurs  forces 
navales  respectives.  11  ne  repousse  pas  une  combinaison  sem- 
blable ,  tout  en  soutenant  que  la  fixation  du  chiffre  de  ces  for- 
ces regarde  les  deux  Puissances  directement  intéressées  et  que 
les  droits  de  souveraineté  de  l'une  et  de  Poutre  seraient  atteints, 
si  d'autres  Puissances  voulaient  à  ce  sujet  leur  faire  de  la  loi. 
Il  est  d'accord  avec  l'article  3.  Il  trouve  que  les  articles  4  et  5 
découlent  au  fond  de  l'article  2  du  contreprojet  russe,  qui  lais- 
sait Sa  Hautesse  le  Sultan  souverain  juge  de  la  question  de  sa- 
voir, s'il  serait,  ou  non,  conforme  à  ses  intérêts  d'ouvrir  excep- 
tionnellement les  détroits. 

En  résumé,  il  trouve  dans  les  principes  généraux  du  projet 
du  Comte  Buol  les  bases  d'une  solution  possible  de  la  troisième 
garantie. 

M.  de  ïitoff  partage  cette  opinion  de  son  collègue,  et  sans 
savoir  rien  à  ajouter  à  l'appréciation  personnelle  exposée  par  ce 
dernier,  il  s'associe  pleinement  à  sa  déclaration  officielle  de  vou- 
loir déférer  le  plan  d'arrangement  proposé  par  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  d'Autriche  à  l'examen  et  à  la  décision  de 
sa  Cour. 

Aali  Pacha  déclare  que  le  projet  d'une  entente  directe  entre 
la  Sublime  Porte  et  la  Russie  avait  pour  base,  comme  les  autres 
systèmes  discutés  au  sein  de  le  Conférence,  le  principe  de  la 
limitation.  Le  rejef  réitéré  et  catégorique  de  ce  principe  de  la 
part  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ayant  amené 'l'aban- 
don de  tout  plan  de  ce  genre,  son  collègue  et  lui  n'ont  pas  cru 
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devoir  provoquer  des  instructions  de  leur  Cour  sur  ce  même 
projet,  et  ils  se  trouvent  par  conséquent  dans  la  même  posi- 
tion que  MM.  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bre- 
tagne. 

Aarif  Effendi  adhère  à  cette  manière  de  voir. 

Le  Baron  Prokesch  fait  resortir  que  les  Plénipotentiaires  de 
Russie  ne  rejettent  pas  absolument  le  principe  de  limitation,  que 
leurs  objections  portent  plutôt  sur  la  forme  sous  laquelle  il  pour- 
rait être  appliqué.  Les  Plénipotentiaires  de  Russie  s'étant  dé- 
clarés prêts  à  soumettre  la  proposition  autrichienne  à  leur  Cour, 
il  exprime  l'espoir  que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de 
Grande-Bretagne  en  feront  autant  de  leur  côté. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  dé- 
clinent de  prendre  à  ce  sujet  un  engagement. 

Le  Comte  Buol,  tout  en  voyant  avec  satisfaction  que  les  Plé- 
nipotentiaires de  Russie  soumettront  sa  proposition  à  leur  Cour, 
croit  pouvoir  se  dispenser  de  répondre  aux  observations  dont 
elle  a  été  l'objet  de  la  part  du  Prince  Gortchakoff,  puisqu'il  n'y 
a  attaché  lui-même  que  la  valeur  d'impressions  personnelles.  Il 
ajoute  qu'il  est  au  reste  trop  juste  pour  ne  pas  reconnaître,  que 
les  déclarations  des  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande- 
Bretagne  rendaient  effectivement  difficile  au  Prince  Gortchakoff 
d'entrer  dans  une  discussion  plus  approfondie.  Il  constate  enfin, 
que  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  maritimes  ayant  eux- 
mêmes  déclaré  closes  les  Conférences,  l'ont  dispensé  d'un  péni- 
ble devoir,  dout  sa  position  lui  aurait  imposé  l'accomplissement. 
En  remerciant  MM.  les  Plénipotentiaires  de  s'être,  à  son  invita- 
tion, réunis  pour  donner  aux  Conférences  une  clôture  convena- 
ble, il  déclare  que  l'Autriche  n'a  plus  d'autre  proposition  à  faire, 
qu'elle  sera  cependant  toujours  prête,  surtout  si  c'était  dans  l'in- 
térêt de  la  paix,  à  transmettre  aux  Puissances  belligérantes  les 
ouvertures  que  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  pourrait  être  dans 
le  cas  de  lui  adresser. 

Le  Baron  Bourqueney  prend  encore  une  fois  la  parole  pour 
bien  préciser  les  positions  respectives.  Il  soutient  que  d'après 
tout  ce  qui  s'est  passé  dans  les  Conférences,  son  gouvernement 
était  parfaitement  en  droit  de  considérer  tout  projet  fondé  sur  le 
principe  de  limitation  comme  décidément  repoussé  par  les  Plé- 
nipotentiaires de  Russie,  il  ne  pouvait  par  conséquent  pas  faire 
entrer  une  prévision  contraire  dans  les  instructions  dont  il  a  muni 
son  Plénipotentiaire  pour  une  Conférence  de  clôture.  11  a  été 
confirmé  dans  cette  conviction  par  la  circulaire  de  M.  le  Comte 
de  Ncsselrode,  portant  un  jugement  sur  l'ensemble  des  Confé- 
rences, et  autorisant  dès  lors  à  croire  que  le  Cabinet  de  St.  Pé- 
tersbourg  les  considérait  lui-même  comme  closes.  Il  fait  enfin 
observer  au  Prince  Gortchakoff  que  le  projet  autrichien  est  fondé 
sur  le  principe  de  limitation  dans  son  expression  la  plus  sévère. 

Le  Comte  Weslmorland  constate  qu'après  le  rejet  catégorique 
du  principe  de  limitation,  son  gouvernement  n'a  plus  vu  aucun 
avantage  à  continuer  les  délibérations.  Il  a  dès  lors  considéré 
comme  closes  les  Conférences  précédentes.  Ses  pleins-pouvoirs 
étant  épuisés,  il  n'a  plus  rien  à  dire,  si  ce  n'est  qu'il  soumettra 
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à  l'appréciation  de  son  gouvernement  le  protocole  de  la  Confé- 
rence de  ce  jour. 

Le  Prince  Gortchakoff,  répondant  à  M.  de  Bourqueney,  con- 
state itéralivement  que,  et  dans  les  Conférences,  et  en  dehors 
d'elles,  et  toutes  le  fois  que  la  question  a  été  touchée,  il  a  con- 
stamment déclaré  que  toute  limitation  de  forces,  qu'on  cherche- 
rait à  imposer  à  la  Russie,  serait  envisagée  par  ses  Plénipoten- 
tiaires comme  étant  une  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de 
leur  maître  et  un  obstacle  insurmontable  à  la  paix;  qu'il  est 
resté  invariablement  fidèle  à  ce  principe  et  qu'il  l'établit  de  nou- 
veau dans  cette  Conférence  de  clôture;  que,  du  reste,  il  convie 
MM.  les  membres  de  la  Conférence,  qui  ont  les  Protocoles  eu 
mains,  et  plus  particulièrement  M.  le  Plénipotentiaire  de  France, 
à  trouver  dans  ces  actes  un  seul  principe  ou  une  seule  parole 
qui  ne  soient  pas  d'accord  avec  ce  qu'il  affirme  aujourd'hui;  que 
M.  le  Comte  de  Buol  ayant  dit  dans  son  discours  d'introduc- 
tion que  le  Cabinet  de  Vienne  s'est  attaché  à  trouver  une  solu- 
tion également  honorable  pour  toutes  les  parties,  il  n'a  relevé 
et  admis  du  second  article  que  la  peusée  qui  seule  est  de  na- 
ture à  offrir  une  base  de  négociation  pour  des  Puissances  qui 
se  respectent,  c'est-à-dire  la  combinaison  d'amener  une  pondé- 
ration de  forces  par  l'entente  directe  et  le  consentement  mutuel 
des  parties  intéressées. 

Le  Baron  Bourqueney  lui  fait  observer  qu'il  est  pourtant 
bien  constant  que  la  proposition  faite  par  M.  Drouyn  de  Lhuys 
dans  la  onzième  Conférence  et  portant  „que  les  Plénipotentiaires 
de  la  Russie  et  de  la  Porte  s'entendraient  entre  eux  au  sein  de 
la  Conférence  sur  une  base  de  pondération  de  leurs  forces  res- 
pectives, laquelle  base  serait  consignée  dans  un  arrangement 
qu'ils  signeraient  entré  eux  et  qui,  annexé  du  traité,  aurait  même 
valeur  et  même  force"  a  été  rejetée. 

Le  Prince  Gortchakoff  rappelle  à  M.  de  Bourqueney  qu'il 
trouvera  dans  le  Protocole  de  la  séance  à  laquelle  il  se  réfère, 
la  preuve  que  ses  objections  n'ont  point  porté  sur  l'idée  même 
d'une  entente  directe ,  mais  sur  le  mode  peu  pratique  dans  le- 
quel il  avait  été  proposé  de  l'amener. 

Après  quelques  observations  du  Prince  Gortchaltoff  tendant  à 
modifier  l'impression  produite  sur  le  Baron  Bourqueney  par  la 
circulaire  de  M.  le  Chancelier  de  l'Empire  de  Russie,  la  séance 
a  été  levée. 


(Signé)  BuolSchauenstein. 
Bourqueney.  Westmorland. 
Gortchakoff.  Titoff 


P  rohesch-Osten. 
Aali.  Aarif. 
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Annexe  au  Protocole.  No.  44. 

Art.  !..  Les  Hautes  Parties  contractantes,  désirant  que  la 
Sublime  Porte  participe  aux  avantages  du  concert  établi  par  le 
droit  public  entre  les  différeus  États  de  l'Europe,  s'engagent, 
chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  ter- 
ritoriale de  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en  commun  la  stricte 
observation  de  cet  engagement  et  considéreront,  en  conséquence, 
tout  acte  ou  tout  événement  qui  serait  de  nature  à  y  porter  at- 
teinte, comme  uue  question  d'intérêt  européen. 

Si  un  conflit  survenait  entre  la  Porte  et  Tune  des  Puissances 
contractantes,  ces  deux  États,  avant  de  recourir  à  l'emploi  de  la 
force,  devraient  mettre  les  autres  Puissances  en  mesure  de  pré- 
venir cette  extrémité  par  les  voies  pacifiques. 

Art.  2.  Les  Plénipotentiaires  Russes  et  ceux  de  la  Sublime 
Porte  proposeront  de  commun  accord  à  la  Conférence  l'effectil 
égal  des  forces  navales  que  les  deux  Puissances  riveraines  en- 
tretiendront dans  la  Mer  Noire  et  qui  ne  devra  pas  dépasser  Té- 
tât actuel  des  bâtimens  Russes  à  flot  dans  cette  Mer.  L'arran- 
gement qu'ils  auront  pris  entre  eux  à  cet  égard,  fera  partie  in- 
tégrante du  traité  général. 

Seront  également  insérés  dans  Je  traité  les  moyens  dont  les 
mêmes  Plénipotentiaires  seront  convenus  à  l'effet  de  contrôler 
l'exacte  et  constante  observation  des  dispositions  du  présent 
article. 

Art.  3.  La  règle  de  la  clôture  des  détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  consacrée  par  le  traité  du  13  juillet  1841  ,  re- 
stera en  vigueur,  sauf  les  exceptions  stipulées  dans  les  articles 
suivans. 

Art.  4.  Chacune  des  Puissances  contractantes  qui  n'a  pas 
d'établissement  dans  la  Mer  Noire,  sera  autorisée  par  un  hrman 
de  Sa  Hautesse  à  faire  entrer  et  stationner  dans  cette  Mer  deux 
frégates  ou  bâtimens  de  moindre  force. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  le  Sultan 
serait  menacé  d'une  agression  ,  il  se  réserve  le  droit  d'ouvrir  les 
passages  à  toutes  les  forces  navales  de  ses  alliés. 
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XCV. 


Protocoles  du  congrès  de  Paris.  25  février  —  16 
avril  1856. 


Pour  l'Autriche  — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenstein,  etc.,  et 
M.  le  Baron  de  Hùbner,  etc.: 
Pour  la  France  — 

M.  le  Comte  Colonna  Walewski,  etc.,  et 
M.  le  Baron  de  Bourqueney,  etc.; 
Pour  la  Grande—Bretagne  — 

M.  le  Comte  de  Clarendon ,  etc. ,  et 
Lord  Cowley ,  etc.  ; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Comte  Orloff,  etc.,  et 
M.  le  Baron  de  Brunnow ,  etc.; 
Pour  la  Sardaigne  — 

M.  le  Comte  de  Cavour,  etc.,  et 
M.  le  Marquis  de  Villamarina,  etc.; 
Pour  la  Turquie  — 

Aali  Pacha ,  etc. ,  et 
Mehemmed-Djémîl-Bey,  etc. 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de 
la  Turquie  se  sont  réunis  aujourd'hui  en  Conférence  à  l'Hôtel 
du  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

M.  le  Comte  de  Buol  prend  la  parole  et  propose  de  con- 
fier à  M.  le  Comte  Walewski  la  présidence  des  travaux  de  la 
Conférence:  „Ce  n'est  pas  seulement,"  dit-il,  „un  usage  con- 
sacré par  les  précédents  et  récemment  observé  à  Vienne  ;  c'est, 
en  même  temps,  un  hommage  au  Souverain  de  l'hospitalité  du- 
quel jouissent  en  ce  moment  les  représentants  de  l'Europe." 


que  rencontrera  ce  choix,  qui  assure,  sous  tous  les  rapports, 
la  meilleure  direction  à  imprimer  aux  travaux  de  la  Conférence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  adhèrent  unanimement  à  cette 
proposition,  et  M.  le  Comte  Walewski,  ayant  pris  la  présidence, 
remercie  la  Conférence  en  ces  termes: 

^Messieurs,  je  vous  remercie  de  l'honneur  que  yous  vou- 
lez bien  me  faire  en  me  choisissant  pour  votre  organe  ;  et, 
quoique  m'estimant  très-indigne  de  cet  honneur,  je  ne  peux 
pas,  je  ne  dois  pas  hésiter  à  l'accepter,  car  il  est  un  nouveau 
témoignage  des  sentiments  qui  ont  porté  nos  alliés  comme  nos 
adversaires  â  demander  que  Paris  soit  le  siège  des  négocia- 
tions qui  vont  s'ouvrir. 


Protocole  No  1. 


Présents  : 


doute  pas  de  l'assentiment  unanime 
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„L*accord  nnanime  qui  s'est  manifesté  sur  ce  point,  est 
de  bon  augure  pour  le  résultat  futar  de  nos  efforts. 

„Pour  ce  qui  me  concerne  personnellement,  je  m'efforce- 
rai de'justifier  votre  confiance  en  remplissant  consciencieuse- 
ment les  devoirs  que  tous  m'avei  attribués;  mes  soins  tendront 
à  écarter  les  longueurs  inutiles;  mais,  préoccupé  spécialement 
d'atteindre  promptement  le  but,  je  n'oublierai  pas ,  cependant, 
que  trop  de  précipitation  pourrait  nous  en  éloigner. 

„D'ailleurs,  Messieurs,  animés  tous  d'un  égal  esprit  de 
conciliation,  disposés  à  faire  preuve  d'une  bienveillance  mutuelle 
en  éritant  les  discussions  irritantes,  nous  saurons  accomplir, 
scrupuleusement  et  arec  toute  la  maturité  qu'elle  comporte,  la 
grande  tâche  qui  nous  est  dévolue,  sans  perdre  de  vue  la  juste 
impatience  de  l'Europe  dont  les  jeux  sont  fixés  sur  nous,  et 
qui  attend  arec  anxiété  le  résultat  de  nos  délibérations." 

Sur  la.  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  la  Confé- 
rence décide  de  confier  la  rédaction  des  Protocoles  à  M.  Be- 
nedetti,  Directeur  de*  Affaires  Politiques  au  Ministère  des  Af- 
faires Étrangères,  qui  est  introduit. 

Les  Plénipotentiaires  procèdent  a  la  vérification  de  leurs 
pouToirs  respectifs,  qui,  avant  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  déposés  aux  Actes  de  la  Conférence. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  et  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires conviennent  de  s'engager  mutuellement  à  observer  un 
secret  absolu  sur  tout  ce  qui  se  passera  dans  la  Conférence. 

La  Sardaigne  c'ayant  pas  concouru  à  la  signature  du  Pro- 
tocole arrêté  à  Vienne  le  1  février,  les  Plénipotentiaires  Sardes 
déclarent  adhérer  pleinement  au  dit  Protocole  et  à  la  pièce 
qui  s'y  trouve  annexée. 

il.  le  Comte  Walewski,  après  avoir  exposé  1  ordre  des 
travaux  auxquels  la  Conférence  doit  se  lirrer,  émet  l'avis  de 
déclarer  que  le  Protocole  si^né  à  Vienne  le  1  février  tiendra 
lieu  de  Préliminaires  de  Paix.  m  . 

Après  avoir  échangé  leurs  idées  sur  ce  point,  les  Pléni- 
potentiaires, considérant  que  le  Protocole  signé  à  Vienne  le 
1  février  par  les  Représentants  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  constate 
l'adhésion  de  leurs  Cours  aux  bases  de  négociations  consignées 
dans  le  document  annexé  audit  Protocole,  et  que  ces  disposi- 
tions remplissent  l'objet  qui  serait  atteint  par  un  acte  destiné 
à  fixer  les  Préliminaires  de  Paix,  conviennent  que  ce  même 
Protocole  et  son  Annexe  ,  dont  une  expédition  sera  parafée 
par  eux  et  annexée  au  présent  Protocole,  auront  la  valeur  de 
Préliminaires  formels  de  Paix. 

Les  Plénipotentiaires  étant  ainsi  tombés  d  accord  sur  les 
préliminaires  de  paix,  M.  le  Comte  Walewski  propose  de  pas- 
Fer  à  la  conclusion  d'un  armistice.  Le  terme  et  la  nature  en 
ayant  été  débattus,  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  belli- 
gérantes, considérant  qu'il  t  a  lieu  de  procéder  à  une  suspen- 
aion  d'hostilités  entre  les  armées  qui  se  trouvent  en  présence, 
pendant  la  durée  présumée  des  négociations,  arrêtent  qu  il  sera 
conclu,  par  les  Commandants  en  chef,  un  armistice  qui  ces- 
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sera  de  plein  droit  le  31  mars  prochain  inclusivement,  si, 
avant  cette  époque,  il  n'est  pas  renouvelé  d'un  commun  accord. 

Pendant  la  suspension  d'hostilités,  les  troupes  conserve- 
ront les  positions  respectives  qu'elles  occupent  en  s'abstenant 
de  tout  acte  agressif. 

En  conséquence ,  la  présente  résolution  sera  transmise, 
sans  retard  et  par  le  télégraphe,  autant  que  faire  se  peut,  aux 
Commandants  en  chef,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer  aussi- 
tôt que  les  ordres  de  leurs  Gouvernements  leur  seront  par- 
venus. 

Les  Plénipotentiaires  décident,  en  outre,  que  l'armistice 
sera  sans  effet  sur  les  blocus  établis  ou  à  établir;  mais  les 
Commandants  des  forces  navales  recevront  l'ordre  de  s'abstenir, 
pendant  la  durée  de  l'armistice,  de  toute  acte  d'hostilité  contre 
les  territoires  des  belligérants. 

Ceci  arrêté,  les  Plénipotentiaires  conviennent  qu'ils  se 
réuniront  après-demain,  27  février,  pour  passer  à  la  négociation 
du  Traité  définitif. 

Fait  à  Paris,  le  vingt- cinq  février,  mil  huit  cent  cin- 
quante-six. 

(  Signé  )  Buol  -  Schauenstein.  Hiïbner. 
fValewski.  Bourqueney.  Clarendon.  Cowley. 
Comte  Orlojf.  Brunrww.  Cavour.  Villamarina. 
Aali.  Mehemmed-DjémiL 


Annexe  au  Protocole  No.  1. 
Présents  : 
Les  Représentants  de  la  France, 
„  de  l'Autriche, 

„  de  la  Grande  Bretagne, 

„  de  ia  Russie, 

„  de  la  Turquie. 

Par  suite  de  l'acceptation  par  leurs  Cours  respectives  des 
cinq  propositions  renfermées  dans  le  document  ci-annexé  sous 
le  titre  de  Projet  de  Préliminaires,  les  Soussignés,  après  l'avoir 
parafé  ,  conformément  à  l'autorisation  qu'ils  ont  reçue  à  cet 
effet,  sont  convenus  que  leurs  Gouvernements  nommeront  cha- 
cun des  Plénipotentiaires  munis  des  pleins  pouvoirs  nécessai- 
res pour  procéder  à  'la  signature  des  Préliminaires  de  Paix  for- 
mels, conclure  un  armistice  et  un  Traité  de  Paix  définitif  Les 
dits  Plénipotentiaires  auront  à  se  réunir  à  Paris  dans  le  terme 
de  trois  semaines  à  partir  de  ce  jour,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

Fait  à  Vienne  le  premier  février,  mil  huit  cent  cinquante- 
six,  en  quintuple  expédition. 

(Ont  signé)  Bourqueney.  Buol- Schauensteiru 
G.  H.  Seymour.       Gortchakoff.  Hizam. 

(Parafé)  B.  H.  W.  B.  C.  G  O. 
B.     C.     V.     A.      M.  D. 
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Projet  de  Préliminaires. 
1.    Principautés  Danubiennes. 
Abolition  complète  du  Protectorat  Russe. 
La  Russie  n'exercera  aucun  droit  particulier  ou  exclusif  de 
protection  ou  d'ingérence  dans  les  affaires  intérieures  des  Pr.n- 

CiPTes  wS^rr^  leurs  privilèges  et  immunités 
Sous  bsuSté  de  la  Porte,  et  le  Sultan,  de 
les  Puissances  Contractantes,  accordera  en  outre,  à  ces  Prin- 
cipautés ou  f  continuera  une  organisation  intérieure,  conforme 
aux  besoins  et  aux  vœux  des  populations.  prwinautés 
D'accord  avec  la  Puissance  Suzeraine  les  Principautés 
adopteront  un  système  défensif  permanent  réclame  par  leui  s  - 
îifinTéo graphique;  aucune  entrave  ne  saurait  être  apportée 
aux  mesures  extraordinaires  de  défense  qu'elles  seraient  appe- 
lées à  prendre  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

L'échange' des  places  fortes  et  territoires  occupé, .parles 
armées  alliées,  la  Russie  consent  à  une  rectification  de  sa  tron- 
toe  avec  Ta  Turquie  Européenne.  Cette  frontière,  ainsi ^  recti- 
fiée d'une  manière  conforme  aux  intérêts  généraux,  par  irait  des 
environs  de  Chotyn,  suivrait  la  ligne  de  montagnes  qui  s  étend 
dans  la  direc  tion  sud-est,  et  aboutirait  au  lac  Salzyk.  Le  trace 
^r"t  détîutement  réglé  par  le  Traité  de  Paix,  et  ~ 
concédé  retournerait  aux  Principautés  et  à  la  suzeraineté  de 
la  Porte. 

2.  Danube. 

La  liberté  du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  effica- 
cement assurée  par  des  institutions  Européennes  dans  esquel- 
™s Puissances  Contractantes  seront  également  représentées, 
sauf  les  positions  particulières  des  riverains  qui  seront  réglées 
sur  les  pPr?nciPes  établis  par  PActe  du  Congrès  de  Vienne  en 
matière  de  navigation  fluviale.  . 

Chacune  de°s  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de  faire 
stationner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  égers  aux  embou- 
clui.es  du  Ueuve,  destinés  à  assurer  l'exécution  des  règlements 
relatifs  à  la  liberté  du  Danube. 

3.   Mer  Noire. 

La  Mer  Noire  sera  neutralisée. 

Ouvertes  a  la  marine  marchande  de  tontes  les  nations,  ses 
eaux  resteront  interdites  aux  marines  militaires. 

Par  conséquent  il  n'y  sera  créé  ni  conserve  d  arsenaux  mi- 

1,ta,Ta~T'0^"^u  des  intérêts  commerciaux  et  maritimes :  de 
toutes  lès  nations  sera  assurée  dans  les  ports  respectifs  de  la 
Mor  Noire  par  rétablissement  d'institutions  conformes  au  d.o.l 
international  et  aux  usages  consacrés  dans  la  matière. 

Les  deux  Puissances  riveraines  s'engageront  mutuellement 
à  n'y  entretenir  que  le  nombre  de  bâtiments  légers  d  une  lorce 
déterminée,  nécessaire  au  service  d,  leurs  cotes.  La  Conven- 
tion qui  sera  passée  entre  elles,  à  cet  effet,  sera,  apre,  avoil 
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ete  préalablement  agréée  par  les  Puissances  signataires  du 
Jraite  Général,  annexée  audit  Traité,  et  aura  même  force  et 
valeur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Cette  Convention 
Réparée  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modifiée  sans  l'assentiment 
des  Puissances  signataires  du  Traité  Général. 

La  clôture  des  Détroits  admettra  l'exception,  applicable  aux 
stationnaires ,  mentionnée  dans  l'Article  précédent. 

4.    Populations  Chrétiennes  sujettes  de  la  Porte. 
Les  immunités  des  sujets  Rayas  de  la  Porte  seront  consa- 
crées sans  atteinte  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  de  la  Cou- 
ronne du  Sultan. 

Des  délibérations  ayant  lieu  entre  l'Autriche,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  ia  Sublime  Porte,  afin  d'assurer  aux  sujets 
Chrétiens  du  Sultan  leurs  droits  religieux  et  politiques,  la  Rus- 
sie sera  invitée,  à  la  paix,  à  s'y  associer. 

5.    Conditions  Particulières. 
Les  Puissances  belligérantes  réservent  le  droit  qui  leur  ap- 
partient de  produire,  dans  un  intérêt  Européen,  des  conditions 
particulières  en  sus  des  quatre  garanties. 

(Parafé  à  Vienne)     B.      B.      H.  S.     G.  H. 
(Parafé  à  Paris)    B.      H.     W.     B.     C.  C 
O.      B.      C.       V.      A.      M.  D. 


Protocole  No.  2.  —  Séance  du  28  février  1856. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  annonce  qu'ayant 
communiqué  à  son  Gouvernement  la  résolution  prise  par  le 
Congrès  au  sujet  de  l'armistice ,  il  avait  reçu  l'avis  que  des 
ordres  avaient  été  immédiatement  expédiés  aux  Commandants 
en  chef  des  armées  Russes  en  Crimée  et  en  Asie. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France  ,  de  la  Sardaigne  et  de 
la  Turquie  font  des  communications  analogues. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  savoir,  de  son  côté,  que 
l'ordre  a  été  également  expédié  aux  Commandants  des  forces 
navales  des  alliés  dans  la  Mer  Noire  et  dans  la  Mer  Baltique 
de  s'abstenir  de  tout  acte  d'hostilité  contre  les  territoires 
Russes. 

M.  le  Comte  Walewski  expose  qu'il  y  a  lieu  de  toucher  à 
quelques  questions  préjudicielles,  afin  de  fixer  la  marche  de  la 
négociation  générale. 

M.  le  Comte  de  Buol  pense  qu'il  conviendrait,  avant  de 
procéder  au  développement  de  chaque  point,  de  passer  rapide- 
ment en  revue  les  bases  générales. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  appuie  cet  avis,  et  indique  que 
l'ordre  à  suivre,  dans  l'examen  définitif,  devrait  être  fixé  par 
l'importance  des  matières. 
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Les  Plénipotentiaires  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Tur- 
quie adhèrent  à  cette  combinaison.  • 

La  question  de  savoir  si  on  procédera  à  la  rédaction  d'un 
ou  de  plusieurs  instruments  est  ajournée  d'un  accord  unanime; 
mais  tous  les  Piénipotenliaires  reconnaissent  qu'il  y  aura  lieu 
de  clore  la  négociation  par  un  Traité  Général,  auquel  les  au- 
tres Actes  seraient  annexés. 

M.  le  Comte  Walewski,  en  conséquence,  donne  lecture, 
par  paragraphe,  des  propositions  de  paix  acceptées  par  les  Puis- 
sances Contractantes  comme  bases  de  la  négociation,  et  qui  se 
trouvent  consignées  dans  le  document  joint  au  Protocole  signé 
à  Vienne  le  1  février  dernier. 

Sur  le  paragraphe  premier  du  premier  point,  M.  le  Baron 
de  Brunnow  fait  remarquer  que  le  mot  protectorat"  exprime 
improprement  le  rôle  qui  était  acquis  à  la  Russie  dans  les 
Principautés}  les  Plénipotentiaires  Russes  l'avaient  signalé  aux 
Conférences  de  Vienne,  et  ils  avaient  obtenu  qu'on  y  substi- 
tuât une  autre  dénomination  afin  de  restituer  à  l'action  de  la 
Russie  son  véritable  caractère.  M.  le  Baron  de  Brunnow  de- 
mande qu'on  s'en  tienne  à  l'appréciation  qui  avait  prévalu  dans 
les  Actes  de  la  Conférence  de  Vienne. 

M.  le  Comte  de  Buol  rappelle  que  le  protectorat  était  dans 
les  faits  et  dans  la  situation,  si  le  mot  ne  se  trouvait  pas  dans 
les  stipulations  diplomatiques  avec  la  Turquie;  que  l'expression 
employée  est  en  effet  celle  de  „garantie,  '  mais  qu'il  est  im- 
portant de  trouver  une  rédaction  propre  à  indiquer,  d'une  ma- 
nière exacte,  qu'il  sera  mis  un  terme  à  cette  garantie  exclusive. 

Aali  Pacha  rappelle,  de  son  côté,  que  îe  mot  „prolecto- 
rat"  a  été  employé  dans  des  pièces  diplomatiques  et,  notam- 
ment, dans  le  Statut  Organique  des  Principautés. 

Les  Premiers  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ajoutent  que  les  déterminations  prises  à  Vienne  n'ont 
pas  toutes  également  satisfait  les  Puissances  alliées,  et  qu'on 
n'a  pas,  d'ailleurs,  à  s'en  préoccuper  aujourd'hui,  puisque  les 
efforts  faits  à  cette  époque  pour  le  rétablissement  de  la  paix 
ont  été  infructueux.  f 

Les  Piénipotenliaires  de  Russie  expriment  le  vœu  que  1  on 
tienne  compte,  toutefois,  afin  de  hâter  les  travaux  du  Congres, 
de  l'accord  qui  s'était  établi,  à  cette  époque  sur  certains  points. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  pense  que  la  situation  de  la  Ser- 
vie devrait  faire  l'objet  d'un  Article  spécial. 

Cette  opinion  rencontre  l'assentiment  de  tous  les  Plénipo- 
tentiaires. 

Aali  Pacha  relève  que  la  cessation  de  tout  protectorat  par- 
ticulier exclut  naturellement  toute  idée  de  protectorat  collectif 
et  que  l'intervention  des  Puissances  sera  circonscrite  dans  les 
limites  d'une  simple  garantie. 

Après  avoir  donné  lecture  du  deuxième  paragraphe  du 
premier  point,  M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  l'organisa- 
tinn  future  des  Principautés  a  donné  naissance  â  plusieurs 
systèmes. 

Les  Plénipotentiaires  sont  unanimes  à  penser  que  toutes 
ces  combinaisons  devront  être  renvoyées  devant  une  Comuns- 
Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XV,  Yy 
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sion  prise  dans  ïe  sein  du  Congrès,  qui,  lui-même,  n'aura 
d'ailleurs  qu'à  poser  les  principes  de  la  constitution  politique 
et  administrative  des  Provinces  Danubiennes,  laissant  le  soin 
d'élaborer  les  détails  à  une  seconde  Commission,  dans  laquelle 
les  Puissances  Contractantes  seront  représentées,  et  qui  se  réu- 
nira immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix. 

Le  troisième  paragraphe  du  premier  point,  relatif  au  sy- 
stème de  défense  dans  les  Principautés,  est  lu  par  M.  le  Comte 
Walewski. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  déclare  qu'à  ce  sujet  les  Pléni- 
potentiaires de  Russie  s'en  référeraient  volontiers  à  la  rédaction 
concertée  à  Vienne. 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  répond  que  les  idées,  sur  ce 
point  important,  se  trouvent  aujourd'hui  plus  dévelopjés  et 
mieux  définies  ;  que  la  référence  ne  répondrait  pas  à  l'objet  tu'ou 
s'est  proposé  par  la  rédaction  du  paragraphe  en  discussior. 

M,  le  Comte  Walewski,  après  avoir  donné  lecture  du  qua- 
trième et  dernier  paragraphe  du  premier  point ,  passe  au  deu- 
xième point,  qui  ue  comprend  qu'un  seul  paragraphe. 

M.  le  Comte  Orloflf  fait  remarquer  que  la  présence,  aux 
bouches  du  Danube,  de  bâtiments  de  guerre  portant  lepvillon 
de  Puissances  non  riveraines  de  la  Mer  Noire,  constitue  a  une 
atteinte  au  principe  de  la  neutralisation. 

M.  le  Comte  Waïewski  répond  qu'on  ne  saurait  dmner  à 
une  exception  convenue  par  les  Parties  Contractantes  le  ca- 
ractère d'une  infraction  au  principe. 

M.  le  Comte  de  Buol  fait  observer  que  les  navire  des 
Puissances  non  riveraines,  destinés  à  stationner  aux  embou- 
chures du  Danube,  pourront,  cependant,  librement  circuler 
dans  la  Mer  Noire;  que  la  nature  et  les  exigences  du  service 
dont  ils  seront  chargés  ne  permettraient  pas  qu'il  pût  subsister 
un  doute  à  cet  égard. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  rappelle  que  l'objet  de  leur  mis- 
sion demeure  toutefois  défini. 

La  lecture  des  premier,  deuxième  et  troisième  paragraphes 
du  troisième  point  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

Une  courte  discussion  a  constaté  l'accord  des  Plénipoten- 
tiaires sur  l'interprétation  des  quatrième ,  cinquième  et  sixième 
paragraphes  concernait  la  protection  des  intérêts  commerciaux 
dans  la  Mer  Noire  et  ja  Convention  particulière  qui  sera  passée 
entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane. 

Sur  le  huitième  paragraphe  relatif  au  renouvellement  de 
la  Convention  des  Détroits,  les  Plénipotentiaires  ont  unanime- 
ment émis  le  vœu  que  l'Acte  particulier,  destiné  à  consacrer 
ce  principe  important,  soit  relié  au  Traité  Général. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remarquer  qu'il  y  aura  lieu, 
quand  les  Plénipotentiaires  aborderont  ce  point  de  la  négocia- 
tion, de  s'enquérir  des  Puissances  qui  seront  appelées  à  y  con- 
courir; et  M.  le  Comte  Orloff,  ainsi  que  M.  le  Comte  de  Buol, 
ajoute  que  la  Prusse  serait  naturellement  invitée  à  y  pren- 
dre part. 

En  adhérant  à  cet  avis,  M.  le  Comte  de  Clarendon  a  ex- 
posé que  la  Prusse  ne  devait  être  invitée  à  participer  à  la  né- 
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gocialion  que  lorsque  les  principales  clauses  du  Traité  Général 
seraient  arrêtées. 

M.  le  Comte  Walewski  indique  que  les  Plénipotentiaires 
auront  à  décider  postérieurement  à  quel  moment  cette  invita- 
tion devra  être  adressée  à  la  Prusse. 

Le  quatrième  point  est  lu  dans  son  ensemble,  et  M.  le 
Comte  Walewski  rappelle ,  à  cette  occasion ,  qu'il  y  aura-  lieu 
de  constater  l'entrée  de  la  Turquie  dans  le  droit  public  Euro- 
péen. Les  Plénipotentiaires  reconnaissent  qu'il  importe  de  con- 
stater ce  fait  nouveau  par  une  stipulation  particulière  insérée 
au  Traité  Général,  il  est  donné  lecture  de  la  rédaction  qui 
avait  été  concertée  à  Vienne  à  cet  effet,  et  il  est  admis  qu'elle 
pourrait  être  accueillie  par  le  Congrès. 

M.  le  Comte  Orloff  exprime  le  désir  d'être  fixé  sur  la 
marcbe  que  la  Turquie  se  propose  de  suivre  pour  donner  au 
quatrième  point  la  suite  qu'il  comporte. 

Aali  Pacha  annonce  qu'un  nouvel  hatti-schénf  a  renouvelé 
les  privilèges  religieux  octroyés  aux  sujets  non  -  musulmans  de 
la  Porte,  et  prescrit  de  nouvelles  réformes  qui  attestent  la  sol- 
licitude de  Sa  Majesté  le  Sultan  pour  tous  ses  peuples  indi- 
stinctement; que  cet  Acte  a  été  publié,  et  que  la  Sublime 
Porte,  se  proposant  de  le  communiquer  aux  Puissances,  au 
moyen  d'une  note  officielle,  aura  ainsi  satisfait  aux  prévisious 
concernant  le  quatrième  point. 

M.  le  Comte  Orloff,  ainsi  que  M.  le  Baron  de  Hubner,  et 
après  eux  les  autres  Plénipotentiaires  expriment  l'avis  qu'il 
soit  fait  mention,  dans  le  Traité  Général,  des  mesures  prises 
par  le  Gouvernement  Ottoman.  Ils  invoquent  le  texte  même 
du  quatrième  point  qui  en  fait  une  obligation  aux  Plénipoten- 
tiaires, sans  qu'il  puisse,  toutefois,  en  résulter  une  atteinte  à 
l'indépendance  et  à  la  dignité  de  la  Couronne  du  Sultan. 

Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France  et  ie 
la  Grande-Bretagne  rendent  hommage  au  caractère  libéral  des 
dispositions  qui  ont  été  arrêtées  à  Constantinople,  et  c'est  dans 
la  même  pensée  qu'ils  jugent  indispensable  de  les  rappeler  dans 
l'Acte  Final  du  Congrès,  et  nullement  pour  en  faire  naître  un 
droit  quelconque  d'immixtion  dans  les  rapports  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  ses  sujets. 

Aali  Pacha  répond  que  ses  pouvoirs  ne  lui  permettent  pas 
d'adhérer  pleinement  à  l'avis  des  autres  Plénipotentiaires,  et 
annonce  qu'il  prendra,  par  le  télégraphe,  les  ordres  de  sa  Cour. 

La  séance  est  levée,  et  l'examen  du  cinquième  point  est 
renvoyé  à  la  prochaine  réunion. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  3.  —  Séance  du  1  mars  185G. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaiune,  de  la 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 
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Le  Congres,  ainsi  qu'il  l'a  résolu,  passe  à  l'examen  du 
cinquième  point. 

M.  le  Comte  Walewski  en  donne  lecture,  et  ajoute  qu'en 
premier  lieu  et  comme  condition  particulière,  les  Puissances 
alliées  demandent  que  la  Russie  ne  puisse  plus  désormais  re- 
construire ou  créer  aucun  établissement  naval  ou  militaire  dans 
les  lies  d'Aland. 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que  la  Russie  est  disposée  à 
adhérer  à  cette  stipulation,  si  les  Plénipotentiaires  réussissent, 
comme  il  l'espère  ,  à  s'entendre  sur  les  autres  points  de  la  né- 
gociation. Il  demande  que  cette  stipulation  soit  consignée  dans 
un  Acte  Séparé  qui  Serait  conclu  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  et  la  Russie,  attendu  que  ces  Puissances  ont  exclu- 
sivement pris  part  aux  faits  de  guerre  dont  la  Baltique  â  été 
le  théâtre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  énoncent  l'avis  que 
l'Acte  Séparé  soit,  néanmoins,  annexé  au  Traité  Général. 
Le  Congrès  adhère. 

M.  le  Comte  Walewski  annonce  que,  comme  seconde  con- 
dition particulière,  les  Puissances  alliées  demandent  de  sou- 
mettre à  un  examen  spécial  l'état  des  territoires  situés  à  l'est 
de  la  Mer  Noire. 

M.  *e  Baron  de  Rrunnow  expose  les  faits  diplomatiques  qui 
ont  mis  la  Russie  en  possession  de  ces  territoires,  et  leui  si- 
tuation actuelle. 

Aali  Pacha  rappelle  qu'il  s*est  élevé,  à  cet  égard,  des  dif- 
ficultés entre  la  Porte  Ottomane  et  la  Russie,  et  qu'il  y  aurait 
utilité  à  procéder  à  la  vérification  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  recti- 
fication des  frontières  entre  les  possessions  des  deux  Empires 
en  Asie. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  fait  remarquer  que  le  tracé  de- 
terminé  par  la  Convention  signée  à  St.  Pélersbourg  en  1834, 
n'a  donne  lieu,  depuis  cette  époque,  à  aucune  contestation  en- 
tre les  deun  Gouvernements;  que,  dans  le  district  de  la  Cabu* 
letie,  dont  la  carte  a  été  produite,  il  s'est  élevé,  à  la  vérité, 
des  réclamations,  mais  elles  avaient  exclusivement  le  caractère 
de  réclamations  particulières  prenant  leur  source  dans  des  titres 
de  propriétés  litigieuses.  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ajoute 
que  l'Autriche  a  donné  à  la  Russie  l'assurance  que  les  condi- 
tions particulières  n'impliqueraient  aucune  cession  de  territoire. 

M.  le  Comte  Walewski  répond  qu'une  révision  de  limites 
ne  constitue  pas  un  remaniement  territorial,  et  propose  afin 
de  donner  une  preuve  de  l'esprit  d'équité  qui  anime  toutes  les 
parties,  de  décider  qu'une  Commission  Mixte  sera  chargée,  après 
la  conclusion  de  la  paix,  de  statuer  sur  ce  point  dans  un  délai 
dont  le  terme  sera  fixé. 

Cette  proposition  est  agréée  en  principe  par  tous  les  Plé- 
nipotentiaires, mais  l'adoption  définitive  en  esi  remise  à  la  pro- 
chaine réunion. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  la  Russie  avait  élevé 
sur  la  côte  orientale  de  la  Mer  Noire  des  forts  qu  elle  a  fait 
sauter  elle-même  en  partie,  et  qu'il  v  aura  lieu  de  s'entendre 
à  cet  égard. 
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M  le  Comte  de  Clarendon,  se  fondant  notamment  sur  le 
principe  de  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire,  s'applique  à  dé- 
montrer que  ces  forts  ne  pourraient  être  réédifiés. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  établissant  la  di- 
stinction qui  existe,  selon  eux,  entre  ces  forts  et  des  arsenaux 
militaires- maritimes,  soutiennent  l'opinion  contraire. 

L'examen  de  ce  point  est  ajourné. 

M.  le  Comte  Walewski  établit  que  la  ville  de  Kars  et  le 
territoire  Ottoman  occupés  en  ce  moment  par  l'armée  Russe 
devront  être  restitués  à  la  Turquie. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  appuie  et  développe  cette 
opinion.  ,  ... 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  admettent  le  principe 
de  cette  restitution  ;  mais,  comme  elle  ne  doit  recevoir  sa  con- 
sécration définitive  qu'au  terme  de  la  négociation,  ils  manife- 
stent l'espoir  que,  dans  son  cours,  il  leur  sera  tenu  compte 
des  facilités  auxquelles  ils  se  prêtent,  dans  l'examen  des  con- 
ditions particulières  en  sus  des  bases  déjà  consenties. 

M.  U  Comte  Walewski,  prenant  acte  de  l'adhésion  des 
Plénipotentiaires  de  Russie,  rend  témoignage  aux  dispositions 
conciliantes  dont  ils  ont  tait  preuve  dans  cette  séance,  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  Kars  qu'en  ce  qui  concerne  les  lies 

d  A1Avant  de  lever  la  séance ,  M  le  Comte  Walewski  rappelle 
qu'il  }  aura  lieu,  à  la  prochaine  réunion,  de  s'occuper  du 
développement  des  bases  et  de  la  rédaction  des  Articles  du 
Traité  ;  il  pense  qu'il  pourrait  être  opportun  de  commencer  par 
le  troisième  point  relatif  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire. 
(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  4.—  Séance  du  4  mars  i856. 
Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  le  Congrès  s'est  ré- 
aervé  de  prendre  une  décision  définitive,  dans  la  présente  séance, 
à  l'égard  de  la  Commission  Mixte  chargée  de  vérifier  et  de 
rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les  frontières  de  la  Turquie  et  de  la 
Russie  en  Asie. 

M.  le  Baron  de  Bmnnow  rappelle,  de  son  cote,  que  cette 
révision  doit  se  faire  sans  préjudice  pour  les  parties,  et  de  fa- 
çon qu'elle  ne  puisse  constituer  une  cession  gratuite  ou  super- 
flue de  territoire. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  brande-Bre- 
tagne  et  de  la  Turquie  pensent  que  la  Commission  doit  com- 
prendre, outre  les  Commissaires  des  deux  Parties  directement 
intéressées,  des  délègues  des  Puissances  Contractantes. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  de  composer  la  Com- 
mission de  deux  Commissaires  lurcs,  de  deux  Commissaires 
Russes,  d'uu  Commissaire  Anglais  et  d'un  Commissaire  Français. 
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MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  adhèrent,  en  réservant  l'ap- 
probation de  leur  Cour. 

il  est  convenu  que  les  travaux  de  cette  Commission  devront 
être  terminés  dans  le  délai  de  huit  mois  après  la  signature  du 
Traité  de  Paix. 

M.  ie  Comte  Walewski  dit  qu'il  y  a  lieu  de  passer,  ainsi 
que  le  Congrès  l'a  décidé,  au  développement  du  troisième  point, 
relatif  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire,  en  convenant  de  la 
rédaction  des  stipuiations  dont  les  bases  ont  été  posées  dans  les 
séances  précédentes.  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France 
propose  le  texte  du  premier  paragraphe,  qui,  après  avoir  été 
l'objet  d'un  examen  auquel  prennent  part  tous  les  Plénipoten- 
tiaires, est  arrêté  ainsi  qu'il  suit: 

„La  Mer  Noire  est  neutralisée:  ouverts  à  la  marine  mar- 
chande de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont  for- 
mellement, et  à  perpétuité,  interdits  au  pavillon  de  guerre,  soit 
des  Puissances  riveraines,  soit  de  toute  autre  Puissance,  sauf 
les  exceptions  stipulées  au  présent  Traité. 

„Libre  de  toute  eutrave,  le  commerce  dans  les  ports  et 
dans  les  eaux  de  la  Mer  Noire  ne  sera  assujetti  qu'aux  règle- 
ments en  vigueur." 

Le  second  paragraphe  est  également  agréé  par  tous  les 
Plénipotentiaires,  après  avoir  été  arrêté  dans  la  forme  suivante: 
„La  Mer  Noire  étant  déclarée  neutre,  le  maintien  ou  l'é- 
tablissement, sur  son  littoral,  de  places  militaires-maritimes  de- 
vient sans  nécessité  comme  sans  objet.  En  conséquence,  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  Sa  Majesté  le  Sultan  s'enga- 
gent à  n'élever  et  à  ne  conserver  sur  ce  littoral  aucun  arse- 
nal militaire- maritime." 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ex- 
pose que  la  Russie  possède  à  Nieolaieff  un  arsenal  de  con- 
structions maritimes  de  premier  ordre  dont  la  conservation  se- 
rait en  contradiction  avec  les  principes  sur  lesquels  est  fondé 
le  paragraphe  dont  le  Congrès  vient  d'arrêter  les  termes.  Cet 
arsenal  n'étant  pas  situé  sur  les  bords  de  la  Mer  Noire,  Lord 
Clai endon  n'entend  pas  établir  que  la  Russie  soit  tenue  de  dé- 
truire les  chantiers  qui  s'y  trouvent;  mais  il  fait  remarquer  que 
l'opinion  publique  serait  autorisée  à  prêter  à  la  Russie  des  in- 
tentions qu'elle  ne  peut  entretenir,  si  Nieolaieff  conservait, 
comme  centre  de  constructions  maritimes,  l'importance  qu'il  a 
acquise.  #    '  „ 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  repond  que  l  Em- 
pereur, son  auguste  maître ,  en  accédant  loyalement  aux  propo- 
sitions de  paix,  a  pris  la  ferme  résolution  d'exécuter  strictement 
tous  les  engagements  qui  en  découlent;  mais  que  Nieolaieff 
étant  situé  loin  des  rives  de  la  Mer  Noire,  le  sentiment  de  sa 
dignité  ne  permettrait  pas  à  la  Russie  de  laisser  étendre  à  1  in- 
térieur de  l'Empire  un  principe  uniquement  applicable  au  lit- 
toral •  que  la  sécurité  des  côtes  et  leur  surveillance  exigent, 
d'ailleurs,  que  la  Russie  ait,  ainsi  qu'on  l'a  reconnu,  un  certain 
nombre  de  navires  légers  dans  la  Mer  Noire,  et  que,  si  elle 
consentait  à  l'abandon  des  chantiers  de  Nieolaieff,  elle  serait 
dans  l'obligation  d'en  établir  sur  un  autre  point  de  ses  pos- 


Neutralisation  de  la  Mer  Noire. 


711 


sessions  méridionales;  que,  pour  satisfaire,  à  la  fois,  et  â  ses 
engagements  et  aux  exigences  du  service  maritime,  l'intention 
del'Empereur  est  de  n'autoriser,  à  Nicolaieff,  que  la  construction 
des  navires  de  guerre  dont  il  est  fait  mention  dans  les  bases 
de  la  négociation. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  et, 
après  lui,  les  autres  Plénipotentiaires  considèrent  cette  décla- 
ration comme  satisfaisante. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  demande  à  M.  le  Premier  Plé- 
nipotentiaire de  Russie  s'il  adhère  à  l'insertion  de  sa  déclara- 
ration  au  Protocole,  Après  avoir  répondu  affirmativement,  M. 
le  Comte  Orloff  ajoute  que,  pour  donner  une  preuve  de  la 
sincérité  de  ses  dispositions,  l'Empereur  l'a  chargé  de  deman- 
der le  libre  passage  des  Détroits  du  Bosphore  et  des  Darda- 
nelles pour  les  deux  seuls  vaisseaux  de  ligne  qui  se  trouvent 
à  Nicolaieff,  et  qui  doivent  se  rendre  dans  la  Baltique  aussitôt 
que  ta  paix  sera  conclue. 

La  rédaction  des  autres  paragraphes  relatifs  au  troisième 
point,  délibérée  entre  les  Plénipotentiaires,  demeure  ainsi  conçue: 

„Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de 
toutes  les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime 
Porte  admettront  des  Consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le 
littoral  de  la  Mer  Noire,  conformément  aux  principes  du  droit 
international. 

„Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Maje- 
sté le  Sultan  ayant  conclu  entre  eux  une  Convention  à  l'effet 
de  déterminer  la  force  et  le  nombre  des  bâtiments  légers  qu'ils 
pourront  entretenir  dans  la  Mer  Noire,  cette  Convention  est 
annexée  au  présent  Traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que 
si  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  pourra  être  ni  an- 
nulée ni  modifiée  sans  l'assentiment  des  Puissances  signataires 
du  présent  Traité. 

„La  Convention  du  13  juillet,  1841  qui  maintient  l'antique 
règle  de  l'Empire  Ottoman,  relative  à  la  clôture  des  Détroits 
du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  ayant  été  revisée  d'un  com- 
mun accord ,  l'Acte  conclu  à  cet  effet  est  et  demeure  annexé 
au  présent  Traité." 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie 
sont  invités  à  se  concerter  sur  la  Convention  qui  doit  être  con- 
clue entre  eux  au  sujet  des  bâtiments  légers  que  la  Sublime 
Porte  et  la  Russie  pourront  entretenir  dans  la  Mer  Noire,  et 
il  est  convenu  que  le  projet  en  sera  communiqué  au  Congrès 
dans  la  prochaine  réunion. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  5.  —  Séance  dû  6  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Orloff  annonce  que  les  Plénipotentiaires  de  la 
Turquie  et  de  la  Russie  ne  sont  pas  en  mesure  de  présenter 
au  Congrès  le  projet  de  traité  relatif  aux  bâtiments  de  guerre 
que  les  Puissances  riveraines  pourront  entretenir  dans  la  Mer 
Noire,  et  demande  à  renvoyer  cette  communication  à  la  séance 
suivante. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  de- 
mande à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  si  la  déclaration 
faite  par  M.  le  Comte  Orloff,  dans  la  précédente  séance,  au  su- 
jet de  Nicolaieff,  s'applique  également  à  Kherson  et  à  la  Mer 
d'Azoff. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que,  comme 
Nicolaieff,  la  Mer  d'Azoff  ne  saurait  tomber  sous  l'application 
directe  du  principe  accepté  par  la  Russie;  que,  d'autre  part,  il 
est  hors  de  doute  que  des  navires  de  haut  bord  ne  peuvent  na- 
viguer dans  cette  mer;  il  maintient,  toutefois,  les  assurances  que 
M.  le  Comte  de  Clarendon  a  rappelées,  et  il  répète  que  la  Rus- 
sie,  voulant  se  conformer  pleinement  aux  engagements  qu'elle 
a  contractés,  ne  fera  construire  nulle  part  sur  les  bords  de  la 
Mer  Noire  ou  sur  ses  affluents,  ni  dans  les  eaux  qui  en  dépen- 
dent, des  bâtiments  de  guerre  autres  que  ceux  que  la  Russie 
entretiendra  dans  la  Mer  Noire  aux  termes  de  sa  Convention 
avec  la  Turquie. 

Le  Congrès  passe  au  développement  du  deuxième  point. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  que  la 
Conférence  de  Vienne  avait  étudié  avec  soin  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  la  navigation  du  Danube,  et  qu'il  y 
aurait  lieu,  par  conséquent,  de  tenir  compte  des  travaux  qu'elle 
avait  préparés. 

M.  le  Comte  de  Buol  donne  lecture  de  l'Annexe  au  Proto- 
cole de  Vienne  No.  5. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  la  rédaction  des  six  para- 
graphes suivants: 

„L'Acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  principes 
destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  traversant  plusieurs 
États,  les  Puissances  Contractantes  stipulent  entre  elles  qu'à 
l'avenir  ces  principes  seront  également  appliqués  au  Danube  et 
à  ses  embouchures;  elles  déclarent  que  cette  disposition  fait 
désormais  partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la  prennent 
sous  leur  garantie. 

„La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  au- 
cune entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  pré- 
vue par  les  stipulations  qui  suivent.  En  conséquence,  il  ne  sera 
perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  naviga- 
tion du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trou- 
vent à  bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle, 
quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 
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La  Sublime  Porte  prend  l'engagement  de  faire  exécuter, 
d'accord  avec  l'administration  locale  dans  les  Principautés,  les 
travaux  qui  sont,  dès  à  présent,  ou  qui  pourraient  devenir  ne- 
cessaires,  tant  pour  dégager  l'embouchure  du  Danube  .les  j sa- 
bles qui  l'obstruent,  que  pour  mettre  le  fleuve  dans  les  meil- 
leures conditions  de  navigabilité  possibles  sur  d'autres  pomts  en 
amont  de  son  cours,  notamment  entre  les  ports  de  (xalatz  et  de 

Braipour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  éta- 
blissements ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  naviga- 
tion, des  droits  fixes,  d'un  taux  convenable,  pourront  être  pré- 
levés sur  les  navires  parcourant  le  Bas  Danune,  è  la  condition 
expresse  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres,  les 
pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le  pied  dune 

PalDan8éfeal  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'Article  précé- 
dent, une  Commission,  qui  ne  pourra  être  dissoute  que  d  un 
commun  accord  et  composée  de  ,  .  .  .  •  • 
sera  chargée  de  déterminer  l'étendue  des  travaux  à  exécuter, 
et  d'élaborer  les  bases  d'un  règlement  de  navigation  et  de  po- 
lice fluviale  et  maritime  ;  elle  dressera  également  les  instruc- 
tions destinées  à  servir  de  guide  à  une  Commission  Executive. 

„En  conformité  avec  les  stipulations  des  Traités  de  Vienne, 
cette  Commission  sera  composée  de  .  » 

en  qualité  d'États  riverains:  elle  sera  permanente,  hn  cas 
de  désaccord  relativement  à  l'interprétation  à  donner  aux  rè- 
glements établis,  il  en  sera  référé  aux  Puissances  Contractantes. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remarquer  que  le  Congrès  aura 
à  s'occuper  ultérieurement  de  la  composition  des  deux  Com- 
missions dont  il  est  parlé  daus  les  deux  derniers  paragraphes; 
mais  que  la  Commission  Executive  devant  comprendre  des  dé- 
légués de  toutes  les  Puissances  riveraines  du  Danube,  il  y  aura 
lieu  d'invitpr  la  Bavière  à  s'y  faire  représenter. 

M.  le  Comte  de  Buol  fait  observer  que  le  règlement  dont 
cette  Commission  devra  surveiller  l'exécution,  ne  peut  toucher 
qu'aux  intérêts  de  la  navigation  dans  le  Bas  Danube;  que  la 
navigation  du  Haut  Danube  n'a  soulevé  aucun  conflit  entre  les 
intéresses,  et  qu'il  n'y  aurait  nulle  raison  de  donner  à  1  autorité 
de  la  Commission  une  extension  que  rien  ne  justifierait. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  répond  que  le 
Congrès  est  saisi  d'une  question  générale  intéressant  la  navi- 
gation du  fleuve;  quelle  a  été  posée  ainsi  dans  le  document 
qui  sert  de  base  à  la  négociation  ;  et  que ,  du  moment  ou  il 
est  convenu  que  la  Commission  dite  Exécutive  doit  être  com- 
posée des  riverains,  on  ne  saurait  en  exclure  la  Bavière  ;  il  ajoute 
que  d'ailleurs,  le  texte  des  Articles  proposes  ne  prête  pas  a 
l'ambiguité  ,  et  indique  suffisamment  la  nature  des  attributious 
de  cette  Commission. 

M.  le  Comte  AValewski  donne  lecture  du  septième  et  der- 
nier paragraphe,  qui  est  ainsi  conçu;  — 

,  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront  été  ar- 
rêtés d'un  commun  accord  d'après  les  principes  ci-dessus  énon- 
cés chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de  taire 
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stationner  (un  ou  deux)  bâtiments  légers  aux  embouchures  dn 
Danube." 

Le  Congrès  ajourne  à  une  prochaine  séance  la  rédaction 
définitive  de  ces  divers  paragraphes, 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  émet 
Pavis  que  la  rédaction  des  stipuïalions  insérées  aux  Protocoles 
ne  devrait  pas  lier  le  Congrès  d'une  manière  irrévocable.  Il 
ajoute  que,  dans  son  opinion,  chaque  Plénipotentiaire  conserve 
la  faculté  de  proposer  ultérieurement  les  modifications  qu'il  ju- 
gerait utile  de  présenter. 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que  les  Plénipotentiaires  trans- 
mettant chaque  Protocole  à  leurs  Gouvernements  respectifs,  il 
ne  saurait  admettre  que  des  clauses,  acceptées  d'un  commun 
accord,  pussent  être  indéfiniment  remauiées, 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Brelagne  ajoutent 
u'ils  n'entendent  pas  réserver  à  chaque  Plénipotentiaire  le  droit 
e  revenir  sur  les  déterminations  prises  et  les  principes  ac- 
ceptés par  le  Congrès,  mais  la  faculté  de  proposer  une  simple 
révision  de  texte ,  s'il  y  a  lieu,  et  afin  de  mieux  en  préciser  le 
sens  et  la  portée. 

Circonscrites  dans  ces  limites,  les  observations  de  M.  le 
Comte  de  Clarendon  sont  agréées  par  le  Congrès. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  6.  —  Séance  du  8  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  ,  de  la 
Turquie. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  savoir  que 
Mehemmed-Djéroil-Bey  n'assistera  pas  à  la  séance,  l'état  de 
sa  santé  ne  le  lui  permettant  pas. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  annonce  que  sa 
Cour  a  donné  son  assentiment  à  l'institution  de  la  Commission 
Mixte  qui  sera  chargée  de  la  révision  de  la  frontière  en  Asie, 
et  à  laquelle,  ainsi  que  la  constate  le  Protocole  No.  4,  les 
Plénipotentiaires  de  la  Russie  n'avaient  adhéré  qu'en  réservant 
l'approbation  de  leur  Gouvernement. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  le  Congrès 
passe  au  développement  du  premier  point,  et  décide  qu'avant 
d'aborder  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation  des 
Principautés,  il  s'occupera  de  la  rectification  de  frontières  entre 
les  Provinces  Danubiennes  et  le  territoire  Russe. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  donne  lecture  d'un  mémoire 
tendant  à  établir  que  la  disposition  des  lieux  et  la  direction 
des  voies  de  communication  ne  permettent  pas  de  déterminer 
un  tracé  direct  entre  les  deux  points  extrêmes  indiqués  dans 
les  Préliminaires  de  Paix.  Il  rappelle  que  les  Puissances  alliées 
ont  eu  en  vue  d'assurer  la  libre  navigation  du  Danuhe,  et  il 
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pense  que  cet  objet  serait  atteint  par  un  autre  tracé  qu'il  est 
chargé  de  proposer  au  Congrès:  ce  tracé  qui  aurait  1  avantage 
de  n'apporter  aucune  perturbation  dans  l'économie  de  la j  pro- 
vince /partirait  de  Waduli-Jsaki  sur  le  Pruth,  suivrar le  Val 
de  Tr^ajan,  et  aboutirait  au  nord  du  Lac  Ya  put.  La  Russie 
ferait  l'abandon  des  Iles  du  Delta  et  raserait  les  forts  d  Ismail 
et  de  Kilia-Nova, 

M  le  Comte  Walewski  répond  que  cette  proposition 
s'éloigne  d'une  manière  trop  sensible  des  bases  mêmes  de  a 
négociation  pour  que  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées 
puissent  la  prendre  en  sérieuse  considération. 

M  le  Baron  de  Brunnow,  revenant  sur  les  observations 
qu'il  a  déjà  fait  valoir,  expose  qu'il  serait  difficile  de  fixer  une 
bonne  délimitation  en  s'ccartant  des  limites  qu'il  a  indiquées.  Il 
ajoute  qu'on  pourrait,  toutefois,  joindre  au  territoire  que  la 
Russie  qcède  par  le  tracé  qu'il  a  déjà  proposé  celui  qui  se 
Trouve  compris  entre  le  Lac  Katlabug,  le  Val  de  Trajan  et  le 

LftC  M1S"le'  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
représente  que  l'admission  du  tracé  indiqué  par  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  Russie  équivaudrait  à  l'abandon  des  propositions 
formulées  par  l'Autriche  avec  l'assentiment  des 
alliées;  que  ces  propositions  ont  été  acceptées  a  bain  - Pét ers- 
bourg,  confirmée! là  Vienne  et  à  Paris,  et  que  les  Plénipoten- 
tiaires de  ces  Puissances,  quel  que  soit  l'esprit  de  conciliation 
qui  les  anime,  ne  sauraient  s'écarter,  dans  une  semblable 
mesure ,  des  conditions  de  paix  et  renoncer  totalement  à  des 
concessions  admises  en  principe  par  tous  les  Gouvernements 
représentés  au  Congrès.  t„mmm 
M  le  Comte  Walewski  présente  des  observations  analogues. 
M*  le  Comte  de  Buol  fait  également  remarquer  que  le  trace 
offert  par  M.  le  Baron  de  Brunnow  ne  comprend  qu  une  petite 
portion  du  territoire  dont  la  cession  a  été  consentie  par  la 
Russie,  en  acceptant  les  conditions  de  paix  que  1 friche  a 
portées  à  Saint-Pétersbourg,  et  qu'il  espère  que  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires de  Russie  feront  au  Congrès  une  proposition  qui 
se  rapprochera  davantage  des  faits  qui  ont  précède  1  ouverture 
des  négociations.  ,  .  . 

M  le  Baron  de  Hûbner  rappelle  que  le  trace  indique,  par 
ses  deux  points  extrêmes,  dans  les  propositions  AutrichTcnnes, 
est  fondé  sur  la  configuration  reproduite  dans  toutes  les  cartes. 

MM  les  Plénipotentiaires  de  Russie  répondent  qu  ils  ont 
témoigné,  dans  les  séances  précédentes,  de  leurs  inlent.ons 
conciliantes  ;  qu'ils  ont  placé  sous  les  yeux  du  Congres  des 
considérations  dont  il  y  a  lieu,  à  leur  sens,  de  tenir  compte; 
qu'ils  n'ont  d'autre  objet  que  de  provoquer  une  entente  con- 
forme à  la  topographie  du  pays  et  aux  intérêts  des  populations 
qui  l'habitent,  et  qu'ils  sont,  par  conséquent,  prêts  à  discuter 
toute  antre  proposition  qui  leur  serait  communiquée. 

M  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  repète  que  les 
Puissances  alliées  ne  sauraient  adhérer  à  une  délimitation  qui 
ne  serait  pas  en  harmonie  avec  les  concessions  acquises  à  la 
négociation-  mais  qu'il  est,  cependant,  permis  de  procéder  par 
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voie  de  compensation,  et  qu'il  serait  peut-être  possible  de  s'en- 
tendre en  prolongeant  la  limite  au  sud-est  et  au  delà  du  Lac 
Salsyk,  si,  comme  le  pensent  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Rus- 
sie, elle  rencontre  au  nord  des  difficultés  topographiques. 

Après  une  discussion,  engagée  sur  cet  amendement,  à  la- 
quelle tous  les  Plénipotentiaires  prennent  part  H  est  offert  à 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  d'établir  la  frontière  au 
moyen  d'une  ligne  qui,  partant  du  Prulh,  entre  Séova  et  Hush, 
passerait  au  nord  du  Lac  Salsyk  et  s'arrêterait  au  dessus  du 
Lac  Albédiès. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  obligés,  disent-ils, 
de  s'assurer  de  la  position  qui  en  résulterait  pour  les  colonies 
de  Bulgares  et  de  Russes  établies  dans  cette  partie  de  la  Bess- 
arabie, demandent  à  remettre  la  suite  de  la  discussion  à  la  pro- 
chaine séance. 

Le  Congrès  adhère;  mais  MM.  les.  Plénipotentiaires  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  établissent  que  la  proposition 
à  laquelle  ils  se  sont  ralliés,  dans  un  esprit  de  concorde,  con- 
stitue, sous  tous  les  rapports,  une  concession  dont  l'importance 
est  attestée  par  l'étendue  du  territoire  compris  entre  Chotyn 
et  Hush,  et  ils  expriment  la  conviction  que  cette  concession 
sera  pleinement  appréciée  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
Russie. 

M.  le  Comte  Qrloff  rend  témoignage  des  bonnes  dispositions 
que  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  rencontrent,  à  leur 
tour,  de  la  part  des  autres  membres  du  Congrès,  et  il  ajoute 
qu'en  demandant  de  pouvoir  soumettre  à  une  étude  particulière 
la  proposition  qui  leur  est  faite,  ils  n'ont  en  vue  d'autre  but 
que  celui  de  chercher  à  la  concilier  avec  les  exigences  locales. 

Le  Congrès  passe  à  l'examen  des  propositions  relatives  à 
l'organisation  des  Principautés. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remarquer  qu*avant  de  toucher 
à  ce  point  important  de  la  négociation,  il  est  indispensable  de 
délibérer  sur  une  question  qui  est  dominante  et  à  la  solution 
de  laquelle  se  trouvent  nécessairement  subordonnés  les  travaux 
ultérieurs  du  Congrès  à  ce  sujet;  cette  question  est  celle  de 
savoir  si  la  Moldavie  et  la  Valachie  seront  désormais  réunies 
en  une  seule  Principauté,  ou  si  elles  continueront  à  posséder 
une  administration  séparée.  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
la  France  pense  que  la  réunion  des  deux  Provinces  répondant 
à  des  nécessités  révélées  par  un  examen  attentif  de  leurs  véri- 
tables intérêts,  le  Congrès  devrait  l'admettre  et  la  proclamer. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  par- 
tage et  appuie  la  même  opinion,  en  se  fondant  particulièrement 
sur  l'utilité  et  la  convenance  à  prendre  en  sérieuse  considéra- 
tion les  voeux  des  populations  dont  il  est  toujours  bon,  ajoute- 
t-il,  de  tenir  compte. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  la  combat. 
Àali  Pacha  soutient  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  la  séparation 
des  deux  provinces  la  situation  à  laquelle  il  s'agit  de  mettre 
un  terme;  que  la  séparation  date  des  temps  les  plus  reculés, 
et  que  la  perturbation  qui  a  régné  dans  les  Principautés,  re- 
monte à  une  époque  relativement  récente  ;  que  la  séparation  est 
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la  conséquence  naturelle  des  moeurs  et  des  habitudes,  qui  dif- 
férent dans  l'une  et  l'autre  province,  que  quelques  individus, 
sous  l'influence  de  considérations  personelles ,  ont  pu  formuler 
un  avis  contraire  à  l'état  actuel,  mais  que  telle  n'est  pas  cer- 
tainement l'opinion  des  populations. 

M.  le  Comte  de  Buol,  quoique  n'étant  pas  autorisé  à  discu- 
ter une  question  que  ses  instructions  n'ont  pas  prévue,  pense, 
comme  le  Premier  Plénipotentiaire  de  lâ  Turquie,  que  rien  ne 
justifierait  la  réunion  des  deux  provinces;  les  populations,  ajou- 
te-t-il  n'ont  pas  été  consultées,  et,  si  l'on  considère  le  prix 
que  chaque  agglomération  attache  à  son  autonomie,  on  peut  en 
déduire  a  priori  que  les  Moldaves,  comme  les  Valaques,  dési- 
rent, avant  tout,  conserver  leurs  institutions  locales  et  séparée 
Apres  avoir  développe  tons  les  motifs  qui  militent  pour  la  re- 
union ,  M.  le  Comte  Walewski  épond  que  le  Contres  ne  peut 
consulter  directement  ces  populations,  et  qu'il  doit  nécessaire- 
ment procéder  à  cet  éçard  par  voie  de  présomption.  Or, dit-il, 
tous  les  renseignements  s'accordent  à  représenter  les  Moldo- 
Valaques  comme  unanimement  animés  du  désir  de  ne  plus  for- 
mer, à  l'avenir,  qu'une  seule  Principauté:  ce  désir  s  explique 
par  la  communauté  d'origine  et  de  religion,  ainsi  que  parles 
précédents  qui  ont  mis  en  lumière  les  inconvénients  de  1  ordre 
politique  ou  administratif  qui  résultent  de  la  séparation  ;  l'union 
étant,  sans  contredit,  un  élément  de  force  et  de  prospérité  pour 
les  deux  provinces,  répond  à  l'objet  proposé  à  la  sollicitude  du 
Congrès. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  ne  croit  pas 
pouvoir  accorder  une  foi  entière  aux  iniorrnations  sur  lesquelles 
se  fonde  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France.  Il  pense  d  ail- 
leurs, que  l'opinion  du  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turauie, 
mieux  placé  qu'aucun  autre  membre  du  Congres  pour  apprécier 
les  véritables  besoins  et  les  voeux  des  populations,  mérite  d'ê- 
tre ptise  en  considération  particulière;  que,  d'autre  part,  les 
Puissances  sont,  avant  tout,  engagées  à  maintenir  lés  privilèges 
des  Principautés,  et  que  ce  serait  y  porter  une  grave  atteinte 
que  de  contraiudre  les  deux  provinces  à  se  fondre  l'une  dans 
l'autre,  puisque  au  nombre  de  ces  privilèges  se  trouve,  avant 
tout,  celui  de  s'administrer  séparément.  Il  ajoute  que  plus 
tard,  et  qoand  on  aura  constitué  dans  les  Principautés  une  in- 
stitution pouvant  être  régulièrement  considérée  comme  l'organe 
légitime  des  voeux  du  pavs.  on  pourra,  s'il  y  a  lieu,  procéder  à 
1  nnion  des  deux  provinces  avec  une  parfaite  connaissance  de  cause. 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  répond  au  Premier  Plénipoten- 
tiaire de  l'Autriche  qu'il  ne  peut  partager  son  appréciation.  Les 
bases  de  la  négociation,  dit-il,  portent  que  les  Principautés  con- 
serveront leurs  privilèges  et  immunités,  et  que  le  Sultan,  de 
concert  avec  ses  alliés,  leui  accordera  ou  y  confirmera  une  or- 
ganisation intérieure  couforme  aux  besoins  et  aux  voeux  des 
populations.  Nous  avons  donc,  à  Vienne,  entendu  réserver  au 
Saltan  et  à  ses  alliés  le  droit  et  le  soin  de  se  concerter  sur 
les  mesures  propres  à  assurer  le  bonheur  de  ces  peuples,  eo 
tenant  compte  de  leurs  voeux.  Oi ,  la  France  a  déposé,  aux 
Conférences  de  1  an  dernier,  un  Acte  qui  a  placé  la  question 
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sur  le  terrain  de  la  discussion,  et  il  ne  s'est  élevé  nulle  part, 
depuis  lors,  une  manifestation  tendant  à  infirmer  les  renseigne- 
ments qui  nous  portent  à  croire  que  les  Moldo-Valaques  dési- 
rent la  réunion  des  provinces  en  une  seule  Principauté. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Sardaigne  rappelle,  afin 
d'établir  que  le  voeu  des  populations  h  cet  égard  est  antérieur 
aux  circonstances  actuelles,  qu'un  Article  du  Statut  Organique 
a  préjugé  la  question  en  déposant  dans  cet  Acte  le  principe  de 
la  réunion  éventuelle  des  Principautés. 

Aali  Pacha  soutient  que  l'Article  cité  par  M.  le  Comte  de 
Cavour  ne  saurait  comporter  une  semblable  interprétation. 

M.  le  Comte  Orloff  déclare  que  les  Plénipotentiaires  de 
Russie,  ayant  pu  apprécier  les  besoins  et  les  voeux  des  deux 
Principautés,  appuient  le  projet  de  réunion  comme  devant  aider 
à  la  prospérité  de  ces  provinces. 

Sur  la  déclaration  faite  par  Aali  Pacha  que  les  Plénipoten- 
tiaires de  la  Turquie  ne  sont  pas  autorisés  à  suivre  la  discus- 
sion sur  ce  terrain,  et  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  étant 
eux-mêmes  sans  instructions,  la  question  est  renvoyée  à  une 
autre  séance  afin  de  les  mettre  â  même  de  prendre  les  ordres 
de  leurs  Cours. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  7.  —  Séance  du  10  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  retenu  par 
l'état  de  sa  santé,  n'assiste  pas  à  la  séance. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion  sur  la  délimitation  des  fron- 
tières en  Bessarabie. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  expose  que  les  Plénipotentiaires 
de  Russie  ont  examiné,  avec  le  même  esprit  de  concorde  qui 
en  a  suggéré  les  termes  aux  Plénipotentiaires  des  Puissances 
alliées,  le  tracé  qui  leur  a  été  proposé  dans  la  séance  précé- 
dente; qu'ils  reconnaissent  combien  ce  tracé  justifie  la  confi- 
ance qu'ils  avaient  placée  dans  les  dispositions  conciliantes  du 
Congrès,  mais  qu'après  avoir  consulté  leurs  instructions,  et  en 
se  fondant  sur  les  considérations  topographiques  et  administra- 
tives qu'ils  ont  déjà  fait  valoir,  ils  se  voient  obligés,  dans  l'in- 
térêt même  d'une  bonne  délimitation,  de  demander  un  amende- 
ment au  tracé  qui  leur  a  été  offert,  de  façon  que  la  frontière, 
partant  du  confluent  du  Pruth  et  de  la  Saratsika,  remonterait 
cette  dernière  rivière  jusqu'au  village  du  même  nom,  pour  se 
diriger  de  là  vers  la  rivière  de  Yalpuk,  dont  elle  descendrait 
le  cours  jusqu'au  point  où  elle  rejoint  !e  Val  de  Trajan,  qu'elle 
suivrait  jusqu'au  Lac  Salsyk,  pour  aboutir  ensuite  à  l'extrémité 
septentrionale  du  Lac  Alabiès. 

Cette  proposition  devient  l'objet  d'un  examen  auquel  parti- 
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cipent  tous  les  Plénipotentiaires,  qui,  tombant  d'accord,  décident 
que  la  frontière  partira  de  la  Mer  Noire,  à  un  kilomètre  à  1  est 
du  Lac  Bourna  Sola ,  rejoindra  perpendiculairement  la  route 
d'Akenuan.  suivra  cette  route  jusqu'au  Yal  de  Trajan,  passera 
au  sud  de  Bolgrad  ,  remontera  le  long  de  la  rivière  de  \  alpuk 
jusqu'à  la  hauteur  de  Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Katamori  sur 
le  Prulh.  „mM  •   :  . 

En  adhérant  à  celte  délibération,  MM.  les  Plénipotentiaires 
de  la  Russie,  ayant  dû,  disent-ils,  s'écarter  de  leurs  instructions, 
réservent  l'approbation  de  leur  Cour. 

Une  Commission,  composée  d'ingénieurs  et  de  géomètres, 
sera  chargée  de  fixer,  dans  ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle 
frontière.  .     .  ' 

M.  le  Comte  Orloff,  se  fondant  sur  les  précédents,  propose 
au  Congrès  de  décider  que  les  habitants  du  territoire  cédé  par 
la  Russie  conserveront  la  jouissance  entière  des  droits  et  privi- 
lèges dont  ils  sont  en  possession,  et  qu'il  leur  sera  permis  de 
transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  cédant  leurs  propriétés 
contre  une  indemnité  pécuniaire  convenu  de  gré  à  gré  ou  au 
moyen  d'un  accord  particulier  qui  serait  conclu  avec  l'Admini- 
stration des  Principautés. 

Plusieurs  Plénipotentiaires  laisant  remarquer  que  cette  pro- 
position peut  soulever  des  difficultés  qu'ils  ne  sont  pas  en  me- 
sure d'apprécier,  le  Cougres  la  prend  ad  référendum. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  le  développement  du 
premier  point,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  future  des 
Piioeipautes,  exige  d'en  confier  les  détails  à  une  Commission 
dont  les  travaux,  si  on  devait  y  subordonner  la  conclusion  de  la 
pais  relarderaient,  sans  motifs  suffisants,  le  principal  objet  confié 
Jus  soins  du  Congres.  Dans  l'opinion"  de  M.  le  Premier  Pléni- 
potentiaire de  la  France,  on  pourrait  se  borner  à  consigner  au 
Traite  les  bases  du  régime  politique  et  administratif  qui  régira 
désormais  les  Provinces  Danubiennes,  en  convenant  que  les 
Parties  Contractantes  concluront,  dans  le  plus  bref  délai,  une 
Convention  à  ce  sujet;  dans  ce  cas,  ajoute-t-il,  le  Traité  de 
Paix  pourrail  Aire  signé  prochainement,  et  l'attente  de  l'Europe 
ne  serait  pas  tenue  plus  longtemps  en  suspens. 

Cette  proposition  est  l'objet  d'une  discussion  dans  laquelle 
interviennent  particulièrement  VIM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Au- 
triche et.  de  la  Grande-Bretagne. 

M  le  Premier  Plénipotentiaire  de  1  Autriche  propose  un 
amendement  qui  est  accepté:  et.  en  conséquence,  le  Congrès 
décide  qu'une  Commission,  composée  de  M.  le  Comte  de  Buol, 
de  M  le  Baron  de  Bourqueney,  et  d'Aali  Pacha,  présentera  à 
la  prochaine  séance,  le  texte  des  Articles  du  Traité  de  Paix 
destinés  à  fixer  les  hases  de  la  Convention  qui  sera  conclue  au 
sujet  des  Principautés.  % 

M  le  Comte  Wal^wski  émet  l'avis  qu  au  point  ou  les  négo- 
ciations sont  heureusement  arrivées,  le  moment  est  venu  d'invi- 
ter la  Prusse  a  se  laite  représenter  au  Congrès,  ainsi  qu  il  a 
été  décide  dans  ta  séance  du  28  février,  et  il  propose  de  laire 
parvenir  à  Berlin  la  résolution  suivante: 

»Le  Congres,  considérant  qu'il  est  d  un  intérêt  Européen 
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que  la  Prusse»  signataire  de  la  Convention  conclue  à  Londres 
le  13  juillet  1841,  participe  aux  nouveaux  arrangements  à  pren- 
dre, décide  qu'un  extrait  du  Protocole  de  ce  joui  sera  adressé 
à  Berlin,  par  les  soins  de  M.  le  Comte  Walewski,  organe  du 
Congres,  pour  inviter  le  Gouvernement  Prussien  à  envoyer  des 
Plénipotentiaires  à  Paris. « 
Le  Congrès  adhère. 

M.  le  Comte  de  Clarendon^  en  témoignant  de  la  confiance 
qu'il  place  dans  les  sentiments  de  la  Cour  de  Russie ,  et  par- 
lant au  nom  des  Puissances  alliées,  croit  pouvoir  être  certain 
que  les  cimetières  ou  reposent  les  officiers  et  soldais  qui  ont 
succombé  devant  SébastopoL  ou  sur  d'autres  points  du  ter- 
ritoire Russe,  ainsi  que  les  monuments  élevés  à  leur  mémoire, 
seront  maintenus  à  perpétuité  et  environnés  du  respect  dû  à  la 
cendre  des  morts;  il  ajoute  qu'il  serait  heureux  toutefois,  d'en 
recueillir  l'assurance  de  la  bouche  de  MM.  les  Plénipotentiaires 
de  la  Russie. 

M.  le  Comte  Orloff  remercie  le  Congrès  de  l'occasion  qui 
lui  est  offerte  de  donner  une  marque  des  dispositions  qui  ani- 
ment l'Empereur  son  auguste  maître ,  dont  il  est  certain  d'être 
le  loyal  et  fidèle  interprète  en  déclarant  qu'on  prendra  toutes 
les  mesures  propres  à  réaliser  pleinement  le  voeu  exprimé  par 
MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  le  Traité  de  Paix  devra 
faire  mention  de  l'amnistie  pleine  et  entière  que  chaque  Puis- 
sance belligérante  accordera  à  ses  propres  sujets  pour  toute 
coopération  aux  faits  de  guerre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  adhèrent  à  cet  avis,  qui 
est  également  accueilli  par  les  autres  membres  du  Congrès. 
(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  8.  —  Séance  du  12  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  rend  compte  du  travail  de  la 
Commission  qui,  dans  la  dernière  réunion,  a  été  chargée  de 
préparer  le  texte  des  Articles  du  Traité  concernant  l'organisa- 
tion future  des  Principautés. 

Avant  de  donner  lecture  des  Articles  proposés  par  la  Com- 
mission, M.  le  Baron  de  Bourqueney  établit  que  le  but  du  tra- 
vail de  cette  Commission  a  été  de  concilier  les  opinions  émises 
dans  la  dernière  séance. 

La  marche  proposée  par  la  Commission,  ajoute  M.  le  Baron 
de  Bourqueney,  repose  sur  trois  principes: 

Conclure  la  paix  sans  en  subordonner  l'instrument  final  à 
un  acte  diplomatique  resté  en  suspens; 

Prendre  les  mesures  propres  à  s'assurer  du  voeu  des  popu- 
lations sur  des  questions  de  principe  non  encore  résolues; 
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Respecter  let  droits  de  la  Puissance  Suzeraine ,  et  ne  pas 
laisser  de  côté  ceux  des  Puissances  garantes,  en  établissant  la 
double  nécessité  d'un  acte  diplomatique  pour  consacrer  les  prin- 
cipes adoptés  comme  bases  de  l'organisation  des  Principautés, 
et  d'un  hatti-schérif  pour  en  promulguer  l'application. 

Partant  de  ces  trois  idées,  la  Commission  propose  l'envoi 
immédiat  à  Bucharest  de  délégués,  qui  s'y  réuniront  à  un  Com- 
missaire Ottoman. 

Des  Divans  ad  hoc  seraient  convoqués  sans  retard  au  chef- 
lieu  des  deux  Provinces.  Ils  seraient  composés  de  manière  à 
offrir  les  garanties  d'une  véritable  et  sérieuse  représentation*  < 

La  Commission  Européenne,  prenant  en  considération  les 
voeux  exprimés  par  les  Divans,  réviserait  les  statuts  eti  règle- 
ments en  vigueur.  Son  travail  serait  transmis  au  siège  actuel 
des  Conférences.  Une  Convention  diplomatique  basée  sur  ce 
travail,  serait  conclue  entre  les  Puissances  Contractantes*  et  un 
hatti-schérif,  constituant  l'organisation  définitive,  serait  promul- 
gué par  le  Sultan. 

Lé  Congrès  adopte  la  marche  proposée,  et  renvoie  à  une 
autre  séance  l'adoption  déûnilive  du  texte  des  Articles  dont  M. 
le  Baron  de  Bourqueney  a  donné  lecture. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie 
communiquent  au  Congrès  le  projet  de  la  Convention  qui  doit 
être  conclue  entre  eux,  après  avoir  été  agréée  par  les  autres 
Plénipotentiaires,  relativement  aux  bâtiments  de  guerre  lége.rs 
que  tes  Puissances  riveraines  entretiendront  dans  la  Mer  Noire. 

Ils  annoncent  qu'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  un  point:  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  pensent  que  la  Convention 
doit  autoriser  l'une  et  l'autre  Puissance  à  entretenir,  outre  les 
bâtiments  de  guerre  qui  seront  employés  à  la  police  de  la  Mer 
Moire,  et  un  nombre  déterminé  de  transports,  des  navires  d'un 
moindre  tonnage  destinés  à  surveiller  l'exécution  des  règlements 
administratifs  et  sanitaires  dans  les  ports.  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires de  Turquie  ne  sont  pas  autorisés  à  accueillir  une  stipu- 
lation conçue  dans  ce  sens. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  donnent  au  Congrès 
des  explications  tendant  à  démontrer  la  nécessité  de  pourvoir  à 
la  police  intérieure  des  ports,  et  d'insérer  dans  la  Convention 
une  clause  relative  aux  stationnaires  qui  y  seront  employés,  afin 
de  ne  pas  exposer  les  Puissances  riveraines  de  la  Mer  Noire 
aux  interprétations  que  pourrait  autoriser  le  silence  gardé  à  cet 
égard. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France  répondent  que,  ces  bâtiments  ne  pouvant  comporter  ni 
les  dimensions  ni  l'armement  de  bâtiments  de  guerre;  il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  faire  mention  dans  la  Convention,  et  que,  si  la  Russie 
n'entend  avoir  dans  ses  ports  que  des  bateaux  dits  »pataches« 
pour  l<»  service  de  la  douane  et  de  la  santé,  ne  devant  pas,  par 
conséquent,  être  employés  à  la  mer,  il  n'y  a  pas  lieu  de  crain- 
dre que  la  présence  de  ces  pataches,  dans  les  ports  de  com- 
merce .  puisse  devenir  l'occasion  d'interprétations  regrettables. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  retirent  leur  demande 
relative  a  l'insertion  dans  la  Convention  de  la  clause  concer- 


Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XV, 


Zz 


722 


Congrès  de  Paris. 


liant  les  petits  navires  destinés  au  service  intérieur  des  ports,  | 
en  réservant  toutefois  l'approbation  de  leur  Cour. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  remarquer  que  les  bâtiments 
—  transports  ne  devront  pas  être  armés. 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que  ,  comme  tous  les  transporta  I 
employés  par  les  autres  Puissances  dans  d'autres  mers,  ceux  de 
la  Russie  dans  la  Mer  Noire  seront  exclusivement  munis  de 
l'armement  de  sûreté  que  comporte  la  nature  du  service  auquel  | 
ils  seront  affectés.  .  | 

M.  le  Comte  de  Clarendon  ne  croyant  pas  devoir  admettre 
ces  explications,  la  question  est  ajournée. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion  du  projet  de  rédaction  du 
second  point  qui  a  fait  l'objet  de  ses  délibérations  dans  la  séance 
du  6  mars.  ,  ... 

M.  le  Comte  de  Buol  expose  que  les  principes  établis  par 
le  Congrès  de  Vienne  et  destinés  à  régler  la  navigation  des 
fleuves  qui  traversent  plusieurs  Étals  posent,  comme  règle  prin- 
cipale, que  les  Puissances  riveraines  seront  exclusivement  ap- 
pelées à  se  concerter  sur  les  règlements  de  police  fluviale ,  et 
à  en  surveiller  l'exécution;  que  la  Commission  Européenne, 
dont  il  est  fait  mention  dans  la  rédaction  insérée  au  Protocole 
No.  5,  comprendra,  outre  les  délégués  des  Puissances  riveraines 
du  Danube,  des  délégués  de  Puissances  non-riverames  ;  que 
la  Commission  permanente  qui  lui  sera  substituée  sera  chargée 
d'exécuter  les  résolutions  prises  par  elle;  que,  dès  lors,  et  pour 
rester  dans  l'esprit  comme  dans  les  termes  de  l'Acte  du  Con- 
grès de  Vienne,  l'une  et  l'autre  Commission  devront  borner 
leurs  travaux  au  Bas  Danube  et  à  ses  embouchures. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  les  bases  de  la  négociation 
acceptées  par  toutes  les  Puissances  Contractantes,  et  portant 
que  la  liberté  du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  efficace- 
ment assurée  ;  qu'il  a  été  entendu,  par  Conséquent,  qu  il  sera 
pourvu  à  la  libre  navigation  de  ce  fleuve. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  ajoute  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, l'Autriche,  restant  seule  en  possession  du  Haut  Danube, 
et  participant  à  la  navigation  de  la  partie  inférieure  du i  fleuve, 
acquerrait  des  avantages  particuliers  et  exclusifs  que  le  Congres 
ne  saurait  consacrer.  ....  ,    .  ^ 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  1  Autriche  repondent  que  tous 
les  efforts  de  leur  Gouvernement,  comme  ses  tendances,  en  ma- 
tière commerciale,  ont  pour  objet  d'établir  et  de  propager  sur 
tous  les  points  de  l'Empire,  les  principes  d'une  entière  liberté, 
et  que  la  navigation  du  Danube  est  naturellement  comprise 
dans  les  limites  des  améliorations  qu'il  se  propose;  mais  qu  il 
se  trouve,  a  cet  égard,  en  présence  d'engagements  antérieures, 
de  droits  acquis,  dont  il  est  oblig-és  de  tenir  compté;  que  ses 
intentions  répondent  donc  au  voeu  déposé  dans  les  1  rélumnai- 
res  de  Paix;  que,  néanmoins,  ils  ne  peuvent  reconnaître  aux 
Commissions  qu'il  s'agit  d'instituer  une  autorité  qui  ne  saurait 
leur  appartenir  sur  le  Haut  Danube. 

M  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  dit  qu  il  y  a 
lieu  en  effet,  de  distinguer  entre  deux  résolutions  également 
admises  en  principe,  mais  ayant,  l'une  et  l'autre,  un  objet  par- 
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failement  distinct;  que,  d'une  part,  le  Congrès  doit  pourvoir  à 
la  libre  navigation  du  Danube,  dans  tout  son  parcours,  sur  les 
bases  établies  par  le  Congrès  de  Vienne;  et,  de  l'autre,  aviser 
aux  moyens  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui  entravent  le 
mouvement  commercial  dans  la  partie  inférieure  du  fleuve  et  à 
ses  embouchures;  que  c'est  uniquement  cette  dernière  tâche 
qui  sera  dévolue  aux  Commissaires  qu'on  se  propose  d  instituer; 
mais  qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  de  s'entendre  sur  le  déve- 
loppement du  principe  général,  afin  de  compléter  l'oeuvre  que 
les  Puissances  Contractantes  ont  eu  en  vue  en  stipulant,  comme 
il  est  dit  dans  les  Préliminaires,  que  la  navigation  du  Danube 
et  de  ses  embouchures  sera  efficacement  assurée,  en  réservant 
les  positions  particulières  des  riverains,  qui  seront  réglées  sur 
les  principes  établis  par  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  en  ma- 
tière de  navigation  fluviale. 

Après  les  explications  qui  précèdent,  il  est  décidé  que  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  présenteront,  à  une  des  pro- 
chaines séances,  les  amendements  qu'ils  croiront  devoir  propo- 
ser à  la  rédaction  insérée  au  Protocole  No.  5. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  9.—-  Séance  du  ib  mars  1856. 
Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne ,    de  la  Russie,  de  la  Sardaigne ,  de  la 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 
M.  le  Comte  Orloff  annonce  que  le  tracé  de  délimitation 
entre  la   Russie  et  l'Empire  Ottoman  en  Europe,  fixé  par  le 
Congrès  dans  sa  séance  du  10  mars,  a  obtenu  l'approbation  de 
sa  Cour.  . 

Le  Congrès  reprend  l'examen  de  la  rédaction  des  Articles 
concernant  les  Principautés  et  destinés  à  figurer  au  Traité  de 
Paix,  préparée  par  la  Commission  dont  M.  le  Baron  de  Bour- 
queney,  eu  qualité  de  rapporteur,  a  donné  communication  au 
Congrès  dans  la  précédente  séance.  t 

Chaque  paragraphe  de  cette  rédaction  fait  l'objet  d  une  dis- 
cussion à  laquelle  participent  tous  les  Plénipotentiaires,  et,  après 
avoir  été  amendée  sur  deux  points,  elle  est  adoptée  par  le  Con- 
grès dans  les  termes  suivants:  — 

„Aucune  protection  exclusive  ne  sera  dorénavant  exercée 
sur  les  Principautés  Danubiennes.  11  n'y  aura  ni  garantie  ex- 
clusive ni  droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  inté- 
rieures. Elles  continueront  à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la 
Sublime  Porte  et  sous  la  garantie  Européenne,  des  privilèges  et 
immunités  dont  elles  sont  en  possession. 

„Dans  la  révision  qui  aura  lieu  des  lois  et  statuts  aujourd  - 
hui  en  vigueur,  la  Sublime  Porte  conservera  aux  dites  Princi- 
pautés une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la 
pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 
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„Pour  établir  entre  elles  un  complet  accôrd  sur  cette  ré- 
vision, une  Commission  spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle 
s'entendront  les  Hautes  Parties  Contractantes,  se  réunira  sans 
délai,  à  Bucharest,  avec  un  Commissaire  de  la  Sublime  Porte» 

„Celte  Commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  l'état 
actuel  des  Principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future 
organisation. 

„Sa  Majesté  le  Sultan  convoquera  immédiatement,  dans 
chacune  des  deux  Provinces.,  un  Divan  ad  hoc,  composé  de 
manière  à  constituer  la  représentation  la  plus  exacte  des  inté- 
rêts de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  Divans  seront  ap- 
pelés à  exprimer  les  voeux  des  populations,  relativement  à  l'or- 
ganisation définitive  des  Principautés. 

„Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la 
Commission  avec  ces  Divans. 

..Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  deux  Di- 
vans ,  la  Commission  transmettra  sans  retard  au  siège  actuel 
des  Conférences  son  propre  travail. 

,,L'entente  finale  avec  la  Puissance  Suzeraine  sera  consacrée 
par  une  Convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes;  et  un  hatti-schérif,  conforme  aux  stipulations  de 
la  Convention,  constituera  définitivement  l'organisation  de  ces 
Provinces  placées  désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes 
les  Puissances  signataires. 

„Il  y  aura  une  force  armée  nationale  organisée  dans  le  but 
de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  des 
frontières.  Aucune  entrave  ne  saurait  être  apportée  aux  me- 
sures extraordinaires  de  défense  que  les  Principautés,  d'accord 
avec  la  Sublime  Porte,  seraient  appelées  à  prendre  pour  re- 
pousser toute  agression  étrangère. 

„Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menacé 
ou  compromis,  les  Puissances  garantes  s'entendront  arec  là 
Sublime  Porte  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou 
rétablir  l'ordre  légal.  Une  intervention  armée  ne  saurait  avoir 
lieu  sans  une  entente  préalable  entre  ces  Puissances." 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  remarquer 
que,  ses  instructions  ne  lui  permettant  pas  d'adhérer  définitive- 
ment à  cette  rédaction,  il  réserve  l'approbation  de  sa  Cour, 
qu'il  sollicitera  par  voie  télégraphique. 

MM.  les  membres  de  la  Commission  qui  a  préparé  le  tra-i 
vâil  dont  le  Congrès  vient  de  s'occuper,  sont  chargés  de  vouloir 
bien  se  réunir  pour  élaborer  le  projet  d'un  texte  devant  être 
également  inséré  au  Traité,  et  fixant  les  dispositions  qui  devront 
être  prises,  s'il  y  a  lieu,  au  sujet  de  la  Servie. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  dit  quil  y  a 
lieu  de  convenir  des  termes  dont  on  fera  usage  dans  le  Traité 
pour  constater  l'entrée  de  la  Turquie  dans  le  concert  Européen; 
et  donne  lecture  d'un  projet  en  deux  Articles. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  pense  qu'il 
conviendrait  de  s'en  tenir  à  la  rédaction  qu'il  avait  proposée 
aux  Conférences  de  Vienne,  et  la  soumet  au  Congres. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  le  Congrès 
décide  qu'une  Commission,  composée  d'Aali  Pacha  ei  de  MM. 
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les  Seconds  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Sardaignc,  se  réunira 
le  plus  tôt  possible  pour  préparer  un  projet  de  rédaction  de 
toutes  les  stipulations  du  Traité  de  Paix,  en  tenant  compte  des 
résolutions  consignées  aux  Protocoles,  et  renvoie  à  cette  Com- 
mission les  projets  présentés  par  MM.  les  Premiers  Plénipoten- 
tiaires de  la  France  et  de  la  Turquie  sur  l'admission  de  1  Em- 
pire Ottoman  dans  le  droit  public  Européen. 

M.  le  Comte  Walewski  annonce  qu'en  réponse  à  la  com- 
munication qu'il  a  été  chargé  de  faire  parvenir  à  Berlin,  comme 
organe  du  Congrès,  il  a  reçu  l'avis  que  la  Prusse,  se  rendant 
à  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée,  a  nommé,  pour  ses  Pléni- 
potentiaires, M.  le  Baron  de  Manteuffel,  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et  M.  le  Comte  de  Hatzleldt, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Cour 
de  France. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  "No.  10  —  1ère  Séance  du  18  mars  1856. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  pré- 
sentent le  projet  de  Convention  concerlé  entre  eux  et  relatif  au 
nombre  et  aux  dimensions  des  bâtiments  légers  que  les  Puis- 
sances riveraines  entretiendront  dans  la  Mer  Noire  pour  la  po- 
lice de  celle  mer  et  la  sûrelé  de  leurs  côtes.  Après  en  avoir 
examiné  les  termes,  le  Congrès,  trouvant  ce  projet  conforme  aux 
bases  qui  en  ont  été  posées  dans  les  Préliminaires,  décide  que 
la  copie,  déposée  et  parafée  par  MM.  les  Premiers  Plénipoten- 
tiaires de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  sera  annexée  au  présent 
Protocole. 

La  Commission  de  rédaction,  par  l'organe  de  son  rapporteur 
M.  le  Baron  de  Bourqueney,  rend  compte  de  ses  travaux.  En 
cette  qualité,  M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  France  e*P<Jse 
que  la  Commission  s'est  occupée,  eu  premier  heu,  de  Tordre 
dans  lequel  les  différentes  stipulations  seront  insérées  au  1  railô, 
et  il  ajoule  qu'elle  a  adoplé  la  distribution  suivante:  Rétablis- 
sement de  la  paix;  Evacuation  des  territoires  occupés;  Prison- 
niers de  guerre;  Amnistie;  Enlrée  de  la  Turquie  dans  le  con- 
cert Européen;  Le  sort  des  Chrétiens;  Révision  de  la  Conven- 
tion de  1841;  "Neutralisation  de  la  Mer  Noire;  Liberté  du  Da- 
nube; Nouveau  tracé  de  la  frontière  de  la  Turquie  Européenne; 
Les  deux  Principautés;  La  Servie;  Commission  Mixte  pour  la 
révision  de  la  fronlière  en  Asie. 

Passant  à  la  lecture  des  textes  préparés  par  la  Commission, 
M.  le  Baron  de  Bourqueney  donne  communication  d'un  projet 
de  préambule  ainsi  conçu:  —  ,  . 

„Sa  Majeslé  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majeslé  la  Keine 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  do 
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toutes  les  Russie» ,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan,  animées  du  désir  de  mettre  un  terme  aux  cala- 
mités de  la  guerre,  et  voulant,  de  concert  avec  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche»  prévenir  le  retour  des  complications  qui  l'ont 
fait  naître,  sont  tombées  d'accord  sur  les  moyens  d'assurer,  par 
des  garanties  efficaces  et  réciproques,  l'indépendance  et  l'inté- 
grité de  l'Empire  Ottoman;  et  Leursdites  Majestés,  ayant  ar- 
rêté les  conditions  propres  à  atteindre  ce  double  but,  ont  in- 
vité Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  à  s'associer  à  cette  oeuvre  de 
pacification  générale. 

„En  conséquence,  Leurs  Majestés  ont  nommé,"  etc. 
M.  le  Baron  de  Bourqueney  lit  les  paragraphes  suivants:—- 
„llj  aura,  à  dater  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  ainsi  qn'entre  leurs 
héritiers  et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  respectifs,  à  per- 
pétuité. 

„La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Lesdites  Maje- 
stés, les  territoires  conquis  ou  occupés  pendant  la  guerre  se- 
ront réciproquement  évacués. 

„Des  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  l'évacua- 
tion, qui  devra  être  aussi  prompte  que  possible. 

„Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  à  re- 
stituer à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  citadelle  de  Kars,  aussi 
bien  que  les  autres  parties  du  territoire  Ottoman  dont  les  trou- 
pes Russes  se  trouvent  en  possession. 

„ Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français ,  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent 
à  restituer  à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  les 
villes  et  ports  de  Sébastopol,  Balaklava ,  Kamieseh,  Eupaloria, 
Kertch,  Jenikaleh,  Kinburn,  ainsi  que  tous  autres  territoires  oc- 
cupés par  les  troupes  alliées." 

Lord  Cowley  fait  remarquer  que  le  rapprochement  des  deux 
derniers  paragraphes  peut  laisser  croire  que  les  Puissances  bel- 
ligérantes procèdent  à  un  échange,  tandis  que  les  Préliminaires 
portent  que  la  Russie  en  échange  des  territoires  occupés  par 
les  armées  alliées,  consent  à  une  rectification  de  sa  frontière 
avec  la  Turquie  Européenne. 

M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  Russie  répond  qu'il  s'a- 
git ici  d'une  restitution  mutuelle  des  territoires  occupés,  de  part 
et  d'autre,  par  les  armées  belligérantes,  et  nullement  de  cession 
territoriale;  que  ce  dernier  point  viendra  à  sa  place  quand  il  y 
aura  à  procéder,  ainsi  que  le  stipulent  les  Préliminaires,  à  la 
rectification  de  la  frontière  en  Europe. 

M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  propose  ensuite  les  pa- 
ragraphes suivants:  — 

„Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Leurs  Ma- 
jestés l'Empereur  des  Français,  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne, 
le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent  à  remettre,  en  li- 
berté les  prisonniers  de  guerre  aussitôt  après  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  Traité. 
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Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de 
Wdaieue  et  le  Sultan  accordent  une  amnistie  pleine  et  entière 
à  tous*  ceux  de  leurs  sujets  qui  auraient  été  compromis  par  leur 
participation  aux  événements  de  la  guerre  en  faveur  de  la  cause 

e*neSae* Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté '/Empe- 
reur d'Autriche,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Un,  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  Sa 
Malesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russie*  et  Sa  Majesté  le  Ro, 
T  sardaigne  déclarent  la  Sublime  Porte  admise  à  participer 
aux  avantages  du  concert  Européen.  Leurs  Majestés  s'engagent 
chacune  d!  son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et  l'integn  é 
territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en  commun  la 
stricte  observation  de  cet  engagemenl,  et  considéreront,  en  con- 
séquence, tout  acte  ou  tout  événement  qui  serait  de  nature  à  y 
norter  atteinte,  comme  une  question  d  intérêt  général. 
P  Les  Conventions  ou  Traités  conclus  ou  à  conclure  entre  el- 
les et  la  Sublime  Porte  feront  désormais  partie  du  droit  public 

Eur0|^D 'survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une  des  Puissan- 
ces Contractantes  un  dissentiment  de  nature  à  men.cer  le  main- 
tien de  Lrs  relations,  les  deux  États,  avant  de  recourir  à  1  em- 
ploi de  la  force,  mettront  les  autres  Puissances  en  mesure  de 
«revenir  cette  extrémité  par  les  voies  de  la  conciliation." 
P  M  Te  Comte  de  Buol  annonce  qu'il  a  reçu  «es  instructions  de 
sa  Cour  sur  le  deuxième  point  concernant  le  Danube.  Il  dé- 
chire que  l'Autriche  adhère  à  l'entière  application  des  principe. 
étabii  ?  p.r  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  au  Haut  comme  au 
Bas  Danube  .  pourvu,  toutefois,  que  cette  mesure  soit  combinée 
avec  les  engagements  anlérieurs  pVis,  bona  fide,  par  les  États 
riw.tai.  ffpro.ow.  en  conséquence,  une  rédaction  nouvelle 
«uf pour  objet  de  répondre  pleinement  au  principe  de  libre 
navigation  déposé  dans  les  Préliminaires,  en  tenant  compte,  pen- 
dant un  terme  déterminé,  de  ces  mômes  engagements. 

Aorès  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  nouvelle  rédac- 
tion? e  Congrès  décide  que  copie  en  sera  annexée  au  présent 
Protocole,  et  en  renvoie  1.  discussion  à  la  prochaine  séance. 

Le  présent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

(Suivent  les  signatures.) 

Annexe  i  au  Protocole  No.  iO. 
Convention  Séparée  Sublime  Porte  et  la 

8.  Majesté  Impériale  le  Sultan,"  et  S. .Majesté  A° 
toute»  les  Russie»',  prenant  en  eon..dér.l.on  le  *»to 
neulr.lisalion  de  1.  Mer  Noire  consacré         ^SL  o»  ac- 

.       .  auqliel  elles  sont  Parties  Loulrac 

unie,  et  voulant,  en  eon.éanenee,  régler,  d'un  commun  accoril 
le  nombre  et  là  force  des  bâtiment»  qu'elle,  se  sont  réserve 


728 


Congrès  de  Paris. 


d'entretenir  dans  ta  Mer  Noire  pour  le  service  de  leurs  cô les 
ont  résolu  de  signer,  dans  ce  but,  une  Convention  Spéciale,  et 
ont  nommé  à  cet  effet: 

Sa  Majeslé  Impériale  le  Sultan ,  Aali  Pacha ,  Grand  Véiir 
et  son  Premier  Plénipotentiaire  au  Congres  de  Paris  ;  et  Mehem- 
med-Djémil-Bey,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  l'Aide-de- 
camp  Général  Comte  Orloff,  son  Premier  Plénipotentiaire  au 
Congrès  de  Paris,  etc.;  elle  Baron  de  Brunnow,  etc 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  mutuel- 
lement à  n'avoir  dans  la  Mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre 
que  ceux  dont  le  nombre,  la  force,  et  les  dimensions  sont  sti- 
pulés ci-après. 

Art.  II.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se 
réserve  d'entretenir  dans  cette  mer  six  bâtiments- A-vapeur  de  cin- 
quante mètres  de  longueur  à  la  flottaison  ,  et  quatre  bâtiments 
légers  d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents  tonneaux 
chacun. 

(Parafes  des  deux  Premiers  Plénipotentiaires)  Orl 


Annexe  2  au  Protocole  Nr.  iO. 

Art.  L  L'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  prin- 
cipes destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  traversant  plu- 
sieurs Etats,  les  Puissances  Contractantes  stipulent  entre  el- 
les qu'à  l'avenir  ces  principes  seront  également  appliqués  au 
Danube  et  à  ses  embouchures;  elles  déclarent  que  cette  dispo- 
sition fait  désormais  partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la 
prennent  sous  leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévu  par 
les  stipulations  qui  suivent.  En  conséquence,  il  ne  sera  perçu 
aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du 
fleuve ,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à 
bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel 
qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 

Art.  II.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'Arti- 
cle précédent,  une  Commission,  composée  des  Délégués  de  l'Au- 
triche, de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de 
la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie,  sera  chargée  de 
désigner  les  travaux  nécessaires  pour  dégager  l'embouchure  du 
Danube  des  sables  qui  l'obstruent,  et  d'ordonner  l'exécution  de 
ces  travaux. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  ainsi  que  des  établis- 
sements ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation 
aux  bouches  du  Danube ,  des  droits  fixes,  d'un  taux  convenable, 
pourront  être  prélevés,  à  la  condition  expresse  que,  sous  ce  rap- 
port comme  m>us  ions  les  autres,  les  pavillons  de  toutes  les  na- 
tions seront  traité*  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 
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Art.  III.  Une  Commission  sera  établie  qui  se  composera  des 
Délégués  de  l'Autriche .  de  la  Bavière ,  du  Wurtemberg,  de  la 
Servie,  de  la  Valacbie,  de  la  Moldavie  et  de  la  Turquie.  Elle 
sera  permanente,  élaborera,  a.  Les  règlements  de  navigation 
et  de  police  fluviale;  b.  Fera  disparaître  les  entraves  législa- 
tives qui  s'opposent  encore  à  l'application  au  Danube  des  dis- 
positions du  Traité  de  Vienne;  c.  Ordonnera  et  fera  exécuter 
les  travaux  nécessaires  sur  tout  le  parcours  du  fleuve. 

Art.  IV.  11  est:entendu  que  la  Commission  Européenne  aura 
rempli  sa  tâche ,  et  que  la  Commission  Riveraine  aura  terminé 
les  travaux  désignés  dans  l'Article  précédent  par  les  lettres  a 
et  a,  dans  l'espace  de  deux  ou  trois  ans,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut.  La  Conférence  siégeant  à  Paris,  informée  de  ce  fait,  après 
en  avoir  pris  acte,  prononcera  la  dissolution  de  la  Commis- 
sion Européenne. 

Art.  V.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront 
été  arrêtés  d'uu  commun  accord,  d'après  les  principes  ci-dessus 
énoncés,  chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de 
faire  stationner  (un  ou  deux)  bâtiments  légers  aux  embouchures 
du  Danube. 


Protocole  No.  11.  —  2e  Séance  du  18  mars  1856. 

Présents;  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

M.  Le  Comte  walewski  annonce  que  l'arrivée  des  Plénipo- 
tentiaires Prussiens  à  Paris  lui  a  été  notifiée  par  M.  le  Comte 
de  Hatzfeldl. 

M.  le  Baron  de  Manteuffel  et  M.  le  Comte  de  Hatzfeldt,  étant 
introduits,  présentent  leurs  pleins  pouvoirs  qui  sont  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  et  déposés  aux  Actes  du  Congrès. 

Il  est  remis  à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse  une 
copie  des  Protocoles  des  séances  précédentes. 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  donne  lecture  des  paragraphes 
préparés  pour  le  renouvellement  de  la  Convention  des  Détroits; 
ces  paragraphes  sont  conçus  dans  les  termes  suivants:  — 

„La  Convention  du  13  juillet  1841,  qui  maintient  l'antique 
régie  de  l'Empire  Ottoman  relative  à  la  clôture  des  Détroits  du 
Bosphore  et  des  Dardanelles,  a  été  révisée  d'un  commun  accord. 

„L'Acte  conclu  à  cet  effet  et  conformément  à  ce  principe,  est 
et  demeure  annexé  au  présent  Traité/4 

M.  le  Comte  Walewski  propose  de  confier  à  une  Commis- 
sion le  soin  de  rédiger  l'instrument  destiné  à  remplacer  la  Con- 
vention du  13  juillet  1841.  Le  Congrès  adhère,  et  la  Com- 
mission est  composée  de  MM.  les  Premiers  Plénipotentiaires  de 
la  Prusse  et  de  la  Turquie,  et  de  MM.  les  Seconds  Plénipoten- 
tiaires de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Sardaigne. 
(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  12.  —  Séance  du  22  mars  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  seconde  ,  séance  tenue  le  t8  mars  1856, 
est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Orloff  fait  savoir  au  Congrès  que  la  Cour  de 
Russie  a  donné  son  approbation  au  projet  de  Convention  con- 
certé entre  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Turquie  et  de  la 
Russie,  et  qui  a  été  annexé  au  Protocole  No.  10. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  de  désigner  une  Commission 
qui  sera  chargée  de  présenter  au  Congrès  un  projet  définitif  de 
préambule. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  Commission  est  composée 
de  MM.  les  Seconds  Plénipotentiaires. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  13.  —  Séance  du  24  mars  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Frauce, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M,  le  Baron  de  Bourqueney  rend  compte  des  travaux  de  la 
Commission  chargée  de  préparer  le  projet  définitif  du  préam- 
bule du  Traité  Général.  La  Commission,  dit  M.  le  Second  Plé- 
nipotentiaire de  la  France,  avait  pour  tache  de  trouver  une  ré- 
daction qui,  en  faisant  la  part  de  toutes  les  situations,  fût  éga- 
lement satisfaisante  pour  chacune  des  Puissances  qui  concourent 
à  l'oeuvre  de  la  paix. 

Lecture  est  donnée,  en  ces  termes,  du  projet  unanimement 
accepté  par  la  Commission  : 

„Leurs  Majestés,  etc.,  animées  du  désir  de  mettre  un  terme 
aux  calamités  de  la  guerre  ,  et  voulant  prévenir  le  retour  des 
complications  qui  Pont  fait  naître,  ont  résolu  de  s'enteudre  avec 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  sur  les  bases  à  donner  au  ré- 
tablissement et  à  la  consolidation  de  la  paix,  en  assurant,  par 
des  garanties  efficaces  et  réciproques  ,  l'indépendance  et  l'inté- 
grité de  l'Empire  Ottoman. 

„A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  Plénipo- 
tentiaires, etc.,  lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Paris. 

,,1/entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux,  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  la 
Reine  du  Royaume  de  la  Grànde-Bretagne,  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan,  considérant  que, 
dans  un  intérêt  Européen,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  signa- 
taire de  la  Convention  du  13  juillet  1841,  devait  être  appelée 
a  participer  aux  nouveaux  arrangements  à  prendre,  et  appré- 
ciant la  valeur  qu'ajouterait  à  une  oeuvre  de  pacification  géné- 
rale le  concours  de  Sadile  Majesté,  l'ont  invitée  à  envoyer  des 
Plenipote    aires  au-Congrès. 
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„En  conséquence  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  a  nommé  pour 
ses  Plénipotentiaires,'*  etc. 
Le  Congrès  adopte. 

M  le  Comte  Walewski  rapporte  que  le  Congres  a  décidé,  dans 
une  de  ses  précédentes  séances,  qu'il  serait  fait  mention,  dans  le 
Traité  Général,  du  hntti-schérif  rendu  récemment  par  Sa  Majesté 
le  Sultan  en  faveur  de  ses  sujets  non  musulmans;  qu'il  a  été 
convenu,  toutefois,  que  cette  mention  serait  conçue,  à  la  fois, 
dans  des  termes  propres  h  établir  la  spontanéité  dont  le  Gou- 
vernement Ottoman  a  usé  dans  cette  circonstance,  et  de  façon 
qu'il  ne  pût,  en  aucun  cas,  en  résulter  un  droit  d'ingérence  pour 
les  autres  Puissances.  ' 

M.  le  Comte  Walewski  propose  d'insérer  au  Iraité  General, 
sur  le  quatrième  point,  la  rédaction  suivante,  qui  lui  semble 
remplir  les  intentions  du  Congrès: 

,Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude 
pour  le  bien-être  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion 
ni  de  race,  ayant  octroyé  un  firman  qui  consacre  également  ses 
généreuses  intentions  envers  les  populations  Chrétiennes  de  son 
Empire,  et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses  sen- 
timents à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer  aux  Puissances 
Contractantes  ledit  firman  spontanément  émané  de  sa  volonté 
souveraine.  .  ,    ^  . 

„ll  est  bien  entendu  que  cette  communication,  dont  les  Puis- 
sances Contractantes  constatent  ia  haute  valeur,  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  donner  le  droit  auxdites  Puissances  de  s'immiscer, 
soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Ma- 
jesté  le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  l'administration  intérieure 
de  son  Empire."  _      ,  D 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Turquie  appuient  celte  proposition  comme  répon- 
dant pleinement  à  l'objet  qu'on  se  propose.  Aali  Pacha  ajoute 
qu'il  ne  lui  serait  pas  possible  de  se  rallier  à  toute  autre  rédac- 
tion, si  elle  tendait  à  conférer  aux  Puissances  un  droit  de  na- 
ture'à  limiter  l'autorité  souveraine  de  la  Sublime  Porte. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  que  ce 
point  mérite  une  attention  particulière,  et  qu'ils  ne  sauraient  ex- 
primer leur  opinion  avant  d'avoir  examiné  avec  soin  la  rédac- 
tion mise  en  délibération;  ils  en  demandent  le  renvoie  à  une 
Commission.  •    _  ~ 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  urande~»rc~ 
tagne  combattent  la  proposition  de  MM.  les  plénipotentiaires  de 
la  Russie,  en  se  fondant,  à  leur  tour,  sur  l'importance  même  de 
la  question,  qui  demande  à  être  délibérée  in  pleno. 

Il  est  décidé  que  la  discussion  aura  lieu,  en  Congrès,  dans 
la  prochaine  séance.  . 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  communique  les 
Articles  relatifs  à  la  Servie,  et  qui  ont  été  rédigés  par  la  Com- 
mission des  Principautés. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  de  Clarendon  le  Congrès 
arrête  que  ces  Articles  seront  insérés  au  présent  Protocole,  et 
en  remet  l'examen  à  la  réunion  suivante. 
Ces  Articles  sont  ainsi  conçus: 
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„Art.  .  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  relever  de 
la  Sublime  Porte,  conformément  aux  Hats  Impériaux  qui  fixent 
et  déterminent  les  droits  et  immunités  dont  elle  jouit. 

„En  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son  admi- 
nistration indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liber>é 
de  culte,  de  législation ,  de  commerce  et  de  navigation. 

Les  améliorations  qu'il  pourrait  devenir  nécessaire  d'introduire 
dans  les  institutions  actuelles  de  la  Principauté  de  Servie,  ne  de- 
vront être  que  le  résultat  d'un  concert  entre  la  Sublime  Porte  et 
les  autres  Parties  Contractantes. 

„Art.  Le  droit  de  garnison  de  la  Porte,  tel  qu'il  se  trouve 
stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu. 

„Art.    .  La  Servie  se  trouvant  désormais  placée  sous  la  ga- 
rantie collective  de    toutes  les  Puissances,  aucune  intervention 
armée  exclusive  ne    pourra  avoir  lieu  sur  son  territoire  de  la 
part  de  l'une  ou  l'autre  des  Puissances  Contractantes/1 
(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  14.  —  Séance  du  25  mars  1856. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche ,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie* 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  sont  invités  à  faire 
part  au  Congrès  des  observations  qu'ils  se  sont  réservé  de  pré- 
senter sur  la  rédaction  insérée  au  Protocole  No.  13,  et  relative 
au  quatrième  point. 

M.  le  Baron  Brun  no  w  expose  qu'en  assurant  aux  Chrétiens 
de  l'Empire  Ottoman  l'entière  jouissance  de  leurs  privilèges,  on 
a  donné  à  la  paix  une  garantie  de  plus  et  qui  ne  sera  pas  la 
moins  précieuse;  qu'à  ce  titre  on  ne  saurait  trop  apprécier  l'im- 
portance du  hatti-schérif  récemment  émané  de  la  volonté  sou- 
veraine du  Sultan;  que  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  n'hé- 
sitent pas  à  reconnaître  et  sont,  en  outre,  heureux  de  déclarer 
que  cet  Acte,  dont  chaque  paragraphe  atteste  hautement  les  in- 
tentions bienveillantes  du  Souverain  qui  l'a  rendu,  réalise  et  dé- 
passe même  toutes  leurs  espérances;  que  ce  sera  rendre  hom- 
mage à  la  haute  sagesse  du  Sultan,  et  témoigner  de  la  sollicitude 
qui  anime  également  tous  les  Gouvernements  de  l'Europe,  que 
d'eu  faire  mention  dans  le  Traité  de  Paix  ;  qu'on  est  d'accord 
sur  ce  point,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  s'entendre  sur  les 
termes.  M.  de  Bruncow  ajoute  que  l'intérêt  particulier  que  la 
Russie  porte  aux  Chrétiens  de  la  Turquie,  l'avait  déterminée  à 
donner  son  entier  assentiment  à  une  première  tédaction  qui  sem- 
ble, cependant,  avoir  soulevé  certaines  objections,  bien  que  cette 
rédaction,  conformément  à  l'avis  unanime  du  Congrès,  fît  remon- 
ter exclusivement  à  la  volonté  souveraine  et  spontanée  du  Sul- 
tan l'acte  qu'on  veut  rappeler  dans  le  Traité,  et  stipulât  qu'il  ne 
pouvait  en  résulter  un  droit  quelconque  d'ingérence  pour  aucune 
Puissance. 
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Par  égard  ,  dit-il  encore ,  pour  des  susceptibilités  que  nous 
respectons,  nous  y  renonçons  donc,  et  nous  proposons  au  Con- 
grès une  rédaction  qui  nous  semble  satisfaire  à  toutes  les  néces- 
sités .  eu  restant  dans  les  limites  qui  nous  sont  tracées.  M.  le 
Barou  de  Brunnow  donne  lecture  de  celle  rédaction,  qui  est 
ainsi  conçue:  —  .  , 

„Sa  Majesté  le  Sultan,  daus  sa  constante  sollicitude  pour  le 
bien-être  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion  m  de 
race,  ayant  octroyé  un  Grman  qui  consacre  ses  généreuses  in- 
tentions envers  les  populations  Chrétiennes  de  son  Empire,  a  ré- 
solu de  porter  ledit  firman  à  la  connaissance  des  Puissances 
Conlracîantes.  . 

„Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  etc.,  constatent  ta 
haute  valeur  de  cet  acte  spontané  de  la  volonté  souveraine  de 
Sa  Majesté  le  Sukan.  Leursdites  Majestés  acceptent  celte  com- 
munication comme  un  nouveau  gage  de  l'amélioration  du  sort 
des  Chrétiens  en  Orient,  objet  commun  de  leurs  voeux,  dans  uo 
intérêt  général  d'humanité,  de  civilisation  et  de  piété. 

„En  manifestant,  à  cet  égard,  l'unanimité  de  leurs  intentions, 
les  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent,  d'un  commun  accord, 
que  la  communication  de  l'Acte  ci-dessus  mentionné  ne  saurait 
donner  lieu  à  aucune  ingérence  collective  ou  isolée  dans  les  af- 
faires d'administration  intérieure  de  l'Empire  Ottoman  au  pré- 
judice de  l'indépendance  et  de  la  dignité  de  l'autorité  souveraine 
dans  ses  rapports  avec  ses  sujets."  ,  \» 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France,  et,  après  lui,  M. 
le  Comte  de  Uarendon,  toni  remarquer  que  le  projet  présenté 
par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ne  diffère  pas  essen- 
tiellement de  celui  auquel  ils  demandent  à  le  substituer,  et  qu  en 
insistant  ils  placeraient  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Turquie 
dans  l'obligation  d'en  rélerer  de  nouveau  à  Constantinople,  et 
provoqueraient  ainsi  de  uouveaux  ajournements;  que  si  les  diffé- 
rences qu'on  remarque  entre  les  deux  textes,  ont  une  portée 
dignp  d'occuper  le  Congrès,  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Rus- 
sie devraient  en  préciser  le  caractère  et  la  nature;  que  si,  au 
contraire,  ces  différences  sont  insignifiantes,  comme  ou  peut  le 
croire  à  première  vue,  il  conviendrait  de  s'en  tenir  à  la  rédaction 
qui  a  déjà  obtenu  l'agrément  du  Gouvernement  Ottoman,  prin- 
cipal intéressé  dans  la  question. 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que  ,  d'accord  avec  M.  le  Baron 
de  Brunnow  et  prenant  en  considération  les  motifs  énoncés  par 
MM  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne, 
ii  renonce  à  faire  agréer  le  projet  présenté  par  M.  le  Second 
Plénipotentiaire  de  la  Russie,  et  qu'il  se  rallie  à  celui  qui  a  été 
présenté  par  M.  le  Comte  Walewski,  en  demandant,  toutefois,  un 
léger  changement,  et  réservant  l'approbation  de  sa  Cour. 

Lord  Cowley  dit  qu'il  ne  peut  laisser  passer  les  expressions 
dont  s'est  servi  M.  le  Baron  de  Brunnow  en  parlant  de  l'intérêt 
particulier  que  la  Russie  porte  aux  sujets  Chrétiens  du  Sultan 
ei  que  l'intérêt  que  les  autres  Puissances  Chrétiennes  n'ont  cessé 
de  leur  témoigner,  n'est  ni  moins  grand  ni  moins  particulier. 

M  le  Baron  de  Brunnow  répond  qu'en  rappelant  les  appo- 
sitions dont  sa  Cour  a  toujours  été  animée,  il  n'a  p»«  entendu 
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révoquer  en  doute  ou  contester  celles  des  autres  Puissances  pour 
leurs  coreligionnaires. 

Après  avoir  déclaré  que  ses  instructions  ne  lui  permettent  d'adhé- 
rer à  aucune  modification  sans  prendre  les  ordres  de  son  Gou- 
vernement, Aali  Pacha,  reconnaissant  que  le  deruier  changement 
demandé  par  M.  le  Comte  Orloff  consiste  dans  une  simple  trans- 
position de  mots,  y  donne  son  assentiment,  et  le  Congrès  adopte 
la  rédaction  suivante,  devenue  définitive,  sauf  la  réserve  faite  plus 
haut  par  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Russie:  — 

„Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude 
pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion  ni 
de  race,  ayant  octroyé  un  firman  qui,  en  améliorant  leur  sort, 
consacre  également  ses  généreuses  intentions  envers  les  popula- 
tions Chrétiennes  de  son  Empire,  et  voulant  donner  un  nouveau 
témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de  commu- 
niquer aux  Puissances  Contractantes  ledit  firinan  spontanément 
émané  de  sa  volonté  souveraine. 

,,Les  Puissances  Contractantes  constatent  la  haute  valeur  de 
cette  communication. 

,,11  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner 
ie  droit  susdites  Puissances  de  s'immiscer,  soit  collectivement, 
soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec 
ses  sujets,  ni  dans  l'administration  intérieure  de  son  Empire." 

M.  le  Comte  Walewski  dit  que  l'état  de  guerre  ayant  inva- 
lidé les  Traités  et  Conventions  qui  existaient  entre  la  Russie  et 
les  autres  Puissances  belligérantes,  il  y  a  lieu  de  convenir  d'une 
stipulation  transitoire  qui  fixe  les  rapports  commerciaux  de  leurs 
sujets  respectifs  à  dater  de  la  conclusion  de  la  paix. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  émet  l'avis  qu'il  conviendrait  de 
stipuler  mutuellement,  pour  le  commerce  et  pour  la  navigation, 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  en  attendant  que 
chaque  Puissance  alliée  puisse  renouveler  avec  la  Russie  ses  an- 
ciens Traités,  ou  bien  en  négocier  de  nouveaux. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu'ils  sont 
sans  instructions  à  cet  égard,  et  qu'il  ne  leur  serait  pas  permis 
de  prendre  des  engagements  propres  à  créer  un  état  de  choses 
différent  de  celui  qui  existait  avant  la  guerre,  et  qu'avant  de  se 
prêter  à  la  combinaison  proposée  par  M.  le  Comte  de  Claren- 
don, ils  devraient  en  référer  à  leur  Cour;  que  la  Russie  a  con- 
clu, d'ailleurs,  avec  des  États  limitrophes,  des  Traités  qui  accor- 
dent aux  sujets  respectifs  des  avantages  qu'il  ne  lui  conviendrait 
pas,  peut-être,  de  concéder  même  temporairement  aux  sujets 
d'autres  Puissances,  attendu  qu'il  pourrait  ne  pas  en  résulter  une 
juste  réciprocité;  et,  par  ces  motifs,  ils  proposent  de  convenir 
que  les  Traités  et  Conventions  existant  avant  la  guerre  seront 
remis  en  vigueur  pendant  un  délai  déterminé  et  suffisant  pour 
permettre  aux  Parties  de  se  concerter  sur  de  nouvelles  stipula- 
tions. 

La  question  étant  réservée,  M.  le  Comte  de  Clarendon  dit 
qu'en  appellant  la  Turquie  à  faire  partie  du  système  politique  de 
l'Europe,  les  Puissances  Contractantes  donneraient  un  témoignage 
éclatant  des  dispositions  qui  les  unissent  et  de  leur  sollicitude 
pour  les  intérêts  généraux  de  leurs   sujets  respectifs,   si  elles 
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cherchaient  à  s'entendre  dans  Je  but  de  mettre  des  rapports ,  de 
leur  commerce  et  de  leur  navigation  en  harmonie  avec  la  posi- 
tion nouvelle  qui  sera  faite  à  l'Empire  Ottoman. 

M  le  Comte  Walewski  appuie  cel  avis,  en  se  fondant  sur  les 
principes  nouveaux  qui  vont  sortir  des  délibérations  do  Congres, 
et  sut  les  garanties  que  les  récentes  mesures  prises  par  le  Gou- 
vernement du  Sultan  donnent  à  l'Europe. 

M  le  Comte  de  Cavour  fait  remarquer  q«  aucune  Puissance 
ne  possède  une  législation  commerciale  d'un  caractère  plus  libé- 
ral que  celle  de  la  Turquie,  et  que  1  anarchie  qui  règne  dans 
les  transactions,  ou  plutôt  dans  les  rapports  personnels  des  étran- 
gers résidant  dans  l'Empire  Ottoman,  tient  à  des  stipulions  nées 
d'une  situation  exceptionnelle. 

M  le  Baron  de  Manteuffel  dil  que  la  Prusse  avant  eu  a  né- 
gocie; un  Traité  de  Commerce  avec  la  Porte,  .1  a  eu  occasion 
de  constater  les  difficultés  de  toute  nature  auxquelles  donne  lieu 
la  multiplicité  des  Conventions  conclues  avec  la  1  urqu.e,  en  sti- 
pulant, pour  chaque  Puissance,  le  traitement  de  la  nat.on  la  plus 

m'T  Comte  de  Buol  reconnaît  qu'il  résulterait  certains .  avan- 
tages'du  règlement  des  relations  commerciales  de  la  J  urquie 
avec  les  autres  Puissance  mais,  les  intérêts  différant  avec  les 
situations  respectives,  il  ne  peot  être  procède  qu  avoc  une  extrême 
circonspection  à  un  remaniement  qui  toucherait  à  des  posions 
acquises,  et  remontant  aux  premiers  temps  de  l'Empire  Ottoman. 

Aali  Pacha  attribue  toutes  les  difficultés  qui  entravent  les  re- 
lations commerciales  de  la  Turquie  et  l'action  du  Gouvernement 
Ottoman  à  des  stipulations  qui  ont  fait  leur  temps.  Il  entre  dans 
des  détails  tendant  à  établir  que  les  prmleges  acquis  par  les 
capitulations  aux  Européens,  nuisent  à  leur  propre  sécurité  et 
au  développement  de  leurs  transactions,  en  limitant  1  intervention 
de  l'administration  locale;  que  la  juridiction  dont  les  agents  étran- 
gers couvrent  leurs  nationaux,  constitue  une  multiplicité  de 
Gouvernements  dans  le  Gouvernement,  et,  par  conséquent ,  un 
obstacle  infranchissable  à  toutes  les  améliorât  ions 

M  le  Baron  de  Bourqueney  et  les  autres  Plénipotentiaires 
avec  lui  reconnaissent  que  les  capitulations  répondent  à  une  si- 
tuation à  laquelle  le  Traité  de  Paix  tendra  nécessairement  a  met- 
tre tin  et  que  les  privilèges  qu'elles  stipulent  pour  les  personnes 
circonscrivent  l'autorité  de  la  Porte  dans  des  limites  regrettables  ; 
au  il  v  a  lieu  d'aviser  à  des  tempéraments  propres  à  tout  con- 
cilier! mais  qu'il  n'est  pas  moins  important  de  les  proportionner 
aux  réformes  que  la  Turquie  introduit  dans  son  administration, 
de  manière  à  combiner  les  garanties  nécessaires  aux  étrangers 
avec  celés  qui  naîtront  des  mesures  dout  la  Porte  poursuit  lap- 

P,ICcès'exi)lications  échangées,  MM.  les  Plénipotentiaires  recon- 
naissent unanimement  la  nécessite  de  réviser  les  fP^^  jn 
fixent  les  rapports  commerciaux  delà  Porte  avec  les  autres  1  u.s- 
sances,  ainsi  que  les  conditions  des  étrangers  résidant  en  Tur- 
quie! et  ils  décident  de  consigner  au  présent  Protocole  e  voeu 
qu'une  Célibération  soit  ouverte  à  Constantmople ,  après  la  con- 
clusion le  la  paix,  entre  la  Porte  et  les  Représentants  des  autres 
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Puissances  Contractantes,  pour  atteindre  ce  double  but  dans  une 
mesure  propre  à  donner  une  entière  satisfaction  à  tous  les  inté- 
rêts légitimes. 

Le  Congrès  reprend  ia  discussion  des  Articles  relatifs  à  la 
Servie;  M.  le  Comte  "Walewski  en  donne  lecture.  Apres  avoir 
été  remaniés,  ces  Articles  sont  agréés  par  le  Congrès  dans  les 
termes  suivants:  — 

„Art. ...  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  relever  de  la 
Sublime  Porte,  conformément  aux  Hats  Impériaux  qui  fixent  et 
déterminent  ses  droits  et  immunités,  placés  désormais  sous  la 
garantie  collective  des  Puissances  Contractantes. 

„En  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son  admi- 
nistration indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté 
de  culte,  de  législation ,  de  commerce  et  de  navigation. 

„Sa  Majesté  , le  Sultan  s'engage  à  rechercher,  de  conceri  arec 
les  Hautes  Puissances  Contractantes,  les  améliorations  que  com- 
porte l'organisation  actuelle  de  la  principauté. 

„Art.  .  Le  droit  de  garnison  de  la  Sublim«  Porte,  tel  qu'il 
se  trouve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu. 
Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son  terri- 
toire sans  un  accord  préalable  entre  les  Hautes  Puissances  Con- 
tractantes/ 

Le  Congrès  arrête ,  en  outre,  que  les  Ministres  de  la  Porte 
s'entendront,  à  Constantinople,  avec  les  Représentants  des  autres 
Puissances  Contractantes,  sur  les  moyens  les  plus  propres  à 
mettre  un  terme  aux  abus  constatés  par  une  investigation  dont 
ils  détermineront  entre  eux  la  nature. 

M.  le  Comte  de  Buol  pense  qu'il  serait  utile,  à  l'occasion 
des  différents,  points  dont  le  Congrès  vient  de  s'occuper,  d'obte- 
nir de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  au  sujet  du  Mon- 
ténégro.  des  assurances  qu'ils  sont  vraisemblablement  disposés  à 
donner.  11  ajoute  que  des  circonstances,  qui  remontent  à  diver- 
ses époques,  ont  pu  faire  croire  que  la  Russie  entendait  exercer, 
dans  cette  province,  une  action  ayant  une  certaine  analogie  avec 
celle  qui  lui  avait  été  dévolue  dans  les  Provinces  Danubiennes, 
et  que  ses  Plénipotentiaires  pourraient,  au  moyeu  d'une  décla- 
ration qui  resterait  consignée  au  Protocole,  lever  tous  les  doutes 
à  cet  égard. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu'il  n'a 
été  fait  mention  du  Monténégro  ni  dans  les  documents  qui  sont 
sorties  des  Conférences  de  Vienne,  ni  dans  les  Actes  qui  ont 
précédé  la  réunion  du  Congrès;  que,  néanmoins,  ils  n'hésitent 
pas  à  déclarer,  puisqu'ils  sont  interpellés,  que  leur  Gouverne- 
ment n'entretient  avec  le  Monténégro  d'autres  rappoits  que  ceux 
qui  naissent  des  sympathies  des  Monténégrins  pour  la  Bussie  et 
des  dispositions  bienveillantes  de  la  Russie  pour  ces  montagnards. 

Celle  déclaration  est  jugée  satisfaisante,,  et  le  Congrès  passe  à 
l'examen  des  Articles  relatifs  aux  Principautés  Danubiennes,  qui 
ont  été  revus  par  la  Commission  de  rédaction. 

Après  avoir  été  l'objet  d'une  nouvelle  discussion,  ces  Articles 
restent  consignés  au  Protocole  ainsi  qu'il  suit:  — 

„Art.  .  Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  conti- 
nueront à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  ga- 
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rantie  Européenne,  des  privilèges  et  des  immunités  dont  elles 
sont  en  possession.  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exer- 
cée sur  elles  par  une  des  Puissances  garantes.  Il  n'y  aura  au- 
cun droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  intérieures. 

„Art.  .  La  Sublime  Porte  s'engage  à  conserver  auxdiles  Prin- 
cipautés une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que 
la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 

„Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  révisés. 
Pour  établir  un  complet  accord  sur  cette  revision,  une  Commis- 
sion Spéciale  ,  sur  la  composition  de  laquelle  les  Hautes  Parties 
Contractantes  s'entendront,  se  réunira  ,  sans  délai ,  à  Bucharest, 
avec  un  Commissaire  de  la  Sublime  Porte. 

„Cette  Commission  aura  pour  lâche  de  s'enquérir  de  l'état 
actuel  des  Principautés ,  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future 
organisation. 

„Art.  .  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convoquer  immédia- 
tement, dans  chacune  des  deux  Provinces,  un  Divan  ad  hoc, 
composé  de  manière  â  constituer  la  représentation  la  plus  ex- 
acte des  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  Divans 
seront  appelés  à  exprimer  les  voeux  des  populations  relativement 
à  l'organisation  définitive  des  Principautés. 

„Lne  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  Com- 
mission avec  ces  Divans. 

„Art.  .  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les 
deux  Divans,  la  Commission  transmettra,  sans  retard,  au  siège 
actuel  des  Conférences,   le  résultat  de  son  propre  travail. 

,, L'entente  finale  avec  la  Puissance  Suzeraiue  sera  consacrée 
par  une  Convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes;  et  un  halli-schérif ,  conforme  aux  stipulations  de 
la  Convention,  constituera  définitivement  l'organisation  de  ces 
Provinces,  placées  désormais  sous  la  garantie  collective  de  tou- 
tes les  Puissances  signataires. 

„Art.  .  Il  est  convenu  qu'il  y  aura  une  force  armée  natio- 
nale, organisée  dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur 
et  d'assurer  celle  des  (routières.  Aucune  entrave  ne  pourra  être 
apportée  aux  mesures  extraordinaires  de  défense  que  les  Princi- 
pautés, d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  seraient  appelées  à  pren- 
dre pour  repousser  toute  agression  étrangère; 

,,Art.  .  Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  me- 
nacé ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  avec  les  autres 
Puissances  Contractantes  sur  les  mesures  à  prendre  pour  main- 
tenir ou  rétablir  l'ordre  légal.  Aucune  intervention  armée  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  ces  Puissances." 

Sur  une  observation  présentée  par  M.  le  Comte  de  Claren- 
don,  il  demeure  entendu  que  le  firrnao  prescrivant  la  convoca- 
tion des  Divans  ad  hoc  sera  concerté  avec  les  Représentants 
des  Puissances  Contractantes  à  Conslanlinople,  cl  rédigé  de  ma- 
nière â  pourvoir  à  l'entière  exécution  de  l'Article  qui  détermine 
la  composition  de  ces  assemblées. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  Comte  Walewski  lait  remar- 
quer que  la  plupart  des  Articles  du  Traité  Général  ayant  été 
arrêtés  et  se  trouvant  inséiés  aux  Protocoles,  le  Congrès,  dans 
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la  prochaine  réunion,  pourra  passer  eo  revue  tous  les  textes  de- 
stinés à,  composer  l'instrument  final. 

(Survenl  les  signatures.) 


Protocole  No.  15.  —  Séance  du  26  mars  1856 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  Ja  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  I*  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie» 

Lecture  étant  donnée  du  Protocole  de  la  séance  précédente» 
MM.  le»  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  r  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Turquie  déclarent  considérer  les  explications  fournies 
par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  au  sujet  du  Monté- 
négro comme  impliquant  l'assurance  que  la  Russie  n'entretient 
pas  avec  celle  Province  des  relations  d'un  caractère  politique 
exclusif. 

Aali  Pacha  ajoute  que  la  Porte  regarde  le  Monténégro  comme 
partie  intégrante  de  l'Empire  Olloman,  et  déclare  toutefois  que 
la  Sublime  Porte  n'a  pas  l'intention  de  changer  l'état  de  choses 
actuel.   Après  ces  explications»  le  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  une  lecture  générale  et  défi- 
nitive de  tontes  les  stipulations  adoptées  par  le  Congrès,-  et  qui 
sont  successivement  insérées  an  présent  Protocole,  après  avoir 
reçu  les  modifications  convenues  d'un  commun-  aecord.  — 

„Leurs  Majestés,  etc.,  animées  du  désir  de  mettre  un  terme 
aux  calamités  de  la  guerre,  et  voulant  prévenii  le  retour  des 
complications  qui  l'ont  fait  naître,  ont  résolu  de  s'entendre  avec 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  sur  les  bases  à  donner  au  ré- 
tablissement et  k  la  consolidation  de  la  paix,  en  assurant,  par 
des  garanties  efficaces  et  réciproques ,  l'indépendance  et  l'inté- 
grité de  l'Empire  Ottoman. 

„A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  Plénipo- 
tentiaires, etc.;  lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  a  Parts. 

^L'entente  ayant  ete  heureusement  établie  entre  eux,  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  à  Autriche,  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan, 
considérant  que,  dans  un  intérêt  Européen.  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse,  signataire  de  la  Convention  du  13  juillet  1841  de- 
vait être  appelé  à  participer  aux  nouveaux  arrangements  à  pren- 
dre, et  appréciant  la  valeur  qu'ajouterait  à  une  oeuvre  de  paci- 
fication générale  le  concours  de  Sadite  Majesté,  l'ont  invitée'  à 
envoyer  des  Plénipotentiaires  au  Congrès. 

„En  conséquence,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ë  hommé 
pour  ses  Plénipotentiaires,  etc. 

„Art.  I.  Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications du  présent  Traite,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai- 
gne, Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  el  Sa  Majesté  I  Empereur 
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de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  ainsi  qu'entre  leurs*  héri- 
tiers et  successeurs,  leurs  état   et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

,Arl.  II.  La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Leurs- 
dites  Majestés,  les  territoires  conquis  ou  occupés  par  leurs  ar- 
mées pendant  la  guerre  seront  réciproquement  évacués. 

„Des  arrangements  Spéciaux  régleront  le  mode  de  l'évacuation, 
qui  devra  être  aussi  prompte  que  faire  se  pourra. 

„Art.  III.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
s'e0gage  à  restituer  à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  citadelle 
de  Kars,  aussi  bien  que  les  autres  parties  du  territoire  Ottoman 
dont  les  troupes  Russes  se  trouvent  en  possession, 

„Art.  IV.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent  à  restituer  à  Sa  Ma~ 
jesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  les  villes  et  ports  de  Se- 
bastopol,  Balaklava,  Kamiesch,  Eupatoria,  Kertch,  Jenikaleh,  Kin- 
burn ,  aiùsi  que  tous  autres  territoires  occupés  par  les  troupes 
alliées. 

,,Ar.t  V.  leurs  Majestés  J'Empereur  des  Français,  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  l'Empereur 
dé  toutes  les  Russies  ,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  accor- 
dent une  amnistie  pleine  et  entière  à  tous  ceux  de  leurs  sujets 
qui  auraient  été  compromis  par  une  participation  quelconque 
aux  événements  de  la  guerre  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

„ll  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'étendra 
aux  sujets  de  chacune  des  Parties  belligérantes,  qui  auraient  con- 
tinué, pendant  la  guerre,  à  être  employés  daos  le  service  de  l'un 
des  autres  belligérants. 

„Art.  VI.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement 
rendus  de  part  et  d'autre. 

„Art.  VJI.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaurfie- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  dé- 
clarent la  Sublime  Porte  admise  à  participer  aux  avantages  du 
droit  public  et  du  concert  Européens.  Leurs  Majestés  s'enga- 
gent, chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et  l'inté- 
grité territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en  commun 
la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en 
conséquence,  tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte  comme  une 
question  d'intérêt  général. 

,.Art.  VIII.  S'il  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une 
ou  plusieurs  des  autres  Puissances  signataires;  un  dissentiment 
qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  relations;  la  Sublime  Porte  et 
chacune  de  ces  Puissances,  avant  de  recourir  à  l'emploi  de  la 
force,  mettront  les  autres  Parties  Contractantes  en  mesure  de 
prévenir  celle  extrémité  par  leur  action  médiatrice. 

„Arl.  IX.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa  con- 
stante sollicitude  pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  ayant  octroyé 
un  firman  qui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  distinction  de  reli- 
gion ni  de  race,  consacre  ses  généreuses  intentions  envers  les 
populations  Chrétiennes  de  son  Empire,  et  voulant  donner  un 
nouveau  témoignage  de  ses  sentiments  a  cet  égard,  a  résolu  de 
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communiquer  aux  Puissances  Contractantes  ledit  firman  spon- 
tanément émané  des  sa  volonté  souveraine. 

„Les  Puissances  Contractantes  constatent  la  haute  valeur  de 
cette  communication  11  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  donner  le  droit  auxdites  Puissances  de  s'immiscer, 
soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  l'administration  intérieure 
de  son  Empire.  . 

„Art.  X.  La  Convention  du  13  juillet  1841,  qui  main- 
tient l'antique  règle  de  l'Empire  Ottoman  relative  à  la  clôture 
des  Détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  a  été  revisée  d'un 
commun  accord.  %  \ 

„L'Acte  conclu  à  cet  effet,  et  conformément  à  ce  principe,  en- 
tre ies  Hautes  Parties  Contractantes,  est  et  demeure  annexe  au  pré- 
sent Traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait 
partie  intégrante. 

„Art.  XI.  La  Mer  Noire  est  neutralisée:  ouverts  à  U  ma- 
rine marchande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont 
formellement  et  à  perpétuité  interdits  au  pavillon  de  guerre,  soit 
des  Puissances  riveraines,  soit  de  toute  autre  Puissance,  saui  les 
exceptions  mentionnées  aux  Articles  et  du  présent 

Traité.  , 

„Art.  XII.  Libre  de  toute  entrave,  le  commerce  dans  les 
ports  et  dans  les  eaux  de  la  Mer  Noire  ne  sera  assujetti  qu'à 
des  règlements  de  santé,  de  douane,  de  police,  conçus  dans  un 
esprit  favorable  au  développement  des  transactions  commerciales. 

„Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  tou- 
tes'les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime 
Porte  admettront  des  Consuls  daos  leurs  ports  situés  sur  le  lit- 
toral de  la  Mer  Noire,  conformément  aux  principes  du  droit  in- 
ternational. 

„Art.  XIII.  La  Mer  Noire  étant  neutralisée  aux  termes  de 
l'Article  XI,  le  maintien  ou  l'établissement  sur  son  littoral  d'ar- 
senaux militaires-maritimes  devient  sans  nécessité  comme  sans 
objet.  En  conséquence.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  et  Sa  Majesté  le  Sultan  s'engagent  à  n'élever  et  à  ne 
conserver,  sur  ce  littoral,  aucun  arsenal  militaire-maritime. 

„Art.  XIV.  Leurs  Majestés  l'Empereur  lie  toutes  les  Russies 
et  le  Sultan  avant  conclu  une  Convention  à  l'effet  de  déterminer 
la  force  et  le  nombre  des  bâtiments  légers  ,  nécessaires  au  ser- 
vice de  leurs  cotes,  qu'elles  se  réservent  d'entretenir  dans  la  Mer 
Noire,  cette  Convention  est  annexée  au  présent  Traité  ,  et  aura 
même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante. 
Elle  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modifié  sans  l'assentiment  der 
Puissances  signataires  du  p/ésent  Traité." 

Le  Congrès  renvoie  la  lecture  et  l'adoption  des  autres  Arti- 
cles à  la  séance  suivante. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  16.  —  Séance  du  27  mars  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  i>ar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M  le  Comte  Walewski  donne  lecture  du  projet  de  Conven- 
tion destiné  à  remplacer  l'Acte  signé  à  Londres  le  13  juillet  1841. 

Ce  projet  est  agréé,  et  le  Congrès  décide  qu  il  sera  annexé 
au  présent  Protocole.  .  . 

Le  Congrès  arrête,  en  outre,  qu'un  Protocole  particulier,  qui 
géra  signé  avant  cette  Convention,  stipulera,  pour  »e  délai  né- 
cessaire à  l'évacuation  des  territoires  par  les  armées  helligéian- 
tes,  une  exception  temporaire  à  la  règle  de  la  clôture. 

M  le  Comte  Walewski  reprend  la  lecture  des  Articles  du 
Traité  Général,  interrompue  à  la  fin  de  la  précédeute  séance; 
ces   Articles  sont  successivement  adoptés  dans  les  termes  sui- 

VaDl8Ârt  XV.  L'Acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les 
principes  destinés  a  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  séparent 
ou  traversent  plusieurs  États,  les  Puissances  Contractantes  stipu- 
lent entre  elles  qu'à  l'avenir  ces  principes  seront  également  ap- 
pliqués au  Danube  et  à  ses  embouchures.  Elles  déclarent  que 
cette  disposition  fait  désormais  partie  du  droit  public  de  l  Eu- 
rope, et  la  prennent  sous  leur  garantie.  ; 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  qui  ne  seraient  pas  expressément  prévues  par 
les  stipulations  contenues  dans  les  Articles  suivants,  lin  consé- 
quence,  il  ne  sera  perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le 
fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchan- 
dises qui  se  trouvent  à  bord  des  navires.  Les  règlements  de 
police  et  de  quarantaine  à  établir  pour  la  sûreté  des  Etats  sé- 
parés ou  traversés  par  ce  fleuve,  seront  conçus  de  manière  a 
favoriser,  autant  que  faire  se  pourra,  la  circulation  des  navires 
Sauf  ces  règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel 
qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 

Art.  X  VI.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  1  Ar- 
ticle'précédent,  une  Commission,  dans  laquelle  l'Autriche,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la 
Turquie  seront,  chacune,  représentées  par  un  Délégué,  sera 
chargée  de  désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires, 
depuis  Toullcha,  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube, 
ainsi  que  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes,  des  sables  et  au- 
tres obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  celte  partie  du 
fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles  de  navigabilité. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  établis- 
sements ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation 
aux  bouches  du  Danube,  des  droits  fues ,  d'un  taux  convenable, 
arrêtés  par  la  Commission  à  la  majorité  des  voix  ,  pourront  être 
prélevés  à  la  condition  expresse  que ,  sous  ce  rapport  comme 
sous  tous  les  autres,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront 
traités  fiur  le  pied  d'une  parfaite  égalité." 
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MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Turquie  déclarent  que  îa 
Sublime  Porte  fera  volontiers  les  avances  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  tiavaux  dont  il  est  fait  mention  dans  l'Article  ci-dessus. 

,,Art.  XVII.  Une  Commission  sera  établie,  et  se  composera 
des  Délégués  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  de  la  Sublime  Porte 
et  du  Wurtemberg  (un  pour  chacune  de  ces  Puissances) ,  aux- 
quels se  réuniront  les  Commissaires  de  trois  Principautés  Da- 
nubiennes, dont  la  nomination  aura  été  approuvée  par  la  Porte. 
Cette  Commission,  qui  sera  permanente:  I.  élaborera  les  rè- 
glements de  navigation  et  de  police  fluviale;  2.  fera  disparaître 
les  entraves,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  êire ,  qui  s'op- 
posent encore  à  l'application  au  Danube  des  dispositions  du 
Traité  de  Vienne;  3.  ordonnera  et  fera  exécuter  les  travaux  né- 
cessaires sur  tout  le  parcours  du  fleuve;  et  4.  veillera,  après  la 
dissolution  de  Sa  Commission  Européenne,  au  maintien  de  ia  na- 
vigabilité des  embouchures  du  Danube  et  des  parties  de  ia  mer 
y  avoisinantes. 

„Art.  XVUI.  Il  est  entendu  que  la  Commission  Européenne 
aura  rempli  sa  tâche,  et  que  la  Commission  Riveraine  aura  ter- 
miné les  travaux  désignés  dans  l'Article  précédent  sous  les  nos. 
1  et  2,  dans  l'espace  de  deux  ans.  Les  Puissances  signataires 
réunies  en  Conférence,  informées  de  ce  fait,  prononceront,  après 
en  avoir  pris  acte,  la  dissolution  de  la  Commission  Européenne; 
et  dès  lors,  la  Commission  Riveraine  permanente  jouira  des 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  dont  la  Commission  Européenne  aura 
été  investie  jusqu'alors. 

„Art.  XIX.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui 
auront  été  arrêtés  d'un  commun  accord ,  d'après  les  principes 
ci-dessus  énonces,  chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le 
droit  de  faire  stationner,  en  tout  temps,  deux  bâtiments  légers 
aux  embouchures  du  Danube 

„Arl.  XX.  En  échange  des  villes,  ports  et  territoires  énu- 
mérés  dans  l'Article  IV  du  présent  Traité,  et  pour  mieux  assu- 
rer la  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  Sa  Maj'esté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  consent  à  la  rectification  de  sa  frontière 
en  Bessarabie. 

„La  nouvelle  frontière  partira  de  la  Mer  Noire,  à  un  kilomè- 
tre à  Test  du  Lac  Bouma  Sola,  rejoindra  perpendiculairement  la 
route  d'Akerman,  suivra  cette  route  jusqu'au  Val  de  Trajan,  pas- 
sera au  sud  de  Bolgrad,  remontera  le  long  de  la  Rivière  de  Yal- 
puk  jusqu'à  la  Hauteur  de  Saratsika  et  ira  aboutir  à  Katamori 
sur  le  Proih.  En  amont  de  ce  point,  l'ancienne  frontière  entre 
les  deux  Empires  ne  subira  aucune  modification. 

,,Des  Délégués  des  Puissances  Contractantes  fixeront,  dans 
ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

„Art.  XXL  Le  territoire  cédé  par  ia  Russie  sera  annexé  à  ia 
Principauté  de  Moldavie  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime  Porte. 

„Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  privilè- 
ges assurés  aux  Principautés,  et,  pendant  l'espace  de  trois  an- 
nées ,  il  leur  sera  permis  de  transporter  ailleurs  leur  domicile, 
en  disposant  librement  de  leurs  propriétés. 

„Art.  XXIL  Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie 
continueront  à  jouir ,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la 
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•ar.fllie  de.  Puissance.  Contractantes,  des  privilège,  et  de»  im- 
mU"°tés  dont  elle»  sont  eu  possession.  Aucune  protecfon  ev- 
Sosive  ne  sera  exercée  sur  elles  par  une  des  Pu.ssances  g.ran- 

affiires  inférieures  ^  ^ 

dite.  Principauté,  une  administration  indépendante  et  naUonale 
ainsi  que  lâP pleine  liberté  de  culte,  de  législahon,  de  commerce 

*  ^riouZ'  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  révisés. 
Pour  é  abHr  un  complet  accord  sur  cette  ré..s.oo,  une  Comm.s- 
aion  Spéc  âe,  sur  la  composition  de  laquelle  les  Ha-.f  Pu.s- 
ânees Contractantes  s'entendront  se  réun.ra  sans  delà.,  à  Bu- 
carest avec  un  Commissaire  de  la  Subl.me  Porte, 

Cette  Commission  aura  pour  lâche  de  s'enquér.r  d«  l  étal 
actuel  des  tSpau.és,  et  de'proposer  les  bases  de  leur  future 
organisation^  ^  Suh>n         et  de  COBT0„uer  j,B 

.J-.-..7  chacune  des  deux  Provinces,  un  Divan  ad 

Kî "compté  de"  UnTe t  constituer  la  représentation  la  plus 
«acte  de.  intérêt,  de  toutes  les  classes  de  la  soc.éte.  Ces  D.- 
«n»  seront  appelés  à  «primer  les  voeux  des  populat.oos  re.a- 
t'vêmen  à  l'organisation  définitive  de.  Princ.pao.és 

"lÏÏe  instruction  du  Congrès  régler,  le.  rapport,  de  la  Com- 
mun avec  ces  Divans.  ^  considéra(io„  ropinion  émi.e  par 
le.  "deux  Divan.,  la  Commission  transmettra,  sans  retard  au 
!Le  actuel  des  Conférences,  le  résubat  de  son  propre  trava.  , 

6 Ve'Zte  finale  avec  la  Puis.ance  Suïera.ne  sera  consacrée 
oar'une  Contenlioo  conclue  à  Paris  entre  le.  Haute.  Parues 
Contractante,  e  on  balti-schérif ,  conforme  aox  sl.pulat.ons  dé 
.    r^.r.ion    constituera  définitivement  l'organ.sat.ou  de  ee. 

k^T.*^'-*»"  ,a  gar"a,ie  C0,lectiTe  de  loule* 

P«'---svr'irae,s?eonve«u  qu'il  v.  aura  »°e.  fnrce  armé. 

«ri.  **  •  .  .  .  ,  but  de  maintenir  la  sûreté  de  1  in- 
SST  Vt  d'allÛ  eTceMe  des  frontières.  Aucune  entrave  ne 
oonrr.  être  appo  r.ée  aux  mesnre.  extraordinaires  de  défense  qoe 
Te,  Princ  p.nTés,  d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  .era.ent  appe- 
lée, "prendre  pour  repousser  toute  agre...on  étrangère. 

î,  t  XXVri  Si  le  repos  intérieur  de.  Pnnc.pautés  «e  Uou- 
«irm  nacé  ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  avec 
fe.  autae»  Puiss.nces  Contractante,  sur  les  mesure,  à  prendre 
pou  maintenir  on  rétablir  l'ordre  légal.  Une  » terventon  ar  - 
mée ne  pourra  avoir  lieu  san.  un  accord  pl-éalable  entre  ces 
Puissances.  prjucjpaulé  de  Servie  continuera  *  rele- 

ver "de  l'a  Sublime  Porte,  conformément  anx  Hat.  Imper.aux  qu. 
fixent  e  déterminent  se.  droits  et  immunité,  placés  dé.orma... 
sou"  la  garantie  collective  des  Puissances  Contractante.. 

,Eo  "coo.èquence,  ladite  Princ.pauté  conservera  son  .dm  - 
ui.tr.tion  indépendante  et  nationale,  a.n..  que  1.  pleme  l.ber.e 
de  cuite,  de  législation,  de  commerce  et  de  nav.gauon." 
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En  revisant  ce  dernier  Article,  le  Congrès  arrête  que  la  dé- 
c.sion  qu.  y   a,t  suite  dans  le  Protocole  No.  14  est  maintenue. 

Art  XX IX.  ■  Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte  tel 
qml  se  trouve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  main- 
tenu Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son 
territoire  sans  un  accord  préalable  entre  les  Hautes  Puissances 
Contractantes. 

c    m{'  cS,a  Maies.té  Empereur  de  toutes  les  Russies  et 

!>a  Majesté  le  Sultan  maintiennent ,  dans  son  intégrité     l'état  de 

ru7tLe0SSeSSi0r,S  GD  AS'e'  ld  ^  eii8tâit  ,éSal^»ent  avant  la 
„Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de  la  fron- 
tière sera  véritiée  et,  s'il  j  a  lieu,  rectifié,  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  un  préjudice  territorial  pour  l'une  ou  l'autre  des  deux 
Parties. 

^  „A  cet  effet,  une  Commission  Mixte,  composée  de  deux  Corn- 
missaires  Russes,  de  deux  Commissaires  Ottomans,  d'un  Com- 
missaire Anglais  et  d'un  Commissaire  Français,  sera  envoyée 
sur  les  lieux  immédiatement  après  le  rétablissement  des  relations 
diplomatiques  entre  la  Cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte 
àon  travail  devra  être  terminé  dans  l'espace  de  huit  mois  à  da- 
ter de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité." 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  dit  qu'il  arrive  à 
1  Article  stipulant  l'évacution  du  territoire  Ottoman  par  les  ar- 
mées des  Puissances  alliées.  Il  fait  remarquer  que  les  Conven- 
tions antérieures  conclues  avec  la  Porte  fixent,  à  ce  sujet,  des 
délais  qui ,  en  raison  du  développement  pris  par  la  guerre  sont 
devenus  matériellement  insuffisants  pour  l'évacuation  des  troupes 
et  du  matériel  réunis,  en  ce  moment,  en  Crimée,  il  ajoule  que 
l  évacuation  commencera  aussitôt  que  la  paix  sera  conclue  et 
que  l'intention  de  la  France,  comme  celle  de  tous  ses  alliés'  est 
de  rappeler  son  armée  dans  le  plus  court  délai  possible,  mais 
que  cette  opération  n'exigera  pas  moins  de  six  mois;  que  les 
alliés  de  la  Porte  se  trouveront,  par  conséquent,  dans  l'impos- 
sibilité ,  d  exécuter  dans  le  délai  convenu  les  engagements  qu'ils 
ont  pris  sur  ce  point,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  s'entendre 
a  ce  sujet. 

En  conséquence  de  ces  observations,  le  Congrès  décide  qu'il 
se  réunira,  immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix ,  pour 
convenir  des  arrangements  relatifs  à  l'évacuation  et  pour  fixei 
les  délais  dans  lesquels  l'évacuation  devra  s'accomplir. 

L'adoption  des  derniers  Articles  du  Traité  Général  est  ren- 
voyée à  la  prochaine  séance. 

Le  projet,  de  Convention  à  conclure  entre  la  Russie  et  la 
Turquie,  et  qui  se  trouve  joint  au  Protocole  No.  10,  avant  été 
revisé,  est  agréé  et  demeure  arrêté  aiusi  qu'il  est  annexé  au 
présent  Protocole. 

(Suivent  les  signatures.) 


Mer  Noire.  Détroits. 
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Annexe  i  au  Protocole  No.  i6. 

Convention    Séparée   entre  la  Sublime  Porte  et  la 
Russie. 
Au  Nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  prenant  en  considération  le  principe  de  la 
neutralisation  de  la  Mer  Noire  établi  par  les  Préliminaires  con- 
signés au  Protocole  No.  1  signé  à  Paris  le  25  février  de  la  pré- 
sente année,  et  voulant,  en  cooséqueuce,  régler,  d'un  commun 
accord  ,  le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  légers  qu'elles  se 
sont  réservé  d'entretenir  dans  la  Mer  Noire  pour  le  service  de 
leurs  côtes,  ont  résolu  de  signer  dans  ce  but  une  Convention 
Spéciale,  et  ont  nommé  à  cet  effet,  etc. 

Art.  1.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  mutuel- 
lement à  n'avoir  dans  la  Mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre 
que  ceux  dont  le  nombre ,  la  force ,  et  les  dimensions  sont  sti- 
pulés ci-après. 

Art.  II.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent,  d'en- 
tretenir, chacune,  dans  cette  mer,  si*  bâtiments-à-vapeur  de  cin- 
quante mètres  de  longueur  à  la  flottaison,  d'un  tonnage  de  huit 
cents  tonneaux  au  maximum,  et  quatre  bâtiments  légers  a  va- 
peur ou  à  voiles  d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents 
tonneaux  chacun. 

Art.  III.  La  présente  Convention,  annexée  au  Traité  Géné- 
ral signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 


Annexe   2    au  Protocole    No.  i$. 

Convention  des  Détroits. 
Au  Nom    de   Dieu  Tout- Puissant. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Fran- 
çais, la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Graude- Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies,  si- 
gnataires de  la  Convention  du  13  juillet  1841  ,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  voulant  constater,  en  commun,  leur  détermi- 
nation unanime  de  se  conformer  à  l'ancienne  règle  de  l'Empire 
Otloman ,  d'après  laquelle  les  Détroits  des  Dardanelles  et  du 
Bosphore  sont  fermés  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers  taut 
que  la  Porte  se  trouve  eu  paix  : 

Lesdites  Majestés,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Sultan,  de 
l'autre,  ont  résolu  de  renouveler  la  Convention  conclue  à  Lon- 
dres le  1 3  juillet  1841,  sauf  quelques  modifications  de  détail 
qui  ne  portent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle  repose. 

En  conséquence  Leursdites  Majestés  ont  nomme,  è  cet  ef- 
fet, pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir,  etc. 


746        Congre   de  Paris,  Rédaction. 


Art.  I.  Sa  Majesté  le  Sultan  d'une  part,  déclare  qu'il  a  la 
ferme  résolution  de  maintenir,  à  l'avenir,  le  principe  invariable- 
ment établi  comme  ancienne  régie  de  son  Empire,  et  eu  venu 
duquel  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre 
des  Puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  Détroits  des  Darda- 
nelles et  du  Bosphore;  et  que,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en 
pais.  Sa  Majesté  n'admettra  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger 
dans  lesdits  Détroits. 

Et  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des 
Français,  la  Reine  du  Royaume- Uni  de  la  tirande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et 
le  Roi  de  Sardaigne,  de  l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette 
détermination  du  Sultan,  et  à  se  conformer  au  principe  ci-des- 
sus énonce. 

Art.  11.  Le  Sultan  se  réserve,  comme  par  le  passé,  de  déli- 
vrer des  firmaus  de  passage  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon 
de  guerre,  lesquels  seront  employés,  comme  il  est  d'usage,  au 
service  des  Légations  des  Puissances  amies. 

Art,  \\\.  La  même  exception  s'applique  aux  bâtiments  lé- 
gers sous  pavillon  de  guerre  que  chacune  des  Puissances  Con- 
tractantes est  autorisée  à  faire  stationner  aux  embouchures  du 
Danube,  pour  assurer  l'exécution  des  règlements  relaiils  à  la  li- 
berté du  fieuve,  et  dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deux 
pour  chaque  Puissance. 

Art.  IV.  La  présente  Convention,  annexée  au  Traité  Géné- 
ral signe  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Pans  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 
et  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs  armes. 


Protocole  No.  17.  —  Séance  du  28  mars  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne, de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuve. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  lecture  des  derniers  Articles 
du  Traite  Général;  ces  Articles  sont  arrêtés  et  agréés  par  le 
Congrès  dans  les  termes  suivants;  — 

„Art.  XXXI,  Les  territoires  Ottomans  occupés  pendant  la 
guerre  par  les  troupes  de  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Fran- 
çais. l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume-Loi  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi  de  Sardaigne  aux  ter- 
mes des  Conventions  signées,  à  Constanlinople  l«  12  mars  1854, 
entre  ta  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sublime  Porte;  le  14 
juin  de  la  même  année  entre  PAutricho  et  la  Sublime  Porte, 
et  le  15  mars  1855  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte; 
seront  évacués  après  l'échange  des  ratifications  du  piesent  Traité, 
aussitôt  que  faire  se  pourra.    Les  délais  et  les  rnoyeus  d'exeou- 


Marché  uhèrimre  des  travaux. 
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tion  feront  l'objet  d'un  arrangement  entre  la  Sublime  Porte  et  les 
Puissances  dont  les  troupes  ont  occupé  son  territoire. 

„Art.  XXXU.  Jusqu'à  ce  que  les  Traités  ou  Conventions 
qui  existaient  avant  la  guerre  entre  les  Puissances  belligérantes 
aient  été  ou  renouvelés  ou  remplacés  par  des  Actes  nouveaux, 
le  commerce  d'importation  ou  d'expofiation  aura  lieu  réciproque- 
ment, pour  chacune  d'elles,  sur  le  pied  des  règlements  en  vi- 
gueur avant  la  guerre,  et  leurs  sujets,  en  toute  autre  matière,  se- 
ront respectivement  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

„Art.  XXXIII.  La  Convention  conclue,  en  ce  jour,  entre 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Heine  du  Koyaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  relative- 
ment aux  Iles  d'Aland,  est  et  uemeure  annexée  au  présent  Traité, 
et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie. 

„Avt.  XXXIV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  se- 
maines, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

„En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé, 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

„Fait  à  Paris,  etc." 

Le  Congrès  décide  en  outre  que  le  Traité  se  terminera  par 
l'Article  Additionnel  et  Transitoire  ci-après:  — 
..Article  additionnel  et  transitoire. 

„Les  stipulations  de  la  Convention  des  Détroits,  signée  en  ce 
jour,  ne  seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  employés 
par  les  Puissances  belligérantes  pour  l'évacuation  par  mer  des 
territoires  occupés  par  leurs  armées;  mais  lesdites  stipulations 
reprendront  leur  entier  effet  aussitôt  que  l'évacuation  sera  ter- 
minée." 

Tous  les  Articles  ayant  été  lus  et  approuvés,  M.  le  Comte 
Walewski  propose  au  Congrès  de  se  réunir  dans  la  journée  de 
demain  pour  parafer  le  Traité  et  les  Conventions  qui  y  seront 
annexées.  Il  propose  également  de  fixer  au  jour  de  dimanche, 
30  du  présent  mois,  la  signature  de  la  Paix. 

Le  Congrès  adhère. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  enfin  remarquer  qu'en  signant  le 
Traité  de  Paix  le  Congrès  ne  sera  pas  arrivé  au  terme  de  ses 
travaux  ;  qu'il  devra  continuer  à  se  réunir  pour  se  concerter  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  cessation  des  hostilités,  et  particulière- 
ment les  blocus,  pour  préparer  les  instructions  destinées  à  la 
Commission  qui  doit  se  rendre  dans  les  Principautés,  et  conve- 
nir enfin  des  dispositions  à  prendre  pour  assurer  l'évacuation 
de  tous*  les  territoires  occupés  par  les  armées  des  Puissances 
alliées. 

En  conséquence,  le  Congrès  décide  qu'il  continuera  à  siéger 
et  à  se  réuqir  au  lieu  de  ses  séances. 

(Suivent  les  signature».) 
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Congrès  de  Paris, 


Protocole  No.  18.  —  Séance  du  29  mars  i856. 

Présente:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

U  est  donné  lecture  successivement: 

1.  Du  projet  du  Traité  Général; 

2.  Du  projet  de  Convention  des  Détroits; 

3.  Du  projet  de  Convention  relative  aux  bâtiments  légers 
de  guerre  que  les  Puissances  Riveraines  entretiendront  dans  la 
Mer  Noire; 

4.  Du  projet  de  Convention  concernant  les  Iles  d'Aland; 
Et  MM.  les  Plénipotentiaires,  après  avoir  substitué  le  nom  de 

„lsatcha"  à  celui  de  „Toultcha,"  à  l'Article  XVI  du  premier  de 
ces  projets,  les  ayant  trouvés  conformes  aux  textes  insérés  aui 
Protocoles  Nos.  15,  16  et  17,  les  paraient,  et  en  remettent  la 
signature,  ainsi  qu'ils  en  sont  convenus,  à  demain,  à  l'heure  de. 
midi. 

Le  présent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  19.  —  Séance  du  30  mars  1S56. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Réunis,  à  l'heure  de  midi,  dans  la  salle  de  leurs  délibérations, 
MM.  les  Plénipotentiaires  collatiounent,  sur  les  instruments  pa- 
rafés dans  la  précédente  séance: 

1.  Le  Traité  Général  de  Paix; 

2.  La  Convention  des  Détroits  ; 

3.  La  Convention  relative  aux  bâtiments  de  guerre  légers 
que  les  Puissances  Riveraines  entretiendront  dans  la  Mer  Noire; 

4.  La  Convention  concernant  les  Iles  d'Aland. 

Et,  tous  ces  Actes  ayant  été  trouvés  en  due  forme,  MM.  les 
Plénipotentiaires  y  apposent  leur  signature  et  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Après  quoi,  et  sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski, 
le  Congrès  déclare  que  l'armistice,  en  conséquence  de  ta  signa- 
ture de  la  paix,  se  trouve  prorogé  jusqu'au  moment  de  l'échange 
des  ratifications,  et  il  est  convenu  entre  MM.  les  Plénipotentiai- 
res de  la  Fiance,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Sardaigne  et  de 
la  Turquie,  d'une  part,  et  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Rus- 
sie, de  l'autre  part,  que  des  ordres  seront  transmis,  saos  délai", 
à  cet  efl'et. 

Le  Congrès  décide,  en  outre,  que  l'échange  des  ratifications 
aura  lieu  en  six  exemplaires;  que  les  ratifications  de  l'Article  Ad- 
ditionnel au  Traité  Général  se  feront  conjointement  avec  le  Traite 
Général  lui-rnéme,  et  que  les  ratifications  de  ce  Traûé  et  de 
chacune  des  Conventions  annexées  seront  consignées  dans  des 
Actes  Séparés. 
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M  le  Comte  de  Clarendon  propose  aux  Plénipotentiaires  de 
se  rendre  aux  Tuileries  pour  informer  l'Empereur  que  le  Lon- 
jrrès  vient  de  terminer  l'oeuvre  de  pacification,  à  laquelle  Sa  Ma- 
[esté  portait  un  .grand  intérêt,  et  que  l'Europe  attendait  avec  une 
si  vive  impatience. 

I  e  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  ue 
celte  démarche  envers  le  Souverain  du  pays  où  le  Congre  se 
trouve  réuni,  est,  en  même  temps,  un  hommage  respectueux  de 
reconnaissance  dû  à  la  haute  bienveillance  et  à  la  gracieuse  ho- 
spitalité dont  les  Plénipotentiaires,  individuellement  et  collée  .ve- 
ndent, ont  été  l'objet  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impénale.  Lord 
Clarendon  ajoute  qu'il  est  certain  d'avance  que  tout  ce  qm  se- 
rait de  nature  à  témoigner  des  sentiments  de  respect  et  de  hau te 
considération  dont  les  Plénipotentiaires  sont  animés  envers  la 
personne  de  l'Empereur  Napoléon  rencontrera  la  plus  complète 
approbation  des  Souverains  que  les  Plénipotentiaires  ont  1  hon- 
neur de  représenter. 

Le  Congrès  accueille,  avec  une  unanimité  empressée  la-  pro- 
position de'M.  le  Premier  Plénipotentiaire  delà  Grande-Bretagne. 

M  le  Comte  Walewskî  remercie  le  Premier  Plénipotentiaire 
de  la'Grande-Bretagne  de  la  proposition  qu'il  vient  de  faire,  et 
n'hésite  pas  à  assurer  que  l'Empereur,  son  auguste  Souvera.n, 
sera  très  sensible  à  la  démarche  suggérée  par  Lord  Clarendon, 
et  non  moins  reconnaissant  des  sentiments  qui  l'ont  d.ctee  que 
de  l'empressement  unanime  avec  lequel  elle  a  ete  agréée. 
Le  présent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  20.  —  Séance  du  2  avril  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Ainsi  qu'il  l'avait  décidé,  le  Congrès  s'occupe  de  la  question 
de  savoir  si  les  blocus  peuvent  être  levés  avaut  l'échange  des 
latificalions  du  Traité  de  Paix. 

M.  le  Comte  Walewski  expose  que  les  précédents  établissent 
que  généralement  les  blocus  n'ont  été  levés  quau  moment  de 
l'échange  des  ratifications,  en  vertu  du  principe  que  la  guerre 
n'est  terminée  qu'au  moment  ou  les  stipulations  qui  doivent  y 
mettre  fin,  ont  reçu  la  consécration  des  Souverains;  que  l'esprit 
de  libéralité  qui  exerce,  de  nos  jours,  une  si  heureuse  influence 
sur  les  rapports  internationaux,  conseille  néanmoins  de  déroger 
à  cette  règle;  que  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  qui  oot 
mis  les  blocus  existants,  se  sont  entendue»  pour  donner,  dans 
cette  circonstance,  une  marque  de  leur  sollicitude  pour  le  com- 
merce  en  général,  en  décidant  que  tous  les  blocus  seraient  le- 
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vés  dès  à  présent,  et  qu'il  ne  reste  plus,  dés  lors,  qu'à  se  con- 
certer sur  les  moyens  propres  â  réaliser,  sans  délai,  leurs  in- 
tentions à  cet  égard. 

D'accord  avec  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  France, 
M.  le  Comte  de  Glarendon  propose  de  conclure  un  armistice 
sur  mer.  Cette  mesure,  dans  son  opinion,  aurait  pour  effet  la 
levée  immédiate  des  blocus  existants. 

M.  le  Comte  Walewski  ajoute  que  cette  combinaison  per- 
mettrait de  considérer  les  prises,  laites  postérieurement  à  la  si- 
gnature de  le  Paix,  comme  non  avenues,  et  de  restituer  les 
navires  et  les  chargements  captures;  que  le  commerce  se  trou- 
verait ainsi  autorisé  à  reprendre,  sans  plus  de  retard,  toutes  ses 
transactions,  si  la  Russie,  de  sou  côté,  rapportait  dès  à  présent, 
les  mesures  exceptionnelles  qu'elle  a  prises,  durant  la  guerre, 
concernant  les  opérations  commerciales  qui  se  font  dans  ses 
ports. 

Adoptant  avec  empressement  les  voeux  exposés  par  MM.  des 
Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répoudent  que  la  proposition 
soumise  au  Congrès  sera  vraisemblablement  acceptée  avec  une 
extrême  faveur  par  leur  Gouvernement;  qu'ils  s'empressent,  par 
conséquent,  d'y  adhérer  pour  leur  part,  mais  quils  se  trouvent 
dans  l'obligation  de  réserver  l'approbation  de  leur  Cour. 

MM.  les  Plénipotentiaires  des  autres  Puissances  déclarent  que 
cette  mesure  sera  accueillie  avec  un  sentiment  de  vive  recon- 
naissance par  les  États  neutres. 

11  est,  en  conséquence,  décidé  que  si,  dans  la  prochaine  séance, 
ainsi  qu'ils  le  présument,  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Rus- 
sie sont  autorisés  à  faire  savoir  que  leur  Gouvernement  a  levé 
les  prohibitions  imposées  pendant  la  guerre  au  commerce  d'im- 
portation et  d'exportation  dans  les  ports  et  sur  les  frontières  de 
l'empire  Russe,  il  sera  conclu  entre  la  France,  fa  Grande-Bre- 
tagne, la  Sardaigne  et  la  Turquie,  d'une  pari,  et  la  Russie,  de 
l'autre  part,  un  armistice  sur  mer  qui  comptera  à  dater  de  la 
signature  de  la  Paix,  et  qui  aura  pour  effet  de  lever  tous  les 
blocus.  Par  conséquent,  les  prises  laites  postérieurement  à  la 
date  du  30  mars  passé  seront  restituées. 

Les  actes  Consulaires  et  formalités  requises  des  navigateurs 
et  de.>  commerçants  seront  remplis  provisoirement  par  les  Agents 
des  Puissances  qui  ont  consenti  pendant  la  guerre  à  se 
charger  officieusement  des  intérêts  des  sujets  des  États  belli- 
gérants. 


(Suivent  les  signatures,) 
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Protocote  $o.  21.  —  Séance  du  4  avril  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autrichè,  de  la  France, 
de  la  Graude-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  bar- 
daigne.  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  ét  approuvé. 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  annoncent  qu  ils  son! 
autorisés  à  déclarer  que  les  mesures  prohibitives  prises  pendant 
la  guerre  pour  fermer  les  ports  Russes  au  commerce  d  eicpor- 
tation  vont  être  levées. 

Par  suite  de  cette  déclaration ,  et  conformément  a.  Ja  reso- 
lution qu'il  a  prise  dans  sa  précédente  réunion,  le  Congrès  ar- 
rête qu  il  est  conclu  un  armistice  maritime  entre  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Sardaigne  et  la  Turquie,  d  une  part,  et  la 
Russie,  de  l'autre  part ,  et  que  les  prises  faites  postér leuremen 
à  la  signature  de  la  Paix  seront  restituées. 

11  est  convenu,  en  conséquence,  que  des  ordres  seront  aon 
nés  pour  la  levée  immédiate  des  blocus  existants,  et  que  les 
mesures  prises  en  Russie,  pendant  la  guerre  ,  contre  1  exporta- 
tion des  produits  Russes,  et  notamment  des  céréales,  seront 
également  rapportées  sans  retard. 

Après  avoir  propose  au  Congrès  dë  s'occuper  de  l*""»- 
tion  des  territoires  Russe  et  Ottoman,  M.  le  Comte  Walewski 
dit  qu'en  ce  qui  concerne  les  alliés,  leur  intention,  ainsi  qu  Us 
en  ont  déjà  donné  l'assurance,  est  de  rappeler  leurs  troupes  sans 
retard,  et  de  donner  des  ordres  pour  que  le  mouvement  de  re- 
traite commence  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications. 
11  croit  pouvoir  assurer  que  les  territoires  de  la  Russie  seront 
totalement  évacués  dans  un  délai  de  six  mois.  Il  ajoute  que 
les  armées  alliées  quitteront,  dans  le  même  délai,  les  posi- 
tions qu'elles  occupent  en  Turquie 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  assurent,  de  leur 
côté,  que  des  dispositions  seront  prises  pour  que  les_  troupes 
Russes  qui  se  trouvent  a  Kars  et  dans  ses  environs  effectuent, 
aussi  promptement  que  possible,  leur  retraite  sur  lé  territoire 
Russe.  Ils  s'engagent  à  faire  connaître  au  Conçrès,  dans  une 
de  ses  prochaines  réunions,  le  tôrme  qui  sera  juge  nécessaire 
à  la  prompte  exécution  de  cette  opération.  Us  expriment  te 
désir  que  les  armées  alliées  qui  sont  en  Crimée  commencent 
leur  mouvement  de  retraite  par  Kertch  et  Jenikale,  afin  que  la 
Mer  d'Aaoff  se  trouve,  au  plus  tôt.  ouverte  à  la  navigation  et 
au  commerce.  . 

M.  le  Comte  de  Buol  se  félicite  de  l'empressement  que  té- 
moignent les  Puissances  belligérantes  à  rappeler  leurs  années, 
et  à  exécuter  ainsi,  sans  retard,  l'une  des  stipulations  les  oins 
importantes  du  Traité  de  Paix.  Il  dit  que,  de  son  côté  I  Au- 
triche aura  soin  de  faire  rentrer  sur  son  territoire  celles  de 
ses  troupes  qui  occupent  les  Principautés.  H  ajoute  que  cette 
opération  ne  rencontrant  pas  les  mêmes  difficultés  que  soulève 
l'embarquement  des  armées  qui  se  trouvent  en  Crimée,  eiia 
pourra  s'accomplir  plus  promptement;  et  par  conséquent  que 
les  troupes  Autrichiennes  auront  évacué  les  Pnncinautés  avant 
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que  les  armées  belligérantes  n'aient  pu,  de  leur  côté,  complè- 
tement évacuer  l'Empire  Ottoman. 

Après  ces  explications,  il  est  convenu,  d'un  accord  unanime, 
que  toutes  les  armées  belligérantes  ou  alliées  commenceront 
leur  mouvement  de  retraite  immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications  du  Traité  de  Paix,  et  qu'elles  le  continueront  sans 
interruption.  11  est  également  convenu  que  les  armées  de  la 
Fiance,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Sardaigne  auront  un 
délai  de  six  mois  pour  effectuer  l'évacuation  totale  des  territoi- 
res quelles  occupent  en  Russie  et  dans  l'Empire  Ottoman; 
cette  évacuation  commencera,  autant  que  possible,  par  Kertch, 
Jéuikaleh,  Kinburn  et  Eupatoria. 

Les  Traités  conclus  à  Constantinople  le  12  mars  1854  et 
15  mars  1855,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Sar- 
daigne et  la  Turquie,  stipulant  qu'à  la  paix  le  territoire  de 
l'Empire  Ottoman  sera  évacué  dans  l'espace  de  quarante  jours, 
et  l'exécution  de  cet  engagement  étant  devenue  matériellement 
impossible  par  suite  du  développement  pris  par  la  guerre,  il 
est  convenu  que  des  instructions  et  des  pouvoirs  seront  envoyés 
aux  Représentants  de  la  France  ,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  Sardaigne  à  Constantinople,  pour  qu'ils  aient  à  conclure  avec 
la  Porte  une  Convention  destinée  à  fixer  un  nouveau  terme  qui 
ne  pourra  excéder  celui  de  six  mois. 

Le  Congres  décide  ensuite  que  les  Commissaires  qui,  aux 
termes  de  l'Article  XX  du  Traité  de  Paix,  auront  à  procéder  à 
la  délimitation  de  la  nouvelle  frontière  en  Bessarabie,  devront 
se  réunir  à  Galalz  le  6  mai  prochain,  et  s'acquitter  sans  retard 
de  la  mission  qui  leur  sera  confiée. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  déclarent  que  les  au- 
torités Russes  remettront,  dès  que  cette  opération  sera  termi- 
née, aux  autorités  Moldaves  la  portion  de  territoire  qui,  d'après 
la  nouvelle  délimitation,  devra  être  annexée  à  la  Moldavie.  Il 
demeure  entendu  que  cette  cession  coïncidera  avec  l'évacuation 
des  territoires  Russes  par  les  armées  alliées. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  remarquer  que  ,  pour  hâter 
l'évacuation  de  la  Crimée,  il  serait  utile  que  les  bâtiments  des 
Puissances  alliées  pussent  librement  pénétrer  dans  le  port  de 
Sébastopol;  cette  facilité,  dans  l'opinion  du  Premier  Plénipo- 
tentiaire de  la  Grande-Bretagne,  avancerait  l'embarquement  des 
hommes  et  du  matériel  de  plusieurs  semaines. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu'ils  pren- 
dront, à  cet  égard,  les  ordres  de  leur  Cour. 

M.  le  Comte  Walewski  dit  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  des 
instructions  destinées  aux  Commissaires  qui  seront  chargés  de 
se  rendre  dans  les  Principautés  pour  s'enquérir,  conformément 
à  l'Article  XXIII  du  Traité  de  Paix,  de  l'état  actuel  de  ces 
Provinces,  et  pour  proposer  les  bases  de  leur  future  organi- 
sa l'um.  M  expose  que  ces  instructions  doivent  être  conçues  en 
termes  généraux;  qu'en  lixant  l'objet  de  la  mission  des  Com- 
missaires, tel  qu'il  a  été  défini  par  le  Traité  lui-même,  elles 
doivent  leur  laisser  la  latitude  nécessaire  pour  s'éclairer  et 
se    mettre   en    mesure  de    remplir    d'une   manière  complète 
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la  tâche  qui  leur  «era  conGée.  Il  lui  semble  que  cette  opi- 
nion peut  être  d'autant  plus  agréée  par  le  Congrès  que  le  fir- 
man  prescrivant  la  convocation  des  Divans  ad  hoc  doit  être, 
ainsi  que  le  constate  le  Protocole  No.  14,  concerté  avec  les 
Représentants  des  Puissances  Contractantes  à  Conslantinople 
et  rédigé  de  manière  à  pourvoir  à  I  entière  exécution  de  l'Ar- 
ticle du  Traité  qui  détermine  la  composition  de  ces  Assemblées. 
H  pense,  enfin,  de  confier  la  rédaction  de  ces  instructions, 
à  une  Commission  prise  dans  le  sein  du  Congrès 

Le  Congrès  adhère,  et  la  Commission  est  composée  du  Pre- 
mier Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  et  des  Seconds  Plénipoten- 
tiaires de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Après  uouvel  examen,  et  jugeant  utile  de  modifier  ce  qu'il 
avait  arrêté,  sur  le  même  sujet,  dans  sa  séance  du  30  mars,  le 
Congrès  prend  la  résolution  suivante:  — 

Dans  les  ratifications  du  Traité  Général,  ce  Traité  sera  suivi, 
textuellement  et  in  extenso,  de  l'Article  Additionnel  et  des 
trois  Conventions  annexées;  mais  la  ratification  portera  sur  le 
Traité  Génétal  et  l'Artiele  Additionnel  dans  les  termes  sui- 
vants: —  ,JNous,  etc.,  avant  vu  et  examiné  le  dit  Traité  et  le- 
dit Artiele  Additionnel  et  Transitoire,  les  avons  approuvés  et 
approuvons  en  tcules  et  chacune  des  dispositions  qui  y  sont 
contenues,"  etc.  Ces  ratifications  seront  échangées  en  six  ex- 
emplaires pour  chaque  Puissance  Contractante. 

La  Convention  relative  aux  bâtiments  légers  sera  ratifiée  en- 
tre la  Porte  et  la  Russie. 

La  Convention  relative  aux  Détroits  sera  ratifiée  entre  la 
Porte,  d'une  part,  qui  devra  présenter  six  exemplaires,  et  les 
autres  Puissances,  de  l'autre  part,  qui,  n'ayant  pas  à  échanger 
de  ratifications  entre  elles,  n'auront  simplement  à  ratifier  qu'avec 
la  Porte,  et,  par  conséquent,  à  présenter  qu'un  seul  exemplaire. 

La  Convention  d  Aland  sera  ratifiée  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, d'une  part,  qui  devront  produire,  chacune,  un  exem- 
plaire destine  à  la  Russie,  et  la  Russie,  de  l'autre  part,  qui 
devra  produire  deux  exemplaires. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  22.  —  Séance  d  u  b  avril  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  d<»  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  de  Clarendou  rappelle  que,  dans  la  dernière 
réunion,  et  attendu  que  toug  les  Plénipotentiaires  n'étaient  pas 
encore  on  mesure  d'accéder  à  d'autres  propositions,  le  Congres 
s'est  borné  è  convenir  de  la  levée  des  blocus.  11  annonce  que 
les  Plénipolenliaires  de  la  Grande-Bretagne  sont  aujourd'hui 
autorisés  à  faire  savoir  que  les  décisions  restrictives  imposées, 
é  l'occasion  de  la  guerre,  au  commet  ce  et  a  la  navigation,  sont 
à  la  veille  d  êlro  rapportées. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ayant  renouvelé  la 
iVott».  Recueil  yén.     Tome  XV.  Bbb 
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déclaration  analogue  qu'ils  ont  faite  dans  la  séance  du  4  avril, 
et  tous  les  autres  Plénipotentiaires  ayant  émis  un  avis  favorable, 
le  Congrès  arrête  que  toutes  les  mesures,  sans  distinction,  pri-i 
ses  à  l'origine  ou  eu  vue  de  la  guerre,  et  ayant  pour  objet  de 
suspendre  le  commerce  et  la  navigation  avec  1  État  ennemi, 
sont  abrogées,  et  qu'en  tout,  ce  qui  concerne  soit  les  transac- 
tions commerciales»  sans  en  excepter  la  contrebande  de  guerre, 
soit  les  expéditions  de  marchandises  et  le  traitement  des  bâti- 
ments  de  commerce,  les  choses  sont  rétablies  partout,  à  dater 
de  ce  jour,  sur  le  pied  où  elles  se  trouvaient  avant  le  guerre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  annoncent  qu'ils  ont 
reçu  l'ordre  de  déclarer,  eu  réponse  â  la  demande  qui  leur  en 
a  été  faite,  que  le  port  de  Sébastopol  sera  ouvert  aux  bâtiments! 
des  Puissances  alliées,  afin  d'accélérei  1  embarquement  de  leurs 
troupes  et  de  leur  matériel. 

Ils  ajoutent  que  les  instructions  qui  leur  sont  parvenues  leur 
permettent  d'assurer  que  l'évacuation  du  territoire  Ottoman  en 
Asie,  par  l'armée  Russe,  commencera  immédiatement  après  l'é- 
change des  ratifications;  qu'il  sera  procédé,'  dès  que  la  Saison  et 
l'état  des  routes  le  permettront,  au  transport  des  magasins  ©t 
du  matériel  de  guerre,  et  que  le  mouvement  général  de  l'ar- 
mée Russe  s'opérera  simultanément  avec  celui  des  alliés,  et  se 
terminera  à  la  même  époque  et  dans  les  délais  fixés  pour  Vm 
vacuation  des  autres  territoires. 

Au  nom  de  la  Commission  chargée  d'en  proposer  la  rédac- 
tion, M.  le  Baron  de  Bourqueney  donne  lecture  d'un  projet 
d'instructions  destinées  aux  Commissaires  qui  devront^  se  ren-j 
dre  dans  les  Principautés,  aux  termes  de  l'Article  XXIU  du 
Traité  de  Paix. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  remarquer  que  le  Congres 
s'est  avant  tout  proposé,  en  s'occupant  des  Provinces  Danu- 
biennes, de  provoquer  l'expression,  librement  émise ,  des  voeux 
des  populations,  et  que  cet  objet  pourrait  ne  pas  se  réaliser  ai! 
les  Hospodars  restaient  en  possession  des  pouvoirs  dont  ils 
disposent,  et  qu'il  y  aurait  Heu  peut-être  de  rechercher  une 
combinaison  de  nature  à  assurer  une  liberté  complète  aux  Di- 
vans ad  hoc.  ....  ,       .      ,  » 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  I  Autriche  repond  qu  on 
ne  doit  toucher  à  l'administration,  dans  un  moment  de  transi- 
tion comme  celui  que  les  Principautés  vont  traverser,  qu'avec 
une  extrême  réserve,  et  que  ce  serait  tout  compromettre  que  de| 
mettre  lin  à  tous  les  pouvoirs  avant  d'en  avoir  constitué  de  nou-* 
veaux;  que  c'est  à  la  Porte,  dans  tous  les  cas,  que  le  Congrès 
devrait  laisser  le  soin  de  prendre  les  mesures  qui  pourraient! 
être  jugées  nécessaires. 

Aali  Pacha  expose  que  l'administration  actuelle  ne  présente! 
pas,  peut-être,  toutes  les  garanties  que  le  Congrès  pourrait  dé-, 
sirer;  mais  qu'on  s'exposerait  à  tomber  dans  l'anarchie,  si  l'on 
tentait  de  sortir  de  Tordre  légal. 

Lord  Clarendon  représente  qu'il  n'entend  nullement  propo- 
ser le  renversement  de  tous  les  pouvoirs  ?  et,  avec  d'autres  Plé- 
nipotentiaires,  il  rappelle  que  l'autorité  des  Hospodars  actuels 
touche  au  terme  fixé  par  l'arrangement  qui  la  leur  à  cnotiée.J 


Evacuation.    Principautés.    Grèce.  755 


et  que,  pour  rester  dans  les  limites  de  l'ordre  légal,  il  y  a 
précisément  lieu  d'aviser. 

Plusieurs  Plénipotentiaires  rappellent  également  que  la  Loi 
Organique  prévoit  l'interruption  du  pouvoir  des  Hospodars. 

Après  ces  explications,  le  Congrès  décide  qu'il  s'en  réfère 
â  la  Sublime  Porte  pour  prendre,  s'il  y  a  lieu,  à  l'expiration 
des  pouvoirs  des  Hospodars  actuels,  les  mesures  nécessaires  et 
propres  à  remplir  les  intentions  du  Congrès,  en  combinant  la 
libre  expression  des  voeux  des  Divans  avec  le  maintien  de  Tor- 
dre et  le  respect  de  l'état  légal. 

Sur  la  proposition  de  MM.  les  Premiers  Plénipotentiaires  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  et  pour  prévenir  tout  con- 
flit ou  des  discussions  regrettables,  il  est  également  convenu 
que  le  firman  qui  doit  ordonner  la  convocation  des  Divans  ad 
hoc  fixera  les  règles  qui  devront  être  suivies  en  ce  qui  con- 
cerne la  présidence  de  ces  assemblées  et  le  mode  de  leurs  dé- 
libérations. 

Après  avoir  pris  ces  résolutions ,  le  Congrès  adopte ,  saut 
quelques  modifications  qui  y  sont  introduites,  les  instructions 
dont  M.  le  Baron  Bourqueney  a  présenté  le  projet,  et  qui  sont 
annexées  au  présent  Protocole. 

M.  le  Comte  Walewski  dit  qu'il  est  à  désirer  que  les  Plé- 
nipotentiaires, avant  de  se  séparer,  échangent  leurs  idées  sur 
différents  sujets  qui  demandent  des  solutions,  et  dont  il  pour- 
rait être  utile  de  s'occuper  afin  de  prévenir  de  nouvelles  com- 
plications. Quoique  réuni  spécialement  pour  régler  la  question 
d'Orient,  le  Congrès,  selon  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
la  France,  pourrait  se  reprocher  de  ne  pas  avoir  profité  de  la 
circonstance  qui  met  en  présence  les  Représentants  des  prin- 
cipales Puissances  de  l'Europe,  pour  élucider  certaines  que- 
stions, poser  certains  principes,  exprimer  des  intentions,  faire 
enfin  certaines  déclarations,  toujours  et  uniquement  dans  le  but 
d'assurer,  pour  l'avenir,  le  repos  du  monde,  en  dissipant,  avant 
qu'ils  ne  soient  devenus  menaçants,  les  nuages  que  Ton  voit  en- 
core poindre  à  l'horizon  politique. 

„On  ne  saurait  disconvenir,  dit-il,  que  la  Grèce  ne  soit  dans 
une'silualion  anormale.  L'anarchie  à  laquelle  a  été  livré  ce 
pays,  a  obligé  la  France  et  l'Angleterre  à  envoyer  des  troupes 
au  Pirée  dans  un  moment  où  leurs  armées  ne  manquaient  ce- 
pendant pas  d'emploi.  Le  Congrès  sait  dans  quel  état  était 
la  Grèce;  il  n'ignore  pas  non  plus  que  celui  dans  lequel  elle 
se  trouve  aujourd'hui  est  loin  d'ôtre  satisfaisant.  Ne  serait-il 
pas  utile,  dès  lors,  que  les  Puissances  représentées  au  Congrès 
manifestassent  le  désir  de  voir  les  trois  Cours  protectrices  pren- 
dre en  mûre  considération  la  situation  déplorable  du  Royaume 
qu'elles  ont  créé,  en  avisant  aux  moyens  d'y  pourvoir?'* 

M.  le  Comte  Walewski  ne  doute  pas  que  Lord  Clarcndon 
ne  se  joigne  à  lui  pour  déclarer  que  les  deux  Gouvernements 
attendent  avec  impatience  le  moment  où  il  leur  sera  permis  de 
faire  cesser  une  occupation  à  laquelle,  cependant,  ils  ne  sau- 
raient mettre  fin  sans  de  très  sérieux  inconvénients,  tant  qu'il 
ne  sera  pas  apporté  des  modifications  réelles  dans  l'état  des 
choses  en  Grèce. 
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M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  h  France  rappelle  en- 
suite que.  les  États  Pontificaux  sont  également  dans  une  situa- 
tion anormale;  que  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  le  pays  livré 
à  l'anarchie  a  déterminé  la  France,  aussi  bien  que  l'Autriche 
à  répondre  à  la  demande  du  Saint  Siège,  en  faisant  occupa 
Rome  par  ses  troupes,  tandis  que  les  troupes  Autrichiennes  o| 
cupaient  les  Légations. 

(I  expose  que  la  France  avait  un  double  motif  de  déférer 
aans  hésitation  à  la  demande  du  Saint-Siège  :  comme  Puissance 
Catholique  et  comme  Puissance  Européenne.  Le  titre  de  Fils 
aîné  de  l'Eglise  dont  le  Souverain  de  ta  France  se  glorifie,  fait 
un  devoir  à  l'Empereur  de  prêter  aide  et  soutien  au  Souverain 
Pontife;  la  tranquillité  des  Etals-llomains ,  dont  dépend  celle 
de  toute  l'Italie,  touche  de  trop  près  au  maintien  de  Tordre  so- 
cial en  Europe  pour  que  la  France  n'ait  pas  un  intérêt  majeur 
à  y  concourir  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  Mais,  d'un 
autre  côté,  on  ne  saurait  méconnaître  ce  qu'il  y  a  d'anormal 
dans  la  situation  d'une  Puissance  qui,  pour  se  maintenir,  a 
besoin  d'être  soutenue  par  des  troupes  étrangères. 

M.  le  Comte  Walewski  n'hésite  pas  à  déclarer,  et  il  espère 
que  M.  le  Comte  Buol  s'associera  en  ce  qui  concerne  l'Autri- 
che à  celte  déclaration,  que  non  seulement  la  France  est  prête 
à  retirer  ses  troupes,  mais  qu'elle  appelle  de  tous  ses  voeux  le 
moment  où  elle  pourra  le  faire  sans  sans  compromettre  la  tran- 
quillité intérieure  do  pays  et  l'autorité  du  Gouvernement  Pontifi- 
cal, à  la  prospérité  duquel  l'Empereur,  son  auguste  Souverain, 
prend  le  plus  vif  intérêt. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  sa  France  représente  com- 
bien il  est  à  désirer  pour  l'équilibre  Européen  que  le  Gouver- 
nement Romain  se  consolide  assez  fortement  pour  que  les  trou- 
pes Françaises  et  Autrichiennes  puissent  évacuer,  sans  incon- 
vénient, les  fatals  Pontificaux,  et  il  croit  qu'un  voeu  exprimé 
dans  ce  sens  pourrait  ne  pas  être  sans  utilité,  il  ne  doute  pas. 
dans  tous  les  cas,  que  les  assurances  qui  seraient  données  p;ir 
la  France  et  par  l'Autriche  sur  leur  intentions  à  cet  égard,  ne 
produisent  partout  une  impression  favorable. 

Poursuivant  le  même  ordre  d'idées.  M.  le  Comte  Walewski 
se  demande  s'il  n'est  pas  à  souhaiter  que  certains  Gouverne- 
ments de  la  Péninsule  Italique,  appelant  à  eux,  par  des  act»s 
de  clémence  bien  entendus,  les  esprits  égarés  et  non  per- 
vertis, mettent  fin  à  un  système  qui  va  directement  contre  son 
but  et  qui,  au  lieu  d'atteindre  les  ennemis  de  l'ordre  public,  a 
pour  effet  d'affaiblir  les  Gouvernements,  et  de  donner  des  par- 
tisans à  la  démagogie.  Dans  son  opinion,  ce  serait  rendre  un 
service  signalé  au  Gouvernement  des  Deux-Sîciies ,  aussi  bien 
qu'à  la  cause  de  l'ordre  dans  la  Péninsule  Italienne,  que  d'é- 
clairer ce  Gouvernement  sur  la  fausse  voie  dans  laquelle  il  s'est 
engagé.  ÎS  pense  que  des  avertissements,  conçus  dans  ce  sens 
et  provenant  des  Puissances  représentées  au  Congres,  se- 
raient d'autant  mieux  accueillis  que  le  Gouvernement  Napoli- 
tain ne  saurait  mettre  en  doute  les  motifs  qui  les  auraient 
dtclés. 
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M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  appelle  ensuite 
l'attention  du  Congrès  sur  un  sujet  qui,  bien  que  concer- 
nant plus  particulièrement  la  France,  n'en  est  pas  moins  d'un 
intérêt  réel  pour  toutes  les  Puissances  Européennes.  Il  croit 
superflu  de  dire  qu'on  imprime  chaque  jour  en  Belgique  ies 
publications  les  plus  injurieuses ,  les  plus  hostiles  contre  la 
France  et  son  Gouvernement;  qu'on  y  proche  ouvertement  la 
révolte  et  l'assassinat.  11  rappelle  que,  récemment  encore,  des 
journaux  Belges  ont  osé  préconiser  la  société  dite  »La  Marianne*», 
dont  on  sait  les  tendances  et  l'objet;  que  toutes  ces  publications 
sont  autant  de  machines  de  guerre  dirigées  contre  le  repos  et  la 
tranquillité  de  la  France  par  ies  ennemis  de  l'ordre  social,  qui, 
forts  de  l'impuniié  qu'ils  trouvent  à  l'abri  de  la  législation  Belge, 
nourrissent  l'espoir  de  parvenir  à  réaliser  leurs  coupables 
desseins. 

IVL  le  Comte  Walewski  déclare  que  l'unique  désir  du  Gou- 
vernement de  l'Empereur  est  de  conserver  les  meilleurs  rap- 
ports avec  la  Belgique.  II  se  bâte  d'ajouter  que  la  France  n'a 
qu'à  se  louer  du  Cabinet  de  Bruxelles  et  de  ses  efforts  pour 
atténuer  un  état  de  choses  qu'il  n'est  pas  à  même  de  changer, 
sa  législation  ne  lui  permettant  ni  de  réprimer  les  excès  de  la 
presse  ,  ni  de  prendre  l'initiative  d'une  réforme  devenue  abso- 
lument indispensable.  „Nous  regrettons,  dit-il,  d'être  placés 
dans  l'obligation  de  faire  comprendre  nous-mêmes  à  la  Belgi- 
que la  nécessité  rigoureuse  de  modifier  une  législation  qui  ne 
permet  pas  à  son  Gouvernement  de  remplir  le  premier  des  de- 
voirs iolernationaux,  celui  de  ne  pas  tolérer  chez  soi  des  me- 
nées ayant  pour  but  avoué  de  porter  atteinte  à  la  tranquillité 
des  États  voisins.  Les  représentations  du  plus  fort  au  moins 
fort  ressemblent  trop  à  la  menace  pour  que  nous  ne  cherchions 
pas  à  éditer  d'y  avoir  recours.  Si  les  Représentants  des  Gran- 
des Puissances  de  l'Kurope,  appréciant  au  même  point  de  vue 
que  nous  cette  nécessité,  trouvaient  utile  d  émettre  lotir  opi- 
nion à  cet  égard,  il  est  probable  que  le  Gouvernement  Belge, 
«'appuyant  sur  la  grande  majorité  du  pays  se  trouverait  en 
mesure  de  mettre  lin  à  un  état  de  choses  qui  ne  peut  man- 
quer, tôt  ou  tard,  de  faire  naître  des  difficultés,  et  même 
des  dangers  ,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  Belgique  de  conjurer 
d'avance." 

M.  le  Comte  Walewski  propose  au  Congrès  de  terminer  son 
neuvre  par  une  déclaration  qui  constituerait  un  progrès  notable 
lans  le  droit  international,  et  qui  serait  accueillie  par  le  monde 
entier  avec  un  sentiment  de  vive  reconnaissance. 

„ Le  Congrès  de  Westphalie,  ajoute-l-il,  a  consacré  la  liberté 
île  conscience,  le  Congrès  de  Vienne  l'abolition  de  la  traite  des 
noirs  et  la.  liberté  de  la  navigation  des  fleuves. 

,.11  serait  digne  du  Congrès  de  Paris  de  poser  les  bases 
l'un  droit  maritime  uniforme  en  temps  du  guerre.  Les  quatre 
principes  suivants  atteindraient  complètement  ce  but:  ■ — 

„1.    Abolition  de  la  course; 

„2.  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  ex- 
cepté la  contrebande  de  guerre; 
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„3.  La  marchandise  neutre,  excepté  la  contrebande  de  guerre, 
n'est  pas  saisissante  même  sous  pavillon  ennemi  ; 

„4.  Les  blocus  ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils  sont  ef- 
fectifs," 

Ce  serait  certes  là  un  beau  résultat  auquel  aucun  de  nous 
ne  saurait  être  indifférent, 

M.  le  Comte  de  Clarendon,  partageant  les  opinions  émises 
par  M,  le  Comte  Walewski,  déclare  que,  comme  la  France, 
l'Angleterre  entend  rappeler  les  troupes  qu'elle  a  été  dans  l'ob- 
ligation d'envoyer  en  Grèce ,  dès  qu'elle  pourra  le  faire  sans 
inconvénient  pour  la  tranquillité  publique  ;  mais  qu'il  faut  d'a- 
bord combiner  des  garanties  solides  pour  le  maintien  d'un  ordre 
de  choses  satisfaisant.  Selon  lui,  les  Puissances  Protectrices 
pourront  s'entendre  sur  le  remède  qu'il  est  indispensable  d'ap- 
porter à  un  système  préjudiciable  au  pays,  et  qui  s'est  complè- 
tement éloigné  du  but  qu'elles  s'étaient  proposé  en  y  établissant 
une  monarchie  indépendante  pour  le  bien-être  et  la  prospérité 
du  peuple  Grec. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  rap- 
pelle que  le  Traité  du  30  mars  ouvre  une  ère  nouvelle;  qu'ainsi 
que  l'Empereur  le  disait  au  Congrès,  en  le  recevant  après  la 
signature  du  Traité,  cette  ère  est  celle  de  la  paix;  mais  que, 
pour  être  conséquent,  on  ne  devait  rien  négliger  pour  rendre 
cette  paix  solide  et  durable  ;  que  ,  représentant  les  principales 
Puissances  de  l'Europe,  le  Congrès  manquerait  à  son  devoir, 
st,  en  se  séparant,  il  consacrait  par  son  silence  des  situations 
qui  ruai  sein  à  l'équilibre  politique,  et  qui  sont  loin  de  mettre 
la  paix  à  l'abri  de  tout  danger  dans  un  des  pays  les  plus  in- 
téressants de  l'Europe. 

„Nous  venons,  continue  M.  le  Comte  de  Clarendon,  de  pour- 
voir à  l'évaculion  des  différents  territoires  occupés  par  les  ar- 
mées étrangères  pendant  la  guerre;  nous  venons  de  prendre 
l'engagement  solennel  d'effectuer  cette  évacuation  dans  le  plus 
bref  délai:  comment  pourrions-nous  ne  pas  nous  préoccuper 
des  occupations  qui  ont  eu  lieu  avant  la  guerre,  et  nous  ab- 
stenir de  rechercher  les  moyens  d'y  mettre  fin  ?" 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ne 
croit  pas  utile  de  s'enquérir  des  causes  qui  ont  amené  des  ar- 
mées étrangères  sur  plusieurs  points  de  l'Italie,  mais  il  pense, 
qu'en  admettant  même  que  ces  causes  étaient  légitimes,  il 
n'est  pas  moins  vrai,  qu'il  en  résulte  un  état  anormal,  irrégu- 
lier, qui  ne  peut  être  justifié  que  par  une  nécessité  extrême,  et 
qui  doit  cesser  dès  que  cette  nécessité  ne  se  fait  plus  impé- 
rieusement sentir;  que  cependant,  si  on  ne  travaille  pas  à  met- 
tre un  terme  à  cette  nécessité,  elle  continuera  d'exister; 
que  si  on  se  contente  de  s'appuyer  sur  la  force  armée,  au  lieu 
de  chercher  à  porter  remède  aux  justes  causes  du  mécontente- 
ment, il  est  certain  qu'on  rendra  permanent  un  système  peu 
honorable  pour  les  Gouvernements  et  regrettable  pour  les  peu- 
ples. Il  pense  que  l'administration  des  États-Romains  offre  des 
inconvénients  d'où  peuvent  naître  des  dangers  que  le  Congrès 
a  le  droit  de  chercher  à  conjurer;  que,  les  négliger,  ce  serait 
s'exposer  à  travailler  au  profil  de  la  révolution  que  tous  les 
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Gouvernements  condamnent  et  veulent  prévenir.  Le  problème, 
qu'il  est  urgent  de  résoudre,  consiste  à  combiner,  selon  lu»,  la 
retraite  des  troupes  étrangères  avec  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité, et  cette  solution  repose  dans  l'organisation  d'une  admini- 
stration qui,  en  faisant  renaître  h  confiance,  rendrait  le  Gou- 
vernement indépendant  de  l'appui  étranger;  cet  appui  ne  réus- 
sissant jamais  h  maintenir  un  Gouvernement  auquel  le  senti- 
ment public  est  hostile,  il  en  résulterait,  dans  son  opinion, 
un  rôle  que  la  France  et  l'Autriche  ne  voudraient  pas  accepter 
pour  leurs  armées.  Pour  le  bien-être  des  Etats- Pontificaux 
comme  dans  l'intérêt  de  l'autorité  souveraine  du  Pape,  il  serait 
donc  utile,  selon  lui,  de  recommander  la  sécularisation  du  Gou- 
vernement et  l'organisation  d'un  système  administratif  en  har- 
monie avec  l'esprit  du  siècle  et  ayant  pour  but  le  bonheur  du 
peuple.  11  admet  que  cette  réforme  présenterait  peut-être,  à 
Rome  même,  en  ce  moment,  certaines  difficultés;  mais  il  croit 
qu'elle  pourrait  s'accomplir  facilement  dans  les  Légations. 

If,  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  lait 
remarquer  que,  depuis  huit  ans,  Bologne  est  en  état  de  siège, 
et  que  les  campagnes  «ont  tourmentées  par  le  brigandage.  Un 
peut  espérer,  pense-t-il,  qu'en  constituant  dans  celte  partie  des 
États-Romains  un  régime  administratif  et  judiciaire,  à  la  lois 
laïque  et  séparé  et  qu'en  y  organisant  une  force  armée  natio- 
nale,  la  sécurité  et  la  confiance  s'y  rétabliraient  rapidement,  et 
que  les  troupes  Autrichiennes  pourraient  se  retirer  avant  peu 
sans  qu'on  eût  à  redouter  le  retour  de  nouvelles  agitations; 
c'est,  du  moins,  une  expérience  qu'à  son  sens  on  devrait  tenter, 
et  ce  remède,  offert  à  des  maux  incontestables,  devrait  être  sou- 
mis par  le  Congrès  à  la  sérieuse  considération  du  Pape. 

En  ce  qui  concerne  le  Gouvernement  Napolitain,  M  le 
Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  désire  imiter 
l'exemple  que  lui  a  donné  M.  le  Comte  Walewski,  en  passant 
sous  silence  des  actes  qui  ont  eu  un  si  fâcheux  retentissement. 
Il  est  d'avis  qu'on  doit,  sans  nul  doute,  reconnaître  en  principe 
qu'aucun  Gouvernement  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les  affai- 
res intérieures  des  autres  États;  mais  il  croit  qu'il  est  des  cas 
où  l'exception  à  cette  règle  devient  également  un  droit  et  un 
devoir.  Le  Gouvernement  Napolitain  lui  semble  avoir  conféré 
ce  droit  et  imposé  ce  devoir  à  l'Europe;  et  puisque  les  Gou- 
vernements représentés  au  Congrès  veulent  tous  au  même  degré 
soutenir  le  principe  monarchique  et  repousser  la  révolution  on 
doit  élever  la  voix  contre  un  système  qui  entretient  au  sein  des 
masses,  au  lieu  de  chercher  à  l'apaiser ,  l'effervescence  révolu- 
tionnaire. «Nous  ne  voulons  pas« ,  dit-il,  »que  la  paix  soit 
troublée,  et  il  n'y  a  pas  de  paix  sans  justice;  nous  devons  donc 
faire  parvenir  au  Roi  de  Naples  le  voeu  du  Congrès  pour  1  a- 
mélioration  de  son  système  de  gouvernement  —  voeu  qui  ne 
saurait  rester  stérile  —  et  lui  demander  une  amnistie  en  laveur 
des  personnes  qui  ont  été  condamnées  ou  qui  sont  détenues, 
san*  jugement,  pour  délits  politiques. «  • 

Quant  aux  observations  présentées  par  M.  le  Lornte  Wa- 
lewski sur  les  excès  de  la  presse  Belge,  et  les  dangers  qui  en 
ésulteut  pour  les  pays  limitrophes,  les  Plénipotentiaires  de 
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l'Angleterre  en  reconnaissent  l'importance;  mais,  représentants 
d'an  pays  où  une  presse  libre  et  indépendante  est,  pour  ainsi 
dire,  une  des  institutions  fondamentales,  ils  ne  sauraient  s'as- 
socier à  des  mesures  de  coercition  contre  la  presse  d'un  autre 
Etat.  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne, 
en  déplorant  la  violence  à  laquelle  se  livrent  certains  organes 
de  la  presse  Belge,  n'hésite  pas  à  déclarer  que  les  auteurs  des 
exécrables  doctrines  auxquelles  faisait  allusion  M.  le  Comte 
Walewski,  que  les  hommes  qui  prêchent  l'assassinat  comme 
moyen  d'atteindre  un  but  politique,  sont  indignes  de  la  prote- 
ction qui  garantit  à  la  presse  sa  liberté  et  son  indépendance. 

En  terminant,  M.  le  Comte  de  Clarendon  rappelle  qu'ainsi 
que  la  France,  l'Angleterre ,  au  commencement  de  la  guerre ,  a 
cherché,  par  tous  les  moyens,  à  en  atténuer  les  effets,  et  que, 
dans  ce  but,  elle  a  renoncé,  au  profil  des  neutres,  durant  la 
lutte  qui  vient  de  cesser,  à  des  principes  qu'elle  avait  jusque 
là  invariablement  maintenus.  Il  ajoute  que  l'Angleterre  est  dis- 
posée â  y  renoncer  définitivement,  pourvu  que  la  course  soit 
également  abolie  pour  toujours;  que  la  course  n'est  autre  chose 
qu'une  piraterie  organisée  et  légale,  et  que  les  corsaires  sont 
un  des  plus  grands  fléaux  de  la  guerre,  et  que  poire  état  de 
civilisation  et  d'humanité  exige  qu'il  soit  mis  fin  à  un  système 
qui  n'est  plus  de  notre  temps.  Si  le  Congrès  tout  entier  f 
ralliait  à  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  il  serait  bien 
entendu  qu'elle  n'engagerait  qu'à  l'égard  des  Puissances  qui  y 
auraient  accédé,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  invoquée  par  les  Gou- 
vernements qui  auraient  refusé  de  s'y  associer. 

M.  le  Comte  Orloff  fait  observer  que  les  pouvoirs  dont  il  a 
été  muni,  ayant  pour  objet  unique  le  rétablissement  de  la  paix, 
il  ne  se  croit  pas  autorisé  à  prendre  part  à  une  discussion  que 
ses  instructions  n'ont  pas  pu  prévoir. 

M.  le  Comte  de  Buoi  se  félicite  de  voir  les  Gouvernements 
de  France  et  d'Angleterre  disposés  à  mettre  fin  aussi  proropte- 
ment  que  possible  à  l'occupation  de  la  Grèce.  L'Autriche,  as- 
sure-»-il  ,  forme  les  voeux  les  plus  sincères  pour  la  prospérité 
de  ce  Royaume,  et  elle  désire  également,  comme  la  France, 
que  tous  les  pays  de  l'Europe  jouissent,  sous  la  protection  du 
droit  public,  de  leur  indépendance  politique  et  d'une  complète 
prospérité.  ïl  ne  doute  pas  qu'une  des  conditions  essentielles 
d|un  élarde  choses  aussi  désirable  ne  réside  dans  la  sagesse 
d'une  législation  combinée  de  manière  à  prévenir  ou  à  répri- 
mer les  excès  de  la  presse,  que  M.  le  Comte  Walewski  a  blâ- 
més avec  tant  de  raison  en  parlant  d'un  -État  voisin,  et  dont  la 
répression  doit  être  considérée  comme  un  besoin  Européen.  Il 
espère  que  dans  tous  les  Èlats  continentaux  où  la  presse  offre 
les  mêmes  dangers,  les  Gouvernements  sauront  trouver,  dans 
leur  législation,  les  moyens  de  la  contenir  dans  de  justes  limi- 
tes, et  qu'ils  parviendront  ainsi  à  mettre  la  paix  à  l'abri  de  nou  - 
velles complications  internationales. 

En  ce  qui  concerne  les  principes  de  droit  maritime  dont  M. 
Je  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  a  proposé  l'adoption, 
M.  le  Comte  de  Buoi  déclare  qu'il  en  apprécie  l'esprii  et  la 
portée,  mais  que  n'étant  pas  autorisé  par  ses  instructions  à  don- 
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ncr  un  avis  sur  une  matière  aussi  importante,  il  doit  se  borner, 
pour  le  moment,  à  annoncer  au  Congrès  qu'il  est  prêt  à  solli- 
citer les  ordres  de  son  Souverain. 

Mais  ici,  dit-il ,  sa  tâche  doit  finir.  II  lui  serait  impossible, 
en  effet,  de  s'entretenir  de  la  situation  intérieure  d'États  indé- 
pendants qui  ne  se  trouvent  pas  représentés  au  Congrès.  Les 
Plénipotentiaires  n'ont  reçu  d'autre  mission  que  celle  de  s'oc- 
cuper des  affaires  du  Levant,  et  n'ont  pas  été  convoqués  pour 
Jaire  connaître  à  des  Souverains  indépendants  des  voeu\  rela- 
tifs à  l'organisation  intérieure  de  leurs  pays:  les  pleins  pouvoirs 
déposés  aux  Actes  du  Congrès  en  font  foi.  Les  instructions 
des  Plénipotentiaires  Autrichiens,  dans  tous  les  cas,  ayant  dé- 
fini l'objet  de  la  mission  qui  leur  a  été  confiée,  il  ne  leur  se- 
rait pas  permis  de  prendre  part  à  une  discussion  qu'elles  n'ont 
pas  prévue. 

Pour  les  mêmes  motifs,  M.  le  Comte  de  Buol  croit  devoir 
s'abstenir  (rentrer  dans  Tordre  d'idées  abordé  par  M.  le  Pre- 
mier Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  donner  des 
explications  sur  la  durée  de  l'occupation  des  États- Romains  par 
les  troupes  Autrichiennes,  tout  en  s  associant  cependant  ei 
complètement  aux  paroles  prononcées  par  le  Premier  Plénipo- 
tentiaire de  la  France  à  ce  sujet. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ni  d'ar- 
rêter des  résolutions  définitives,  ni  de  prendre  des  engagements, 
encore  moins  de  s'immiscer  directement  dans  les  a  flaires  inté- 
rieures des  Gouvernements  représentés  ou  non  représentés  au 
Congrès,  mais  uniquement  de  consolider,  de  compléter  l'oeuvre 
de  la  paix  en  se  préoccupant  d'avance  des  nouvelles  complica- 
tions qui  pourraient  surgir,  soit  de  la  prolongation  indéfinie  ou 
non  justifiée  de  certaines  occupations  étrangères ,  soit  d'un  sy- 
stème «le  rigueurs  inopportun  et  impolilique,  soit  d'une  licence 
perturbatrice  contraire  aux  devoirs  internationaux. 

M.  le  Baron  de  Hùbner  répond  que  les  Plénipotentiaires  de 
l'Autriche  ne  sont  autorisés,  ni  à  donner  une  assurance,  ni  à 
exprimer  des  voeux.  La  réduction  de  l'armée  Autrichienne  dans 
les  Légations  dit.  assez,  selon  lui,  aue  le  Cabinet  Impériale  â 
l'intention  de  rappeler  ses  troupes  dès  qu'une  semblable  me- 
sure sera  jugée  opportune. 

M.  le  Baron  de  Man touffe!  déclare  connaître  assez  les  in- 
tentions du  Boi  son  auguste  Maître,  pour  ne  pas  hésiter  à  ex- 
primer son  opinion,  quoiqu'il  n'ait  pas  d'instructions  d  ce  sujet, 
sur  les  questions  dont  le  Congrès  a  été  saisi. 

Les  principes  maritimes,  dit  JVJ.  le  Premier  Plénipotentiaire 
de  la  Prusse,  que  le  Congrès  est  invité  à  s'approprier,  ont  tou- 
jours été  professés  par  la  Prusse,  qui  s'est  constamment  appli- 
quée à  les  faire  prévaloir;  et  il  se  considère  comme  autorisé  à 
prendre  part  A  la  signature  de  tout  Acte  ayant  pour  objet  de 
les  faire  admettre  définitivement  dans  le  droit  public  Européen. 
11  exprime  la  conviai  ion  que  son  Souverain  ne  refuserait  pas 
son  approbation  à  l'accord  qui  s'établirait  dans  ce  sens  entre 
les  Plénipotentiaires. 

JVI.  le  Baron  de  Manteuflel  ne  méconnait  nullement  la  haute 
importa  MCe  des  autres  questions  qui  ont  été  débattues  ;  mais  il 
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fait  observer  qu'on  a  passé  sous  silence  une  affaire  d'un  inté- 
rêt majeur  pour  sa  Cour  et  pour  l'Europe;  il  veut  parler  de  la 
situation  actuelle  de  Neufchâtel.  Il  fait  remarquer  que  cette 
Principauté  est  peut-être  le  seul  point  en  Europe  où,  contrai- 
rement aux  Traités  et  à  ce  qui  a  été  formellement  reconnu 
par  toutes  les  Grandes  Puissances,  dominé  un  pouvoir  révolu- 
tionnaire, qui  méconnaît  les  droits  du  Souverain.  M.  le  Baron 
de  Manteuffel  demande  que  cette  question  soit  comprise  au 
nombre  de  celles  qui  devrait  être  examinées.  11  ajoute  que  le 
Roi*,  son  Souverain,  appelle  de  tous  ses  voeux  la  prospérité  du 
Royaume  de  Grèce,  et  qu'il  désire  ardemment  voir  disparaître 
les  causes  qui  ont  amené  la  situation  anormale  créée  par  la 
présence  des  troupes  étrangères;  il  admet  toutefois  qu'il  pour- 
rait y  avoir  lieu  d'examiner  des  faits  de  nature  â  présenter 
cette  affaire  sous  son  véritable  jour. 

Quant  aux  démarches  qu'on  jugerait  utile  de  faire  en  .ee 
qui  concerne  l'état  des  choses  dans  le  Royaume  des  Deux-Si- 
ciles,  M.  le  Baron  de  Manteuffel  fait  observer  que  .  ces  démar- 
ches pourraient  offrir  des  inconvénients  divers.  Il  dit  qu'il  se- 
rait bon  de  se  demander  si  des  avis  de  la  nature  de  ceux  qui 
ont  été  proposés  ne  susciteraient  pas  dans  le  pays  un  esprit 
d'opposition  et  des  mouvements  révolutionnaires,  au  lieu  de 
répondre  aux  idées  qu'on  aurait  eu  en  vue  de  réaliser  dans 
une  intention  certainement  bienveillante.  Il  ne  croit  pas  devoir 
entrer  dans  l'examen  de  la  situation  actuelle  des  États-Pontifi- 
caux. Il  se  borne  à  exprimer  le  désir  qu'il  soit  possible  de 
placer  le  Gouvernement  dans  .des  conditions  qui  rendraient  dés- 
ormais superflue  l'occupation  par  des  troupes  étrangères.  M. 
le  Baron  de  Manteuffel  termine  en  déclarant  que  le  Cabinet 
Prussien  reconnaît  parfaitement  la  funeste  influence  qu'exerce 
la  presse  subversive  de  tout  ordre  régulier,  et  les  dangers 
qu'elle  sème  en  prêchant  le  régicide  et  la  révolte  ;  il  ajoute 
que  la  Prusse  participerait  volontiers  à  l'examen  des  mesures 
qu'on  jugerait  convenables  pour  mettre  un  terme  à  ces  menées. 

M.  le  Comte  de  Cavour  n'entend  pas  contester  le  droit  qu'a 
tout  Plénipotentiaire  de  ne  pas  prendre  part  à  la  discussion 
d'une  question  qui  n'est  pas  prévue  par  ses  instructions  :  il  est 
cependant,  croit-il,  de  la  plus  haute  importance  que  l'opinion 
manifestée  par  certaines  Puissances  sur  l'occupation  des  États- 
llomains  soit  constatée  au  Protocole, 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Sardaigne  expose  que 
l'occupation  des  États-Romains  p3r  les  troupes  Autrichiennes 
prend  tous  les  jours  davantage  un  caractère  permanent;  qu'elle 
dure  depuis  sept  ans,  et  que,  cependant,  on  n'aperçoit  aucun 
indice  jflui  puisse  faire  supposer  qu'elle  cessera  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  prochain;  que  les  causes  qui  y  ont  donné  lieu 
subsistent  toujours  ;  que  l'état  du  pays  qu'elles  occupent  ne  s'est 
certes  pas  amélioré ,  et  que ,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
remarquer  que  l'Autriche  se  croit  dans,  la  nécessité  de  mainte- 
nir dans  toute  sa  rigueur  l'état  de  siège  à  Bologne,  bien  qu'il 
date  de  l'occupation  elle-même.  11  fait  remarquer  que  la  pré- 
seuce  des  troupes  Autrichiennes  dans  les  Légations  et  dans  le 
Duché  de  Parme  détruit  l'équilibre  politique  en  Italie,  et  con- 
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stitue  pour  la  Sardaigne  un  véritable  danger.  Les  Plénipoten- 
tiaires de  la  Sardaigne,  dit-il,  croient  donc  devoir  signaler  à 
l'attention  de  l'Europe  un  état  de  choses  aussi  anormal  que 
celui  qui  résulte  de  l'occupation  indéiinie  d'une  grande  partie 
de  l'Italie  par  les  troupes  Autrichiennes. 

Quant  à  la  question  de  Naples.  M.  de  Cavour  partage  en- 
tièrement les  opinions  énoncées  par  M.  le  Comte  Walewski  et 
par  M.  le  Comte  de  Clarendon ,  et  il  pense  qu'il  importe  au 
plus  haut  degré  de  suggérer  des  tempéraments  qui,  en  apaisant 
les  passions,  rendraient,  moins  difficile  la  marche  régulière  des 
choses  dans  les  autres  États  de  la  Péninsule. 

M.  le  Baron  de  Hûbner  dit,  de  son  côté,  que  le  Premier 
Plénipotentiaire  de  la  Sardaigne  a  parlé  seulement  de  l'occu- 
pation Autrichienne  et  gardé  le  silence  sur  celle  de  la  France  ; 
que  les  deux  occupations  ont  cependant  eu  iieu  à  la  même 
époque  et  dans  le  même  but;  qu'on  ne  saurait  admettre  l'ar- 
gument que  M,  le  Comte  de  Cavour  a  tiré  de  la  permanence 
de  l'état  de  siège  à  Pologne  ;  que  si  un  état  exceptionnel  est 
encore  nécessaire  dans  cette  ville,  tandis  qu'il  a  cessé  depuis 
longtemps  à  Rome  et  à  Ancône,  cela  semble  tout  au  plus  prou- 
ver que  les  dispositions  des  populations  de  Rome  et  d'Ancône 
sont  plus  satisfaisantes  que  celles  de  la  ville  de  Bologne.  Jl 
rappelle  qu'il  n'y  a  pas  seulement  que  les  États-Romains,  en 
Italie,  qui  soient  occupés  par  des  troupes  étrangères;  que  les 
communes  de  Menton  et  de  Roquebrune,  faisant  partie  de  la 
Principauté  de  Monaco,  sont,  depuis  huit  ans,  occupés  par  la 
Sardaigne,  et  que  la  seule  différence  qu'il  y  a  entre  les  deux 
occupations ,  c'est  que  les  Autrichiens  et  les  Français  ont  été 
appelés  par  le  Souverain  du  pays,  tandis  que  les  troupes  Sar- 
des ont  pénétré  sur  le  territoire  du  Prince  de  Monaco,  con- 
trairement à  ses  voeux,  et  qu'elles  s'y  maintiennent  malgré  les 
réclamations  du  Souverain  de  ce  pays. 

Répondant  à  M.  le  Baron  de  ïlùbner,  M.  le  Comte  de  Ca- 
vour dit  qu'il  désire  voir  cesser  l'occupation  Française  aussi 
bien  que  l'occupation  Autrichienne,  mais  qu'il  ne  peut  s'empê- 
cher de  considérer  l'une  comme  bien  autrement  dangereuse  que 
l'autre  pour  les  États  indépendants  de  l'Italie,  Il  ajoute  qu'un 
faible  corps  d'armée,  à  une  grande  distance  de  la  France,  n'est 
menaçant  pour  personne,  tandis  qu'il  est  fort  inquiétant  de  voir 
l'Autriche,  appuyée  sur  Ferrare  et  sur  Plaisance,  dont  elle  étend 
les  fortifications,  contrairement  à  l'esprit  sinon  à  la  lettre  des  Trai- 
tés de  Vienne,  s'éteudre  le  long  de  l'Adriatique  jusqu'à  Ancône. 

Quant  à  Monaco,  M.  le  Comte  de  Cavour  déclare  que  la 
Sardaigne  est  prête  à  faire  retirer  les  cinquante  hommes  qui 
occupent  Menton,  si  le  Prince  est  en  état  de  rentrer  dans  ce 
pays,  sans  s'exposer  aux  plus  graves  dangers.  Au  reste,  il  ne 
croit  pas  qu'on  puisse  accuser  la  Sardaigne  d'avoir  contribué 
au  renversement  de  l'ancien  Gouvernement,  afin  d'occuper  ces 
Étals,  puisque  le  Prince  n'a  pu  conserver  son  autorité  que  dans 
la  seule  ville  de  Monaco,  que  la  Sardaigne  occupait,  en  1848, 
en  vertu  des  Traités. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  croit  devoir  signaler  une  circon- 
stance particulière,  c'est  .que  l'occupation  de  la  Grèce  par  lea 


764 


Congrès  de  Paris. 


troupes  alliées  a  eu  lieu  pendant  îa  guerre,  et  que  les  rela- 
tions se  trouvant  heureusement  rétablies  entre  les  trois  Cours 
Protectrices,  le  moment  est  venu  de  se  concerter  sur  les  moyens 
de  revenir  à  une  situation  conforme  à  l'intérêt  commun,  il  as- 
sure que  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ont  recueilli  avec 
satisfaction  et  qu'ils  transmettront  avec  empressement  à  leur 
Gouvernement  les  dispositions  qui  ont  été  manifestées  à  cet 
égard  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  f  et  que  la  Russie  s'associera  volontiers,  dans 
un  but  de  conservation  et  en  vue  d'améliorer  l'état  de  choses 
existant  en  Grèce,  à  toutes  les  mesures  qui  sembleraient 
propres  à  réaliser  l'objet  qu'on  s'est  proposé  en  fondant  le 
Royaume  Hellénique, 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ajoutent  qu'ils  pren- 
dront les  ordres  de  la  Cour  sur  leur  proposition  soumise  au 
Congrès,  relativement  au  droit  maritime, 

M.  le  Comte  Walewski  se  félicite  d'avoir  engagé  les  Pléni- 
potentiaires à  échanger  leurs  idées  sur  les  questions  qui  ont 
été  discutées.  II  avait  pensé  qu'on  aurait  pu,  utilement  peut- 
être,  se  prononcer  d'une  manière  plus  complète  sur  quelques- 
uns  des  sujets  qui  ont  fixé  l'attention  du  Congrès.  „Mais,  tel 
quel,"  dit-il,  ,,1'éehange  d'idées  qui  a  eu  lieu  n'est  pas  sans 
utilité". 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  établit  qu'il  en 

ressort,  en  effet: 

le  Que  personne  n'a  contesté  la  nécessité  de  se  préoccu- 
per mûrement  d'améliorer  la  situation  de  la  Grèce,  et  que  les 
trois  Cours  Protectrices  ont  reconnu  l'importance  de  s'enten- 
dre entre  elles  à  cet  égard; 

'2.  Que  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  se  sont,  associés 
au  voeu  exprimé  par  ies  Plénipotentiaires  de  la  France  de  veil- 
les États-Pontificaux  évacués  par  les  troupes  Françaises  et  Au- 
trichiennes aussitôt  que  faire  se  pourra  sans  inconvénient  pour 
ia  tranquillité  du  pays  et  pour  la  consolidation  de  l'autorité  du 
Saint-Siège  j 

3.  Que  îa  plupart  des  Plénipotentiaires  n'ont  pas  contesté 
l'efficacité  qu'auraient  des  mesures  de  clémence  prises  d'une 
manière  opportune  par  les  Gouvernements  de  la  Péninsule  ita- 
lienne, et  surtout  par  celui  des  Deux-Siciles. 

4.  Que  tous  les  Plénipotentiaires,  et  même  ceux  qui  ont 
cru  devoir  réserver  le  principe  de  la  liberté  de  îa  presse,  n'ont 
pas  hésité  à  fietrir  hautement  les  excès  auxquels  les  journaux 
lielges  se  livrent  impunément,  en  reconnaissant  la  nécessité  de 
remédier  aux-  inconvénients  réels  qui  résultent  de  la  licence 
effrénée  dont  il  est  fait  un  si  grand  abus  en  Belgique  ; 

5.  Qu'enfin  l'accueil  fait,  par  tous  les  Plénipotentiaires,  à 
l'idée  de  clore  leurs  travaux  par  une  déclaration  de  principes  en 
matière  de  droit  maritime,  doit  faire  espérer  qu'à  la  prochaine 
séance  ils  auront  reçu  de  leurs  Gouvernements  respectifs  l'au- 
torisation d'adhérer  à  un  Acte  qui,  en  eouronnaut  l'oeuvre  du 
Congrès  de  Paris,  réaliserait  un  progrès  digne  de  notre  époque. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  23.  —  Séance  du  14  avril  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  ia  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  et  son  Annexe  sont 
lus  et  approuvés. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  qu'il  reste  au  Congrès  à  se 
prononcer  sur  le  projet  de  déclaration  dont  il  a  indiqué  les 
bases  dans  la  dernière  réunion ,  et  demande  aux  Plénipoten- 
tiaires qui  s'étaient  réservé  de  prendre  les  ordres  de  leurs 
Cours  respectives,  à  cet  égard,  s'ils  sont  autorisés  à  y  donner 
leur  assentiment. 

M.  le  Comte  de  Buol  déclare  que  l'Autriche  se  félicite  de 
pouvoir  concourir  à  un  Acte  dont  elle  reconnaît  la  salutaire 
influence  ,  et  qu'il  a  été  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  y 
adhérer. 

M.  le  Comte  Orloflf  s'exprime  dans  le  même  sens;  il  ajoute, 
toutefois,  qu'en  adoptant  la  proposition  faite  par  M.  le  Premier 
Plénipotentiaire  de  !a  France,  sa  Cour  ne  saurait  s'engager  à 
maintenir  le  principe  de  l'abolition  de  la  course  et  à  le  défen- 
dre contre  des  Puissances  qui  ne  croiraient  pas  devoir  y  ac- 
céder. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse,  de  ia  Sardaigne  et 
de  la  Turquie  ayant  également  donné  leur  assentiment,  le  Con- 
grès adopte  le  projet  de  rédaction  annexé  au  présent  Protocole, 
et  en  renvoie  la  signature  a  la  prochaine  réuuion. 

M.  le  Comte  de  Clarendon,  ayant  demandé  la  permission  de 
présenter  au  Congres  une  proposition  qui  lui  semble  devoir 
être  favorablement  accueillie,  dit  que  les  calamités  de  la  guerre 
sout  encore  trop  présentes  à  tous  les  esprits  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  de  rechercher  tous  les  moyens  qui  seraient  de  nature 
à  en  prévenir  le  retour;  qu'il  a  été  inséré  à  l'Article  VU  du 
Traité  de  Paix  une  stipulation  qui  recommande  de  recourir  à 
l'action  médiatrice  d'un  Klat  ami,  avant  d'en  appeler  à  la  force, 
Cn  cas  de  dissentiment  entre  la  Porte  et  l'une  ou  plusieurs  des 
autres  Puissances  signa!aires. 

M,  le  Premier  Plénipotentiaire  de  !a  Grande-Bretagne  pense 
que  celte  heureuse  innovation  pourrait  recevoir  une  applica- 
tion plus  générale  et  devenir  ainsi  une  barrière  opposée  à  des 
conflits  qui  souvent  n'éclatent  que  parce  qu'il  n'est  pas  toujours 
possible  de  s'expliquer  et  de  s  entendre. 

II  propose  donc  de  se  concerter  sur  une  résolution  propre 
a  assurer,  dans  l'avenir,  au  maintien  de  la  paix  cette  chance  de 
durée,  sans,  toutefois,  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  Gou- 
vernements. 

M.  le  Comte  Walewski  se  déclare  autorisé  a  appuyer  l'i- 
dée émise  par  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  1»  Grande- 
Bretagne;  il  assure  que  les  Plénipotentiaires  de  la  France  sonl 
tout  disposés  à  s'associer  a  l'insertion  au  Protocole  d'un  voeu 
qui,  en  répondant  pleinement  aux  tendances  de  notre  époque, 
n'entraverait,  d'aucune  façon,  la  liberté  d'action  des  Gouver- 
nements. 
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Congrès  de  Paris, 


M.  le  Comte  de  BuoI  n'hésiterait  pas  â  se  joindre  à  l'avis 
des  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France, 
si  la  résolution  du  Congrès  doit  avoir  la  forme  indiquée  parrM. 
le  Comte  Walewski  ;  mais  il  ne  saurait  prendre,  au  nom  de  sa 
Cour,  un  engagement  absolu  et  de  nature  à  limiter  l'indépen- 
dance du  Cabinet  Autrichien. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  répond  que  chaque  Puissance 
est  et  sera  seule  juge  des  exigences  de  son  honneur  et  de  ses 
intérêts,  qu'il  n'entend  nullement  circonscrire  l'autorité  des  Gou- 
vernements, mais  seulement  leur  fournir  l'occasion  de  ne  pas 
recourir  aux  armes,  toutes  les  fois  que  les  dissentiments  pour- 
ront être  applanis  par  d'autres  voies. 

M.  le  Baron  de  Manteuffel  assure  que  le  Roi,  son  auguste 
Maître,  partage  complètement  les  idées  exposées  par  M.  le 
Comte  de  Clarendon;  qu'il  se  Croit  donc  autorisé  à  y  adhérer 
et  à  leur  donner  tout  le  développement  qu'elles  comportent. 

M.  le  Comte  Orloff,  tout  en  reconnaissant  la  sagesse  de  la 
proposition  faite  au  Congrès,  croit  devoir  en  référer  à  sa  Cour 
avant  d'exprimer  l'opinion  des  Plénipotentiaires  de  la  Russie. 

M.  le  Comte  de  CavoUr  désire  savoir,  avant  de  donner  son 
opinion,  si,  dans  l'intention  de  l'auteur  de  la  proposition,  le 
voeu  qui  serait  exprimé  par  le  Congrès  s'étendrait  aux  inter- 
ventions militaires  dirigées  contre  des  Gouvernements  de  fait, 
et  cite,  comme  exemple,  l'intervention  de  l'Autriche  dans  le 
Royaume  de  Naples  en  1821. 

Lord  Clarendon  répond  que  le  voeu  du  Congrès  devrait  ad- 
mettre l'application  la  plus  générale;  il  fait  remarquer  que,  si 
les  bons  offices  d'une  autre  Puissance  avaient  déterminé  le 
Gouvernement  Grec  à  respecter  les  lois  de  la  neutralité,  la 
France  et  l'Angleterre  se  seraient  très  probablement  abstenues 
de  faire  occuper  le  Pirée  par  leurs  troupes.  Il  rappelle  les  ef- 
forts faits  par  le  Cabinet  de  la  Grande-Bretagne,  en  1823, 
pour  prévenir  l'intervention  armée  qui  eut  lieu,  à  cette  époque, 
en  Espagne. 

M.  le  Comte  Walewski  ajoute  qu'il  ne  s'agit  ni  de  stipuler 
un  droit,  ni  de  prendre  un  engagement;  que  le  voeu  exprimé 
par  le  Congrès  ne  saurait,  en  aucun  cas,  aliéner  la  liberté  d'ap- 
préciation que  toute  puissance  indépendante  doit  se  réserver  en 
pareille  manière  ;  qu'il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  géné- 
raliser l'idée  dont  s'est  inspiré  M.  le  Comte  de  Clarendon,  et  à 
lui  donner  la  portée  la  plus  étendue. 

M.,  le  Comte  de  Buol  dit  que  M.  le  Comte  de  Cavour,  en 
parlant,  dans  une  autre  séance,  de  l'occupation  des  Légations 
par  des  troupes  Autrichiennes,  a  oublié  que  d'autres  troupes 
étrangères  ont  été  appelées  sur  le  sol  des  États-Romains.  Au- 
jourd'hui, en  parlant  de  l'occupation  par  l'Autriche  du  Royaume 
de  Naples  en  1821,  il  oublie  que  cette  occupation  a  été  le  ré- 
sultat d'une  entente  entre  les  Cinq  Grandes  Puissances  réunies 
au  Congrès  de  Laybach.  Dans  les  deux  cas,  il  attribue  à  l'Au- 
triche le  mérite  d'une  initiative  et  d'une  spontanéité  que  les 
Plénipotentiaires  Autrichiens  sont  loin  de  revendiquer  pour 
elle. 
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L'intervention,  rappelée  par  le  Plénipotentiaire  de  la  Sar- 
daigne,  a  eu  lieu,  ajoute-t-il,  à  la  suite  des  pourparlers  du 
Cougrès  de  Laybach;  elle  rentre  donc  dans  l'ordre  d'idées 
énoncé  par  Lord  Clarendon.  Des  cas  semblables  pourraient 
encore  se  reproduire,  et  M.  le  Comte  de  Buol  n'admet  pas 
qu'une  intervention  effectuée  par  suite  d'un  accord  établi  entre 
les  Cinq  Grandes  Puissances,  puisse  devenir  l'objet  des  récla- 
mations d'un  ttat  de  second  ordre. 

M.  le  Comte  de  Buol  applaudit  à  la  proposition,  telle  que 
Lord  Clarendon  l'a  présentée,  dans  un  but  d'humanité;  mais  il 
ne  pourrait  y  adhérer,  si  on  voulait  lui  donner  une  trop  grande 
étendue,  ou  en  déduire  des  conséquences  favorables  aux  Gou- 
vernements de  fait,  et  à  des  doctrines  qu'il  ne  saurait  ad- 
mettre. 

11  désire,  au  reste,  que  le  Congrès,  aU  moment  même  de 
terminer  ses  travaux  ne  se  voie  pas  obligé  de  traiter  des  que- 
stions irritantes  et  de  nature  à  troubler  la  parfaite  harmonie 
qui  n'a  cessé  de  régner  parmi  les  Plénipotentiaires. 

M.  le  Comte  de  Cavour  déclare  qu'il  est  pleinement  satis- 
fait des  explications  qu'il  a  provoquées,  et  qu'il  donne  son  ad- 
hésion à  la  proposition  soumise  au  Congrès. 

Apres  quoi,  MM.  les  Plénipotentiaires  n'hésitent  pas  à  ex- 
primer, au  nom  de  leurs  Gouvernements,  le  voeu  que  les  Étals 
entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment  sérieux,  avant  d'eu 
appeler  aux  armes,  eussent  retours,  en  tant  que  les  circonstan- 
ces l'admettraient,  aux  bons  offices  d'une  Puissance  amie. 

MM.  les  Plénipotentiaires  espèrent  que  les  Gouvernements 
non  représentés  au  Congrès  s'associeront  à  la  pensée  qui  a 
inspiré  le  voeu  consigné  au  présent  Protocole. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  au  Protocole  No.  23. 
Déclaration. 

Les  Plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  du 
trente  Mars,  mil  huit  cent  cinquante-six,  réunis  en  Confé- 
rence, 

Considérant: 

Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été  pendant 
longtemps  l'objet  de  contestations  regrettables; 

Que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille  ma- 
tière, donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des 
divergences  d'opiuion  qui  peuvent  faire  naître  des  dilficuUcs 
sérieuses  et  même  des  conflits; 

Qu'il  y  a  avantage ,.  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine 
uniforme  sur  un  point  aussi  important; 

Que  les  Plénipotentiaires  assemblés  au  Congrès  de  Paris  ne 
sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  Gouverne-* 
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Congrès  de  Paris, 


menls  sont  animés,  qu'en  cherchant  â  introduire  dans  les  rap- 
ports internationaux  des  principes  fixes  à  cet  égard; 

Dûment  autorisés,  les  susdits  Plénipotentiaires  sont  conve- 
nus de  se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but;  et  étant 
tombés  d'accord  ont  arrêté  la  Déclaration  solennelle  ci-après: 

1.  La  course  est  et  demeure  abolie; 

2.  Le  pavillon  neutre  couvre  ia  marchandise  ennemie,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre; 

3.  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissahie  sous  pavillon  ennemi; 

4.  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs, 
c'esl-â-dire ,  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire 
réellement  l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  Gouvernements  des  Plénipotentiaires  soussignés  s'enga- 
gent à  porter  cette  Déclaration  à  la  connaissance  des  États  qui 
n'ont  pas  été  appelés  à  participer  au  Congrès  de  Paris,  et  à 
les  inviter  à  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne 
sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier, 
les  Plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts 
de  leurs  Gouvernements  pour  en  généraliser  l'adoption  ne  soient 
couronnés  d'un  plein  succès. 

La  présente  Déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre 
les  Puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

Fait  à  Paris,  le  seize  Avril,  mil  huit  cent  cinquante-six. 
(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  M.  —  Séance  du  16  avril  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  delà  Sar- 
daigue,  de  la  Turquie, 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Orloff  annonce  qu'il  est  en  mesure,  en  vertu 
des  instructions  de  sa  Cour,  d'adhérer  définitivement  su  voeu 
consigné  à  l'avanl-dernier  paragraphe  du  Protocole  No.  23. 

Il  est  donné  lecture  du  projet  de  Déclaration  annexé  au 
Protocole  de  la  dernière  réunion;  après  quoi,  et  ainsi  qu'ils 
t'avaient  décidé,  MM.  les  Plénipotentiaires  procèdent  à  la  signa- 
ture de  cet  Acte. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  et  reconnais- 
sant qu'il  est  de  l'intérêt  commun  de  maintenir  l'indivisibilité 
des  quatre  principes  mentionnés  à  ia  Déclaration  signée  en  ce 
jour,  MAL  les  Plénipotentiaires  conviennent  que  les  Puissances 
qui  l'ont  signée,  ou  celles  qui  y  auront  accédé,  ne  pourrout 
entrer,  â  l'avenir,  sur  l'application  du  droit  maritime  en  temps 
de  guerre,  en  aucun  arrangement  qui  ne  repose  à  la  fois  sur 
les  quatre  principes  objet  de  ladite  Déclaration. 

Sur  une  observation  faite  par  MAL  les  Plénipotentiaires  de 
la  Russie,   le  Congrès  reconnaît  que  la  présente  résolution,  rie 
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pouvant  avoir  d'effet  rétroactif,  ne  saurait  invalider  les  Conven- 
tions antérieures. 

M.  le  Comte  Orloff  propose  à  MM.  les  Plénipotentiaires 
d'offrir,,  avant  de  se  séparer,  à  M.  le  Comte  Walewski  tous  Jes 
remercîments  du  Congrès  pour  la  manière  dont  il  a  conduit 
ses  travaux.  „M.  le'  Comte  Walewski  formait",  dit-il,  „à  l'ou- 
verture de  notre  première  réunion,  le  voeu  de  voir  nos  délibé- 
rations aboutir  à  une  heureuse  issue  ;  ce  voeu  se  trouve  réa- 
lisé, et  assurément  Tesprit  de  conciliation  avec  lequel  notre 
Président  a  dirigé  nos  discussions,  a  exercé  une  influence  que 
nous  ne  saurions  trop  reconnaître,  et  je  suis  convaincu  de  ré- 
pondre aux  sentiments  de  tous  les  Plénipotentiaires  en  priant 
M.  le  Comte  Walewski  d'agréer  l'expression  de  la  gratitude  dii 
Congrès". 


accueillie  avec  un  empressement  unanime  par  tous  les  Pléni- 
potentiaires,.  lesquels  décident  d'eu  faire  une  mention  spéciale 
au  Protocole. 

M.  le  Comte  Walewski  répond  qu'il  est  extrêmement  sensi- 
ble au  témoignage  bienveillant  dont  il  vjent  .d'être  l'objet;  et, 
de  son  côté,  il  s'empresse  d  exprimer  à  MM.  les  Plénipotentiai- 
res sa  reconnaissance  pour  l'indulgence  dont  il  n'a  cesse  de 
recueillir  les  preuves  pendant  la  durée  des  Conféreuces.  Il  se 
félicite  avec  eux  d'avoir  si  heureusement  et  si  complètement 
atteint  le  but  proposé  à  leurs  efforts. 

Le  présent  Protocole  est  lu  «*t  approuvé. 


M.  le  Comte  de  Clarendon 


(Suivent  les  signatures.) 


Recueil  ifén.     Tome  XV. 
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Traité  général  de  paix  entre  l'Autriche,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sar- 
daigne  et  la  Porte  Ottomane,  signé  à  Paris,  le 
30  mars  1856  *J. 
Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  l'Em- 
pereur des  Ottomans,  animés  du  désir  de  mettre  un 
terme  aux  calamités  de  la  guerre,  et  voulant  prévenir  le 
retour  des  complications  qui  l'ont  fait  naître,  ont  résolu 
de  s'entendre  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  sur 
les  bases  à  donner  au  rétablissement  et  à  la  consolida- 
tion de  la  paix,  en  assurant,  par  des  garanties  efficaces 
et  réciproques,  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire 
Ottoman. 

A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  sieur  Alexan- 
dre, Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire, 
Grand-Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Sé- 
raphins, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  pre- 
mière classe,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'État  au  Département  des  Affaires  Etrangères;  et  le  sieur 
François-Adolphe,  Baron  de  Bouraueney,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d  Honneur  et  de  l'Ordre 
de  Léopold  d'Autriche,  décoré  du  portrait  du  Sultan  en 
diamants,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche:  le  sieur  Charles- 
Ferdinand,  Comte  de  Buol-Schauenstein,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche,  et  Chevalier  de 
l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  de  première  classe,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Che- 
valier des  Ordres  de  l'Aigle -Noir  et  de  l'Aigle- Rouge 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  27  avril  1856. 
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de  Prusse,  Grand-Croix  des  Ordres  impériaux  d'Alexan- 
dre Newski  en  brillants,  et  de  PAigle-Blane  de  Russie, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem ,  dé- 
coré de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  première  classe, 
etc.,  etc.,  etc.,  Son  Chambellan  et  Conseiller  Intime  Ac- 
tuel, Son  Ministre  de  la  Maison  et  des  Affaires  Etran- 
gères, Président  de  la  Conférence  des  Ministres;  et  le 
sieur  Joseph-Alexandre,  Baron  de  Hiibner,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand  Offi- 
cier de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Son 
Conseiller  Intime  Actuel  et  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande:  le  Très-Honorable  George-Guil- 
laume-Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très- 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix, du 
Très-Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères:  et  le  Très 
Honorable  Henri-Richard-Charles,  Baron  Cowley,  Pair  du 
Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Honorable  Ordre 
du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le  sieur. 
Alexis,  Comte  Orloff,  Son  Aide-de-camp  Général  et  Général 
de  Cavalerie,  Commandant  du  Quartier  Général  de  Sa  Maje- 
sté, Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Comité  des  Mi- 
nistres, décoré  des  deux  Portraits  en  diamants  de  Leurs 
Majestés  feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Empereur  Alexandre 
II,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-André  en  diamants  et 
des  Ordres  de  Russie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint - 
Etienne  d'Autriche  de  première  classe,  de  l'Aigle-Noir  de 
Prusse  en  diamants,  de  TAnnonciade  de  Sardaigne  et 
de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers;  et  le  sieur  Phi- 
lippe, Baron  de  Brunnow,  Son  Conseiller  Privé,  Son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la 
Confédération  Germanique  et  près  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Hesse,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint- 
Wladimir  de  première  classe,  de  Saint-Alexandre  Newski 
enrichi  de  diamants,  de  l'Aigle  Blanc,  de  Sainte  Anne 
do  première  classe,  de  Saint-Stanislas  de  première  classe, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  do  l'Aigle-Rouge  de  Prusse  de 

Ccc2 


772  cinq  puissances,  Sar  daigne  et  Turquie, 

première  classe,  Commandeur  de  Tordre  de  Saint-Etienne 
d'Autriche,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 

Sa  Majesté    le  Roi  de  Sardaigne:   le  sieur  Camille 
Benso,  Comte  de  Cavour,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Mérite 
Civil  de  Savoie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  j 
Légion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Med- 
jidié de  première  classe,  Grand-Croix  de  plusieurs  autres  j 
Ordres  étrangers.  Président  du  Conseil  des  Ministres,  et 
Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Finances;  et  le 
sieur  Salvator ,  Marquis  de  Villamarina,  Grand -Croix  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Officier  de  f 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à 
la  Cour  de  France  ; 

El  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans:  Mouham- 
med-Emin-Aali-Pacha,  Grand-Vézir  de  l'Empire  Ottoman, 
décoré  des  Ordres  Impériaux  du  Medjidié  et  du  Mérite 
de  première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'Honneur,  de  Saint-Etienne  d'Autriche,  de  l'Ai- 
gle-Rouge  de  Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des, 
baints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  de  l'Etoile  Po- 
laire de  Suède,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers: 
et  Mehemmed-Djémil-Bey,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  j 
du  Medjidié  de  seconde  classe,  et  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Son  Ambassadeur  Ex- 
traordinaire et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  français,  accrédité  en  la  même  qualité  près  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Paris, 
L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux, 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Au- 
tiche,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de 
Sardaigne  et  l'Empereur  des  Ottomans,  considérant  que, 
dans  un  intérêt  Européen,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
signataire  de  la  Convention  du  treize  juillet,  mil  huit  cent 
quarante  et  un,  devait  être  appelée  à  participer  aux  nou- 
veaux arrangements  à  prendre,  et  appréciant  la  valeur 
qu'ajouterait  à  une  oeuvre  de  pacification  générale  le 
concours  de  Sadite  Majesté,  Tont  invitée  à  envoyer  de» 
Plénipotentiaires  au  Congrès. 
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En  conséquence,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  a  nommé 
pour  ses  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  sieur  Othon-Théodore,  Baron  de  Manteuffel,  Pré- 
sident de  Son  Conseil  et  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangè- 
res, Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  pre- 
mière classe,  avec  feuilles  de  chêne,  couronne  et  sceptre, 
Grand  Commandeur  de  l'Ordre  de  Hohenzollern,  Cheva- 
lier de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Prusse,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  Saint-Alexandre  Newski,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  et  de  l'Ordre  du  Nichan-lfti- 
har  de  Turquie,  etc.,  etc.,  etc.;  et  le  sieur  Maximilien- 
Frédéric- Charles -François,  Comte  de  Hatzfeldt- Wilden- 
burg-Schoenstein,  Son  Conseiller  Privé  Actuel,  Son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour 
de  France,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle -  Rouge  de 
Prusse,  seconde  classe,  avec  feuilles  de  chêne  et  pla- 
que ,  Chevalier  de  la  Croix  d'Honneur  de  Hohenzollern, 
première  classe,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  Articles  suivants:  — 

Art.  1.  11  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  *■■«;•» 
ratifications  du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  """" 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Breta-gne  et  d'Irlande, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  de  l'autre  part;  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers 
et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  respectifs,  à  per- 
pétuité. 

Art.  IL    La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre 
Leursdites  Majestés,  les  territoires  conquis  ou  occupés  ^ d" 
par  leurs  armées  pendant  la  guerre  seront  réciproque-  cu|hSs> 
ment  évacués. 

Des  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  l'é- 
vacuation ,  qui  devra  être  aussi  prompte  que  faire  se 
pourra. 

Art,  III.    Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus-  K,siit« 
sies  s'engage  à  restituer  à  Sa  Majesté  le  Sullan  la  ville  u£  * 
et  citadelle  de  Kars,  aussi  bien  que  les  autres  parties  du 
territoire  Ottoman  dont  les  troupes  Russes  se  trouvent 
en  possession. 
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iustim.       Art  ÏV.    Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la 

ba"i!e>!r  ^eme  ^u  P°ya«me"^.n*  *a  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
*•  *p«  ■  |an(je?  je  R0j  (jg  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent  à  re- 
stituer à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  les 
villes  et  ports  de  Sébastopol,  Balaklava,  Kamiesch,  Eu- 
patoria,  Kertch,  Jeni-kaleh,  Kinburn,  ainsi  que  tous  autres 
territoires  occupés  par  les  troupes  alliées. 

A«n>istî«.  Art.  V.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la 
Reine  du  Rovaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardai- 
gne et  le  Sultan  accordent  une  amnistie  pleine  et  en- 
tière à  ceux  de  leurs  sujets  qui  auraient  été  compromis 
par  une  participation  quelconque  aux  événements  de  la 
guerre  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

Il  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'é- 
tendra aux  sujets  de  chacune  des  Parties  belligérantes 
aui  auraient  continué,  pendant  la  guerre,  à  être  employés 
dans  le  service  de  l'un  des  autres  belligérants. 

nfe"s°d       ^rt*         ^es  Pr*sonn'ers  <*e  guerre  seront  immédia- 

"gàcrre.*  tement'  rendus  de  part  et  d'autre, 

intégra*  Art.  VII.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa 
de  \**  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
tu^uic  R0Yaume_un,  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  déclarent 
la  Sublime  Porte  admise  à  participer  aux  avantages  du 
droit  public  et  du  concert  Européens.  Leurs  Majestés 
s'engagent,  chacune  de  son  coté,  à  respecter  l'indépen- 
dance et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman;  ga- 
rantissent en  commun  la  stricte  observation  de  cet  en- 
gagement, et  considéreront,  en  conséquence,  tout  acte  de 
nature  à  y  porter  atteinte  comme  une  question  d'intérêt 
général. 

Médiation  Art.  VIII.  S'il  survenait,  entre  la  Sublime  Porte  m 
l'une  ou  plusieurs  des  autres  Puissances  signataires,  un 
dissentiment  qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  relations, 
la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ces  Puissances,  avant 
de  recourir  à  l'emploi  de  la  force,  mettront  les  autres 
Parties  Contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette  extré- 
mité par  leur  action  médiatrice. 
Sujet*  Art.  IX.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa 
hrrtien»  constante  sollicitude  pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  ayant 

a"8B,,M'  octroyé  un  firman  qui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  di- 
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stinction  de  religion  ni  de  race,  consacre  ses  généreuses 
intentions  envers  les  populations  Chrétiennes  de  son  Em- 
pire, et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses 
sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer  aux 
Puissances  Contractantes  ledit  firman,  spontanément  émane 
de  sa  volonté. 

Les  Puissances  Contractantes  constatent  ia  haute  va- 
leur de  cette  communication.  Il  est  bien  entendu  qu'elle 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner  le  droit  auxdites  Puis- 
sances de  s'immiscer,  soit  collectivement,  soit  séparément, 
dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  ses  su- 
jets, ni  dans  l'administration  intérieure  de  son  Empire. 

Art.  X,    La  Convention  du  treize  juillet  mil  huit  cent  clôture 
quarante  et  un,  qui  maintient  l'antique  règle  de  l'Empire 
Ottoman  relative  à  la  clôture  des  Détroits  du  Bosphore 
et  des  Dardanelles,  a  été  revisée  d'un  commun  accord. 

L'Acte,  conclu  à  cet  efiet  et  conformément  à  ce  prin- 
cipe entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  est  et  de- 
meure annexé  au  présent  Traité,  et  aura  même  force  et 
valeur  que  s'il  en  faisait  partie  intégrante. 

Art.  XI.    La  Mer  Noire  est  neutralisée:  ouverts  a  la  iwr.r.- 
marine  marchande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  s^0^j* 
ports  sont  formellement  et  à  perpétuité  interdits  au  pa-  ^oir" 
villon  de  guerre ,  soit  des  Puissances  riveraines,  soit  de 
toute  autre  Puissance,  sauf  les  exceptions  mentionnées 
aux  Articles  XIV  et  XIX  du  présent  Traité, 

Art.  XII.  Libre  de  tout  entrave,  le  commerce  dans 
les  ports  et  dans  les  eaux  de  la  Mer  Noire  ne  sera  as- 
sujetti qu'à  des  règlements  de  santé,  de  douane,  de  po- 
lice, conçus  dans  un  esprit  favorable  au  développement 
des  transactions  commerciales. 

Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes 
de  toutes  les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et 
la  Sublime  Porte  admettront  des  Consuls  dans  leurs  ports 
situes  sur  le  littoral  de  la  Mer  Noire,  conformément  aux 
principes  du  droit  international. 

Art.  XIII.  La  Mer  Noire  étant  neutralisée,  aux  termes  A^cau». 
de  l'Article  XI,  le  maintien  ou  l'établissement  sur  son 
littoral  d'arsenaux  militaires-maritimes  devient^  sans  né- 
cessité comme  sans  objet;  en  conséquence,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Hussies  et  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  s'engagent  a  n'élever  et  à  ne  conserver,  sur  ce 
littoral  aucun  arsenal  militaire-maritime. 


Bâlii 
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Art.  XIV.  Leurs  Majestés  l'Empereur  de  toutes  les 
Kussies  et  le  Sultan  ayant  conclu  une  Convention  à  l'ef- 
fet de  déterminer  la  force  et  le  nombre  des  bâtiments 
légers,  nécessaires  au  service  de  leurs  côtes,  qu  elles  se 
réservent  d'entretenir  dans  la  Mer  Noire,  cette  Convention 
est  annexée  au  présent  Tràité,  et  aura  même  force  et 
valeur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne 
pourra  être  ni  annulée  ni  modifiée  sans  l'assentiment  des 
Puissances  signataires  du  présent  Traité. 
rt«ïl  1  L>Acte  du  Con$™s  de  Vienne  ayant  établi 

i>a,»,he  les.  P"ncipes  destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves 
qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats,  les  Puissan- 
ces Contractantes  stipulent  entre  elles  qu'à  l'avenir  ces 
principes  seront  également  appliqués  au  Danube  et  a 
ses  embouchures.  Elles  déclarent  que  cette  disposition 
lait,  désormais,  partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la 
prennent  sous  leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à 
aucune  entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expres- 
sément prévue  par  les  stipulations  contenues  dans  les  Ar- 
ticles suivants.  En  conséquence,  il  ne  sera  perçu  aucun 
péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du 
fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trou- 
vent à  bord  des  navires.  Les  règlements  de  police  et 
de  quarantaine  à  établir,  pour  la  sûreté  des  États  sépa- 
rés ou  traversés  par  ce  fleuve,  seront  conçus  de  manière 
a  favoriser,  autant  que  faire  se  pourra,  la  circulation  des 
navires.  Sauf  ces  règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun 
obstacle,  quelqu  il  soit,  à  la  libre  navigation. 

'Art.  XVI.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions 
lp^«L.  Sle  'Article  précèdent,  une  Commission  dans  laquelle  la 
Grande-Bretagne,  la  France,  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Rus- 
sie, la  Sardaigne  et  la  Turquie  seront,  chacune,  repré- 
sentées par  un  Délégué,  sera  chargée  de  désigner  et  de 
taire  exécuter  les  travaux  nécessaires,  depuis  Isatcha, 
pour  dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les' 
parties  de  la  mer  y  avoisinantes ,  des  sables  et  autres 
obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie 
du  fleuve  et  les  dites  parties  de  la  mer  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles  de  navigabilité. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des 
établissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter 
la  navigation  aux  bouches  du  Danube,  des  droits  fixes, 
dun  taux  convenable,  arrêtés  par  la  Commission  à  la 
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majorité  des  voix,  pourront  être  prélevés,  à  la  condition 
expresse  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  au- 
tres, les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  XVII.  13 ne  Commission  sera  établie  et  se  com-  co»m». 
posera  des  Délégués  de  P Autriche,  de  la  Bavière,  de  la 
hublime  Porte  et  du  Wurtemberg  (un  pour  chacune  de 
ces  Puissances),  auxquels  se  réuniront  les  Commissaires 
des  trois  Principautés  Danubiennes,  dont  la  nomination 
aura  été  approuvée  par  la  Porte.  Cette  Commission,  qui 
sera  permanente,  l,  élaborera  les  règlements  de  naviga- 
tion et  de  police  fluviale;  %  fera  disparaître  les  entraves, 
de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  cjui  s'opposent 
encore  à  l'application  au  Danube  des  dispositions  du 
Traité  de  Vienne;  3,  ordonnera  et  fera  exécuter  les  tra- 
vaux nécessaires  sur  tout  le  parcours  du  fleuve;  et  4, 
veillera,  après  la  dissolution  de  la  Commission  Européenne, 
au  maintien  de  la  navigabilité  des  embouchures  du  Da- 
nube et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes. 

Art.  X VIII.  Il  est  entendu  que  la  Commission  Euro-  s«»'« 
péenne  aura  rempli  sa  tâche,  et  que  la  Commission  Ri- 
veraine aura  terminé  les  travaux  désignés  dans  l'Article 
précédent  sous  les  Nos.  1  et  2,  dans  l'espace  de  deux 
ans.  Les  Puissances  signataires  réunies  en  conférence, 
informées  de  ce  fait,  prononceront,  après  en  avoir  pris 
acte,  la  dissolution  de  la  Commission  Européenne;  et, 
dès  lors,  la  Commission  Riveraine  permanente  jouira  des 
mêmes  pouvoirs  .que  ceux  dont  la  Commission  Euro- 
péenne aura  été  investie  jusqu'alors. 

Art,  XIX.    Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  b^;- 
qui  auront  été  arrêtés  d'un  commun  accord,  d'après  les menU  aux 
principes  ci-dessus  énoncés,  chacune  des  Puissances  Con- ^.'"J™^ 
tractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner,  en  tout  temps,  Danube, 
deux  bâtiments  légers  aux  embouchures  du  Danube. 

Art.  XX.  En  échange  des  villes,  ports  et  territoires 
énumérés  dans  l'Article  IV  du  présent  Traité,  et  pour 
mieux  assurer  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  consent  à  la 
rectification  de  sa  frontière  en  Bessarabie. 

La  nouvelle  frontière  partira  de  la  Mer  Noire,  à  un 
kilomètre  à  l'est  du  Lac  Bourna-Sola,  rejoindra  perpen- 
diculairement la  route  d'Akerman,  suivra  cette  route  jus- 
qu'au val  de  Trajan,  passera  au  sud  de  Bolgrad,  remon- 
tera le  long  do  la  rivière  de  Yalpuck  jusqu'à  la  hauteur 
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de  Saratsika*  et  ira  aboutir  à  Kalamori  sur  le  Pruth. 
En  amont  de  ce  point,  l'ancienne  frontière,  entre  les  deux 
Empires,  ne  subira  aucune  modification. 

Des  Délégués   des  Puissances  Contractantes  fixeront, 
dans  ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 
Suite.       Art.  XXL    Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sera  an- 
nexé  à  la   Principauté  de  Moldavie  sous  la  suzeraineté 
de  la  Sublime  Porte. 

Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et 
privilèges  assurés  aux  Principautés  ;  et,  pendant  1  espace 
de  trois  années,  il  leur  sera  permis  de  transporter  ail- 
leurs leur  domicile,  en  disposant  librement  de  leurs  pro- 
priétés. 

vaUeiue  Art.  XXII.  Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Mol- 
*;lr  °G*"  davie  continueront  à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la 
raut'.e.  Porte  et  sous  la  garantie  des  Puissances  Contractantes, 
des  privilèges  et  des  immunités  dont  elles  sont  en  pos- 
session. Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exercée 
sur  elles  par  une  des  Puissances  garantes.  Il  n'y  aura 
aucun  droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  in- 
térieures. 

Organisa      Art.  XXIII.    La  Sublime  Porte  s'engage  à  conserver 
'priti^"  auxa,ites  Principautés  une  administration  indépendante  et 
pautés.  nationale;  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,  de  légis- 
lation, de  commerce  et  cta  navigation. 

Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  re- 
visés. Pour  établir  un  complet  accord  sur  cette  révision, 
une  Commission  Spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle 
les  Hautes  Puissances  Contractantes  s'entendront,  se  réu- 
nira sans  délai  à  Bucharest,  avec  un  Commissaire  de  la 
Sublime  Porte. 

Cette  Commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de 
l'état  actuel  des  Principautés,  et  de  proposer  les  bases 
de  leur  future  organisation, 
suiu.  Art.  XXIV.  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convo- 
quer immédiatement  dans  chacune  des  deux  Provinces 
un  Divan  ad  hoc,  composé  de  manière  à  constituer  la 
représentation  la  plus  exacte  des  intérêts  de  toutes  les 
classes  de  la  société.  Ces  Divans  seront  appelés  à  ex- 
primer les  voeux  des  populations  relativement  à  l'orga- 
nisation définitive  des  Principautés. 

Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de 
la  Commission  avec  ces  Divans. 
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Art.  XXV.    Prenant  en  considération  l'opinion  émise  *■'■•«• 
par  les  deux  Divans,  la  Commission  transmettra,  sans  re- 
tard, au  siège  actuel  des  Conférences,  le  résultat  de  son 
propre  travail. 

L'entente  finale  avec  la  Puissance  Suzeraine  sera  con- 
sacrée par  une  Convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hau- 
tes Parties'  Contractantes;  et  un  hatti-cbéri'ff,  conforme, 
aux  stipulations  de  la  Convention,  constituera  définitive- 
ment l'organisation  de  ces  provinces,  placées  désormais 
sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  Puissances  signa- 
taires. 

Art.  XXVI.  Il  est  convenu  qu'il  y  aura  dans  les  Prin-  F»j« £• 
cipautés  une  force  armée  nationale,  organisée  dans  le 
but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  pMt&. 
des  frontières.  Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée 
aux  mesures  extraordinaires  de  défense  que,  d'accord 
avec  la  Sublime  Porte,  elles  seraient  appelées  à  prendre 
pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

Art.  XXVII.  Si  le  repos  intérieur  des  Principautés 
se  trouvait  menacé  ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'en- 
tendra avec  les  autres  Puissances  Contractantes  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre  lé- 
gal. Une  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sans 
un  accord  préalable  entre  ces  Puissances. 

Art.  XXVIII.    La  Principauté  de  Servie  continuera  à  Servi», 
relever  de  la  Sublime  Porte,  conformément  aux  Hats  Im- 
périaux qui  fixent  et  déterminent  ses  droits  et  immunités, 
placés  désormais  sous  la  garantie  collective  des  Puis- 
sances Contractantes. 

En  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son 
administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la 
pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et 
de  navigation. 

Art.  XXIX.    Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte,  su»* 
tel  qu'il  se  trouve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs, 
est  maintenu.    Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir 
lieu  en  Servie  sans  un  accord  préalable  entre  les  Hautes 
Puissances  Contractantes. 

Art.  XXX.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  et  Sa  Majesté  le  Sultan  maintiennent,  dans  son  m. 
tégrité,  l'état  de  leurs  possessions  en  Asie,  tel  qu'il  exi- 
stait légalement  avant  la  rupture. 

Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de 
la  frontière  sera  vérifié,  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifie,  sans  qu'il 
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puisse  en  résulter  un  préjudice  territorial  pour  Tune  ou 
I  autre  des  deux  Parties. 

A  cet  effet,  une  Commission  Mixte,  composée  de  deux 
Commissaires  Russes,  de  deux  Commissaires  Ottomans, 
d  un  Commissaire  Français  et  d'un  Commissaire  Anglais, 
sera  envoyée  sur  les  lieux,  immédiatement  après  le  réta- 
blissement des  relations  diplomatiques  entreMa  Cour  de 
Russie  et  la  Sublime  Porte.  Son  travail  devra  être  ter- 
mine dans  l'espace  de  huit  mois  à  dater  de  l'échanee 
des  ratifications  du  présent  Traité.  c 

èi*™>.       Art.  XXXI.    Les  territoires  occupés  pendant  la  guerre 

rLL  '  P9r  ,es„îlouPes  de  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Fran- 
çais, 1  Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  Roi  de  Sardaigne, 
aux  termes  des  Conventions  signées  à  Constantinople  le 
douze  mars  mil  huit  cent  cinquante-quatre,  entre  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  et  la  Sublime  Porte  ;  le  qua- 
torze juin  de  la  même  année,  entre  l'Autriche  et  la  Su- 
blime Porte;  et  le  quinze  mars,  mil  huit  cent  cinquante- 
cinq,  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte,  seront  éva- 
cués après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les  délais  et  les  movens 
d  exécution  feront  l'objet  d'un  arrangement  entre  la 'Su- 
blime Porte  et  les  Puissances  dont  les  troupes  ont  oc- 
cupé son  territoire. 

Ren««-  Art.  XXXIf.  Jusqu'à  ce  que  les  Traités  ou  Conven- 
tions  qUj  existaient  ayant  la  guerre  entre  les  Puissances 

Tr.îîé*.  belligérantes,  aient  été  ou  renouvelés  ou  remplacés  par 
des  Actes  nouveaux,  le  commerce  d'importation  ou  d'ex- 
portation aura  lieu  réciproquement  sur  le  pied  des  rè- 
glements en  vigueur  avant  la  guerre;  et  leurs  sujets,  en 
toute  autre  matière,  seront  respectivement  traités  sur  le 
pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
iic,  Art.  XXXIII.  La  Convention  conclue  en  ce  jour  en- 
tre  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-  Bretagne  et  d'Irlande, 
d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  de  l'autre  part,  relativement  aux  Iles  d'Aland*  est 
et  demeure  annexée  au  présent  Traité,  et  aura  même 
force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie. 

R.iifi.        Art.  XXXIV.    Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les 
r.iion*.  ratifications  en  seront  échangées  è  Paris  dans  l'espace 
de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars,  de 
Tan  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.S.)  A.  WalewsH.  Bourqueney.  Buol- 
Schauenstein.  Hubner.  Clarendon.  Cowley. 
Maateujfel.  Hatzfeldt.  Orloff.  Brurmow.  Cavour. 
de  F  illamarina.    Aali.  Mehernmed-Djémil. 


Article  additionnel  et  transitoire. 

Les  stipulations  de  la  Convention  des  Détroits  signée  s«.sp™- 
en  ce  jour  ne  seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de slon  dr  1 
guerre  employés  par  les  Puissances  belligérantes  pour  °Z77t 
l'évacuation  par  mer  des  territoires  occupés  par  leurs  déiroits 
armées;  mais  lesdites  stipulations  reprendront  leur  en- 
tier effet,  aussitôt  que  l'évacuation  sera  terminée. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars,  de 
Tan  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  A.  Walewski.  Bourqueney.  Buol- 
Schauenstein.  Hubner.  Clarendon.  Cowley. 
Manteuffel.  Hatzfeldt.  Orloff.  Brunnow.  Cavour. 
de  Villamarina.    Aali.  Mehemmed-Djémil. 
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Convention,  annexée  au  Traité  de  paix  de  Paris, 
conclue  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Ptussie  et  la  Sardaiqne 
d'une  part,  et  la  Porte  Ottomane  de  l'autre*  rela- 
tive à  la  clôture  des  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles  ;  signée  à  Paris,  le  30  mars  1856  *J. 

Au  Nom  de  Dieu  Tout-Puissant 

Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur 
d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  signataires  de  la  Convention  du  treize 
juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  voulant  constater  en  commun  leur  déter- 
mination unanime  de  se  conformer  à  l'ancienne  règle  de 
l'Empire  Ottoman,  d'après  laquelle  les  Détroits  des  Dar- 
danelles et  du  Bosphore  sont  fermés  aux  bâtiments  de 
guerre  étrangers  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix; 

Lesdites  Majestés,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Sul- 
tan, de  l'autre,  ont  résolu  de  renouveler  la  Convention 
conclue  à  Londres  le  treize  juillet  mil  huit  cent  quâ- 
rante  et  un,  sauf  quelques  modifications  de  détail  qui  ne 
portent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle  repose. 

En  conséquence,  Leursdites  Majestés  ont  nomme,  à 
cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  sieur  Alexan- 
dre, Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire, 
Grand  Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Sé- 
raphins, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  pre- 
mière classe,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères;  et  le 
sieur  François-Adolphe,  Baron  de  Bourqueney,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur  et  de 


*)  Le»  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  27  avril  1866. 
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l'Ordre  de  Léopold  d'Autriche,  décoré  du  Portrait  du  Sul- 
tan en  diamants,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  impé- 
riale et  Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche:  le  sieur  Charles- 
Ferdinand,  Comte  de  Buol-Schauenstein,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche,  et  Chevalier  de 
l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  de  première  classe,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Che- 
valier des  Ordres  de  l'Aigle-Noir  et  de  l'Aigle-Rouge  de 
Prusse,  Grand-Croix  des  Ordres  Impériaux  d'Alexandre 
Newski.  en  brillants,  et  de  l'Àigle-Blanc  de  Russie,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  ,  décoré  de 
l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  première  classe,  etc., 
etc.,  etc.,  Son  Chambellan  et  Conseiller  Intime  Actuel, 
Son  Ministre  de  la  Maison  et  des  Affaires  Etrangères, 
Président  de  la  Conférence  des  Ministres;  et  le  sieur  Jo- 
seph-Alexandre, Baron  de  Hubner,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand-Ofticier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Son  Conseiller 
Intime  Actuel  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France; 

Sa  Majesté  ia  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande:  le  Très-Honorable  George-Gml- 
laume-Frédéric,  Comte  de  Clarendon ,  Baron  Hyde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très- 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  rlu 
Très-Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'E- 
tat de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères;  et  le 
Très- Honorable  Henri  -  Richard- Charles,  Baron  Cowley, 
Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  Son 
Conseil  Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Honorable 
Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français;  , 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  le  sieur  Otnon-lneo- 
dore,  Baron  de  Manteuffel,  Président  de  Son  Conseil  et 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  première  classe,  avec 
feuilles  de  chêne,  Couronne  et  cceptre,  Gran<I  Com- 
mandeur de  l'Ordre  de  Hohenzollern ,  Chevalier  de  I  Or- 
dre de  Saint-Jean  de  Prusse,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de 
Saint-Etienne  de  Hongrie,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint- 
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Alexandre  Newskî,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  et  de  l'Ordre  du  Nichan-Iftihar  de 
lurquie,  etc.,  etc.,  etc.;  et  le  sieur  Maximilien-Frédéric- 
Uiarles-rronçois,  Comte  de  Hatzfeldt-Wildenbunr-Schoen- 
stein.  Son  Conseiller  Privé  Actuel,  Son  EnvoyeP  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  seconde 
classe,  avec  feuilles  de  chêne  et  plaque,  Chevalier  de 
la  Lroix  d  Honneur  de  Hohenzollern ,  première  classe, 
etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le  sieur 
Alexis,  Comte  Orloff,  Son  Aide-de-Camp  Général  et  Gé- 
néral de  Cavalerie,  Commandant  du  Quartier  Général  de 
Sa  Majesté,  Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Co- 
mité des  Ministres,  décoré  des  deux  Portraits  en  dia- 
mants de  leurs  Majestés  feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Em- 
pereur Alexandre  H,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-André 
en  diamants  et  des  Ordres  de  Russie,  Grand-Croix  de 
1  Ordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche  de  première  classe, 
de  PAigle  Noir  de  Prusse  en  diamants,  de  l'Amionciade 
de  Sardaigne  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 
et  le  sieur  Philippe,  Baron  de  Brunnow,  Son  Conseiller 
Privé,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  la  Confédération  Germanique  et  près  Son  Al- 
tesse Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  Saint-Wladimir  de  première  classe,  de  Saint-Ale- 
xandre Newski  enrichi  de  diamants,  de  l'Aigle-Rlanç,  de 
Sainte-Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas  de 
première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  l'Aide-Rouge 
de  Prusse  de  première  classe ,  Commandeur  de  l'Ordre 
de  Saint-Etienne  d'Autriche,  et  de  plusieurs  autres  Or- 
dres Etrangers; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne:  le  sieur  Camille 
Benso,  Comte  de  Cavour,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Mérite 
Civil  de  Savoie,  Grand^Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Med- 
jidié  de  première  classe,  Grand-Croix  de  plusieurs  au- 
tres Ordres  étrangers,  Président,  du  Conseil  des  Ministres, 
et  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Finances;  et 
le  sieur  Salvator,  Marauis  de  Villamarina  ,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Officier 
de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc., 
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etc.,   Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire à  la  Cour  de  France; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  î  Moubammed-Emin- 
Aali-Pacha,  Grand  Vézir  de  l'Empire  Ottoman,  décoré 
des  Ordres  Impériaux  du  Medjidié  et  du  Mérite  de  pre- 
mière classe.  urand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Lé- 
gion d'Honneur,  de  Saint-Etienne  d'Autriche,  de  l'Aigle- 
nouge  de  Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  de  l'Etoile  Polaire  de 
Suède,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers;  et  Me- 
hemmed-Djémil-Bey ,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Med- 
jidié de  seconde  classe,  et  Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Son  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  accrédité  en  la  même  qualité  près  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivants:  — 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  ™u™ 
qu'il  a  la  ferme  résolution  de  maintenir  à  l'avenir  le  prin-  e*9tU' 
cipe  invariablement  établi  comme  ancienne  règle  de  son 
Empire,  et  en  vertu  duquel  il  a  été  de  tout  temps  dé- 
fendu aux  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  étrangè- 
res d'entrer  dans  les  Détroits  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore, et  que,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix,  Sa 
Majesté  n'admettra  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger 
dans  lesdits  Détroits. 

Et  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empe- 
reur d'Autriche,  la  Heine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  et  le  Roi  de  Sardaigne,  de  l'autre 
part,  s'engagent  à  respecter  cette  détermination  du  Sui- 
tan,  et  à  se  conformer  au  principe  ci-dessus  énoncé. 

Art.  IL    Le  Sultan  se  réserve,   comme  par  le  passé, «a«»«»cnt« 
de  délivrer  des  lirmans  de  passage  aux  bâtiments  légers  a*JéljJj*" 
sous  pavillon  de  guerre,  lesquels  seront  employés,  comme 
il  est  d'usage,   au  service  des  Légations  des  Puissances 
amies. 

Art.  111.    La  même  exception   s'applique  aux   bâti-  J'1^' 
ments  légers  sous  pavillon  de  guerre  que  chacune  des1'  ,>e" 
Puissances  Contractantes  est  autorisée  à  faire  stationner 
aux  embouchures   du  Danube,  pour  assurer  l'exécution 
des  règlements  relatifs  à  la  liberté  du  fleuve,  et  dont  le 
t\uur>.  Recueil  qén.     Tome  XV.  Ddd 
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nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  pour  chaque  Puis- 
sance. 

inca.       Art.  IV.    La  présente  Convention,  annexée  au  Traité 
Mtm   Général  signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées   dans  l'espace  de  quatre 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars,  de 
Tan  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  Buol~Schauenstein.  A.  fValewslci.  Bour- 
queney.  Hùbner.  Clarendon.  Cowley.  ManteuffeL 
Hatzfeldt.  Orloffl  Brunnow.  Cavour.  De  Vil- 
larnarina.    Aali.  Mehemmed-Djemil.^ 


XCVIIL 

Convention ,  annexée  au  traité  de  paix  de  Paris, 
conclue  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane,  pour 
déterminer  leurs  forces  natales  dans  la  mer  Noire* 
signée  à  Paris,  le  30  mars  1856  *J. 

Au  Nom  de  Dieu  Tout -Puissant. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan ,  prenant  en  considération  le 
principe  de  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire  établi  par 
les  Préliminaires  consignés  au  Protocole  No.  1 ,  signe  à 
Paris  le  25  février  de  la  présente  année,  et  voulant,  en 
conséquence,  régler  d'un  commun  accord  le  nombre  et 
la  force  des  bâtiments  légers  qu'elles  se  sont  réservé 
d'entretenir  dans  la  Mer  Noire  pour  le  service  de  leurs 
côtes,  ont  résolu  de  signer,  dans  ce  but,  une  Conven- 
tion  Spéciale,  et  ont  nommé  à  cet  eflet: 

Sa  Majesté  FEmpereur  de  toutes  les  Russies:  le  sieur 
Alexis,  Comte  Orloff,  son  Aide- de-camp  général  et  Géné- 
ral de  Cavalerie,  Commandant  du  quartier  général  de 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  27  avril  1856. 
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Sa  Majesté,  Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Co- 
mité des  Ministres;  décoré  des  deux  portraits  en  dia- 
mants de  leurs  Majestés  feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Em- 
pereur Alexandre  II,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-André, 
en  diamants,  et  des  Ordres  de  Russie;  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche  de  première  classe, 
de  l'Aiele-Noir  de  Prusse  en  diamants,  de  l'Annonciade 
de  Sardaigne,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 
et  le  sieur  Philippe,  Baron  de  Brunnow,  Son  Conseiller 
Privé,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  la  Confédération  Germanique  et  près  Son  Al- 
tesse Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  Saint-Wladimir  de  première  classe,  de  Saint-Ale- 
xandre Newski,  enrichi  de  diamants,  de  PAigle-Blanc, 
Me  Sainte-Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas 
de  première  classe ,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  l'Aigle- 
Rouge  de  première  classe,  Commandeur  de  l'Ordre  de 
Saint-Etienne  d'Autriche,  et  de  plusieurs  autres  Ordres 
étrangers  ; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  :  Mouhammed-Emin- 
Aali-Pacha,  Grand  Vézir  de  l'Empire  Ottoman,  décoré 
des  Ordres  Impériaux  du  Medjidié  et  du  Mérite  de  pre- 
mière classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Lé- 
gion d'Honneur,  de  Saint-Etienne  d'Autriche t  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  de  l'Etoile  Polaire  de 
Suède,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers;  et  Me- 
hemmed-Djémif-Bey,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Med- 
jidié de  seconde  classe,  et  Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Son  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  accrédité  en  la  même  qualité  près  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivants:  — 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engajgent  nMtric* 
mutuellement  à  n'avoir  dans  la  Mer  Noire  d'autres  bâti-  *îwn  Prin- 
ments  de  guerre  que  ceux  demt  le  nombre,  la  force  et  c,P,el1*' 
les  dimensions  sont  stipulés  cî-après. 

Art.  II.    Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réser-  .yuinbre 
vent  d'entretenir  chacune,  dans  cette  mer,  six  bâtiments-  '«« 
à-vapeur  de  cinquante   mètres  de  longueur  à  la  flottai- 
son,  d'un  tonnage  de  huit  cents  tonneaux  au  maxi- 
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mu  m,  et  quatre  bâtiments  légers  à  vapeur  ou  à  voile 
d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents  tonneaux 
chacun. 

AH.  III-  La  présente  Convention,  annexée  au  Traité 
Général  signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre 
semaines,   ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi   de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
.     Fait  à  Paris,  Je  trentième  jour  du  mois  de  Mars,  de 
Pan  mil  huit  cent  cinquante-six, 

(L.  S.)    Qrloff.  Bruanow.  Aalu  Mehemtned  DjémiL 


XCIX. 

Convention,  annexée  au  traité  de  paix  de  Paris, 
conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
d'une  pari  et  la  Russie  de  l'autre,  relative  aux 
îles  d'Aland;  signée  à  Paris,  le  30  mars  1856*). 
Au  Nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Bovaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
voulant  étendre  à  la  Mer  Baltique  l'accord  si  heureuse- 
ment rétabli  entre  Elles  en  Orient,  et  consolider  par  là* 
les  bienfaits  de  la  paix  générale,  ont  résolu  de  conclure 
une  Convention et  nommé  à  cet  effet: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  sieur  Alexan- 
dre, Comte  Colonna  Walewski ,  Sénateur  de  l'Empire, 
Grand-Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Sé- 
raphins, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  pre- 
mière classe,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères;  et  le 
sieur  François-Adolphe,  Baron  de  Bourqueney,  Grand- 


*)  "Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,   le  27  avril  1856. 
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Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur  et  de 
l'Ordre  de  Léopold  d'Autriche,  décoré  du  portrait  du 
Sultan  en  diamants,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande:  le  Très -Honorable  George -Guil- 
laume-Frédéric, Comte  de  Clarendon,  Baron  Hydede  Hindon, 
Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très-Noble 
Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très 
Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères;  et  le  Très  Ho- 
norable Henri-Richard-Charles,  Baron  Cowley,  Pair  du 
Royaume-Uni ,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très- Honorable  Ordre 
du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le 
sieur  Alexis,  Comte  OHoff,  Son  Aide-de-camp  général  et 
Général  de  Cavalerie,  Commandant  du  quartier  général 
de  Sa  Majesté,  Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du 
Comité  des  Ministres,  décoré  des  deux  portraits  en  dia- 
mants de  Leurs  Majestés  feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Em- 
pereur Alexandre  II,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint- 
André  en  diamants  et  des  Ordres  de  Russie,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  de  Saint  -  Etienne  d'Autriche,  de 
première  classe,  de  l'Aigle -Noir  de  Prusse  en  dia- 
mants, de  l'Annonciade  de  Sardaigne,  et  de  plusieurs 
autres  Ordres  étrangers;  et  le  sieur  Philippe,  Éaron  de 
Brunnow,  Son  Conseiller  Privé,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  ia.  Confédération 
Germanique  et  près  Son  Altesse  noyaje  le  Grand -Duc 
de  Hesse,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint- Wladimir  de 
première  classe,  de  Saint-Alexandre  Newski  enrichi  de 
diamants,  de  l'Aîgle-Rlanc,  de  Sainte-Anne  de  première 
classe,  de  Saint  Stanislas  de  première  classe,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse  de  première  classe, 
Commandeur  de  1  Ordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche,-  et 
do  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 

Lesquels,  après  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne,  et  due  forme,  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivants:  -- 
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Art.  ï.    Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 

Sour  répondre  au  désir  qui  lui  a  été  exprimé  par  Leurs 
îajestés  la  Reine^du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  l'Empereur  des  Français,  déclare  que  les 
îles  d'Aland  ne  seront  pas  fortifiées,  et  qu'il  n'y  sera 
maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire  ou  naval. 

Art.  H.  La  présente  Convention,  annexée  au  Traité 
Général  signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars,  de 
l'an  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  A*  fValewski.  Bourqueney.  Clar en- 
don*    Cowley,    Orloffi  Brunnow. 


a 

Traité  de  garantie  entre  l'Autriche,  ta  France  et 
ta  Grande-Bretagne,  signé  à  Paris,  le  15  avril 
1856*). 

Sa  Majesié  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  voulant  régler  entre 
elles  l'action  combinée  qu'entraînerait,  de  leur  part,  toute 
infraction  aux  stipulations  de  la  paix  de  Paris,  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesié  l'Empereur  des  Français,  îe  sieur  Alexan- 
dre, Comte  Coîonna  Walewski,  etc. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Charles- 
Ferdinand,  Comte  de  Buol-Sehauenstein,  etc.,  et  le  sieur 
Joseph -Alexandre,  Baron  de  Hiibner,  etc. 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très- honorable  George- Guillaume- 
Frédéric,  Comte  de  Garendon ,  etc.,  et  îe  très- honorable 
Henri-Richard-Charles,  Baron  Cowîey,  etc. 


*)  Le  iiraité  a  été  ratifié 


Traité  de  garantie.  Ityl 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  el  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles  suivans^  i(js  contractantes  garantissent 

solidairement  entre  elles  l'indépendance  et  l' intégnte  de 
rempire  ottoman,  consacrées  par  le  traite  conclu  a  Pans 
U  trente  mars  mil  huit  cent  cinquante-six. 

Art  2  Tonte  infraction  aux  stipulauons  dudil  trdite 
sera  considérée  par  les  puissances  signataires  du  présent 
traité  comme  casus  belli.  Elles  s'entendront  avec  I  Su- 
lime  Porte  sur  les  mesures  devenues  nécessaires,  et  dé- 
termineront sans  retard  entre  elles  l'emplo.  de  leurs  for- 
res  militaires  et  navales. 

ces  mimair  ^        ^  ^  gera  ^  |es  n^ 

lions  en  seront  échangées  dans  l'espace  de  qumze  jours, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  .  .  ., 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  lont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes 

Fait  a  Paris  le  quinzième  jour  du  mois  d  avril  de 
l'an  mil  huit  cent  cinquante-six. 

A.  WalewsU.     Bourqueney.     Buol  -  Schauenslein. 
Hàbner.    Clarendon.  Cowley. 


Cl. 

Déclaration  réglant  divers  points  de  droit  mari- 
time, signée  par  les  Plénipotentiaires  d  A  utriche, 
de  France,  de  ta  Grande-Bretagne.,  de  Pmsse. 
de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  la  Porte  Ottomane, 
à  Paris,  le  16  avril  1856. 

Les  Plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  Traité  de  Pans 
du  trente  Maïs,  mil  huit  cent  cinquante-six.  rénu.s  en 
Conférence, 

Considérant:  ,  ,  . 

One  le  droi!  maritime,  en  H'.mps  de  guerre,  »  été 
pendant  longtemps  l'objet  de  contestions  ™BreU8bl«; 
P    Que  l'incertitude  du   d.o.t  et  des  devoirs  en  pare.Ue 
matière  donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants, 
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jJeS  .dfiver^nees  d'opinion  qui  peuvent  faire  naître  des 
difficultés  sérieuses  et  même  des  conflits; 

Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une 
doctrine  uniforme  sur  un  point  aussi  important; 

Que  tes  Plénipotentiaires,  assemblés  au  Congrès  de 
Pans,  ne  sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont 
leurs  Gouvernements  sont  animés,  qu'en  cherchant  à  in- 
troduire dans  les  rapports  internationaux  des  principes 
fixes  à  cet  égard;  * 

Dûment  autorisés,  les  susdits  Plénipotentiaires  sont 
convenus  de  se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce 
but,  et,  étant  tombés  d'accord,  ont  arrêté  la  Déclaration 
solennelle  ci-après: 

1.  La  course  est  et  demeure  abolie; 

2.  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  enne- 
mie, à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre; 

3.  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  con- 
trebande de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon 
ennemi  ; 

4.  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être 
effectifs,  c'est-à-dire,  maintenus  par  une  force  suffisante 
pour  interdire  réellement  l'aci-ès  du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  Gouvernements  des  Plénipotentiaires  soussignés 
s'engagent  à  porter  cette  Déclaration  à  la  connaissance 
des  Etats  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  participer  au  Con- 
grès de  Paris,  et  à  les  inviter  à  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  pro- 
clamer ne  sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par 
le  monde  entier,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ne  dou- 
tent pas  que  les  efforts  de  leurs  Gouvernements  pour  en 
généraliser  l'adoption  ne  soient  couronnés  d'un  plein  succès. 

^  La  présente  Déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire 
qu'entre  les  Puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

Fait  à  Paris,  le  seize  avril,  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(Signé)  Buol- Schauenstein.  Hubner*  Wa- 
lewskL  Rourquertey.  Clarendoru  Cowley,  Maa- 
teuffeL  HatzfeldL  Orloff.  Brunnotv.  Cavour. 
De  FilLartiarina.    Aalù  Mehemmed-Djémi/. 
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CIL 

Protocole  d'une  conférence  tenue  à  Paris  entre  les 
Plénipotentiaire»  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande- Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie,  de  Sar- 
daiyne  ei  de  la  Porte  Ottomane,  pour  décider  de 
la  délimitation  en  Bessarabie,  du  Delta  du  Danube 
ei  de  Pile  des  Serpens. 
Protocole  signé  à  Pans,   te  6  jonc  ter  f857. 

Présents:  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  laDf,irt! 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  à°cB«sa 
de  la  Sardaigne,  de  )a  Turquie.  rab;« 

Réunis  en  Conférence  pour  aviser  aux  moyens  de 
mettre  fin  aux  difficultés  que  ia  commission  de  délimi- 
tation, chargée  de  l'exécution  de  l'art.  20  du  Traité  de 
Paris,  a  rencontrées  par  suite  de  la  disposition  des  lieux, 
les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne 
et  de  Turquie  dûment  autorisés  ont  décidé,  après  exa- 
men des  rapports  des  Commissaires  délimitateurs  que  la 
dite  frontière  sera  tracée  définitivement  suivant  le  plan 
No.  1,  paraphé  par  les  Soussignés  et  annexé  au  présent 
protocole,  qu'elle  partira,  par  conséquent,  de  la  mer 
Noire  à  293b'  mètres  à  l'Est  du  lac  Bourna-Sola  d'un 
point  marqué  sur  le  dit  plan  par  la  lettre  b,  et  suivant 
une  ligne  brisée  indiquée  par  les  lettres  c,  d,  e,  2,  k,  j, 
i,  h,  m,  n,  o,  point  où  elle  rejoint  la  route  d'Akjerman 
qu'elle  suit  jusqu'à  la  lettre  p;  allant  de  là  au  Val  de 
Trajan  par  les  lettres  q,  r,  s,  l,  u,  v,  x.  y.  d',  e',  f,  g', 
i'|  suivant  ie  Val  de  Trajan  jusqu'à  la  lettre  p' ;  repre- 
nant la  route  d'Akjerman  jusqu'au  ravin  d'Ali-Aga,  qu'elle 
remonte  jusqu'à  la  lettre  t':  passant  ensuite  par  les  let- 
tres u,  v',  x,  y';  gagnant  de  là  en  ligne  droite  le  Val 
de  Trajan  au  point  où  il  est  coupé  par  la  rivière  de 
Karakonrt  venant  de  Koubey,  pour  le  suivre  jusqu'à  la 
rivière  Yalpouk  dont  elle  remonte  le  thalw  eg  jusqu'à  l'em- 
bouchure du  Kirsaou,  au  Nord  de  Kongas  et  à  la  lettre 
A;  remontant  ce  cours  d'eau  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
la  ruute  de  Komrat  à  Borogani,  a  la  lettre  A route 
qu'elle  suit  jusqu'à  la  lettre  B  pour  remonter  le  Yalpou- 
gel  inférieur  jusqu'à  la  lettre  C,  et  se  diriger  jusqu'à  la 
lettre  D  où  elle  rencontre  le  Saratsika   qu'elle  remonte 
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jusqu'à  la  lettre  E;  se  dirigeant  ensuite  vers  le  Pruth 
par  le  tracé  indiqué  au  moyen  des  lettres  v',  x",y* 
z",  r",  a  ',  b"  ,  c  ',  d"  ,  e",  f  ,  g  ",  h"  ,  i",  j '",  et*k. 
T«me  it  Les  Plénipotentiaires  étant  convenus  que  la  délimita' 
mitât!»'*.  t'on  ct  k  remise  des  territoires  à  la  Moldavie  deyront 
être  effectués  le  30  Mars  prochain  au  plus  tard ,  il 
est  entendu  que  les  troupes  autrichiennes  devront  avoir 
évacué  les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie,  et 
que  Fescadre  britannique  devra  avoir  quitté  la  mer  Noire 
et  ie  Bosphore,  au  plus  tard  à  la  même  date. 

La  Convention  des  Détroits  entrera  dès  lors  en  vigueur. 
Deiu  ên  Les  Plénipotentiaires  conviennent  que  les  îles  com- 
Danwbe.  prises  entre  les  différents  bras  du  Danube  à  son  embou- 
chure et  formant  le  Delta  de  ce  fleuve,  ainsi  que  l'indi- 
que le  plan  No.  2  ci-joint  et  paraphé,  au  lieu  d'être  an- 
nexées à  la  Principauté  de  Moldavie  comme  le  stipulait 
Fart.  21  du  Traité  de  Paris,  seront  replacées  sous  la  sou- 
veraineté immédiate  de  la  Sublime  Porte  dont  elles  ont 
relevé  anciennement, 
ne  j«*  Les  Plénipotentiaires  reconnaissent  en  outre,  que  le 
serpe«,e  Traité  de  Paris  ayant  comme  les  Traités  conclus  anté- 
rieurement entre  la  Russie  et  la  Turquie  gardé  le  silence 
sur  le  sort  de  Fîle  des  Serpens,  il  convient  de  considé- 
rer cette  île  comme  une  dépendance  du  Delta  du  Da- 
nube, et  qu'elle  doit,  en  conséquence,  en  suivre  la  desti- 
nation. Dans  l'intérêt  général  du  commerce  maritime, 
le  Gouvernement  Ottoman  s'engage  à  entretenir  sur  cette 
île  un  phare  destiné  à  assurer  la  navigation  des  bâti- 
ments se  rendant  dans  le  Danube  et  au  port  d'Odessa, 
la  Commission  riveraine,  instituée  par  Fart.  I?  du  Traité 
de  Paris  dans  le  but  d'assurer  la  navigabilité  des  em- 
bouchures de  ce  fleuve  et  des  parties  de  la  mer  y  avoi- 
sinanles,  veillera  à  la  régularité  du  service  de  ce  phare. 

Le  présent  Protocole  aura  même  force  et  valeur  que 
s'il  avait  revêtu  la  forme  d'une  Convention;  mais  il  est 
entendu  que,  quand  la  Commission  de  délimitation  aura 
terminé  ses  travaux,  il  sera  signé  entre  les  hautes  parties 
contractantes  une  Convention  consacrant  la  frontière  telle 
qu'elle  aura  été  établie  par  les  Commissaires  et  les  ré- 
solutions prises  au  sujet  de  l'île  des  Serpens  et  du  Delta 
du  Danube. 

(Signé)  Hubner.  PFalewski.  Cowley,  Natzfe/dt. 
Brunnow,    Villam  a  vin  a .    M  eh  en  imed-  Djén  til. 
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vision  de  la  constitution  allemande,  signée  a  Munich.  100 

1850.  6  mars,  grande-bretagne  et  république  dominicaine. 
Traité  de  paix,  d'amitié ,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signé  à  Santo- Domingo.  t  .  , 

1850.  8  mars,  frange  et  costa-rica.  Procès  verbal  de 
l'échange  des  ratifications  sur  la  convention  du  \l 
mars  1848. 

1850  12  mars,   prusse  et  hohenzollern  -  sigmaringen  et 

'  hohenzollern-hechingen.  Loi  prussienne  incorporant  ■ 
lesdites  principautés.  . 
Lettres  patentes   du  Koi  de  Prusse  pour  la  prise  de 
possession  desdites  principautés,  signées  à  Chariot-  ^ 
tenbourg.  „   .  . 

1850   1  avril,   états-unis  et  les  wyandots.    Iraité  pour 

'  l'admission  des  Wyandots  comme  citoyens  des  Mats-  ^ 
Unis,  signé  à  Washington. 
1850.  9  avril,    frange  et  nouvelle  grenade.  Convention 

d'extradition,  signée  à  Bogota. 
1850.  10  avril,  grande-bretagne  et  PÉROU.    Traite  daim- 

tié,  de  commerce  et  de  navigation,  signe  à  Londres.  140 
1850.  19  avril,  grande- Bretagne  et  états-unis.  Conven- 
tion dite  Clayton-Bulwer,  relative  à  rétablisse- 
ment  d'une  communication  entre  l'Océan  Pacifique  et 
l'Océan  Atlantique,  signée  à  Washington. 
1850.  22  avril.  Autriche  et  toscane.  Traite  relatif  à  1  en- 
tretien d'un  corps  de  troupes  autrichiennes,    signe  à  ^ 

1850.  28ravriî.'  frange  et  saxe.    Convention  d'extradition,  ^ 

signée  à  Dresde.  . 
1850.  1  mai.  Saroa,cne  et  France    Convent.on  prorogeant 

le  traité  de  navigation  et  de  commerce  du  28  aont  ^ 
1843,  signée  à  Turin. 
1850  6  mai.  maskatb  et  grande  Bretagne.    Note  permet- 
tant aux  navires  anglais  d'entrer  dans  les  ports  de 
Maskate  pour  aller  à  la  recherche  des  négners 
1850.  16  mai.    Belgique  et  pêrou.     Tra.té  d  am.t.é,  de 

commerce  et  de  navigation,  signé  à  Londres. 
1850.  17  mai.  prusse  et  lippe.    Traité  de  cession,  signé  ^ 
à  Berlin. 
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1850.  3 !  juin,  grande -Bretagne  et  johanna.  Traité  d'ami- 

U6  6t       C0Tn">erce,  signé  à  Johanna.  415 

18o0,  2o  juin.   États-Unis  et  borneo.    Traité  d'amitié,  de 

navigation  et  de  commerce,  signé  à  Bruni.  417 

1850.  29  juin,  Grande-Bretagne  et  états-unis.  Déclaration 
anglaise  relative  à  l'interprétation  de  la  convention 
du  19  avril  1850.  192 

1850.  29  juin,  grèce.  Tome  synodique  établissant  l'indé- 
pendance de  l'église  hellénique,  signé  à  Constanti- 
nople.  425 

1850.  2  juillet.     CONFEDERATION    GERMANIQUE  ,     PRUSSE  et 

Danemark.  Traité  de  paix,  signé  à  Berlin.  340 
Déclaration  prussienne,  345 

1850.  2  juillet,    prusse  et  Danemark.    Protocole  relatif  à 

l'exécution  du  traité  de  paix  de  Berlin.  343 
Article  secret,  344 

1850.  4  juillet,  états-unis  et  grande-bretagne.  Réponse 
du  négociateur  américain  à  la   déclaration  anglaise 
relative  à  la  convention  du  19  avril  1850.  192 
Note  finale  du  négociateur  anglais.  194 

1850.  4  juillet,  confédération  germanique,  prusse  et 
Danemark,  Déclaration  de  la  puissance  médiatrice  re 
lative  à  l'interprétation  du  traité  de  paix  de  Berlin.  346 

1850,  6  juillet,    sardaigne.    Loi   sur  l'abolition  des  droits 

différentiels.    Extrait  textuel.  435 

1850,  12  juillet,    sardaigne  et  zollverein.    sardaigne  et 

SUEDE  et  NORWÉGE.  SARDAIGNE  et  OLDENBOURG.  SAR- 
DAIGNE et  HANOVRE.  SARDAIGNE  et  DANEMARK.  SAR- 
DAIGNE et  NOUVELLE-GRENADE.  Notes  sardes  relatives 
à  l'abolition  des  droits  différentiels,  signées  à  Turin.  436 

1850.  14  juillet..  Danemark  et  SCHLESWIG -HOL8TEIN»  Mani- 
feste danois  relatif  à  la  pacification  des  deux  Duchés.  364 

1850.  18  juillet,  granoe-bretagne  et  Grèce.  Convention 
pour  l'arrangement  des  réclamations  britanniques, 
signée  à  Athènes.  43Q 

1850.  30  juillet,    suède  et  norwége  et  sardaigne.  Note 

suédoise  relative  à  l'abolition   des  droits  différentiels.  438 

1850.  1  août.  Oldenbourg  et  sardaigne.  Note  oldenbour- 
geoise  relative  à  l'abolition  des  droits  différentiels, 
signée  à  Oldenbourg.  439 

1850.  10  août.  Hanovre  et  sardaigne.  Note  hanovrienne 
relative  à  l'abolition  des  droits  différentiels,  signée 
à  Paris.  440 

1850.  17  août,  grande-bketagne  et  Danemark.  Convention 
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pour  la  cession  des  colonies  danoises  sur  la  côte 
d'Afrique,  signée  à  Londres.  444 
1850.  31  août,  france  et  confédération  argentine.  Con- 
vention non -ratifiée,  pour  rétablir  les  parfaites  re- 
lations d'amitié,  signée  à  Buenos  -  Ayres.  50 
1850.  11  sept.  Danemark  et  sardaigne.  Note  danoise  rela- 
tive à  l'abolition  des  droits  différentiels,  signée  à 
Copenhague. 

1850.  13  sept,  france  et  état  oriental  de  l'uruguay. 
Convention  non -ratifiée  pour  rétablir  les  parfaites 
relations  d'amitié,  signée  à  Cerrito  de  la  Victoria.  55 
1850.  24  sept,  états -unis  et  les  wyandots.  Arrêté  du 
Sénat  des  États-Unis  relatif  au  traité  du  1  avril 
1850.  125 
1850.  11  oct.  nouvelle-grenade  et  sardaigne.  Note  du 
ministre  de  la  Nouvelle- Grenade  relative  à  l'abolition 
des  droits  différentiels,  signée  à  Bogotà.  442 

1850.   26   OCt.      CONFÉDÉRATION    GERMANIQUE    et  DANEMARK. 

Procès  -  verbal   de  l'échange  des  ratifications  sur  le 
Traité  de  paix  de  Berlin;  signé  à  Francfort.  347 
1850.  28  oct.  Autriche  et  prusse.  Procès  -  verbal  des  con- 
férences tenues  à  Varsovie  pour  arriver  à  une  solu- 
tion de  la  question  de  la  constitution  allemande.  106 
1850.  5  nov.   sardaigne  et  france.    Traité  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  Turin.  265 
1850.  5  nov.   sardaigne  et  france.    Convention  littéraire, 

signée  à  Turin.  276 
1850.  29  nov.  Autriche  et  prusse.    Convention  relative  à 

Taccomodement  des  différends  survenus.  108 

1850.  1  déc  zollverein  et  sardaigne.  Note  prussienne 
relative  à  l'abolition  des  droits  différentiels,  signée 

à  Turin.  436 
1851. 

1851.  6  janv.  Autriche  et  prusse  et  schleswig-holstein. 
Note  des  commissaires  fédéraux  relative  à  la  cessation 
des  hostilités  entre  le  Danemark  et  le  Schleswig- 
Holstein,  signée  à  Kiel.  348 

1851.  7  janv.  Autriche  et  prusse  et  schleswig-holstein. 
Protocoles  de  conférences ,  relatifs  à  la  cessation  des 
hostilités  entre  le  Danemark  et  le  Schleswig-IIolstein, 
signée  à  Kiel.  350 

1851.  11  janv.  AUTRICHE  et  prusse  et  schleswig-holstein. 
Protocole  final  relatif  à  la  cessation  des  hostilités 
iVour.  Recueil  gén.    Tome  XV.  Eee 
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entre  le  Danemark  et  le  Schleswig  -  Holstein ,  signé 

à  Kiel.  358 

1851.  6  février,  sardaicne  et  frange.  Procès-verbal  d'échange 

des  ratifications  sur  le  traité  du  5  nov.  1850.  273 

1851.  4  mai.  étais-unis  et  nouvelle-grenade.  Convention 

consulaire,  signée  à  Washington.  280 

1851.  15  mai.  confédération  germanique.  Protocole  de 
la  conférence  finale  de  Dresde  relative  à  la  réforme 
de  la  constitution  allemande,  signé  à  Dresde.  Ex- 
trait textuel.  110 

1851.  6  déc.  Autriche  et  prusse  et  Danemark.  Dépêche 
danoise,  contenant  des  propositions  pour  l'arrange 
ment  des  différends  schleswig  -  holsteinois.  366 

1851.  26  déc.  Autriche  et  prusse  et  Danemark.  Dépêche 
autrichienne  portant  des  amendements  aux  proposi- 
tions danoises  du  6  décembre.  388 

1851.  30  déc.  Autriche  et  prussb  et  Danemark.  Dépêche 
prussienne  portant  des  amendements  aux  propositions 
danoises  du  6  décembre.  400 

1852. 

1852.  greytown.  Préambule  de  la  constitution  de  Greytown.  203 
1852.  28  janv.  Danemark  et  schleswig-holsteîn.  Procla- 
mation du  roi  de  Danemark  relative  à  l'organisation 

de  la  monarchie  danoise.  407 

1852.  29  janv.  Autriche  et  prusse  et  Danemark.  Dépêche 
danoise  portant  l'acceptation  des  amendements  faits 
aux  propositions  danoises ,  relatives  au  Sehleswig- 
Holstein.  404 

1852.  février,  porte  ottomane.    Firman  décidant  les  eon 

testations  survenues  relativement  aux  Lieux  »  Saints.  494 

1852.  13  mars,  états-unis  et  grande-bretagne.  Instructions 
du  gouvernement  des  États-Unis  pour  la  reconnais- 
sance de  fait  de  la  ville  de  Greytown.  202 

1852.  30  avril,  grande  Bretagne  et  états-unis.  Base  con- 
venue d'un  arrangement  des  affaires  de  l'Amérique 
centrale.  195 

1852.  17  juin,    grande-bretagne.    Proclamation  du  gou- 
vernement colonial   de   la  Belize  pour  la  formation  , 
de  la  Colonie  des  îles  de  la  Baie.  204 

1852.  29  juillet,  confédération  germanique  et  Danemark. 
Arrêté  adoptant  l'arrangement  convenu  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse  et  le  Danemark.  412 
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1852.  15  oct.  grandb-bretagne  et  pérou.  Déclaration  an- 
glaise relative  au  traité  du  10  avril,  signée  à  Londres.  140 

1852.  déc.  Autriche  et  porte  ottomane.  Note  autrichienne 
relative  aux  ports  de  Kleck  et  de  Sutorina.  475 

1853. 

1853.  février.  Autriche  et  porte  ottomane.  Note  du  Comte 
de  Leiningen  relative  aux  ports  de  Kleck  et  de 
Sutorina.  ^76 

1853.  21  février.  Russie  et  grande  -  Bretagne.  Mémoran- 
dum russe  relatif  à  l'éventualité  de  la  chute  dé  l'Em- 
pire Ottoman.  520 

1853.  16  mars.  Danemark  et  confédération  germanique. 

Décret  danois  incorporant  six  villages  holsteinois.  413 

1853.  19  avril,  russie  et  porte  ottomane.  Note  du  Prince 
Menchikoff  relative  aux  Lieux  Saints  et  aux  privilè- 
ges de  l'église  grecque.  523 

1853.  mai.  porte  ottomane.  Firman  relatif  à  la  répara- 
tion de  la  coupole  de  l'église  du  Saînl  Sépulcre.  499 

1853.  mai.  porte  ottomane.    Firman  expliquant  le  firman 

de  février  1852  relatif  aux  Lieux  -  Saints.  497 

1853.  juin,  porte  ottomane.  Firman  confirmant  les  privi- 
lèges religieux  des  protestants.  ^  500 

1853.  5  juin,  porte  ottomane.  Firman  confirmant  les  pri- 
vilèges religieux  des  sujets  grecs  de  la  Porte.  501 

1853.  27  juillet,  porte  ottomane  et  russie  et  les  quatre 
puissances.  Note  projetée  à  Vienne  pour  être  adres- 
sée par  la  Porte  au  gouvernement  russe.  524 

1853.  19  août,  porte  ottomane  et  russie  et  les  quatre 
puissances.  Note  de  la  Porte  amendant  la  note  de 
Vienne  du  27  juillet  1853.  526 

1853.  7  sept,  porte  ottomane  et  russie  et  les  quatr8 
puissances.  Dépêche  russe  déclarant  le  rejet  des 
modifications  de  la  note  de  Vienne  proposées  par 
la  Porte.  5^0 

1853.  4  oct.    porte  ottomane  et  russie.    Manifeste  de 

guerre,  publié  par  la  Porte  Ottomane.  547 

1853.  1  nov.  russie  et  porte  ottomane.  Manifeste  russe 
contre  la  déclaration  de  guerre  faite  par  la  Porte 
Ottomane.  &51 

1853.   5  déc.  AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE  Ct  PRUSSE. 

Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  533 

Eee2 
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1854. 

1854.  6  janvier,  états-unis  et  grande-bretagne.  Me'moire 
du  représentant  des  États-Unis  relatif  à  l'Amérique 
centrale.  •  204 

1854.  13  janvier.  Autriche,  frange,  grande- Bretagne  et 
prusse.  Protocole,  signe'  à  Vienne,  pour  aplanir  le 
différend  survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  535 

1854.  février,  frange  et  grande-bretagne.  Circulaires  du 
gouvernement  français  relatives  à  la  protection  com- 
mune des  sujets  des  deux  pays.  562 

1854.  2  février.  Autriche  ,  france  ,  grande  -  Bretagne  et 
prusse.  Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le 
différend  survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  538 

1854.  23  février,  grande  Bretagne  et  france.  Circulaire 
du  ministère  des  affaires  étrangères  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  la  protection  commune  des  sujets  des 
deux  pays.  559 

1854.  24  février,  grande-bretagne  et  france.  Circulaire 
de  l'amirauté  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  pro- 
tection commune  des  sujets  des  deux  pays.  561 

1854.  24  février,  porte  ottomane.  Firman  relatif  à  l'éta- 
blissement de  Cours  d'enquête  pour  les  litiges  des 
Turcs  avec  des  Chrétiens  et  des  étrangers.  503 

1854.  5  mars.  Autriche,  erance,  grande-bretagne  et  prusse. 
Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.'  540 

1854.  12  mars,  grande-bretagne,  france  et  porte -ottomane. 

Traité  d'alliance  signé  à  Constantinople.  565 

1854.  28  mars,  grande-bretagne  et  Russie.  Déclaration  bri- 
tannique pour  exposer  les  causes  de  la  guerre  contre 
la  Russie.  552 

1854.  9  avril.  Autriche,  france,  grande-bretagne  et  prusss. 
Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  543 

1854.  10  avril,  grande-bretagne  et  francs.  Convention  pour 

déterminer  l'objet  de  leur  alliance,  signée  à  Londres.  568 

1854.  20  avril,  Autriche  et  prusse.  Traité  d'alliance  offen- 
sive et  défensive,  signé  à  Berlin.  572 

1854.  20  avril.    Autriche  et  prusse.    Convention  militaire, 

signée  à  Berlin.    Extrait.  578 

1854.  2  mai.  grande  -  rretagne  et  états -unis.  Mémoire  du 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Grande-Bre- 
tagne relatif  à  l'Amérique  centrale.  214 
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1854.  6  mai.    Autriche.    Décret  impérial  déclarant  la  baie 

de  Cattaro  port  de  guerre.  ,  477 

1854.  10  mai*  grande  bbetagne  et  France.  Convention  re- 
lative aux  prisonniers  de  guerre ,  signée  à  Londres.  592 

1854.  10  mai.  grande  Bretagne  et  France.  Convention  rela- 
tive aux  prises  effectuées  en  commun,  signée  à  Londres.  580 

1854.  23  mai.  Autriche,  France,  grande -Bretagne  et  prusse. 
Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  544 

1854.  14  juin-    Autriche  et  porte  ottomane.  Convention 

militaire,  signée  à  Boyadji-Keuy.  -#  594 

1854.  22  juillet,  états -unis  et  grande  -  Bretagne.  Mémoire 
du  représentant  des  États-Unis,  relatif  à  l'Amérique 
centrale. 

1854.  24juillet.  confédération  germanique,  Autriche,  prusse. 
*  Accession  de  la  Confédération  au  Traité  du  20 
avril  1854..  5?9 

1854.  8  août.  Autriche,  France,  grande  -  Bretagne.  Notes 
"  échangées  à  Vienne,  fixant  les  bases  du  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  544 

1854.  9  août.    Autriche.    Circulaire  relative  à  la  baie  de 

Cattaro.  477 

1854.  octobre,  porte  ottomane.  Firmans  portant  défense  au 

commerce  d'esclaves  circassiens.  ^  515 

1854.  26  novembre.  Autriche  et  prusse.  Article  additionnel 

'  au  traité  d'alliance  du  20  avril  1854;  signé  à  Vienne.  598 

1854.  2  décembre.    Autriche  ,  France  ,   grande  -  Bretagne. 

Traité  d'alliance ,  signé  à  Vienne.  600 

1854.  9  décembre,  confédération  germanique,  Autriche  et 
prusse.  Accession  de  la  Confédération  à  l'article 
additionnel  du  traité  du  20  avril  1854.  599 

1854.  28  déc.  Autriche,  France,  grande-bretagne,  russie. 
Mémorandum  communiqué  à  la  Russie.  632 

1855. 

1855.  24  janvier,  grande -Bretagne  et  France.  Convention 
relative  aux  fournitures  faites  ou  à  faire  à  l'armée 
turque,  signée  à  Londres.  602 

1855.  26  janvier,    sardaigne,  grande-bretagne  et  france. 
Acte  d'accession  de  la  Sardaigne  à  la  convention  du 
10  avril  1854;  actes  d'acceptation  par  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France;  signés  à  Turin.  606 
Convention  militaire,  signée  à  Turin.  ^  609 

1855.  sardaigne  et  grande  -  Bretagne.  Convention  supplé- 
mentaire à  cette  convention;  signée  à  Turin,  612 
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1855.  1  février.  orabde-bhkta6HB  et  France.  Convention 
relative  à  l'établissement  d'une  ligne  de  télégraphie 
électrique,  signée  à  Londres.         "  g16 

1855.  3  février,  grande-bretagne  et  porte  ottoman.  Con- 
vention relative  à  l'emploi  d'un  corps  de  troupes  tur- 

,o*k  ?!îeS^aU  S6rvice  britanni<lue'  lignée  à  Constantinople.  620 
1855.  17  février.  Russie  et  sardaigne.  Circulaire  russe  dé- 
clarant la  guerre  à  la  Sardaigne.  555 
1855.  4  mars,    sardaigne  et  russie.    Manifeste  de  guerre 
1ûtt  Pubiié  Par  le  gouvernement  sarde  contre  la  Russie.  557 
1855.  15  mars,  sardaigne  et  porte  ottomane.  Convention 
portant  l'accession  de  la  Sardaigne  au  traité  d'alliance 
du  12  mars  1854;  signée  à  Constantinople.  623 
1855.  15  mars  —  4  juin.    Autriche,  France,  Grande-Bre- 
tagne, russie,  porte  ottomane.    Protocoles  des  con- 
férences de  Vienne.  ggîj 
1855.  27  juin.  Grande-Bretagne,  France,  porte  ottomane. 
Convention  relative  à  la  garantie  d'un  emprunt  turc, 
signée  à  Londres.  '  ^24 

1855.  27  juillet,  grande -Bretagne  et  frange.  Déclarations 

éebai,Se'es  Natives  à  l'emprunt  turc,  signées  à  Londres.  626 
3  855.  21  novembre,    suède  et  norwége,  grande  -  rretagne, 

PRAN0E'     l  rdté  de  Sarai1tie>  si£lié  à  Stockholm.  628 

1855.  27  novembre,  russie  et  porte  ottomane.  Capitulation 

de  Kars.  ggj 

1856. 

1856.  1  février.  Autriche,  frange,  Grande-Bretagne,  Rus- 
sie et  porte  ottomane.  Protocole,  signé  à  Vienne 
contenant  le  projet  de  préliminaires.  '  703 

1856.  18  février  porte  ottomane.  Firman  réglant  la  con- 
dition des  sujets  chrétiens  de  la  Porte.  Ô08 

1856.  25  février  —  16  avril.  Autriche,  France,  GRANDE- 
BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE  et  PORTE  OT- 
TOMANE.   Protocoles  du  Congrès  de  Paris.  700 

1856.  30  mars.  Autriche,  France,  grande-bretagne,  prusse, 
russie,  sardaigne  et  porte  ottomane.   Traité  géné- 
ral de  paix,  signé  à  Paris.  77q 
Convention  relative  aux  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  7g2 
RUSsrE  ot  porte  ottomane.    Convention  pour  déter- 
mines les  forces  navales  dans  la  mer  Noire.  786 
grande-bretagne  et  France  et  russie.  Convention 
relative  aux  îles  d'Aland.  73g 
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1856.  15  avril.    Autriche,  France   et  grande  -  Bretagne. 

Traité  de  garantie,  signé  à  Paris,  790 

1856.  16  avril.  Autriche,  prance,  grande -Bretagne,  prusse, 
russie,  sardaigne  et  porte  ottomane.  Déclaration 
réglant   divers   points    de    droit   maritime  ,  signée 

à  Paris.  791 

1857. 

1857.  6  janvier.  Autriche,  prance,  grande  -  Bretagne, 
prusse,  Russie,  sardaigne  et  porte  ottomane.  Pro- 
tocole relatif  à  la  délimitation  en  Bessarabie,  au  Delta 

du  Dauube  et  à  l'île  des  Serpents.  793 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


ANHALT  -  BERNBOUKG. 
PRUSSE.  1839.  27  août  et  5  sept.    Déclarations  échangées 

relatives  aux  délits  forestiers  et  de  chasse.  p.  85 

PRUSSE.  1850.  lljanv.  et  4  février.  Déclarations  échangées 

relatives  à  l'extension  de  la  convention  du  1839.  88 

5  sept. 

AUTRICHE. 

1849.  28  déc.  et  1850.  29  janv.     Arrêté  de  l'Empereur 
relatif  au  traitement  des  bâtiments  de  guerre  étrangers 
dans  les  ports  autrichiens.  82 
1854.  6  mai,  9  août.    Décret  déclarant  la  baie  de  Cattaro 

port  de  guerre.  477 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE, 
PORTE  OTTOMANE.  1856.  25  févr.  —  16  avril  Proto- 
coles du  congrès  de  Paris.  700 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE, 
PORTE  OTTOMANE.  1856.  30  mars.    Traité  général  de 
paix;  signé  à  Paris.  770 
Convention  relative  aux  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  782 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE, 
PORTE  OTTOMANE.  1856.  16  avr.    Déclaration  réglant 
divers  points  de  droit  maritime.  791 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE, 
PORTE  OTTOMANE.   1857.  6  janv.  Protocole  relatif  à 
la  délimitation  en  Bessarabie,  au  Delta  du  Danube  et 
à  l'île  des  Serpents.  793 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  PORTE  OTTOMANE. 
1856.  1  fevr.  Protocole,  signé  à  Vienne,  contenant  le 
projet  de  préliminaires.  703 
GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  PORTE  OTTOMANE. 
1840.  17  sept.  Protocole  relatif  à  l'exécution  du  Traité 
de  Londres  du  15  juill.  1840.  488 
FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE   et  PRUSSE.    1853,    5  déc.  ; 
1854,  13  janv.,  2  févr.,  5  mars,  9  avr.,  23  mai.  Pro- 
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tocoles,  signés  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend  sur- 
venu entre  la  Bussie  et  la  Porte  Ottomane.  533-544 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE.  1854.  28  déc.  Mé- 
morandum communiqué  à  la  Russie.  632 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  PORTE  OTTOMANE. 
1855.  15  mars  —  4  juin.  Protocoles  des  conférences 
de  Vienne.  633 
BARDAI GNE ,  TOSCANE,  MODENE,  LUCQUES  (PARME).  1844. 

28  nov.    Traité  d'échange  territorial.  5 
CONFÉDÉRATION   GERMANIQUE    et  PRUSSE.    1854.    9  déc. 
Accession  de  la  Confédération  à  l'article  additionnel  du 
traité  du  20  avr.  1854.  599 
CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE   et  PRUSSE.    1854.    24  juill. 

Accession  de  la  Confédération  au  Traité  du  20  avr.  1854.  579 
FRANCE  et  GRANDE-BRETAGNE.  1856.  15  avr.    Traité  de 

garantie ,  signe  à  Paris.  790 
PRUSSE  et  SCHLESWIG -HOLSTEIN.  1851.  6  janv.  Note  des 
commissaires  fédéraux  relative  à  la  cessation  des  ho- 
stilités entre  le  Danemark  et  le  Schleswig-Holstein.  348 
PRUSSE  et  SCHLESWIG-HOLSTEIN.  1851.  7  janv.  Protocoles 
de  conférences  relatifs  à  la  cessation  des  hostilités  entre 
le  Danemark  et  le  Schleswig-Holstein.  350 
PRUSSE  et  SCHLESWIG-HOLSTEIN.  1851.  11  janv.  Protocole 
final  relatif  à  la  cessation  des  hostilités  entre  le  Dane- 
mark et  le  Schleswig  -  Holstei».  358 
FRANCE  et  GRANDE-BRETAGNE.  1854.  8  août.  Notes  échan- 
gées à  Vienne  fixant  les  bases  du  rétablissement  de  la 
paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  544 
FRANCE  et  GRANDE-BRETAGNE.  1854.  2  déc.  Traité  d'alliance.  600 
PRUSSE  et  DANEMARK.  1851.  6  déc.  Dépêche  danoise  con- 
tenant des  propositions  pour  l'arrangement  des  différends 
schleswig- holsteinois.  366 
PRUSSE  et  DANEMARK.  1851.  26  déc.  Dépêche  autrichienne 
portant  des  amendements  aux  propositions  danoises  du 
6  déc.  388 
PRUSSE  et  DANEMARK.  1852.  29  janv.  Dépêche  danoise  por- 
tant l'acceptation  des  amendements  faits  aux  propositi- 
ons danoises,  relatives  à  Schl.  Holst.  404 
PORTE  OTTOMANE.  1775.  7  mai.  Convention  de  cession  et 

de  limites.  448 
PORTE  OTTOMANE.  1776.  12  mai.    Convention  explicative 

de  la  convention  du  7  mai  1775.  452 
PORTE  OTTOMANE.  1776.  2  juill.  Convention  fixant  les  limi- 
tes de  la  Bucovine,  453 
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POETE  OTTOMANE.  1  783.  8  août.  Sened  relatif  à  la  sûreté 

des  sujets  autrichiens  contre  les  pirates.  459 

PORTE  OTTOMANE.  1784.  mai.   Firman  relatif  à  Ja  liberté 

du  commerce  et  de  la  navigation.  462 

PORTE  OTTOMANE,  1786.  4  déc.  Firman  relatif  au  traite- 
ment des.  bergers  transylvains  en  Valachie.  463 

PORTE  OTTOMANE.  1795.    Firman  relatif  à  la  liberté  du 

commerce  en  Moldavie.  4gg 

PORTE  OTTOMANE.  1833-  18  févr.  1852  déc.  1853  février. 
Notes  autrichiennes  relatives  aux  ports  de  Kleck  et  de 
Sutoriua.  472 

PORTE  OTTOMANE.  1854.  14  juin.    Convention  militaire.  594 

PRUSSE.  1850.  28  oct.  Procès-verbal  des  conférences  tenues 
à  Varsovie  pour  arriver  à  une  solution  de  la  question 
de  la  constitution  allemande.  106 

PRUSSE.  1850.  29  nov.  Convention  relative  à  l'accommode 

ment  des  différends  survenus.  108 

PRUSSE.  1854.  20  avr.  Traité  d'alliance  offensive  et  défensive  572 

PRUSSE.  1854.  20  avr.    Convention  militaire.  578 

PRUSSE.  1854.  26  nov.  Article  additionnel  au  traité  d'al- 
liance du  20  avr.  1854.  59g 

SAHDAïGNE.  1815.  20  mai.  Article  séparé  relatif  aux  droits 

de  réversion  de  la  Sardaigne  sur  le  Duché  de  Plaisance.  41 

TOSCANE.  185Q.  22  avr.  Traité  relatif  à  l'entretien  d'un  corps 

de  troupes  autrichiennes.  251 

BADE. 

PRUSSE  etc.  1850.  26  févr.    Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  9g 

BAVIÈRE. 

SAKE  et  WURTEMBERG.  1850.  27  févr.  Convention  posant 
les  principes  fondamentaux  pour  la  révision  de  la  con- 
stitution allemande.  jqq 
BELGIQUE. 

RUSSIE.  1850.  14  févr.  Traité  de  navigation  et  de  commerce.  89 
PÉROU.  1850.  3  6  mai.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 

navigation.  294 
BORNEO. 

ÉTATS-UNIS.  1850.  23  juin.    Traité  d'amitié ,  de  navigation 

et  de  commerce.  417 
BREME. 

PRUSSE  etc.  1850.  27  févr.    Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  98 
BRÉSIL. 

LUBECK.  1847.  29  déc.   et  1848   31  mai.  Déclarations 
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échangées  relatives  au  traitement  national  des  navires 
brésiliens  et  lubecquois.  *2 
BRUNSWIC. 

PRUSSE  y  etc.  1850.  27  févr.   Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  98 
CONFÉDÉRATION  ARGENTINE. 

FRANCE.  1850.  31  août.    Convention  non -ratifiée  pour  ré 

tablir  les  parfaites  relations  d'amitié.  ^  50 

GRANDE-BRETAGNE.  1849.  24  nov.  Convention  pour  rétablir 

les  relations  d'une  amitié  parfaite.  4b 
CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

1851.  15  mai.  Protocole  de  la  conférence  finale  de  Dresde 

relative  à  la  réforme  de  la  constitution  allemande.  110 

AUTRICHE  et  PRUSSE.  1854.  24  juill.  Accession  de  la  Con- 
fédération au  Traité  du  20  avr.  1854.  579 

AUTRICHE  et  PRUSSE.  1854.  9  déc.  Accession  de  la  Con- 
fédération à  l'article  additionnel  du  traité  du  20  avr. 
1854.  599 

PRUSSE  et  DANEMARK.  1850.  17  janv.  Propositions  danoi- 
ses relatives  au  Duché  de  Sehleswig.  335 

PRUSSE  et  DANEMARK.  1850.  19  févr.  Contre-projet  prussien 

relatif  au  Duché  de  Schleswig.  337 

PRUSSE  et  DANEMARK.  1850.  2  juill.    Traité  de  paix.  340 

PRUSSE  et  DANEMARK.  1850.  4  juill.  Déclaration  de  da 
puissance  médiatrice  "relative  à  l'interprétation  du  traité 
de  paix  de  Berlin.  346 

DANEMARK.  1850.  20  janv.    Pleins  pouvoirs  donnés  par  la 
Confédération  à  la  Prusse  pour  la  conclusion  de  la  paix 
avec  le  Danemark.  327 
Instructions  données  pour  le  même  but.  328 

DANEMARK.  1850.  26  oct.  Procès  verbal  de  l'échange  des 

ratifications  sur  le  traité  de  paix  de  Berlin.  347 

DANEMARK.  1852.  29  juill.    Arrêté,  adoptant  l'arrangement 

convenu  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  et  le  Danemark.  412 

DANEMARK.  1853.  16  mars.    Décret  danois  incorporant  six 

villages  holsteinois.  413 

RUSSIE.  1850.  1  févr.    Dépêche  russe  relative  à  la  paix  à 

conclure  avec  le  Danemark.  331 
COSTARICA. 

FRANCE.  1850.  8  mars.     Procès  -  verbal  de  l'échange  des 

ratifications  sur  la  convention  du  12  mars  1848.  124 
DANEMARK. 

AUTRICHE  et  PRUSSE.  1851.  6  déc.  Dépêche  danoise  conte- 
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nant  des  propositions  pour  l'arrangement  des  différends 
Bchleswig  -  holsteinois.  3gg 
AUTRICHE  et  PRUSSE.  1851.  26  déc.  Dépêche  autrichienne 
portant  des  amendements  aux  propositions  danoises  du 
6  déc. 

AUTRICHE  et  PRUSSE.  1851.  30  déc.  Dépêche  prussienne 
portant  des  amendements  aux  propositions  danoises 
du  6  déc.  40Q 

AUTRICHE  et  PRUSSE.  1852.  29  janv.  Dépêche  danoise  por- 
tant l'acceptation  des  amendements  faits  aux  proposi- 
tions danoises,  relatives  à  Schlèsw. - Holst.  404 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  et  PRUSSE.   18Ô0.   17  janv. 

Propositions  danoises  relatives  au  Duché  de  Schleswig.  335 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  et  PRUSSE.   1850    19  févr. 

Contre -projet  prussien  relatif  au  Duché  de  Schleswig.  337 

CONFÉDÉRATION  CERMANIQUE   et   PRUSSE.   1860.   2  juill. 

Traité  de  paix.  340 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  et  PRUSSE.  1850.  4  juill. 
Déclaration  de  la  puissance  médiatrice  relative  à  l'in- 
terprétation du  traité  de  paix  de  Berlin.  346 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  1850.  20  janv.  Pleins  pou- 
voirs donnés  par  la  Confédération  à  la  Prusse  pour  la 
conclusion  de  la  paix  avec  le  Danemark.  327 
Instructions  données  pour  le  même  hut.  328 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  1850.  26  oct.  Procès- verbal 
de  l'échange  des  ratifications  sur  le  traité  de  paix  de 
Berlin.  '  347 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  1852.  29  juill.  Arrêté 
adoptant  l'arrangement  convenu  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse  et  le  Danemark.  41 2 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.   1853.  16  mars.  Décret 

danois  incorporant  six  villages  holsteinois.  413 

GRANDE  BRETAGNE.  1850.   17  août.    Convention  pour  la 
,  cession  des  colonies  danoises  sur  la  côte  d'Afrique.  444 

PRUSSE.  1850.  1850.  2  juill.  Protocole  relatif  à  l'exécution 

du  traité  de  paix  de  Berlin.  343 
Article  sécret.  344 

SARDA1GNE.  1850.  12 juill.  et  11  sept.  Notes  échangées  rela- 
tives à  l'abolition  des  droits  différentiels.  436.  441 

SCHLESWIG -HOLSTEIN.   1850.   14  juill.     Manifeste  danois 

relatif  à  la  pacification  des  deux  Duchés.  364 

SCHLESWIG -HOLSTEIN.  1852.  28  janv.  Proclamation  du 
roi  de  Danemark  relative  à  l'organisation  de  la  monar- 
chie danoise,  407 


Egypte  « —  Etais  t  Unis  d?  Amérique.  813 
ÉGYPTE. 

GRANDE-BRETAGNE.  1840.  27  nov.  Convention  d'armistice.  489 
j^ORTE  OTTOMANE.  1841.    Firman  fixant  le  tribut  à  payer 

par  le  vice -roi.  ^90 
ESPAGNE. 

1803.  20  et  30  nov.  Ordres  du  roi  incorporant  une  partie 
de  la  côte  de  Mosquito  au  royaume  de  la  Nouvelle- 
Grenade.  *  166 
ÉTAT  ORIENTAL  DE  L'URUGUAY. 
FRANCE.  1850.  13  sept.    Convention  non  -  ratifiée  pour  ré- 
tablir les  parfaites  relations  d'amitié.  5& 
ÉTATS  ROMAINS. 
MODÈNE.  1847.  23  nov.  Protestation  du  Saint  Siège  contre 

les  Traités  relatifs  aux  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance.  40 
ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 
BORNEO.  1 850.  23  juin.    Traité  d'amitié,  de  navigation  et 
de  commerce. 

GRANDE-BRETAGNE.  1850.  19  avr.  Convention,  dite  Clayton- 
Bulwer,  relative  à  l'établissement  d'une  communication 
entre  l'Océan  Pacifique  et  l'Océan  Atlantique.  187 

GRANDE-BRETAGNE.  1850.  29  juin.  Déclaration  anglaise 
relative  à  l'interprétation  de  la  convention  du  19  avr 
1850  192 

GRANDE-BRETAGNE.  1850.  4  juill.  Réponse  du  négociateur 
américain  à  la  déclaration  anglaise  relative  à  la  con- 
vention du  19  avr.  1850.  192 
Note  finale  du  négociateur  anglais.  iy4: 

GRANDE-BRETAGNE.  1852.  13  mars.  Instructions  du  gouver- 
nement des  Etats-Unis  pour  la  reconnaissance  de  fait 
de  la  ville  de  Greytown.  -  202 

GRANDE-BRETAGNE.   1852.  30  avr.     Hase  convenue  d'un 

arrangement  des  affaires  de  l'Amérique  centrale.  195 

GRANDE-BRETAGNE.  1854.  6  janv.  Mémoire  du  représentant 

des  Etats  -  Unis  relatif  à  l'Amérique  centrale.  ^04 

GRANDE  -  BERT AGNE .  1854.  2  mai.  Mémoire  du  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne  relatif 
à  l'Amérique  centrale. 

GRANDE-BRETAGNE.  1854.  22  juill.  Mémoire  du  représen- 
tant des  États-Unis  relatif  à  l'Amérique  centrale. 

HONDURAS.  1849.  28  sept.  Protocole  relatif  à  la  cession 
de  l'île  de  Tigre.  •  ' 

NICARAGUA.  1849.  21  juin.  Traité  non -ratifié  relatit  à  la 
construction  d'un  canal  entre  l'Océan  Pacifique  et 
VOcëan  Atlantique. 
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Nicaragua.  1849.  3  sept.  Traité  non  -  ratifié  relatif  à  la 
construction  d'un  canal  entre  l'Océan  Pacifique  et 
VOce'an  Atlantique.  jg3 

nouvelle-grenade.  1851.  4  mai.    Convention  consulaire.  280 

san -Salvador.  1850.  2  janv.  Traité  d'amitié,  de  naviga- 
tion et  de  commerce.  $8 

wyandots.  1850.  3  avr.  Traité  pour  l'admission  des  Wy an- 
dots  comme  citoyens  des  États-Unis.  125 

wyandots.  1850.  24  sept.  Arrêté  du  Sénat  des  États-Unis 

relatif  au  traité  du  1  avril  1850.  125 

FRANCE. 

AUTRICHE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE  ,    RUSSIE,  SARDAIGNE, 

i'orte  ottomane.  3  856.  25  févr.  —  16  avril.  Proto- 
coles du  congrès  de  Paris.  700 

AUTRICHE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIK  ,    S  AR  DAIGNE, 

porte  ottomane.  1856.   30  mars.     Traité  général  de 
paix,  signé  à  Paris.  770 
Convention  relative  aux  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  782 

AUTRICHE,    GRANDE-  BRETAGNE,    PRUSSE ,     RUSSIE,  SARDAIGNE, 

porte  ottomane.  1856.   16  avr.     Déclaration  réglant 
divers  points  de  droit  maritime.  791 

AUTRICHE,     GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIE  «    SA  K  DAIGNE, 

porte  ottomane.  1857.  6  janv.   Protocole  relatif  à  la 
délimitation  en  Bessarabie,  au  Delta  du  Danube  et  à 
l'île  des  Serpents.  793 
Autriche,  grande-bretagne,  Russie,  porté  ottomane.  1855. 

15  mars  —  4  juin.  Protocoles  des  conférences  de  Vienne.  633 

AUTRICHE,     GRANDE-BRETAGNE,     RUSSIE,     PORTE  OTTOMANE. 

1856.  1  févr.    Protocole,   signé  à  Vienne,  contenant 

ie  projet  de  préliminaires.  703 

AUTRICHE,  GRANDE-BRETAGNE   et  PRUSSE.   1853.   5   déc.  ;  1854, 

3  3  janv.,  2  févr.,  5  mars,  9  avr.,  23  mai.  Protoco- 
les, signés  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend  survenu 
entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  533  —544 

Autriche,  grande-bretagne.  Russie.  1854.  28  déc.  Mémo- 
randum communiqué  à  la  Russie.  632 

Autriche  et  grande-bretagne  1854.  8  août.  Notes  échan- 
gées à  Vienne  fixant  les  bases  du  rétablissement  de 
la  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  544 

Autriche    et    grande-bretagne.    1854.    2  déc.  TraiLé 

d'alliance.  600 


France. 
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Autriche  et  grande  Bretagne.  1866.   15  avr.    Traité  de 

garantie,  signé  à  Paris.  790 

grande-bretagne  et  porte  ottomane.  1854.  12  mars.  Traité 

d'alliance.  565 

Grande-Bretagne  et  porte  ottomane.  1855.  27  juin.  Con- 
vention relative  à  la  garantie  d'un  emprunt  turc.  624 

grande-bretagne  et  bussie.   1856.  30  mars.  Convention 

relative  aux  îles  d'Aland.  788 

sardaigne  et  grande-bretagne.  1855.  26  janv.    Acte  d'ac- 
cession de  la  Sardaigue  à  la  convention  du  10  avr. 
1854.;  actes  d'acceptation  par  la  Grande-Bretagne  et 
la  France.  606 
Convention  militaire.  609 

^8UÊDE    et    NORVÈGE    et    GRANDE-BRETAGNE.      1855.     21  nOV. 

Traité  de  garantie.  628 

confédération  Argentine.  1850.  31  août.    Convention  non- 

ratifiée  pour  rétablir  les  parfaites  relations  d'amitié.  50 

costa-rica.  1850.  8  mars.   Procès -verbal  de  l'échange  des 

ratifications  sur  la  convention  du  12  mars  1848.  124 

état  oriental  de  l'uruguay.  1850.  13  sept.  Convention 

non-ratifiée  pour  rétablir  les  parfaites  relations  d'amitié.  55 

grande-bretagne.  1854.  févr.  Circulaires  françaises  relati- 
ves à  la  protection  commune  des  sujets  des  deux  pays.  562 

grande.  Bretagne.  1854.  23  et  24  févr.   Circulaires  anglai- 

pour  la  protection  commune  des  sujets  des  deux  pays.  559.  561 

grande-bretagne.  1854.  10  avr.  Convention  pour  détermi- 
ner l'objet  de  leur  alliance.  568 

grande-bretagne.  1854.   10  mai.     Convention  relative  aux 

prisonniers  de  guerre.  592 

granoe-bretagne.  1854.  10  mai.    Convention  relative  aux 

prises  effectuées  en  commun.  580 

Grande-Bretagne.  1855.  24  janv.    Convention  relative  aux 

fournitures  faites  ou  à  faire  à  l'armée  turque.  602 

grande-bretagne.  1855.  1  févr.  Convention  relative  a  l'éta- 
blissement d'une  ligne  de  télégraphie  électrique.  616 

grande-bretagne.    1855.   27  juill.    Déclarations  échangées 

relatives  a  l'emprunt  turc.  626 

nouvelle- grenade.  1850-   9  avr.    Convention  d'extradition.  137 

saxe.  1850.  28  avr.    Convention  d'extradition.  260 

sardaigne.  1850.  1  mai.  Convention  prorogeant  le  traité  de 

navigation  et  de  commerce  du  28  août  1843.  263 

sardaigne.  1850.  5  nov.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 265 

sardaigne.  1850.  5  nov.    Convention  littéraire.  276 
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SARDAiGNE.  1851.  6  févr.  Procès  -  verbal  d'échange  des  ra- 
tifications sur  le  traité  du  5  nov.  1850.  273 

GRANDE-  BRETAGNE. 

1850.  8janv.  Ordre  de  conseil  permettant  le  cabotage  aux 

bâteaux  à  vapeur  étrangers  à  Trinidad.  81 

1852.  17  juin.  Proclamation  du  gouvernement  colonial  de 
la  Belize  pour  la  formation  de  la  colonie  des  îles  de 
la  Baie.  204 

AUTRICHE,  FRANCE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE,  PORTE  OTTO- 
MANE. 1856.  25  févr.  —  16  avril.  Protocoles  du  con- 
grès de  Paris.  700 

AUTRICHE,  FRANCE,  PRUSSE,  RUSSIE,   SARDAIGNE ,  FORTE  OTTO- 
MANE. 1856.  30  mars.    Traité  général  de  paix,  signé 
à  Paris.  770 
Convention  relative  aux:  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  782 

AUTRICHE,  FRANCE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE,  PORTE  OTTO- 
MANE» 1856.  16  avr.  Déclaration  réglant  divers  points 
de  droit  maritime.  791 

AUTRICHE,  FRANCE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE,  PORTE  OTTO- 
MANE. 1857.  6  janv.  Protocole  relatif  à  la  délimita- 
tion en  Bessarabie,  au  Delta  du  Danube  et  à  l'île  des 
Serpents.  .  793 

AUTRICHE,  PRUSSE,   RUSSIE,  PORTE  OTTOMANE.   1840.   17  Sept. 

Protocole  relatif  à  l'exécution  du  Traité  de  Londres 

du  15  juill.  1840.  488 

AUTRICHE,  FRANCE,  RUSSIE,  PORTE  OTTOMANE.   1855.    15  mars 

-   4  juin.    Protocoles  des  conférences  de  Vienne.  633 

AUTRICHE,  FRANCE,  RUSSIE,  PORTE  OTTOMANE.    1856.    1  févr. 

Protocole,  signé  à  Vienne,  contenant  le  projet  de  pré- 
liminaires. 703 

Autriche,  france  et  frusse.  1853.  5  déc. ;  1854.  13  janv., 
2  févr. ,  5  mars  ,  9  avr. ,  23  mai.  Protocoles ,  signés 
à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend  survenu  entre  la 
Russie  et  la  Porte  Ottomane.  533 — 544 

Autriche,  France,   Russie.  1854.   28  déc.  Mémorandum 

communiqué  à  la  Russie.  632 

france  et  Russie.  1856.  30  mars.    Convention  relative  aux 

îles  d'Aland.  788 

Autriche  et  france.  1854.  8  août.  Notes  échangées  à  Vienne 
fixant  les  bases  du  rétablissement  de  la  paix  entre  la 
Russie  et  la  Porte  Ottomane.  544 

actriche  et  france.  1854.  2  déc.    Traité  d'alliance.  600 
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Autriche  et  france.   1856.    15  avr.     Traite   de  garantie, 

signe'  à  Paris.  790 
france  et  porte  ottomane.  1854.  12  mars.  Traite' d'alliance.  566 
france  et  porte  ottomane.  1855.  27  juin.    Convention  re- 
lative à  la  garantie  d'un  emprunt  turc.  624 

8ARDA1GNE  et  france.   1855.   26  janv.    Acte  d'accession  de 
la  Sardaigne  à  la  convention  du  10  avr.  1854;  actes 
d'acceptation  par  la  Grande  -  Bretagne  et  la  France.  606 
Convention  militaire.  609 
Convention  supplémentaire  à  cette  convention.  612 

suède  et  Norvège  et  france.    1855.   21   nov.    Traité  de 

garantie.  628 

confédération  argentine.  1849.224  nov.    Convention  pour 

rétablir  les  relations  d'une  amitié  parfaite.  46 

Danemark.  1850.  17  août.    Convention  pour  la  cession  des 

colonies  danoises  sur  la  côte  d'Afrique.  444 

Egypte.  1840.  27  nov.     Convention  d'armistice.  489 

états-unis.  1850.  19.  avr.  Convention,  dite  Clayton- 
Bulwer,  relative  à  l'établissement  d'une  communica- 
tion entre  l'Océan  Pacifique  et  l'Océan  Atlantique.  187 

états-unis.  1850.  29  juin.    Déclaration  anglaise  relative  à 

l'interprétation  de  la  convention  du  19  avr.  1850.  192 

états-unis.  1850.  4  juilî.    Réponse  du  négociateur  améri- 
cain à  la  déclaration  anglaise  relative  à  la  convention 
du  19  avr.  1850.  192 
Note  finale  du  négociateur  anglais.  194 

états- unis.  1852.  13  mars.  Instructions  du  gouvernement 
des  États  -  Unis  pour  la  reconnaissance  de  fait  de  la 
ville  de  Greytown.  202 

états-unis.  1852.  30  avr.  Base  convenue  d'un  arrangement 

des  affaires  de  l'Amérique  centrale.  195 

états-unis.    1854.   6  janv.     Mémoire  du  représentant  des 

États-Unis  relatif  à  l'Amérique  centrale.  204 

ètats-unis.  1854.  2  mai.  Mémoire  du  ministre  des  affai- 
res étrangères  de  la  Grande-Bretagne  relatif  à  l'Amé- 
rique centrale.  214 

États-Unis.  1854.   22  juill.    Mémoire  du  représentant  des 

États-Unis  relatif  à  l'Amérique  centrale.  229 

France.  1854.   févr.     Circulaires   françaises   relatives  à  la 

protection  commune  des  sujets  des  deux  pays.  562 

france.  1854.  23  et  24  févr.   Circulaires  anglaises  pour  la 

protection  commune  des  sujets  des  deux  pays.      559.  561 

france.  1854.  10  avr.     Convention  pour  déterminer  l'objet 

de  leur  alliance.  568 
Noue.  Recueil  yen.     Tome  XV  ff'f 
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France.  1854.  10  mai.  Convention  relative  aux  prises  ef- 
fectuées en  commun.  5g( 

faance.  1854.  10  mai.   Convention  relative  aux  prisonniers 

de  guerre.  59 

France.  1855.  24  janv.  Convention  relative  aux  fournitures 

faites  ou  à  faire  à  l'armée  turque.  60S 

france.  1855.  1  févr.    Convention  relative  à  l'établissement 

d'une  ligne  de  télégraphie  électrique.  61  ( 

france.  1855.  27  juill.    Déclarations  échangées  relatives  à 

l'emprunt  turc.  g2{ 

Grèce.  1850.  18  juill.    Convention  pour  l'arrangement  des 

réclamations  britanniques.  43Ç 

johanna.  1850.  3  juin.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  415 

maskate.  1850.  6  mai.  Note  permettant  aux  navire* 
anglais  d'entrer  dans  les  ports  de  Maskate  pour  aller 
à  la  recherche  des  négriers.  292 

mosquitos.   1720    25  juin.     Convention  relative  à  l'envoi 

de  troupes  auxiliaires.  172 

Nicaragua.  1848.  3  janv.    Protestation  nicaraguaise  contre 

l'occupation  anglaise  du  port  de  San- Juan  de  Nicaragua.  174 
Contreprotestation  anglaise.  175 

Nicaragua.  1848.  7  mars.  Traité  relatif  au  port  de  San- Juan.  176 

Pérou.  1850.  10  avr.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 

navigation.  141 

térou.  1852.  15  oct.  Déclaration  anglaise  relative  au  traité. 

du  10  avril.  140 

porte  ottomane.  1855.  3  févr.  Convention  relative  à  l'em- 
ploi d'un  corps  de  troupes  turques  au  service  britannique.  620 

république  dominicaine.    1850.  6  iuars.     Traité  de  paix, 

d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.  112 

Russie.  1853.  21  févr.  Mémorandum  russe  relatif  à  l'éven- 
tualité de  la  chute  de  l'Empire  Ottoman.  520 

Russie.  1854.  28  mars.  Déclaration  britannique  pour  expo- 
ser les  causes  de  la  guerre  contre  la  Russie.  552 

Russie.  1844.  juin.  Mémorandum  du  Comte  Nesselrode  re- 
latif à  la  politique  à  suivre  en  Orient.  517 

GRECE. 

1828.  9  juin.   Note  du  gouvernement  relative  à  la  réunion 

de  l'église  hellénique  à  celle  de  Constautinople.  422 

1850.  29  juin.    Tome  synodique  établissant  l'indépendance 

de  l'église  hellénique.  425 

grandk-bretagne.  1850.  18  juill.  Convention  pour  l'arran- 
gement des  réclamations  britanniques.  450 
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GREYTOWN. 

1852.    Préambule  de  la  constitution  de  Greytown.  203 
HAMBOURG. 

prusse ,  etc.  1850.  26  févr.    Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  98 
HANOVRE. 

jardaigne ,   1850.  12  juill.  et  10  août.     Notes  échangées 

relatives  à  l'abolition  des  droits  différentiels.         436.  440 
HESSE  ÉLECTORALE. 
prusse  etc.  1850.  26  févr.    Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  98 
HESSE  GRANDDUCALE. 
Iprusse  etc.  1850.  26  févr.    Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  98 
HOHENZOLLERN  -  HECHINGEN  et  H.  -  SIGMARINGEN. 
Prusse.  1849.  7  déc.    Traité  de  cession.  59 
russe.  1850.  12  mars.   Loi  prussienne  incorporant  lesdites 
principautés  et  Lettres  patentes  du  Roi  de  Prusse  pour 
la  prise  de  possession  desdites  principautés.  66 
HONDURAS. 

îtats-unis.  1849.  28  sept.     Protocole  relatif  à  la  cession 

de  Hie  de  Tigre,  186 
JOHANN  A. 

jrande-bretagne.  1850.  3  juin.  Traité  d'amitié  et  de  com- 
merce. 415 
LIPPE. 

russe  etc.  1850.  17  mai.    Traité  de  cession.  316 
LUBECK. 

Ibresil.  1847.  29  déc.  et  1848.  31  mai.    Déclarations  échau 
gées  relatives  au  traitement  natiunai  des  navires  bré- 
siliens et  lubecquois.  42.  43 
Russt  etc.  1850.  26  févr.    Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  98 

LUCQUES. 

Autriche,  sardaigne,  MouÈîiE,  toscane.  1844.  28  nov  Traité 

d'écbange  territorial.  5 
toscane.  1847.  4  oct.  Traité  de  cession.  32 
toscane.  1847.  5  oct.    Acte  d'abdication  et  de  cession  du 

Duc  de  Lucques.  36 
toscane.  1847.  9  déc.   Traité  relatif  aux  Vicariats  de  Pon- 

tremoli  et  Bagnone.  38 

Fff2 
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MASKATE. 

Grande-Bretagne.  1850.  6  mai.  Note  permettant  au*  na- 
vires  anglais  d'entrer  dans  les  ports.de  Maskate  pour 
aller  à  la  recherche  des  négriers.  992 

MECKLENBOURG  -  SCHWERIN. 
prusse.  etc.  1850.  26  févr.    Acte  additionnel,  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  9g 

MECKLENBOURG  -  STRELITZ. 
prusse  etc.  1850.   26  févr.    Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  9g 

MODÈNE. 

AUTRICHE,  SARDAIGNE,  TOSCANE,  LUCQUE8  (PARMEJ.     1844.  28 

nov.    Traité  d'échange  territorial.  5 
états -romains.  1847.  23  nov.  Protestation  du  Saint-Siège 
contre  les  Traités  relatifs  aux  Duchés  de  Parme  et  de 
Plaisance. 

MOSQUITO. 

1815.  14  nov.    Acte  de  soumission  des  chefs  de  la  Côte 

Mosquito  au  Roi  des  Mosquitos.  170 

grande-bretagne.   1720.   25  juin.     Convention  relative  à 

l'envoi  de  troupes  auxiliaires,  172 

NASSAU. 

prusse  etc.  1850.  26  févr.    Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  93 

NICARAGUA. 

états-unis.  1849,  21  juin.  Traité  non-ratifié  relatif  à  la 
construction  d'un  canal  entre  l'Océan  Pacifique  et  l'Océan 
Atlantique. 

états-unis.  1849.  3  sept.  Traité  non-ratifié  relatif  à  la 
construction  d'un  canal  entre  l'Océan  Pacifique  et  l'Océan 
Atlantique. 

gra  nde  -  bretagnf  1 848.  3  janv.  Protestation  nicaraguaise 
contre  1  occupation  anglaise  du  port  de  San  -  Juan  de 

Nicaragua. 

Contreprotestation  anglaise.  175 
granoe-bretagne.  1848.  7  mars.    Traité  relatif  au  port  de 

San  Juan.  i  7g 

NOUVELLE  -  GRENADE. 
1838.  3  mai.    Décret  relatif  au  maintien  de  l'intégrité  de 
la  république. 

états-unis  1851.  4  mai.  Convention  consulaire.  280 
franc f,.  1850.  9  avr.    Convention  d'extradition.  137 
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sardaigne.  1850,  12  juill.  et  11  oct.    Notes  échangées  re- 
latives à  l'abolition  des  droits  différentiels.  436.  442 
OLDENBOURG. 
prusse  etc.  1850.  26  févr.  Acte  additionnel  au  projet  de  la 

constitution  allemande.  98 
sardaigne.  1850.  12  juill.  et  1  août.    Notes  échangées  re- 
latives à  l'abolition  des  droits  différentiels.  436.  439 
PARME. 

voir  LUCQUES. 

PÉROU. 

Belgique.  1850.  16  mai.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

de  navigation.  294 

Grande-Bretagne.  1850.  10  avr.    Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation.  141 

grande-bretagne.  1852.  15  oct.  Déclaration  anglaise  rela- 
tive au  traité  du  10  avril. 

PORTE  OTTOMANE. 

1852   févr.    Firman   décidant  les  contestations  survenues 

relativement  aux  Lieux  -  Saints.  494 

1853.  mai.     Firman  expliquant  le  firman  de  févr.  1852 

relatif  aux  Lieux  -  Saints.  497 

1853.  mai.  Firman  relatif  à  la  réparation  de  la  coupole  de 

l'église  du  Saint  - Sépulcre.  499 

1853.  juin.    Firman  confirmant  les  privilèges  religieux  des 

protestants.  .  500 

1853.  5  juin.     Firman  confirmant  les  privilèges  religieux 

des  sujets  grecs  de  la  Porte.  501 

1854.  24 'févr.    Firman  relatif  à  l'établissement  de  Cours 
d'enquête  pour  les  litiges  des  Turcs  avec  des  Chrétiens 

et  des  étrangers.  503 
1854.  oct.  Firmans  portant  défense  au  commerce  d  esclaves 
circassiens. 

1856.   18  févr.     Firman  réglant  la   condition  des  sujets 

chrétiens  de  la  Porte.  508 

AUTRICHE,  FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE ,    RUSSIE  .  8AR 

daigne.    1856.   25  févr.   —  16  avril.     Protocoles  du 
congrès  de  Paris.  700 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,  RUSSIE,  SAR- 

daigne.  1856.  30  mars.    Traité  général  de  paix,  signé 
à  Paris.  770 
Convention  relative  aux  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  782 

AUTRICHE,   FRANCE,    GRANDE  -  BRi-TAGNE  ,    PRUSSE,  RUS3IE ,  SAR- 
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Porte  Ottomane. 


daigne.  1856.  16  avr.  Déclaration  réglant  divers  points 

de  droit  maritime.  79^ 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE.  PRUSSE,  RUSSIE,  S  AR- 
DA IGNE,  1857.  6  janv.  Protocole  relatif  à  la  délimita- 
tion  en  Bessarabie,  au  Delta  du  Danube  et  à  l'île  des 
Serpents,  793 

AUTRICHE  ,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE ,  PRUSSE ,  RUSSIE.  1853, 

27  juill.    Note  projetée  à  Vienne  pour  être  adressée 
par  la  Porte  au  gouvernement  russe.  524 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  ,  RUSSIE.  1853. 

19  août.  Note  de  la  Porte  amendant  la  note  de  Vienne 

du  27  juill.  1853.  52g 

AUTRICHE,  FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE ,   RUSSIE.  1853. 

7  sept.    Dépêche  russe  déclarant  le  rejet  des  modifi- 
cations de  la  note  de  Vienne  proposés  par  la  Porte.  530 

AUTRICHE,   GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE,   RUSSIE.    1840.   17  Sept. 

Protocole  relatif  à   l'exécution  du  Traité  de  Londres 

du  15  juill.  1840.  43g 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE.   1855.   15  mars — 

4  juin.    Protocoles  des  conférences  de  Vienne.  633 
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Protocole,  signé  à  Vienne ,  contenant  le  projet  de  pré- 
liminaires. 
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Autriche.  1776.  12  mai.  Convention  explicative  de  la  con- 
vention du  7  mai  1775.  452 

Autriche.  1776.  2  juill.  Convention  fixant  les  limites  de  la 

Bucovine.  453 

Autriche.  1784.  mai.  Firman  relatif  à  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  navigation.  462 

Autriche.  1783.  8  août.  Sened  relatif  à  la  sûreté  des  su- 
jets autrichiens  contre  les  pirates.  459 

Autriche.   1786.  4  déc    Firman  relatif  au  traitement  des 

bergers  transylvains  en  Valachie.  463 

Autriche.   1795.    Firman  relatif  à  la  liberté  du  commerce 

en  Moldavie.  468 
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Autriche.  1833.  18  févr.  1852  déc.  1853  février.  Notes  autri- 
chiennes relativ.  aux  ports  deKleck  etde  Sutorine.  472. 475. 476 
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russie.   1834.   29.  janv.    Traité  relatif  aux  limites  asiati- 

ques  etc.  é 
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RUSSIE.  1853.  19  avr.    Note  du  Prince  Menchikoff  relative 
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de  guerre  faite  par  la  Porte  Ottomane.  551 
RUSSIE.  1855.  27  nov.  Capitulation  de  Kars.  631 
russie.    1856.   30  mars.     Convention  pour   déterminer  les 

forces  navales  dans  la  Mer  Noire.  _  786 

SARDAiGNE.  1855.  15  mars.    Convention   portant  l'accession 

de  la  Sardaigne  au  traite'  d'alliance  du  12  mars  1854.  623 
PRUSSE. 

bade  ,  HESSE  électorale  et  grandducale,  saxe-weimar,  S.-mei- 

MNGEN,  S  -ALTENBOURG,  S.-COBOURG-GOTHA  ,  MECKt ENBOURG- 
SCIiWERIN,  MECKLENBOURGSTRELITZ.  OLDENBOURG,  NASSAU, 
BRUNSWIC,  SCUWARZBOURG-RUDOLSTADT,  SCHWARZBOURG-SON- 

dershausen,  RRUS  ligne  ainée  et  ligne  cadette,  Hambourg, 
lubeck,  brème.  1850.  26  févr.  Acte  additionnel  au 
projet  de  la  constitution  allemande.  98 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  SARDAIGNE,  PORTE- 

ottomane.     1856.  25  févr.  —  16  avril.   Protocoles  du 
congrès  de  Paris.  700 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE  BRETAGNE,   RUSSIE,   SARDAIGNE,  FORTE 

ottomane.   1856.    30.  mars.    Traité  général  de  paix, 
signé  à  Paris.  770 
Convention  relative   aux  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  782 

AUTRICHE,    FRANCE  ,   GRANDE-BRETAGNE,   RUSSIE,   SARDAIGNE,  PORTE 

ottomane.     1856.    16  avril.  Déclaration  réglant  divers 
points  de  droit  maritime.  791 

AUTRICHE,    FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,     RUSSIE,  SARDAIGNE, 

porte  ottomane  1857.  6janv.  Protocole  relatif  à  la 
délimitation  en  Bessarabie ,  au  Delta  du  Danube  et  à 
l'île  des  Serpents.  793 
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AUTRICHE,     GRANDE-BRETAGNE,    RUSSIE  ,     PORTE  OTTOMANE. 

1840.  17  sept.    Protocole  relatif  à  l'exécution  du  Traité 

de  Londres  du  15  juill.  1840.  488 

AUTRICHE,   FRANCE  et  GRANDE-BRETAGNE.   1853.  5  déc  •  1854 
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signes  a  Vienne,  pour  aplanir  le  différend  survenu  en- 
tre la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  533  544 

Autriche  et  Danemark.  1851.  6  déc.  Dépêche  danoise  con- 
tenant des  propositions  pour  l'arrangement  des  diffé- 
rends schleswig-holsteinois.  3g6 

Autriche  et  Danemark.  1851.  30  déc.  Dépêche  prussienne 
portant  des  amendements  aux  propositions  danoises  du 
6d6C-  400 

Autriche  et  Danemark.  1852.  29  janv.  Dépêche  danoise 
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CONFÉDÉRATION    GERMANIQUE    et    DANEMARK.    1850.   17  janv 

Propositions  danoises  relatives  au  Duché  de  Schleswig!  335 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE   et  DANEMARK.     1850.     19  févr 

Contre-projet  prussien  relatif  au  Duché  de  Schleswig.'  337 

CONFEDERATION    GERMANIQUE    et    DANEMARK.      1850.     2  juill. 

Traité  de  paix.  * 
Déclaration  prussienne.  345 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE   et  DANEMARK       1850.      4.  juill. 

Déclaration  de  la  puissance  médiatrice  relative  à  l'in- 
terprétation du  traité  de  paix  de  Berlin.  346 

Autriche  et  schleswig-holstein.  185..  6  janv.  Note  des 
commissaires  fédéraux  relative  à  la  cessation  des  ho- 
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Autriche  et  schleswig-holstein.  1851.  7  janv.  Protocoles 
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tré le  Danemark  et  le  Schleswig-Holatein.  350 

Autriche  et  schleswig-holstein.  1851.  11  janv.  Protocole 
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anhalt-bernbourg.  1839.  27  août  et  5  sept.  Déclarations 
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nues  à  Varsovie  pour  arriver  â  une  solution  de  la  que- 
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Autriche.  1850.  29.  nov.  Convention  relative  à  raccom- 
modement ries  différends  survenus  108 
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Autriche.  1854.  26  nov.  Article  additionnel  au  traité  d'al- 
liance du  20  avril  1854.  598 

CONFEDERATION  GERMANIQUE  et  AUTRICHE.      1854.      24  jllîlï, 

Accession   de  la  Confédération  au  Traité  du  20  avril 
1854. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  Ct   AUTRICHE.   1854.   9  déc.  Ac- 

cession  de   la  Confédération  à  l'article  additionnel  du 
traité  du  20  avril  1854.  599 
Danemark.  1850.  2  juill.    Protocole  relatif  à  l'exécution  du 

traité  de  paix  de  Berlin.  343 
Article  sécret.  8*4 

HOHENZOLLERN  SICiMARINGEN  et   H.HECBINGEN.    1849.     7  déc. 

Traité  de  cession.  5^ 
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Lettres  patentes  du  Roi  de  Prusse  pour  la  prise  de 
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prusse,  etc.  1850.  26  févr.    Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemand*».  98 
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AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,  SAfiDAIGNE, 

porte  ottomane.  1856.  25  févr.  —  16  avril.  Proto- 
coles du  congrès  de  Paris.  700 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,  8ARDA1GNE, 

porte  ottomane.  1856.  30  mars.    Traité  général  de 
paix,  signé  à  Paris.  770 
Convention  relative  aux   détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles  782 
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AUTRICHE,     FRANCE,      GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE,  SARDAIGNE, 

porte   ottomane.    1856.    16  avril.    Déclaration  ré- 
glant divers  points  de  droit  maritime.  791 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE ,  PRUSSE,  SARDAIGNE. 

porte  ottomane.  1857.  6  janv.  Protocole  relatif 
à  la  délimitation  en  |  Bessarabie,  au  Delta  du  Danube 
et  à  l'île  des  Serpents.  793 

AUTRICHE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  PORTE  OTTOMANE.  1840. 

17  sept.    Protocole   relatif  à  l'exécution  du  Traité  de 
Londres  du  15  juill.  1840.  4gg 

AUTRICHE,  ERANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  et  PORTE  OTTO- 
MANE. 1853.  27  juill..  Note  projetée  à  Vienne  pour 
être  adressée  par  la  Porte  au  gouvernement  russe.  524 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  et  PORTE  OT- 
TOMANE. 1853.  19  août,  Note  de  la  Porte  amendant 
la  note  de  Vienne  du  27  juill.  1853.  526 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  et  PORTE  OT- 
TOMANE. 1853.  7  sept.  Dépêche  russe  déclarant  le 
rejet  des  modifications  de  la  note  de  Vienne  proposés 
par  la  Porte.  530 

Autriche,  france,  grande-bretagne.  1854.  28  déc.  Mé- 
morandum communiqué  à  la  Russie.  632 

AUTRICHE,  FRANCK  GRANDE  BRTAGNE ,    PORTE    OTTOMANE,  1855. 

15.   mars  —  4  juin.   Protocole,   des  conférences  de 
Vienne.  633 

AUTRICHE,     FRANCE ,    GRANDE-BRETAGNE,     PORTE  OTTOMANE. 

1856.  1  févr.  Protocole,  signé  à  Vienne,  contenant  le 
projet  de  préliminaires.  703 

France  et  grande-bretagne,  1856.  30  mars.  Convention  re- 
lative aux  îles  d'Aîande.  788 

Belgique.    1850.   14  févr.    Traité    de  navigation  et  de 

commerce.  89 

confédération  germanique.    1850.    1  févr.    Dépêche  russe 

relative  à  la  paix  à  conclure  avec  le  -Danemark.  331 

Grande  -  Bretagne.   1844.  juin.    Mémorandum  du  Comte  Nes- 

selrode  relatif  à  la  politique  à  suivre  en  Orient.  517 

grande-bretagne.  1853.  21  févr.  Mémorandum  russe  re- 
latif à  l'éventualité  de  la  chute  de  l'Empire  Ottoman.  520 

grande-bretagne.    1854.   28  mars.    Déclaration  britannique 

pour  exposer  les  causes  de  la  guerre  contre  la  Russie.  552 

porte  ottomane.    1829.   14  sept.    Acte  séparé,  annexé  au 

Traité  d'Andrinople,  du  14  sept.  1829.  479 

forte  ottomane.  1834.  29  janv.  Traité  relatif  aux  limi- 
tes asiatiques  etc.  482 
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PORTE  ottomane.    1836.   27  mars.    Convention  relative  à 

l'acquittement  des  indemnités  dues  par  la  Porte.  486 

porte  ottomane.  1853.  4  oct.  Manifeste  de  guerre,"  pu- 
blié par  la  Porte  Ottomane.  547 

porte  ottomane.    1853.  1  nov.    Manifeste  russe  contre  la 

déclaration  de  guerre  faite  par  la  Porte  ôttomane.  551 

porte  ottomane.  1853.  19  avril.  Note  du  Prince  Meu- 
chikoff  relative  aux  Lieux-Saints  et  aux  privilèges  de 
l'église  grecque.  523 

porte  ottomane.    1855.  27  nov.    Capitulation  de  Kars.  631 

porte  ottomane.  1856.  30  mars.  Convention  pour  dé- 
terminer les  forces  navales  dans  la  Mer  Noire.  786 

sardaigne.    1855.   17  févr.    Circulaire  russe   déclarant  la 

guerre  à  la  Sardaigne.  555 

SArdaigne.    1855.   4  mars.   Manifeste  de  guerre  publié  par 

le  gouvernement  sarde  contre  la  Russie.  557 

SAN  -  S  AL  VA  D  OR. 
états-unis  de  l' Amérique.    1850.    2  janv.    Traité  d'ami- 
tié, de  navigation  et  de  commerce.  68 

SARDAIGNE. 

1850.  6  juill.    Loi  sur  l'abolition  des  droits  différentiels.  435 

AUTR1CEIE  ,  FRANCE,    GRANDE    BRETAGNE,    PRUSSE,  RUSSIE,  PORTE 

ottomane.    1856.  25  févr.  —  16  avril.    Protocole  du 
congrès  de  Paris.  700 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  PORTE 

ottomane.    1856.    30  mars.    Traité  général  de  paix, 
signe  à  Paris.  770 
Convention  relative   aux  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  782 

AUTRICHE  ,    FRANCE  ,     GRANDE-BRETAGNE  ,   PRUSSE  ,  RUSSIE  ,  PORTE 

ottomane.    1856.    16  avril.    Déclaration  réglant  divers 
points  de  droit  maritime.  791 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE  -  BRETAGNE  ,  PRUSSE,  PORTE  OT- 
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mitation en  Bessarabie,  au  Delta  du  Danube  et  à  Vile 
des  Serpents.  793 

AUTRICHE,   TOSCANE,  MODËNE,   LUCQUES   (PARME).    1844.     28  I10V. 

Traité  d'échange  territorial.  5 
grande -brktagne  et  France.    1855.   26  janv.    Acte  d'ac- 
cession   de   la  Sardaigne  à  la  convention  du  10  avril 
1854;    actes  d  acceptation  par  la  -Grande-Bretagne  et 
la  France.  606 
tiouv.  Recueil  gén.     Tome  XV  Ggg 
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France.  1850.  5  nov.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
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nouvelle- granade.  1850.  12  juillet  et  11  oct.  Notes  échan- 
gées relatives  à  l'abolition  des  droits  différentiens.   436  44* 
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suède  et  norwége.  1850.  12  et  30  juill.    Notes  échangées 

relatives  à  l'abolition  des  droits  différentiels.         436.  438 
ZOLlyerein.  1850.  12  juill.  et  1  déc.    Notes  échangées  re- 
latives à  l'abolition  des  droits  différentiels.  436 

SAXE  (royale). 

Bavière  et  Wurtemberg.  1850.  27  févr.  Convention  posant 
les  principes  fondamentaux  pour  la  révision  de  la  con- 
stitution allemande.  jqq 

France.  1850.  28  avr.    Convention  d'extradition.  260 

SAXE  -  ALTENBOURG. 
Prusse  etc.  1850.  26  févr.    Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  9g 

SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA. 
Prusse  etc.  1850.  26  févr.    Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande,  9g 
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SAXE  -MEININGEN. 
prusse  etc.  1850.  26  févr.    Acte  additionnel  au  projet  de 
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SAXE-WEIMAK. 

prusse  etc.  1850.  26  févr.    Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  98 

SCHWARZBOURG  -RUDOLSTADT. 
prusse  etc.  1850.  26  févr.    Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande»  98 

SCHWARZBOURG  -  SONDERSHAUSEN. 

prusse  etc.  1850.  26  févr.    Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  98 

SCHLESWIG-HOLSTEIN. 

Autriche  et  prusse.  1851.  6  janv.  Note  des  commissai- 
res fédéraux  relative  à  la  cessation  des  hostilités  entre 
le  Danemark  et  le  Schleswig-Holstein.  348 

Autriche  et  prusse.  1851.  7  janv.  Protocoles  de  confé- 
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Danemark  et  le  Schleswig-Holstein.  350 

Autriche  et  prusse.    1851.    11  janv.    Protocole  final  re- 
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Danemark.    1850.  14  juill.    Manifeste  danois  relatif  à  la 

pacification  des  deux  Duchés.  364 

Danemark.  1852.  28  janv.  Proclamation  du  roi  de  Da- 
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SUÈDE  et  NORWÈGE. 

sardaignb.  1850.  12  et  30  juill.  Notes  échangées  relati- 
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grande-bretagne  et  France.    1855.    21  nov.    Traité  de 

garantie.  628 

TOSCANE. 

AUTRICHE,  SARDAIGNE,  MODÉNE,  LUCQUES  (PARME).    1844.  28 

nov.  Traité  d'échange  territorial.  5 
Autriche.    1850.  22  avr.  Traité  relatif  à  l'entretien  d'un 

corps  de  troupes  autrichiennes.  251 
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36 

38 
32 
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Wurtemberg  —  ZotlverAn. 

lucwtpss.    1847.  4  oct.  Traite  de  cession. 
Lucqros    1847.  5  oct.  Acte  d'abdication  et  de  cession  du 

Duc  de  Lucques. 

lucques.    1847.  9   déc.  Traité  relatif  aux  Vicariats  de 

Pontremoli  et  Bagnone. 
parm:e.    1847,   4  oct.    Traité  de  cession. 

WURTEMBERG. 
saxe  et  bavière.    1850.    27  févr.    Convention  posant  les 
principes  fondamentaux   pour  la  révision  de  la  consti- 
tution allemande.  jqq 

WYANDOTS, 

états-unis.    1850.    1  avr.     Traité   pour  l'admission  des 

Wyandots  comme  citoyens  des  États-Unis.  125 

états  unis.  1850.  24  sept.  Arrêté  du  Sénat  des  États- 
Unis  relatif  au  traité  du  1  avril  1850.  125 

ZOLLVEREIN. 
Sabdaignb.    1850.    12  juill.   et  1  dée.    Notes  échangées 

relatives  à  l'abolition  des  droits  différentiels.  436 


ERRATA  ET  ADDENDA. 

Page  100.   I.  5.  Au  lieu  de:  Signé,    lisez-  Fait. 

Page  107.  I  2h,   :  Warschau,  —  Wien 

Page  165  Les  traités  conclus  en  1856,  par  la  Grande-Bre- 
tagne avec  le  Honduras  et  les  États-Unis  relatifs  aux 
etifterends  de  l'Amérique  centrale  n'ayant  pas  été  ra- 
tifiés, nous  nous  abstenons  de  les  communiquer.  La 
question  est  encore  en  litige. 

Page  385.  Une  autre  copie  digne  de  foi  porte  ces  mots 
Mithtn  nicht  aus  dem  Bundesbesehlusse  vont  i7ten  Sep- 
tomber  1846  in  dieser  Betiehung  Aechte  herleite. 
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